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PRÉFACE 


Nous  traiterons  ici  de  l'hnmanité.  En  cela  nous  nons  proposons  de 
compléter  notre  prdfare  antérieure,  d'apprécier  la  généralité  des  dîscns- 
stons  im|^K)rlarites  renfeniu  esdans  nos  volumes  actuels,  de  répondre  aux 
objections  adre^es ,  soit  à  nos  travaux  historiques  y  soit  à  notre  doctrine 
par  les  système  adverses  de  ce  temps. 

Ceux  qni  veulent  séparer  la  lumière  des  ténèbres,  discerner  et  suivre 
Il  bonne  roule  à  travers  le  chaos  dans  lequel  nous  vivons,  doivent  ne 
jMMiioabHereeei:  Let  mmn  doni  leur  esprit  est  blessé ,  les  maux 
ûêM  lenr  sympathie  «I  «mille)  finiMBr  dTinie  touroe  toamaat,  Sk 
Ini  4Bmet  Mte  f  londiieaMt  en  TiilM  I  SBBl  laigei^^ 
4 IMI  d'ieoim  pédlilei  ci  fliitei»  laiMent  péri 
fil  ke  ceoomplissent)  cfM  que  le  Iwt  social ,  seul  juge  de  le  videàr  ûtê 
«ratan  •  seel  dMtaieiir  dci  «ielm  éqwi^^ 
de  noos. 

N'impriter  pas  S  nne  antre  caiisc  îe  défaut  de  logiqne  qni  caractérise 
la  pltipart  (les  é<Tivains  de  notre  généralion.  Aujonrd'înii  snrtont  qneîe 
but  social  est  décidément  en  question ,  et  que  le  premier  venu  s'ingère 
de  donner  ses  conclusions  par  écrit,  il  en  résulte  une  lo^macliic  pariî- 
cnlière  à  cet  ét<it  intellectuel  de  la  France.  Entamez  la  presse  conteru- 
poraiji€  par  un  feuilleton  ou  par  un  livre ,  et  vous  verrez  le  fiour  cL  le 
contre  y  le  vrai  et  le  fenx ,  le  bien  et  le  mal ,  entrer  ensemble  par  le  pi  e- 
WÊkr  mot ,  et  sortir  paisiblement  par  le  dernier ,  sans  s'être  heurtés  nne 
Mk  Ami,  dierdierdaiM  kephniei  des  lettrés  antre  que  leur 
yewemie»  sendt  i^eiposer  à  de  oontinndles  méprises.  L'apologie  des 
myiiscs  pssiiene  est  Id  endnne»  en  légende  on  en  roman,  piieeqne 
rentenr  se  pebt  et  se  glorifie  loi-nême.  Là,  tel  polémiste  est  mordant 
et  plein  de  lern  I  peice  qoe  e*<«liiiieT«niléea  colère  ^ae  bel  en  doel^ 
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AiOeany  tel  philoMphe  dédame  miedocliliie  cth  wullait  mê  opkà^ 
trecé,  poar  se  fidre  et  le  oottwnrerim  etwfOt  de  oonscienoe. 

Noos  ignorons  quelles  Itfiies  ritfiis  aîiendent  encore  sur  le  chemin  ou* 
vert  par  nous  seuls  depuis  quatre  ans,  à  la  philosophie  dn  devoir;  quant 

à  nos  adversaires  présens  et  passés,  voici  ce  que  nous  affirmons: 
Aurun  n'a  résumé  nos  idées  de  manière  à  prouver  seulement  qu'il  nous 
avait  lus:  aucun  n'a  porté  la  main  sur  notre  tormuie  générale,  pour  y 
étouffer  dans  une  puissante  objeclitiu  le  f^erme  synthétique.  Leur  contro- 
verse la  plus  direcie  renferme  d'excellentes  refuiaiions  de  ce  qu'ils  savent 
eux-mêmes  louchant  le  ctu  islianisme,  mais  rien  de  simplement  contra- 
dictoire à  la  «cience  que  noos  avons  produite  li-deaaut.  Dn  reste ,  ila 

/  parlent  presque  toujours  notre  famgtte  ;  Dien  et  dévoûment  sont  aaaii  le 
mot  d'ordre  dans  le  camp  opposé.  S*ila  se  contentaient  de  nier  notre 
principe  en  acceptant  nos  conséquences ,  9*11$  n'alBraialent  pas  qnekfoe 

l^ehoae  de  personnel,  nous  ne  savons  pas,  en  vérité,  conunent  noua 
réchapperions  au  piège  d'ennemis  s  introduisant  chez  nous  marqués  de 
noire  si^e,  et  puis  nous  égorgeant.  Heureusement  ils  se  distinguent 
par  une  formule  à  eux  ,  e!  ils  nous  oITrent  ainsi  uo  point  de  départ  assuré 
pour  aboutir  à  la  s('pnrali<in  des  langues. 

Ce  sera  sur  le  sens  du  nu)i  humanité,  que  nous  mettrons  en  regard 
leurs  defmilions  et  les  nôtres.  L'o))(X)silion  sera  nelie ,  diamétrale  y  abso- 
lue. Nous  commencerons  (>ar  exprimer  nos  idées  >  et  par  les  démontrer 
avec  clarté  et  rigueur^Knsuite  nous  passerons  à  celles  de  nos  adversaires, 

^  ^  rm  M  manquera^  noea  l'fiiiéranar  à  févldcnee  de  notre  réllilar 

^  n'îf  a  qi^  deux  maoièrea  de  le  peaer  i  il  n'y  annit  non  pHit'^dMi 
manièrea  de  le  résoudre,  pour  peo  qnc  lee  dsprits  qui  l'entrepenfienl 
fussent  coDséquens.  Ce  n'est  donc  pas  par  le  nombre  des  selulions  qu'il 

(,?.  faut  compter  les  doctrines ,  car  les  solutions  se  multiplient  comme  les  ca- 
•  >  prices,  l'égoîsme,  les  faible-se^  de  chair  ou  d'intelligence  des  individus 
,  qui  raisonnent  en  ces  njaiièros.  A  celte  heure,  que  l'art  des  mots  met 
une  plume  entre  les  mains  «le  chacun ,  qui  n'a  pas  écrit  son  nom  od 
trace (juelque  bizarre  figure  sur  la  pierre  angtdaire  du  monde?  Fant-ll 
s'en  occuper  ?  Autant  vaudrait  c()m(M)ser  l'iiisloire  archttoclorale  de» 
ruines  célèbres,  en  relevant  les  signatures  et  iea  insccipiiaM  dea  via(« 
•teors. 

Us  deas  pointa  de  voe  entre  les<yela  eit  Ibraé  de  paandre  mm  pnrti 

Îeiçonqiie  veutarriverà  nn  eenehMoai  philoaapbi^Mf  aent  le4aveiiel  * 
i  droit*  Noqa  soauaes  plaoéa  an  point  de  vue  du  devoir  f  el  nene  ittaoa  f 
amener  ooa  lecteurs  par  «ne  ligne  droite  et  inOeiihle. 

Qu'est-ce  que  Thumanité  ?  L  ue  définition  exacte  de  i'IiedUM  fl 
nous  conduire  induclivemeni  à  la  définition  de  l'humamté. 

L'homme  esl-il  un  être  complet  et  ah^la ,  indépendant  du  milieu  qui 
l'environne  ,  n'ayant  ni  (uiuMuc  ,  ni  besoins,  ni  fin,  élanl ,  parce  qu'il 
est;  ou  bien  l'homme  esl-il  incomplet,  relatif,  dépendant  dn  mdien  qui 
Tenvirunne,  ayant  uiifi  origine ^  des  besoins,  une  liU|  élanl  parce  qu'il 
a  élé engendré? 

l'hQuuue  est  incomplet  cl  relatif ,  car  à  le  prendre  MfltliBpitaeUe*. 
miM  de  !•  loi  d'existence ,  U  ne  peut  vivie  «■  iMMAt  aHM  {'eir  ^ 


Digitized  by  Google 


miiM.  L'taatt  ddpMddim  MUiea  »  car  il  est  obligé  d'y  reconnaître 
MVinifiede  mort,  les  circonslances qui  lui iiHllfavorabIe.s,  et  celles  qui 
lai  sont  défavonèifli,  de  se  fortîûer  cL|ns  les  ones,  et  d'y  choisir  le  meil- 
leur point  d'appui  pour  vaincre  et  transformer  les  antres.  L'homme  a  une 
origine  et  une  fin ,  car  il  naît  et  il  meurt  ;  en  un  mot ,  il  a  des  benoins , 
et  il  est  engendré  >  dennèr»»  afliraiaiions  saCTisanuneat  établies  pv 
foi  précède. 

Puisque  l'homme  est  incomplet ,  sa  normalité  exige  qu'il  soit  en  rela- 
t«m.  epa§tante  avec  l'ensemble  de  ses  termes  conip^euieut^es.  Mainté- 
MH  de  tes  choses  rnne  :  on  il  est  passif  à  l'égard  de  cette  relation ,  et 
4èileail€a«itiMeiBentgo)imaé|oailèBt«;tif,  et  U  Grat  qu'il  le 

.  Or  ilwjwwa  m  «ettf»  I*  teule  cluee  à  leqweU»  il  #iiit  aoumii  est  tiwi* 
Ifèli  m  4mîk  i  at  eonmeot  eenùi-ll  pentf  é  Vém^  dioix  ?  Toat 
ehPli  Itopyqtie  une  doilité  eoiiemdieleire  i  tovie  dualité  contradictoire 
■ne  dâômlinaiioB  iibre,  an  acte  de  le  part  de  eelol  à  qui  elle  eet 
bnposée.  S'il  en  était  autrement,  si  l'homme  était  purement  passif,  il  en 
résulterait  par  exemple  qu'aux  deux  circonstances  du  milieu  dont  il  dé- 
pend ,  et  qui  lui  disent  sann  cesse  :  vivre  on  ne  vivre  pas,  il  répondrait 
sans  cesse  :  vivre  eu  ne  vivre  pas  «  et  seraii  ainsi  i  écbo  éternel  d'une 
cterpeile  absurdité. 

_l«lipiame  est  donc  une  aclivité  libre.  Pour  opérer  volontairement  le 
•oindre  de  ses  actes  sans  attenter  à  s^i  nature  relative ,  il  lui  e^t  in- 
ApwNe  d'agir  selon  sa  normes  aussi  Indbpensable  qM'ilestfiiielMi 
pm  MiMioe  des  corps  bruts ,  an  plus  petit  grabi  de  sa^te  d'exécuter 

^jTliiRB^^  e^loi»  ië  (son- 

^t/fm%  VMmtfgi  kQ0iDni|Qr,  evant  qu'il  puisse  déenuTrir,  connaître  ^ 
fflufiiir»  MÎivM  reuImM  (  el  eUe  les  ten- 

Ivnie  tuos. 

Celte  loi  est  le  rapport  général  des  êtres.  Il  est  impossible  que  les  êtres 
soient  délerminés,  définis  et  nommés,  avant  que  le  rapport  dont  ils 
iont  les  termes  ait  reçu  une  deienninaiion,  une  dellnition,  un  nom. 
Ainsi,  par  hypothèse  ,  si  le  système  du  monde  est  une  proposition ,  le 
verbe  de  celle  proposition ,  le  mol  qui  exprime  le  rapport  entre  le  sujet 
et  i!ol>iet,  sera  oécessairemonl  le  premier  mot  que  l'homme  ((evça  créer; 
Cl  de  ce  oiot  suivra  immêdiaieraeni  le  nom  du  siqetet  oeld  de  l'otijet^ 
en—ilnanee  dq,  rapport  général  des  «très,  c'est  la  raison  dé 
Rmmmis  fdnié,  eartbude»  raison ,  synonymie  rigooieose  qui  désigne 
Il  aeintîon  du  pruMèna  profioaé  à  l'actitilé  hunuiue  a  tel  est  le  principe^ 
Il  criierium ,  le  dogo^  sur  lequel  il  réglera  ses  açtjes  sous  peine  de  man- 
quer à  sa  normalité.  Le  signe  de  sa  raison ,  c'est  la  parole. 

Le  moyen  d'agir  selon  la  normalité  qu'il  sait  el  qu'il  parle ,  le  moyen 
de  pratiquer  la  lui  qui  le  met  en  rapport  avec  tous  ses  termes  complé- 
mentaires, c'est  le  pouvoir,  c'çst  le  droit  d«  rbonune  ;  le  signe  de  soh 
droit,  (f est  son  acte. 

lîéoe  que  personne  ne  peut  nier  que  l'homme  ne  soit  incomplet  el  rè- 
nous  étions  très-légitimement  autorises  à  conclure  que  tout  en  lui 
partidpail  de  celle  condition  fondamentale.  La  série  des  intermédiaires 
yfnons  de  dresser  prouve  analy tiquemenl ,  i""  que  la  loi  dé 


rhomme  est  le  rapport  général  des  êtres  ;  ^  que  la  raison  de  rhomm 
est  la  connni'<«;r»nrp  (]p  ce  rapport  ;  ù°  qn<*  sa  pnrnie  en  est  l'expression; 
4**  qne  snii  (Irtiii  e^i  le  |)Oiivoir  de  pratiquer  ce  rapport  ;  5"  eniia,  qne 
lesi2:iie  de  son  liroil  est  la  pratique  elle-même  de  ce  rapportouaon  acte. 

Maintenant,  n'y  a-l- il  dans  l'univers  que  de» êtres  relatifs?  Il  est  évi* 
dent,  en  ce  cas,  que  la  loi  du  monde  est  sonmist"  à  l'uriiversaUJé  des 
êtres  qui  sont  complément  le:»  uns  des  auu es ,  que  celle  lui  e^l  leur  ou- 
vrage, car  de  qui  émanerait-elle  ?  Ainsi ,  en  supposant  que  les  êtres 
ftnsent  de  deux  sortes  y  les  aelift  et  les  passifs,  et  que  lernoofement» 
dont  les  uns  seraieot  le  principe  et  les  antres  l'oljet,  làt  leur  noeud 
eomplénientaire ,  il  faudrait  qn'fl  tài  produit  par  rnnanimtté  des  nna  et 
accepté  par  Tunanimité  des  autres.  Le  moavemeol,  la  loi,  aéraient  donc 
la  résultante  de  Faction  particulière  de  chaque  dctiyitérelaUye,etde 
l'obéissance  particulière  de  chaque  moUécule  passive  ;  alors  la  loi  aurait 
vraiment  le  caractère  d'un  contrat  :  elle  procéderait  du  droit  d'agir  et 
du  droit  de  résister,  et  elle  se  manilesterait  lomme  expression  de  la  vo- 
lonté j^-ncrale  des  aciils  et  des  passifs.  Alors  le  système  du  monde  serait 
fédéraliste. 

Nous  ne  nous  amuserons  pas  à  ouvrir  la  source  de  Tabsurde.  Il  nous 
suffira  de  remarquer  que,  dans  rbypotlièse  fédéraliste,  rien  n'empêche- 
rait que  rnnhren  ne  Mt  changé  à  volonté  et  à  la  majorilé  des  suffrages 
par  les  êtres  aetift  et  leaétreapass^,  partooalasinembraBdnsoiiferain 
réunis  en  assemblées  primaires. 

La  loi  du  monde  suppose  donc  antre  chose  qne  des  êtres  reMÉ.  GMte 
loi  est  nécessairement  le  rapport  queloooque  d'un  être  actif  abaolu  A  im 
être  passif  absolu ,  acte  chez  Ton,  mouvement  chez  l'antre;  et  comme 
la  passivité  absolue  n'existe  pas  avant  d  ûtre  passive,  c* es l-à-dirc  avant 
d'obéir,  il  faut  que  Taclivilé  absnlue  (  (immande  avant  que  le  rapport 
soit  •  l'acte  précède  le  monvcnient.  .Si  Dieu  est  le  nom  de  l'activité  ,  ma- 
tière le  nom  de  la  [uiis^ivilé,  ert-aiioii  sera  le  nom  du  rapport;  la  mnlière 
sera  rijronreusemenl  créée  par  Dieu  ;  car  elle  n*existe  qu'à  la  condition 
d'être  passive:  eHe  n'est  passive  qu'à  la  condition  d'élre  mue.  Tout  acte 
qui  lui  imprime ua  mouvauent  un,  c'est-^Hlire  une  fenn  une ,  est  donc 
une  création. 

Cette  fiDime,  quellt  qu'elle  mit,  la  passif  eu  d^wnd  lou|auri-, 
puisque  son  essence  est  d'oMr;  mata  l'aetifilé  n'en  dépend  millèmnt» 

puisiine  son  essence  est  de  oommaDder. 
Quel  sera  le  partage  des  activités  relatives  dont  Tessenœ  est  aussi  de 

commander  ^  [.imitées  par  l'actif  absolu  et  par  le  passif  absolu  ,  comman- 
deront-elles nu  numde  Dieu  ,  conformeront-elles  leur  volonté  à  la  sienne, 
ou  bien  commanderont -elles  au  nom  de  leur  propre  volonté,  etteuteront- 
elles  follement  l'obéissance  de  Vèirv  absolu? 

Le  choix  leur  est  <^rt ,  car  leur  essence  est  de  (  oniniander.  Les  acti- 
vités humaines ,  par  exemple,  ont  reçu  le  poiiil  d'appi.i  par  le<iuel elles 
doivent  a^ii  selon  la  loi  du  monde  :  ce  point  d'appui  esi  le  corps.  Elles 
ont  reçu  la  connaissanee'de  la  loi  :  cette  connaissance  est  leur  levier  ou 
leur  raison.  Maintenant  il  ftot  opter  ;  car  II  n'y  a  pas  de  milieu  pour 
elles  f  car  l*indifKrQDce  al  krepos  sont  impoaMcsàdesêtrw  essenl^ 
lementaetift. 

Il  ftut^qne  l'hemme  ciioisii^  d'agir  en  serviteur  on  dTaglr  en  maltra. 
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n  a^t  en  tenitear»  le  levier  et  le  point  itTi^pid  mt  sa  propriété  ;  e?eH 
ion  droit}  et  c'est  de  ce  droit,  compris  entre  un  devoir  imposé  et  un 
defoirieeofnpli,que  JésDB-Christ  disait  :  «  Un  grain  de  Ibi  transporte  les 

montagnes.  »  Si  l'homme  agit  en  maître ,  il  faut  qu'il  renonce  à  1  instant 
k  ses  instrumens  d'obéissance ,  à  sa  raison  y  à  son  corps  y  et  qu'il  aille , 
activité  nue,  se  composer  à  lui-même  une  raison  et  un  corps  an  sein  de 
la  passivité  pure.  Il  faut  qu'il  sorte  du  mouvement  de  Dieu,  qu'il  sorte 
du  monde ,  et  qu'il  le  brise  pour  le  pétrir  de  nouveau.  Pauvre  activité 
eue,  il  ne  touchera  que  des  surfaces  inflexibles  ;  il  est  à  liii-niôuie  sou 
eentre  et  son  rayon,  et  il  aura  pour  circonférence  une  prison  de  granit. 

De  ee  qa*0  y  a  deudasseidfftrei  idaiiii  t  nous  étions  fondés  A  afllr- 
Bcr  qu'il  y  a  deoxétrct  alMoliis.  Nons  venoni  de  rendre  cette  affirma» 
tesnooessivey  et  noos  avons  tuonvé  tontes  ses  CQnMSqnenoes  affinni^- 
tîfes  eomme  elle.  . 

.  {IsMi  définirons  Hioamie  une  acthrilé  relative  munie  d'une  raison  et 
d'an  corps.  IVous  avons  prouvé  qne  aa.raisoD  était  le  rapport  général  des 
ttres  :  c'est  là  son  axiome  absolu ,  an-dessus  duquel  il  ne  peut  rien  pla- 
cer. Ceux  qui  demandent  à  la  raison  humaine  de  démontrer  à  priori 
l'activité  absolue  et  la  passivité  absolue  ,  Dieu  et  la  matière,  demandent 
à  nn  rapport  de  jfséçéfki  l'existence  des  tenues  qui  iuipréexislent  n4; 
cei^rement.  '  ^ 

La  vérité  importante,  première,  capitale ,  par  laquelle  l'homme  devra 
débuter  en  appliquant  son  axiome,  sera  de  déterminer  le  rapport  de  l'ac- 
tivité absolue  avec  les  activités  relatives,  et  le  rapport  des  activités  rela- 
ivsieMbraellei.  Ainsi  rbomBCy  pour  vivre,  poor  agir,  dira  d'abord, 
Afaeiode  Dim,  obéissanos;  et  à  ses  semblaUes^à  ceux  avec  lesqnda 
Bnepelafoir  de  lilatif  qu'une  obéissance  conumne,  un  devoir  eom- 
nutt,  entraînant  un  acte  conunnn,  il  dira:  sofona  unis,  obéissons  en 
ISHnik  C'est  ici  la  loi  morale,  le  rapport  todamental ,  base  de  tous 
les  rapports.  Par  elle ,  tousles  hommes  sont  un  dans  le  même  devoir  et 
■0  dans  la  même  obéissance  «  un  dans  le  même  principe ,  nn  dans  le 
même  acte ,  un  dans  le  même  but.  Si  donc  l'universalité  des  hommes 
implique  unesnccessivité,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  le  temps  et 
l'espace ,  les  générations  et  les  peuples ,  l'acte  humanitaire  se  divisera 
comme  les  agens,  il  se  divisera  en  fonctions  solidaires  entre  elles,  et  so- 
lidaires de  l'acie  humain  lui-même ,  lequel  est  respons|^Ie  de  son  but. 
L'individu  déduira  sa  fonction  de  celle  du  peuple  .dont  il  sera  membre^ 
le  peuple  déduira  la  sienne  de  celle  de  l'humanité ,  rhomanité  la  sienne 
iiisaB.but..  >v  f'?  - .!  .11 
4'KoaB  déiÉbiBt  nmmaulid,  VwmtMn  des  activités  rdatlvet,  ea« 
•■ride  un  el  indivisible,  loant  par  deus  anneaux  à  ses  temeaconir 
Mémenlabet,  savoir  :  à  l'activité  absolne.par  Tanncan  dn  même  devoir 
inposé,  etàlapmstvilé  absolue  par  ramieau  du  même  devoir  aceomplli 
Nous  ajouterons  que  l'humanité  est  libre ,  car  elle  a  commencé  par  nn 
seul  de  «;es  membres  à  qui  l'anneau  du  devoir  a  été  offert ,  et  qui  a  pu  le 
refuser;  car  cet  anneaa  a  été  offert  ensuile  par  lai  à  ses  semhlahles,  et 

ont  pu  le  refuser. 

Kons  disons  que  rhomanité  a  commencé  par  un  seul  de  ses  membres. 
En  efTet,  être  poiir  l'humanité ,  c'est  agir;  agir ,  c'est  obéir  à  sa  norma- 
lité suprême  :  avant  donc  qu'elle  agisse,  il  faut  que  sa  normalité  lui  suit 
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connue.  De  deux  choses  l'une:  ou  la  connaissance  de  celle  normalité, 
ta  science  du  rapport  général  des  élres  lui  a  élé  enseignée ,  ou  elle  Ta 
thoavée elle-même  Si  elle  Ta  Irouvée  elle-même,  elle  a  dA  la  chercher 
en  commun;  si  elle  a  cherché  en  commun,  elle  a  agi,  elle  a  pu  faire  uh 
acte  normal  sans  connaîlre  sa  normalité,  ce  qui  est  absurde.  D'ailleurs, 
lé  signe  de  la  connaissance  de  sa  normalité,  de  sa  raison,  la  parole  étant 
nécessaire  pour  qu'elle  agit  en  commun ,  il  en  résulterait  que  le  signe 
èi1l  existé  avant  la  chose  signifiée. 

C'est  donc  un  homme  ,  tm  seul ,  qni  a  eh&ei^^f  à  ih  iér[ib)i\)\ek  ta 
raison  revêtue  de  son  signe,  le  rapport  général  des  êtres,  exprimé  par  lé 
signe  générateur  de  tous  les  signes  :  le  Verl)e.  Que  cet  homme  ait  été 
enseigné  ,  ou  qu'il  ait  découvert ,  le  problème  est  également  insoluble 
pour  les  hommes  qu'il  a  enseignés.  Lui  seul  le  savait,  et  il  a  9it  qu'ilétait 
enseigné  par  Dieu.  Qui  osera  le  démentir  parmi  ceux  qu'il  a  enseignés? 

La  langue  engendrée  par  le  signe  du  rapport  général  des  êtres  fut  une 
proposition ,  d'où  il  résulta  que  le  système  du  monde,  la  chose  signifiée, 
était  un  rapport  entre  un  sujet  et  un  objet,  entre  une  activité  absolue, 
Dieu  ,  et  une  passivité  absolue ,  la  matière.  Toutes  les  langues  que  l'ho- 
manité  a  parlées  depuis  sortent  généalogiquement  de  celle-là  ;  toutes 
loi  «ont  identiques ,  en  ce  que  l'élément  de  toutes  est  la  syntaxe  de  la 
proposition. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  rejettent  le  rapport  d'activité  absolue  à  pas- 
sivité absolue,  de  Dieu  à  matière,  rejeltetil  aussi  les  langues  qui  ex- 
priment ce  rapport;  il  faut  qiie  les  panthéistes  (jui  soutiennent  qne  le 
rapport  est  l'être  absolu,  c'est-à-dire,  selon  lein-  formule,  que  l'activité 
et  la  passivité  sont  deux  aspects  de  la  même  substance,  fassent  une  lan- 
gue dans  laquelle  Ils  placeront  un  substantif  partout  où  nous  plaçons  un 
Terbe,  un  verbe  actif  là  on  nous  phiçons  im  substantif,  un  Terbe  passif 
là  où  nous  plaçons  im  adjectif.  La  proposition  du  révélateur  panthéiste 
floit  donc  être  celle-ci  :  Crenrit  Deux  rrcatur ,  profiosilion  qui  supposé 
que  Deus  est  nominatif  par  le  bout  relatif  à  crenrit,  et  régime  par  le  bout 
relatif  à  rreniur.  La  làngue  française  est  tellement  active,  elle  impliqué 
tellement  le  rapport  d'activité  à  passivité,  (ju'elle  ne  se  prèle  point  à  céttè 
bl/arrerie. 

Il  faut  qûe  matérialiste  (f^î  n'admet  qiie  l'être  passif  absolu,  W  fWlfi 
tière ,  et  rasptrt,  le  mouvement,  ne  se  siTve  jamais  du  substantif, 
signe  de  l'activité,  signe  du  terme  qu'il  rejette,  et  qne  sa  pro(K>sitioh 
soit  un  verbe  sans  nominatif  et  un  adjeriif 

Ou  bien  il  faut  que  les  uns  et  les  autres  disent  non ,  le  seul  mot  qn'tlà 
aîetît  de  comnnm  avec  les  élèves  de  l'homme  qui  parla  le  premier ,  qu'ils 
disent  non  à  la  loi  de  Dieu ,  non  au  point  d'appui  qui  leur  est  donné,  nofi 
à  la  raison  qui  leur  est  enseignée  et  qu'ils  savent ,  et  qu'ils  aillent  danfi 
leur  prison  de  granit ,  jusqu'à  ce  que  nous  puissions  les  en  tirer.  S'ils  en 
Portent  jamais ,  c'est  parce  qu'ils  auront  servi  à  nous  faire  prononcer  ont 
plus  haut  et  plus  ferme. 

(1)  Il  ont  bien  entendu  qiie  nounpx.nminons  ici  comment  1rs  panthéisleA  et 
les  inatérinlistes  devraient  employer  nos  mot»  pour  traduire  leur  pensi'-c  en 
lanirncf  humain.  Il  est  superflu  d'ajouter  fpi'A  nos  yeux  et  pour  rrulconque 
n'Ignore  pas  les  éh'men«  de  grammaire  geucralc,  ni  les  panUiél.stefl,  ni  les 
matérialislea  qo  peuvent  parler,  car  ils  ne  peuvent  se  servir  du  verbe,  signe 
d*ane  «ponlan^té  active. 
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Mits  reprenons;  L'hanianité  a doM comBeabé |Mr     ho«ÉM,qai  a 

dil:  Dieu  créa  le  mondt.  £1  pnce  (}ae  rhumanité  naquit  après  It' 
monde  dans  lequel  elle  Tenait  agir,  celui  qfii  l'enseigna  lui  apprit  oe 
qtJÎ  flvait  élé  fait  avnnf  .^n  venue,  ef  f^n'eUr  (ÎPvriit  faire  immédialemcnt 
cik-BT^rne.  Or,  rc  (liTr'lIc  firv.-jit  lairr,  c'élait  d'.'ipy^reiulre  <'i  parlei**- 
Cen\  «jni  ;ippi  ii  enl  à  jim  lrr  conipovèii'iit  lenls  alors  l'IuKrKiniî*' ;  reilf 
qui  ne  f>arièrenl  \}às  ne  TuteiU  pas  ses  membres.  11  y  eut  (lour  'ienx  orî** 
gioes  pour  les  hommes  de  celte  première  époque  :  le^  uiis  naquirent  de  la 
^irok  de  D'^eu ,  car  ils  agirent  dans  le  sens  du  devoir ,  Us  parlèrent  ;  les 
iribciltetat  un  peeus ,  qu'on  ne  dêtingaa  pas  dn  «dniânx.  Dr ,  cett« 
9Ê0mêglLmn9tftliméê^f  it  txirin^d^MatnidèM^^abièltwfayM^ 
tÊtÊm  la  parole ,  car  loate  leur  fonction  éiAi  mafakê  €fiim  kMr 
|liMii|p^iiBlj|tair  Aîiisl^  Ito  dilCMr  tai  IhMBnfli^ilpiflMl)  4^ 
«iMNil  obéir  ^  viCBitent  de  DioB^  iiieMiëit  da  Jiieii;4iMS  qid  «fivlflri^ 
pis,  qui  résistent,  Tiennent  du  mal, 

Onand  cette  (ta^mière  fonction  de  l'acte  humanitaire  fut  accomplie ,  la 
second»'  fat  proposée.  Or,  une  fonction  nonTelle  snppotail  nn  nonvean 
bul  el  une  nonvellè  origine.  (^<nmment  dnrir  les  hommes  à  qui  le  pre- 
luifr  rfvf'Mlenr  n'avait  ni  dû,  ni  pu  eiiiieigner  que  M  prpmt^re  fnncîiart^ 
aui  <iteti4-di>  |m  savoir  autre  chose  que  le  preinier  hiiiet  la  pec^Ore  ori- 
giiic.  M  V": 

',/l&ijut  donc  qu'un  homme,  un  nouveau  révdatciu',  vkit  leur  en^ 
tlî^Btr.h  seeoiid  devoir.  Qu'il  fdt  inventeur  ou  on$ei^  dtf  DieU|  ft 
n*€st  donné  à  personne  de  cens  qu'il  a  enae^aés  êê  tmààsr  «Me  kh» 
cm  :Jw  seul  le  pmiviiit,  ei  H.»  dlifti'il'dlidl  wmtpué  par  0îaBb— Qui 
eKUtedémenUrP 

Leaecond  devoir  fiK  bM:  lfnkiplie>  e'e9|k-4-<Sre.ii(oraî|  ^tonserfa 
■ne  race.  El  le  révélateur  leur  apprit  qu'ils  aveieni  tm*  nime  originé^ 
mm  ftt'eUe  était  inégale  el  hiérarchique  ;  qu'ils  sortaient  tous  du  méM 
cîéafewr,  mais  le  chef  de  la  mce  sacerdotale  de  sa  léle,  le  chef  de  la 
race  gtierrièie  de  ses  épaules ,  le  clief  de*  fermiers  de  son  ventre  ,  et  les 
««clavrs,  U*H  }{()i)jnies  sans  race,  de  ses  pieds.  Les  iiommesle  ei  ment,  et 
ksrace>  fiirciit  acn  iies  et  mn^en  ér-; .  çf  Ie«;  hommes- coiivrirent  la  tenror 

(^uaad  le  second  devoir  fut  accompli,  le  iKusieuie  devoir  fut  proposé. 
Que  pouvaient  savoir  les  élèves  du  second  révélateur  ^.ri^oureusemeui 
ce  qœ  le  premier  et  le  second  avaient  dit*  , 

Ld  nous  interpellons  directemejnl  nos  adversaires  j  eft*  avee  eaxy  tdoo 
MKfnlttrentaflse*  peo  Pleten.»  ArlsMil^Jei AkMndrimi^.*!  «nfe 
pen  1»  dMslUiiinie,  povr  allrihoer  la  lelflm  de  .MsoHihriit  à  mê 
fliilflsepfctti  D'ehoni  aoat  leor  dlrem  A  pHer<  qn0  cm  honuMi  Mdvi 
▼aient  pee  eonnaltre  une  syllabe,  milbitre»  id  •tbdelà'^i  nt  en  det> 
des  deux  prenuèree  foneClons  de  TbtmiBtké,  à  moiitl  rvi  d^emi 
n'ait  été  le  réTélateur  de  la  troisième  fonction ,  et  les  autretf  efii,élèTes; 
Cehii-Ià  quel  est  i!  ?  A*t^iï  proposé  la  lisoelioii»  el  lee  heonie»  FtMt^ 

acceptée  J  KrjK)ndez. 

N'HiN  If  i  11  dirons  à  poftprwri ,  et  c'est  de  notre  part  ime  vieille  asser- 
ii4>a ,  que  \m  on  de  nos  adversaires  n'a  encore  renversée  ;  no»is  leur  di- 
cuas  :  i'lai(»o,  Arisjoie,  les  Alexandrins  bien  hin  d  .ifRrmerréiralité  origi- 
nelle des  hommes,  ont  au  contraire  positiveineiit,  expUcitemeni,  ioutesle§ 
Mi  qu'ils  se  sont  expliqués  ià^essus ,  aflirmé  leur  ln^§a)ité  origineUe. 
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Le  systène  psKtiqne  de  PhlM  CBl  eilqaë,  terme  pour  terme,  Mv  la 

O^ëse  du  premier  révélateur.  L'être  social,  Télre  aclif,  qu'enfanta  la 
parole. du  premier  Révélateur,  fut  constitué  par  lui  raàle  et  femelle, 
rrporil  iUos  mnsrulum  et  feminam  :  c'est-à-dire  que  la  femme  lui  fui 
atlnbiiée  romino  un  second  corps  vivant  sons  rnclivité  une  de  Thomme; 
mais  ce  fut  i.i  famille,  et  non'pas  le  rapporides  faiiiille»  entre  elles,  qui 
reçut  la  roriue  aiidro<:r\'nique.  Qu'a  fait  Platon  ?  Il  a  pris  l'androgyne  pour 
type  social;  sa  répiil)lique  est  la  théorie  de  l'androgyne  abstrait.  S'il 
était  passé  au  ^oiid  révélateur,  au  second  chapitre  de  la  Geuèse  (nous 
«itani  la  Bible) ,  il  aurait  vu  que  pour  la  seconde  fonetioii ,  la  femhne  fut 
sép«iéedeIaedtederiionntt.Qiiiiiecoiiiialt,  parnileaci^^  la 
naîwapee  ^  lalemme  ? 

piaillai]»  Platon  ensei^e  qaeaonandiQgiiiei  sa  républkiiie,  elioi- 
ém  antrases  anfiuui ,  œox  qo'alla  doit  élever.  Les  étm  sociaiizdA  Pla- 
Um  nainaieiitdonc  M^mx,  poiaqu'ils  légltinaifiiil  un  choix. 
f  Âristote  est  clair  at  d^matique.  Il  faut  ne  pas  avoir  la  les  premières 
pnîres  de  sa  Politique,  pour  ignorer  qu'à  ses  yeux ,  il  n'y  a  de  société 
qu'entre  les  hommes?  de  même  nat^ire  oriî^ineUej  qu'à  ses  yeux  le  maî- 
tre et  l'eFclavc  sont  de  deux  natures  dilTt  rcn tes. 

Ceux  qui  ont  trouvé  l'éîraHfé  orij^lnc  lle  d<  s  hommes  dans  Aristote  et 
dans  Platon,  les  ont  Ins  connne  ils  nous  lisent  nous-mêmes.  Ils  ont  lu  leur 
propre  science  dans  cesphiii^ophes,  comme  ils  ont  In  leur  christianisme 
dans  le  nôtre.  Nous  les  adjurons  ici  d'administrer  une  preuve  quelconque 
deilearii  gratuites  affirmations. 

,  tasoQS.  La  parole  du  troisième  Révélateur  fut:  Tous  les  êtres  actifs , 
tons  ceux  qui  parlent,  hommes ,  femmes,  enAins,  esdaves,  tons  sont 
antaa4e  Jika^ùtOk  père  matériel^  les  engeadrant  adoo  la 

l^lifimlila  de  sel  Membi^,  mais  d'mi  père spiritoel  et  «m,  les  créant 
seion  son  unité  aetifé.  La  fonction  qu'il  proposa  fut  :  L'uiité  homtfne 
par  le  dévoâmant»  Il  appela  l'humanité  ^  son  église;  fl  dit  qu'il  en  était 
la  léteet  que  son  corps  spirituel»  l'unité  humaine ,  serait  édifié  par  le 
dévortment  :  il  dit  que  les  hommes  qui  représenteraient  sa  téte ,  jusqu'à 
la  consommation  de  l'unité  humaine,  porleraietit  sn  miiT  ;  et  que  d'é- 
paules en  é[)aules ,  sa  croix  serait  portée  par  ceux  qui  conduiraient  les 
hommes  à  i'unilé. 

Ainsi  la  troisième  fonction  de  l'acte  humain,  eut  l'égalité  pour  origine 
etrunilé  pour  but.  Or ,  l'imité  humaine  résulte  nécessairement  de  fonc- 
tionsliiérarchiques,  dont  lu  plus  élevée  appartient  an  serviteur  de  toutes 
les  antres ,  à  l'homme  qui  prend  Jésus-Christ  pour  modèle.  Ainsi  donc, 
lealiqaÉMa  partent  de  l'égaliié  d'origine  f  ils  sont  également  libres  de 
«Mdr|Nirail^  les  feneHons  qui  leor  sont  dfertes  y  et  s'y  elasNnt  sdon 
leur  défodlncnt;  iispartent  de  Tégalilé,  et  ils  abontiisent  fslontalr^^ 
à'f  nn  des  dsgréft'de  la  hiérarèU^»  d'où  résnllera  l'unité.  Nensne  savsns 
pas  sur  qiol^éeMÉiu  de  nos  adimires  se  sont  fondés,  pour  acooser  le 
christianisme  d'avoir  enseigné  la  ft-ntemité  dans  le  ciel ,  et  non  pas  sur 
la  (erre.  Il  a  précisément  enseigné  le  contraire,  car  il  a  dit  T.es  hemmes 
commencent  pnr  t^fre  enfans  de  Dieu,  et  finissent  par  tHre  les  fils  de 
leurs  œuvres  ;  ils  vont  de  l'égalité  à  l'inégalité.  Ci  ttc  parole  est  de  Jésus- 
Christ  :  Uy  a  plusieurs  dfmeureSy  dans  la  maison  de  mon  père  ? 

Le  verbe  du  uoisi^e  Révélateur  fni-il  de  lui  ou  de  Dieu  ?  Pour  ne 
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pas  entrer  dams  des  détails  atoqnèls  notre  préface  ne  suffiraient  pa«; , 
nous  dirons  :  Jésos-Ghrit  seal  le  savait;  il  affirma  qu'il  élail  le  fils  dr^ 
Dieu  fait  homme  ,  et  qu'il  venait  sceller  de  son  sang ,  la  nouTelle  qu'i^ 
nous  apportait  de  la  part  de  âou  père.  CcUc  nouvelle ,  c  eiail  TégaliCé 
Corigioe  y  et  rimilé  de  but  Qui  cmu  dire  qu'il  h'éUdt  pas  le  fils  de 
Di0D?  qui,  pand  Mi  qni  pfoiBiwat  F^gaUlé  MignA  M  Vmâté 
début? 

taee^letMfifloe  ftil  le  parlieellèraBieni  imposé  per  Jé* 
■■  fin  lu  pour  rédiser  la  troisième  Kmelion ,  U  ne  flnidrait  pas  en  eon- 
dore  que  le  eKrifice  n'était  pw  le  moyen  des  deux  premières.  Ce  moyen 
est  relatif  comme  les  fonctions  qui  divisent  l'acle  humanitaire  ^  maisjl 

est  constant  et  un  ,  comme  l'ncle  !ni  m<'^me;  voici  ses  relations  ; 

Il  e^t  évident  que ,  lorsque  le  but  était  la  parole,  le  plu^  ^mud  sacri- 
fict?  que  riiommc  pùi  faire  ,  était  d'enseigner  â  fwrler;  sou  devoir  était 
donc  (ie  conserver ,  et  de  d<  tnnre  par  la  violence ,  tous  les  obstacles 
de  Tordre  muet.  Lorscjue  ie  but  fut  la  multiplication,  il  est  évident  encore, 
que  le  moyen  de  ce  but,  le  chef  d'une  race,  reçut  pour  devoir  de  se 
oonsener  lui-même,  et  de  sacrilier  à  sou  but  luut  obstacle  de  l'ordre 
stérile. 

Mas  aujoiirdrbal.qiie  le  but  est  Taiiicé  bnuuine ,  le  plus  grand  defoir 
qoe  rbonine  jHiisse  femplir ,  est  de  oonserver  le  fonction  qn'U  a  Wbt^ 
ment  lonloe.  Peur  la  conserver,  il  ftnt  qu'il  la  transmette,  et  le 
acBlèar  moysn  de Ja  transmettre,  c^est  de  mourir  pour  elle.  L'héritage 
dfm  martyr  engendre  des  bériliers.  L'homme  du  droit,  le  MéraUste, 
ne  peut  jamais  être  martyr ,  car  mourir  pour  soi  est  an  non -sens. 

Telles  sont  nos  idées  sur  l'hamanité.  Dans  notre  préface  du  neuvième 
volume  ,  nous  avons  (raité  du  rnppnrt  G"ériérn1  des  (Hres,  du  mouve- 
woicnt  considéré  selon  la  loi  l(>^'i(|;ie.  lei ,  nous  avons  exposé  ce  même 
rapport ,  du  point  de  vue  de  ses  deux  principes.  îNous  y  avoîis  procédé' 
par  voie  d'anirroalion ,  les  posant  comme  doîrme,  les  appelant  création 
et  bnt.  Nous  les  avons  ensuite  prouver  ,  par  1  absurde.  On  peut  mainte- 
nant vérifier  ie^  révélations,  les  créations  succe&sives  que  nous  avons 
fadignéet  dans  rbnmanité,  par  la  iommle  logique,  le  progr^,  et  l'on 
fm  qaTellcf  SMt  eanibiiiies  à  celte  Ibnmde.  Opposition  d'origine,  blé- 
nfddedTerigine,  égaUlé  d^origine,  sont  en  eîtet  tnto  biîtlalesen^série 

Avant  d'entrer  sur  le  terrain  de  nos  adversaires,  nous  rappellerons  en 
deux  mots  notre  définition  de  la  nationalité  française.  Nous  dîsoùtp  dspois 
quatre  ans  ,  que  la  nationalité  française  est  une  fonction  chrétienne ,  et 
qnMle  c^t  la  preiniùre  dans  l'ordre  de  réalisation  de  l'unité  humaine. 
iSf.us  avon<5  démontré  sor  pièces  que  cette  fonction  fut  proposée  h  Clm  is 
par  ](>  evtMjiies  des  Gaules,  acceptée  par  lui  et  acceptée  par  son  année. 
La  nation  fraueaise  est  née  de  ce  choix.  Ponrvi\Te  elle  doit  porter  sa 
fonction  an  but  -,  pour  vivre ,  elle  doit  marclier  toujours  vers  Punité  ha- 
mame  à  la  tète  dà  nations;  être  la  servante  des  servantes  de  Dieu. 

Lejprandcriceolie  notie  doctrine  le  toIcI.  Notre  Ibimnle  générale 
dÊmt  qm  le  flirlstlmliims  est  ;  nos  adversaires  soutienfient  mi*il  n*cst 
fm  mqfU  nTaglt  pilis,6e  qnlieflent  anmême  Ueor  prenre  cest  qo^en 
axerait  fins.  teMnomner  et  sans  compter  id  ceux  qd  wfj  croienl 


Bi  l'on  ne  croit  plus  au  christianisme  daitt  k'  monde,  de  deux  ebot4is 

•  rnne ,  ou  li^  |K  ii[jle9qui  étaient  fonction  de  son  but ,  les  peuple  qui  ont 

*  eu  foi  en  Jesug-Ciirisi,  oat  renoncé  à  leur  foitciian ,  au  iû  ont  aocompU 
k  christianisme. 

S'ïla  out  renoncé  à  leur  fuaclkun  ,  nec^^s^aireaienl  le  i^riucipi'  snterieiir, 
k  principe  de  U  race  les  a  tous  cauquû,  et  leur  a  donné  foncUon  et 
tiD  wwiMloiitoii  bat. 

91k  tal  iriBipiif ,  r wki  liiiminr  iil ,  WnwiwHi  eit  prèm  :  eOe 
p(i|tagw4S0ipMiwMallMonie;aêkatlend.m  piarla^Mi» 
tritaeflltettlinfoncii6p»pMrioiiàutabaoki,pour  réaUaerdo»  li 
création  «on  acte  fioil  »  €t  jinipiérîf  «nfii  m  mémoire  éterudie.  ««^ 
Où  est  l'humanité?  poiinis<aoi«i,i  caiaiBe  k  poète,  aiiiicr  k  Wtmm 
nme  dn  monde? 

Mais  nous  voulon$i  bien  admettre  une  absurdité,  admettre  que  le 
christianisme  soit  liai  avant  d'être  fini,  que  la  fonction  soit  remplie 
tvant  que  le  but  soit  atteint.  Il  faut  que  celui  qui  dit  cda  sache  un  mot 
qui  ne  découle  point  comme  coiiséquence  de  l'un  des  trois  principes  eo- 
adgaés  irbiimAiiité  ;  il  faut  qu'il  soit  révélateur.  Si,  par  hypothèse,  k 
progrès oontUMi  est  cemot ,  le  réTéklenr  ck  ce  mot  n'tnn  même  pas 
>iioiff  de  kiw VomT% kgtgue  ;  à  fiastiBt  ses ékmk  Isniit,  et  parle- 
mu  en  vertu  4i  U  Rtrtk  iMrak  qi|*il  kor  Min  kMpigoée,  la  qu»> 
Irkw  et  «kmkre  k^îcûûu  de  iliuinviiié.    ▲  renne  I 

iadoetripe  du  progrès  oomion  pense  qu'elk  siioiilin  à  une  nriigkn , 
par  les  mêmes  raisons  que  Platon,  Aristote  et  lie  Akieadrke  eut 
fendre  Jésus-Christ.  Notre  réponse  est  plus  haut. 

Afin  qne  nos  lecteurs  sachent  d'une  manière  nette  la  différence  qui 
nous  sépare  de  celte  doctrine ,  nous  devons  une  fois  les  mettre  en  rctrard. 
L'une  affirme  que  le  progrès  est  continu  ,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  point  un 
prmcipe  ni  une  ha  assignable ,  c'est-à-dire  qu'il  o'est  ni  un  rapport  ni 
une  loi,  mais  une  substance  ime,  l'être  absolu. 

Nous ,  nous  affirmons  que  le  progiès  est  le  Verbe ,  le  rapport  général 
d'activité  absolue  à  passivité  absolue.  f)lle  affirme  que  Dka  a  créé 
progressiveoient  k  monde,  ét  que  ks  r<T<iMcnw  eideiitl'hiwftailiselB> 
h ki  4e  création»  parce qiierbnmemk eomoal libieneiilà  Atv^  ortée, 
pueeqa'elk  isklîBeparsesertftikpepropeeBkev^kp^ 

lui  «été  donnée  par  chaque rérékleQr.Onrenurquen qu'on  kl  poQlêlp 
est  continu  enssi,  seulement  il  a  une  cause  toitfoan  aavgnabk  et  une 
fin  mmm  mtn^t  fenieimift  a  n'est  pas  me  Hee,  mek  m  nih 

pprt. 

Appliquant  leur  théorie  à  l'hisloirc ,  les  j>hil(jsuplu'.s  du  soi-disant  pro- 
grès conLimnienv'iit  «jue  la  certitude  Uisi(»i  .(j(]e  c'est  la  tradition  immé- 
diate nianife^itêe  [iM  le  consentement  immédiat. Cela  &up[K>sc  que  ia  tra« 
dit  ion  e$l  uniiaii  u ,  qu  elle  csi  uu  ^igno,  qu'elle  a  un  noiu.  bi  m  elTeL  la 
traditioo  inupédiate  était  ^nepluraUi4^  elk  aipreit  autant  désignes  qu'elk 
renfermerai^  de  di/lerenfle»)  si  ces  diiliireneeedkient  des  ontralkt 
tipns ,  januis  elles  ne  pourreknt  recevoir  nn  signe  nn^  Il  kidnnt  donc 
çhsiim  pqur  consentir.  Mm 9  pir  hypoUièse,  siktredilkii  tonliliidei 
Cd^du  ^-boUième  siècle,  lit  k  irâdiUtyi  à  laquelle  consent  le  progrèf 
fiominu  y  il  faut  qu'il  choisisse ,  car  la  phUoaopbk  du  dix-huitième  siècle 
se  présetiCe  à  elk  sous  forme  de  deia  signes  ewHwdlQkiws»  k  HdÉ* 
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Mhjftmmtéé^iétm-CbMf^  'û  «  la  cei1iliid«»  ^il  €l¥)iiat 
le  fedéfalian»,  itipppcç  qve  les  aclife  relatiCs  ont  mu  la  pafuÎYilé 
a^Molua  par  leur  volonté  générale  ;  s'il  choisit  le  fédéralisme  et  l'unité, 
U  cbotsil  le  néant.  Cesl  cependant  là  le  problème  social  que  s*est  der- 
nièrement proposai  (le  I  ésoudre  un  écrivain  d'ua  talfuU  i|?f»nlfpla|iij^i  i) 
l'a  posé  ajii>i  :  Libct  le  et  association. 

Toutes  les  »i(M  ti  in*-,  qui  font  venir  le  devoir  du  droit  posent  ce  pro- 
blème d'une  iiidiiieie  uienli({iie;  toutes  foui  celle  question  :  trou\er  la 
|pi  seiuo  laquelle  les  égoi^es  puisseul  libreujeut  agi^,  puissenl  librement 
W  KWiÉ^r  stm  qu«  (eur  contact  soient  jamais  doidouneux.  U  tte  ^evrajt 
dîne  j  «voir  qif  na^  aolatioii  ai  la  logique  intervenait,  ôr,  il  y  a  la  Ibrpç 
l<p4rtiilWWtW»  fe  Ml  iliiola4'în8|irKctioii,  qui  résout  le  problèoNi  en 
M|i|MiP>il^Mle(>î<i^^  qoi  définit  rhominei 

BMifté  ayant  en  elle  dei|x  aptitudes»  qr^inîquea ,  Tégoîsme  et  le  dévoA* 
■enly  ifoQ  il  suit  qu'une  organisation  une  peut  être  le  résultat  de  dewç. 
orgapat  aussi  essentiellement  contradictoires  que  Tégoîsme  et  le  dévoù- 
ment.  Il  y  a,  enfin,  la  doctrine  de  l'industrie  attrayante,  dont  Tauteur  a 
découvert  en  effet  le  moyen  de  concilier  régoï>ine  ei  le  dévoùment, 
le  droit  et  le  devoir;  il  aanirméque  le  travail  était  un  plaisir.  Aussi 
Tun  des  écrivain^  dopt  nous  parlions  toqt-à  i'U^ure  l'a-t-il  appelé  Iç 
géant  Fourrier. 

ite|t0i  «eidoctriQéa  sont  ftdéraliates.  Ainsis  roaed'eQtceollesilliean 
^  ofij^  aoaî^^     oe  dcoit  vien^  4q  4rQit 
fallli|rt^laaQdé|d»  iln^  d'un  devoirs  ou  ii  vient  du  droit  relatif  et 

4VI  sont  tellement  fédéralistes,  elles  aftirment  à  tel 

point  ceqae  noda  venons  d'affirmer  qu'elles  disent  que  la  société  pwi 
des  indiridùs  et  qu'elle  aboutit  aux  individus;  qu'elle  a  pour  principe  fa 
Tolonfé  de  ses  membres  et  pour  but  le  bonlienr  de  ses  membres. — Si  laso- 
cieie  des  êtres  arlifs  relatifs  à  un  tel  but, comme  la  passivité  absolue  est  le 
se»j|  obflacle  qui  se  nianifesie  fatalement  contre  ses  membres  p;ir  la  ma- 
ladie et  par  la  mort ,  le  premier  but  relatif  d'une  telle  société  étant  le 
Majcn  de  son  but,  elle  doit  trouver  la  médecine  absolue  avant  de  parler 


JUmm  rav»  d^àdity  la  philosophie  de  ces  pbilosophies,  la  théorie  gé- 
ÉMe  deeeaftféralistea,  est  le  panU)éismeaBint-siii»oiiieo,  qoi  É'appdJe 

njoardriioi  le  progrés  ronfinu. Il  affecte  certaines  réminiscences  EnAm- 
tinistes  (4),  telle  que  la  tradilio»  vivante,  Uviê,  te  vivant,  mots  dont 

BOUS  savons  le  sens. 

Elle  a  prétention  de  s'appuyer  sur  un  syslènie  de  formation  animale 
praenie  dejÀ  plusieurs  fois,  et  qui  a  été  dei  nièrement  exposé  à  l'acadé- 


(t^  Les  Saint'Sirooniens ,  obligés  de  soutenir  par  suite  de  leurs  idées 
svr  la  vie  que  le  vivant  ne  mourait  pas ,  avaient  affirmé  à  priori  qu*il  v 
atait  toujours  sur  îr  globe  un  (^,^1  nombre  de  vivans.  Ils  ont  même  ,  a 
iMtre  conoaisAance  ,  essajfé  des  statistiques  pour  ic  démontrer  à  poste- 
non.  Us  expliquaient  cela  en  disant:  te  valant  saisit  tt  mort^  ré- 
dproqnr  dr  colle  i)n)posifion  fanioiisc  au  Palais  :  le  mort  saisit  le  vif. 
Le  pc-re  fci;fantin  urétendait  avoir  saisi  trois  morts,  MoIsCi  Mahomet  d 
Jé»Uâ -Christ.  La  théorie  du  progrès  coutiuu  vient  de  là. 
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mie  des  sciences  sous  nn  nouvel  aspect.  Noos  ne  partageons  pus  ceUe 
opinion  scientifique ,  mais  nous  u'avons  pas  k  nous  en  occuper  ici,  car 
«le  ne  prouve  nullement  le  panlliéislne  que  nous  combattons  ;  elle  le  nie. 
Letdens  théories  n'ont  de  oommun  que  le  son  matériel  de  la  lettre  pro* 
fréscmHïïu,  Le  imni  admet  deux  ton»,  deos  êtres  dUMrens  l'an  de 
vmOn,  doni li  ftnne  de  ran  eit  le  milleny et  la  Amne  de l'iantrePanl- 
nal,  et  11  dit  qne  oesdenz  êtres  agissent  Vm  rar  raotre,  et  que  de  leur 
action  réciproque  résulte  leur  transformation  réciproque.— Le  panthéiste 
s'admet  qu'un  être,  la  loi  vivante.  Il  ne  doit  pas  intervenir  dnns  les 
sciences  naturelles  à  moins  qu'il  n'en  fasse  directement  îm-raéme ,  on  à 
moins  qn*i!  n'interroge  le  savant  dans  la  langue  dont  nous  avons  tracé 

pins  liant  la  synlaxe. 

*  Dieu,  devoûment,  fraleniitc,  ('gaiiié  d'origine,  libre  arbitre,  unilé  hu- 
maine, progrès,  tons  les  mois  enfin  de  la  langue  mtrale,  de  la  langue  des 
obligations,  nous  sont  communs',  de  la  même  manière,  avec  le  progrès 
continu.  '  •  ' 

Il  y  a  long-temps  qne  Bayle  l'a  dit  :  Pour  l'homme  il  n'y  a  de  vrai  que 
la  révélation.  S'H  n'y  erolt  pas  il  ne  peut  croire  à  rien. 

Noos  croyons  à  eàni  qni  inventa  la  parole  ;  à  celsi  qnl  inventa  |0 
signé  de  fnnlté  matérielle,  le  système  des  castes;  à  odai  qnl  M  a  sue- 
«édé  et  qui  a  inventé  le  signe  de  l'onité spirituelle,  la  ftatendté  par  le 
dévooement.  Telle  est  notre  ki. 

Notre  foi  ne  promet  â  personne  le  bonheur;  elle^impo^  le  sacrifice 
jusqu'au  martyr.  Nons  sommes  snrs  que  la  lutte  des  cliiéliens  de  notre 
âge  sera  l'analogue  de  celle  qui  vainquit  l'  Arianisme.  Yienneni  donc  nn 
Saint-Athanase  cl  un  A rius  général i«oi  celle  lutte.  — Dans  une  procliaîne 
prefiice  nous  reprendrons  cette  même  (pie^tion  dn  point  de  vue  poiiti(|ue| 
nous  traiterons  du  signe  social ,  ou  de  la  candidature. 


DS  LA  PAÉFACfi. 
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JTOUJBT  t79L  — (soirB.) 


Nom  noot  sommes  arrêté»  dans  le  volome  précédent  *  à  h 

discussion  que  l'assemblée  naiiooale  allait  ouvrir  sur  les  résultats 
eoBstituiionnels  que  devait  entraîner  la  fuite  à  Yarenoes.  Notre 
eoDpnl'ceil  préliminaire  sur  le  mois  dont  nous  reprenons  ici  la 
continuation,  nous  dispense  de  pariiculai  isi^r  de  nouveau  Tétat 
(H  esprits  à  ïé^rti  de  la  question  toute  nationale  qu^il  s'agissait 
de  résoudre.  Noos  avons  donné  les  manifestes  des  partis  »  leurs 
conclusions  respectives;  nous  avons  constaté  les  agitations  de  la 
presse  ,  des  clubs,  de  la  place  publique.  11  nous  faut  maintenant 
abonlcr  les  luîtes  r^nlières.  La  société  des  Jacobins  traita  de 
fiavtolabilitë  du  roi ,  pendant  la  première  quinzaine.  Le  discours 
le  plus  remarqué  alors  parmi  ceux  qui  y  furent  prononcé» ,  est 
r.  II.  1^ 


Diyuizeo  by  GoOgle 


H  ASSBMBLiE  NATIOïlAtE. 

celui  de  Brissoi.  Nous  le  traoscrirons  ituméiliatement.  Viendront 
eosiiile  les  opinions  émises  au  sein  de  la  eonstituante.  La  journée 
du  17  juillet  terminera  cette  première  moitié  du  mois»  seloa  la 
division  que  nous  avons  indiquée. 

D18CI1S8IOK  SDR  LA  QlIBSnOll  D0  EOI. 

Opmiain  d$  DrissoU  —  {Club  Jacobim,) 

i/.  jBri^sor.  <  La  question  importante,  (|uc  vous  a(,ntez  main- 
teoant»  ofirc  cinq  brandieSt  qui»  toutes  présentent  un  égal  in- 
léréf. 

»  Le  roi  sera-l-il  jugé? 

>  Par  qui  sera-t-il  jugé? 

>  Dans  quelle  futts»  sera-t*il  joijé? 

i  Comment  sera-t-il  provisoirement  remplacé? 

»  Gomment  le  scra-t<il  denniiivemeni,  $!d  e^l  destitué? 

»  Toutes  oes  questions  doivent  être  traitées  séparément»  avec 
cette  knicur,  celle  reflexion  que  commande  rimporiance  de  ce 
procès  national ,  avec  celte  soieouiijéqui  doit  entourer  uoe  nation» 
qui  accuse  du  plus  grand  des  crimes  un  de  ses  représentans» 
avec  cette  lilierié ,  cette  franchise  d*opinioa  »  qui  caractérisent 
des  amis  de  la  liljerté. 

9  M.  Pétion  a»  dans  la  dernière  séance»  sagement  ctrconscrit 
la  discussion  actuelle  à  la  première  de  ces  questions  :  Le  roitera' 
t*U^pem-'U  ère  jugé?  Respectant  la  limite  qu'il  a  posée». et  que 
votts-avez  paru  approuver»  je  m*y  reniFermeraL  Je  ne  traiterai 
donc,  quant  à  présent,  aucune  des  questions  subséquentes,  quoi* 
que  nos  adversaires  cherchent  à  les  cumuler,  à  les  confundre, 
afin  d'égarer  les  esprits»  aQt^  de  leur  inspirer  des  préventions 
contre  le  parti  sévère  que  commandent  rîntrrét ,  la  justice  et  la 
majesté  nationale.  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  nous  redout  ons 
k  combat  qui  nous  est  offert  par  nos  adversaires.  Oui  »  quand  il 
en  sera  temps,  nous  leur  prouverons  que,  soit  que  te  roi  con- 
serve sa  couronne,  soii  qu'on  le  remplace;  le  salut  du  pcup'e, 
le  salut  de  la  constitution  eitigent  que  le  trône  spit  entouré  d'ui 
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JUILLET    (17^)  5 

mtei,     ,  tenant  ses  pouvoirs  da  peuple,  inspire  la  confiance 

au  })f'iiple.  Nous  Ivuv  prouverons  que  celle  forme,  loin  <l'altér<T 
la  coosiitulion  I:rançai6e,  estconionne  ù  celte  constiiuiioa  *  ces* 
fmeàses  bases  essentielles;  nous  leur  prouverons  qu'ils  ont 

loujiiyrs  i(ynoré  ou  ft-înt  (ri(;nor't'r  ces  hases;  qu'ils  ont  (  Oiîslam- 
mÊÊ/i  déiiré  ou  trompé  dans  leurs  accusations  contre  ie  re publi* 
saaîSBif  t  qa*ea  cakmittianr  »  sons  ce  mot  vafvne ,  le  goavmement 
représentaiif,  ils  calomnient  laconsi  luton  froiijaîso;  nous  leur 
prooveroos  que  ceux  <|u*iU  appellent  républicains ,  sont  les  plus 
fcnnes  défenseurs  de^v^te  constitution  ;  nous  leur  prooveroiis 
eaSo  que  le  mode  <ft  conseil  électif  dtf^à  présenté  dans  cette  tri- 
ban»  est  le  seal  capable  de  ramener  la  confiance  dansie  pouvoir 
exécotif  •  et  par  conséquent ,  sa  force ,  et  par  conséquent  *a  paix 
etrharroonie;  tandis  que  le  mode  proposé  par  eux  n  est  propre 
qa'è  cmivrir  d'opprobre  ie  peoplo  français,  en  semant  la  discorde 
et  ranarcbie.  * 

i  Alors  y  Messieurs ,  dans  cette  discussion  soicnnelle  qui ,  Je 
r«spère,  aura  lieu  dans  cette  assemblée  «  disparaîtra  oompli  te» 
■eal  le  nMl-^nteada  qui  divise  les  patriotes  ;  mal-enienda  qu'en» 
tretteonent  rariitice  et  les  calomnies  de  nos  ennemi;»  »  et  dont  un 
M  peut  d'avance  détruire  tout  le  poison. 

t  Que  veulent  ceux  qui  s'éSèventici  centre  les  républicains t 
Crai^^nant  l'anarehie ,  la  voyant  dans  les  assemblées  tumultueuses, 
Is  mdouimtyilsdétestent  fgiB  démocraties  tumuttueusesd'Atbènes 
et  de  Rome;  ils  redoutent  la  division  de  la  France  en  républiques 
fédérée»;  iU  ne  veuient  que  la  (onsliluiion  française,  la  consti- 
taliaa  tepréseuuitive  :  Ils  ont  raison.  Que  veulent  de  leur  eôié 
eeax  q«*on  appeRe  républicains?  Ils  cra*f»nent ,  ils  n* jettent  f 
lemrni  les  dénK)cralies  tumultueuses  d'Athènes  et  de  Rome;  ils 
ludottiSAl  égaleaBcat  les  qiMtre*viBgt«trois  républiques  fedéréas; 
is  ae  veulent  que  la  constitution  représentative,  homogène  da 
IsFranœ  entière....  Nous  sommes  donc  tous  d  aaord;  ooiS  Yoa« 
has  tous  la  ooastitttiioo  fnnçsûtn^ 

1 1^  seule  question  qui  nous  divise  en  apparence,  serédoH  à 
ceci  :  Le  ebdt  da  pouvoir  exécuti  a  iratu  se$  sermens  »  a  perdu 
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Ja  confiance  de  la  natioii.  Ne  doil-on  pas  »  si  ûd  le  rëiablîl  ou  ai 

on  le  remplace  par  un  enfant,  les  investir  d'un  conseil  ciectii  qui 
inspire  la  confiance»  si  nécessaire  dans  ces  raoïsena  de  troubles? 

»  Les  patriotes  disent  oui  ;  ceox  qui  veulent  disposer  ou  d*nii 
roi  mépmé  ou  de  son  faible  successeur ,  disent  non ,  et  crient  au 
répiiblicanumeî  afin  qu'on  ne  crie  pas  cx)ntre  eux  à  la  lia^  ewiUi 
Voilà,  messieurs»  touile  mysière;  voilà  la  def  de  celte  accosa 
tioD  ridicule  de  républicanisme.  Gen*est  donc  ici  qu*un  combat 
entre  les  principes  et  une  ambition  cachée  entre  les  amis  delà 
oonstitution  et  les  amis  de  la  Ijste  civile.  * 

»  Mais  avant  de  discuter  quel  mode  de^^mplacement  est  le 
meiiieur,  il  est  iniiispeiisable  d'examiner  si  le  roi  sera  jugé; 
Gsr»  s'il  ne  Test  pss»  la  deuxième  discussion  devient  inutile» 

9  Je  reviens  donc  à  la  seule  question  que  je  me  suis  proposé 
'de traiter  aujourd'hui.  Je  vous. devais  ce  préUniinaire  pour  ras- 
surer la  fraternité  qui  nous  unit  tous»  pour  dissiper  les  angoisses 
que  ressentaient  ceux  qui  croyaient  voir  la  violation  de  nos  prin- 
cipes consiiiuiionnels^  dans  Tapprobation  ou  dans  i'improbation 
des  principes  républicains  »  et  qui  gémissaient  de  ce  schisoM. 

9  Le  rot  sera-t^l  jugé?  Cette  question  en  offre  deux  :  Peut-il 
être,  doil-ii  éire  ju{|é?  Les  comités  soutiennent  qu'il  ne  le  peut 
pas»  qa^H  ne  le  doit  pas  ;  ils  s'appuient  »  au  premier  éigard»  sur 
l'inviolabilité  du  roi;  au  second,  sur  la  crainte  des  puissances 
étrangères  :  c*est  à  ces  deux  ar{]^ume|^  que  je  vais  m*attaclier.  Je 
viens  d'abord  à  celui  de  rinvioiabilité. 

>  H.  Pétion  avait  bien  raison  de  vous  dire  qu'il  ne  concevait 
pas  comment  celle  question  en  faisait  une  ;  car  à  consulter  le  bon 
sens»  la  déclaration  des  droits»  la  constitution»  les  usages  des 
peuples  libres,  ceux  de  nos  ancêtres,  les  opinions  des  auteurs  les 
plus  estimés,  un  roi  criminel  inviolable  est  la  monstruosité  la  plus 
révoltante. 

»  Nous  ne  parlons  pas  de  rinviolabiKfé  constitutionnelle,  de 
celle  à  l'aide  de  laquelle  un  roi  ne  repond  point  de  ses  actes  ad* 
aainistratîfis.  Cette  irresponsabilité  est  décrétée  ;  elle  ne  peuldonc 
eue  contestée  :  quoique  ce  ne  soit  qu'une  fiction ,  elle  n'est  pas 
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ëHigeraise»  purce  que  ces  sortes  d'actes  Uevroot  être  contre^ 
signés  par  on  mintstra  responsable  :  le  peuple  a  toujours  un  ga- 
rant sons  la  main, 

i  Maii  on  mil  appliqner  cette  inviolabilité  à  tous  les  actes  ex* 
t^ienr»  et  personnels  dn  roi  ;  on  mit  qu'il  soit  învielable,  soit 
qu'il  attente  ouvertement  aux  droits  et  à  la  sûreté  des  individus» 
sait  qu'il  attaque  à  main  aiimée  la  liberté  de  son  pays. 

»  Celle  doctrine  proo^  le  danffer  d^Hitrodoire  des  fictions 
dans  les  constitutions  :  on  a  dit  d  après  les  Anglais:  /e  rot  peut 
pàn  du  mol  comme  rot  ;  donc  il  est  inviolable.  £l  dès  courtisans, 
ei  les  nflets  des  rois  en  concluent  que  le  rot  ne  peut  pas  faire  de 
awl  comme  individu ,  et  que  par  conséquent  qu'il  ne  peut  jauiais 
être  ni  jugé  ni  pàni,  quoique  dans  la  réalité  il  oommtt  les  crimes 
les  plus  affreun.  Si,  disent-Ils,  vous  admettez  son  infîaillibilitë 
comme  roi,  pourquoi  ne  radmettriez-vous  pas  comme  hpmme? 
Ccst  toujours  la  même  homme,  ei  la  seconde  fiction  ne  choque 
pas  plus  que  la  première. 

>  Je  ne  viens  point  justifier  ici  la  première  inviolabilité;  je  m'y 
soumets,  elle  esi  décrétée;  mais  je  soutiens  que  si  Ton  admet  k 
seconde,  il  n'y  a  plus  ni  principes,  ni  dëclaratiôn  de  droits,  ni 
souveraineté  de  la  nation ,  ni  constitution ,  ni  liberté. 

•  Le  bon  sens  veut  en  efiet  que  Ui  peine  suive  le  délil;  et  ne 
pas  appliquer  la  peine  là  où  est  le  délit,  c'est  rencouraf^er.  Le 
boo  sens  veut  qu'un  iiomme  ne  soit  pas  déclaré  impeccable,  lors- 
qu'il n'est  qu'un  homme,  elqu'ilne  soit  pas  déclaré  impuniasable,' 
lorsque  le  ciel  ne  Ta  pas  Ibil  impeccable.  Les  Éf]pyptiens  qol 
croyaient  aussi  la  royauté  un  élément  Détcssaire  du  gouvernement, 
mais  qui  voulaient  se  délivrer  du  mal  que  les  rois  igitmés  leur 
Maient,  les  avaient  remplacés  par  une  pierre  qu  ils  *iilettaient 
sur  le  troue.  Les  Sc'ïiks  y  mettent  l'alcoran  et  un  sabre,  et  vî- 
vem  en  républicains.  Si  la  pierre  et  l'alcoran  sont  impnnissables, 
iksouiau  mohis  impeccables;lls  necoospireni  pas  contrôla  nation. 

»  La  déclaration  des  droits  veut  que  tous  les  citoyens  soient 
^îlpmdevanilaloi.Or,  cette  ^itén'eniste  plus  du  monieni 
qn'oB  bomne  est  au-demus  de  b  loi ,  et  fai  décfatratioo  des  droits 
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ft'avëoattt  rnsensiblement  diins  tous  les  anicles,  du  moment  qu'im 
k  YsLUÛùce  d'eu  fouler  un  seul  aux  pieds. 

»  La  souveraineté  de  la  nation  ne  recoonatt  pcruMMie  a»  deim 
d'elle.  Or,  si  un  hommes  le  priviléfre de  oonspkrer contre U  na- 
tion fians  pouvoir -être  puni  «  li  e»i  dair  que  cet.4tre  privilégié  asi 
k  flouvf  raia,  elque  la  natîoa  est  son  esclave. 

>  Je  ne  vois  plus  an  lui  qu'un  Dieu,  ei  vingt-cûiq  fliiDioas  da 
bruli'S  ou  lie  si  ifs  dan«  les  prétendus  ciluyens. 

»Lâ  ocmstîiuiioD  vaut  que  tous  les  pouvoirs dërivaal  do  peupla^ 
que  tous  soient  subordonnés  au  peuple.  Or,  Finviolaliilité  uni» 
verselleet  perpétuelle  d'un  hoiiiiiie  ne  peut  dériver  du  peuple  : 
car; il  ne  peut  faire  plusgraad  que  lui;  e(  faira  quelqu'un  plus 
grand  que  lui»  c*est  renverser  eette  suliortIiDaUott  aà  toua  laa 
délé^{uéâ  du  peuple  doiveni  élre  à  son  é<^rd.  . 

•  La  constitution  dit  i  la  jiaiton^  la  UAtiU  m,  et  laa  pai1>* 
sans  de  riaviolalûliié  placent  Ut  roi  d  alKwd  ;  el,  non  pas  à  eAfë, 
mais au-cl('5 sous,  la  na:ion  ei  la  loi.  Ainsi,  admelicz  1  loviulabiUlé 
absolue,  it  il  faut  cbangi  r  ce  iiel  ordre  d  elémeos  politiques  qui 
VOMS  acouvcris  de  (gloire  aux  yeux  de  Tunivera. 

>La  il  i  HT  le  de  faire  ne  (X>nnait  de  limites  que  le  droit  d'auirui. 
Or»  du  uiumeni  où  un  individu  a  le  privilège  de  franchir  toutes 
les  limites  à  IVgard  des  autres,  et  d'empécber  qu'on  ne  les  fniii> 
cliisîc  au  sien,  il  est  clair  (|u"il  n'y  a  plu^i  iu  liLcrle  ui  jusiice  ;  car 
liberté  et  ju^ice  supposent  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs* 
Or»  iei  les  droiis  sont  tous  d'un  côté,  ei  les  devoirs  de  Tautre* 
Mais  si  rinviolabiiiic  du  roi  renverse  le  bon  sens,  la  déclaration 
desdroilii,  la  souveraineté  de  la  naiiou,la  coostitutiout  iaU- 
beriép  il  <|t  évident  qu'elle  n'ei»t»  ai  ne  peut  être  tlaua  la  consti- 
tution ;  il  est  évident  que  eux  qui  la  défendent  sont  lés  ennemis 
du  peuple,  de  lu  constitution  et  de  la  liberté;  il  est  évident  que 
si  leur  système  êiiit  admis,  il  raa verserait  insenaibleaieot  toutes 
ces  bases;  car  en  matière  de  eonsiilulion,  un  mal  en  amène  tou* 
juurs  dix  autres  qui  â»e  grefiéot  sur.  le  premier. 

♦  Nos  adversaires  conviennent  que  cette  tnviolabflHé  absolue 
n'est  pas  encore  écrite  ;  mais  ils  disent  qu'il  est  uécessaire  qu  ella 
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letoH,  €i  iio'eUe  ëérive  de  l'invîolatNlHé  administrative.  Oa  a 
éSj^  ta  la  «IHVéreiieé  qiit  r^ait  entre  oes  deux  Inviolahilici^;  et, 
parce  qu'un  s  est  paralysé  un  bras,  il  nes*eQs»uit  pas  qu'il  soil 
bitt  de  êe  |iar  .lyser  lea  antres  fnenbra. 

»  RhI  feaiHifi  ealeiilef  loas  lea  inliDV  ifafvMfataeraît  tm  pit^ 
reil  privilt^e  d'iofiolahUilé  absolue^  Je  ne  parle  pas  des  fan* 
laisica  MrocfS  oo  crapuleuses  qai  peuvent  sottHler  l'âme  d*Qii 
pHuee  sAr  de  Timponltét  je  tie  rappelle!  pas  fea  ffoôts  de  ee 
prince  qui,  sans  être  cepHiiiant  roi,  s'amusait  à  tuer  les  honmios 
er  mme  des  lièvres  »  et  de  tant  d'in violablea  despotes  »  tant  de  Tt* 
Mm,  t#ntde  Hérons,  qui,  poor  letirs  menus  plaisirs,  pion* 
f;«*r)if'fit  dans  les  cachots  des  milliers  dlnfbrfiiRës ,  et  forçaient 
las  Mm»>a  les  phw  verttiefiE  d'avaler  la  înoit  avec  le  poison* 

»  Mais  je  firai  une  seule  question  à  un  de  ers  inii  op?(les  avo- 
cats de  rimpunité  couronnée  :  que  dirnH*il,  si  (c  roi,  dans  ses 
éhan,  violait  sa  femme»  eii*evatt  sa  fille»  volait  son  arjQfmtt 

brAIait  sa  miison,  menaçait  sa  vie?  Lui  dirait-il,  seî^^nenr,  que 
votre  volonté  suit  faite?....  Le  plus  là  he  des  esclaves  rou£[irait 
de  ce  lati(p{»e.  Lui  dterait*!!  la  loi?  Elle  n*est  pas  Ibiie  pour  un 
ro".  IV  poijsscrait-il  à  main  armce  son  offi/nse?  C'est  un  invio- 
iaUe,  C*'  st  loint  du  Seigneur,  il  faut  donc  ici ,  ou  être  le  plus  vil 
dra  hommes,  ou  violer  on  inviolable,  puisque  la  loi  B*oset^  pas 
le  punir....  Cuinme  on  s'cnihai  rasse,  comme  on  s'c{;or{;e  soi- 
même,  quand  on  abandonne  le  bons  sens^  la  nature  et  les  droits 
de  riiomme!  On  é/^orf^e  celui  qu'on  veut  favoriser  avec  dès  prf- 
vilé.jes  aussi  coniraires  à  tous.  Car  défendre  au  {;iaive  de  la 
loi  de  toucher  à  un  individu  coupable,  c*est  livrer  ce  coupable  au 
t^btve  de  tous  ceux  qu'il  a  pu  ouiraf^er;  c^est  lui  donner  vingt 
ecemis,  vingt  bourreaux  pour  le  sauver  des  niainsd*un  seul. 
Sans  doute  ici,  Messieurs,  votre  mémoire  vous  rappelle  une 
feule  de  princes,  quiti^nt  péri  que  par  cet  eflWt  inévitable  de 
l'inviolabiliié  funeste  aitathée  au  pouvoir  absolu.  Kile  vous  rap- 
pelle les  nombreux  assassinats,  les  nombreuses  dépositions  des 
princes  que  leur  inviolabilité  portait  aux  plus  grands  excès.  Elle 
vous  rappelle  tant  de  pages  san^jlunies  de  l'histoire  du  Das-Em- 
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pire»  de  Ja  Turquie»  C'est  de  la  docirioede  ce  pays  que  nos 
dMinpiona  de  rinvîolabUlië  veoleoi  infecter  les  soaioes  iwres  de 

« 

notre  knfflorteUe  conttitoiioo. 

>  £li!  jusqu'où  De  portent-ils  pas  les  conséquences  de  cette 
doctrine  impie  !  Us  oonmnt  de  sem  voile  même  les  gnenres  qo^nn 
prince  pourrait  entreprendre  contre  la  liberté  de  son  pays.  Je 
Je  demande  ici  à  un  avocat  de  l'inviolabilité  :  si  le  prince,  après 
avoir  franchi  les  frontières ,  n'émit  rentré  en  France  qu'à  la  léte 
d*nne  armée  étrangère  ou  rebelle,  portant  le  fer  et  la  flamme 
partoot;  s'il  avait  ravagé  nos  plus  belles  contrées;  ai,  arrêté  dans 
sa-conrse  furiense»  îl  eût  été  pris  après  plnsieurscombats;  ose«  me 
répondre  ;  qu'en  anriea-vous  feit?  Eussiez-vous  invoqué  son  invio* 
labilitépour  l'al^soudre?  Oui,  me  répond  froidement  un  membre 
d'un  comité!  £li  bien]....  AUea  à  Gonstantinople  chercher  des 
fers,  y  porter  votre  înBhne  doctrine  :  elle  révolte  ici  des  hommes 
libres....  Cet  exemple  doit  vous  frapper.  Messieurs.  S  il  est  un 
délit  personnel  dans  un  roi  oit  l'inviolabiiiié  ne  puisse  le  soit- 
tfaire  au  glaive  de  la' loi,  il  est  dair  que  les  autres  crimes  qui 
outragent  la  société  ne  peuvent  pas  davantage  lui  échapper. 
Car  qui  fixera  la  ligne  de  démarcation?  D'après  queUes  bases? 

>  D'après  celles  de  ravamage  de  la  société ,  me  répond-on?  le 
maintien  de  1  ordre  est  dans  i  inviolabilité  du  roi;  si  vous  le  lui 
ùiei  t  on  Tattaquera  tous  les  jours. 

>  Je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  l'inteDigenee assez  profonde  pour 
concevoir  comment  une  absurdité,  une  atrocité,  sont  des  élémens 
nécessaires  d'un  bon  gouvernement,  i'y  trouve  an  contraire  Ui 

-  source  des  plus  grands  désordres,  et  l'excuse  des  plus  grands 
criminels.  Rappelez  -  vous  ce  mot  prononcé  par  un  juge  à 
cette  tribune  :  wû^jC,  disait*ii,  condamner  un  atiasnn  au  mm 
é»  roif....  Il  me  dira  :  vont  me  eandatmtez  au  nom  ifun  kamme 
quia  voulu  renverser  la  consiiluiwn,  couvrir  la  France  de  fioU 
de  eang ,  et  qui  cependant  /outi  encore  du  ir^as.*.. 

»  Uessîeurs,  sous  un  régime  libre,  on  ne  maintient  l'ordre 
que  par  l'exemple  de  l'ordre,  la  justice  que  par  l'assujeiissement 
personnel  h  la  justice.  > 
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(Id  Brissot  cite  Texempledes  Éuts-UoU»  dont  le  présideut  ou 
roi  âedif  est  j^itioalile  devant  laloi«poiifaiilétrefliiipciui«et 
«NMhfliiië  pour  crime  de  haoie-lniliiaoD.  Aussi ,  ajoute^ril ,  n'y 
a-t-U  eu  aucun  président  qui  ait  conspiré  contre  son  pays;  ils 
smeat  qa'ik  seraient  kisîiliblemettt  «pendes. 

Brisael  pense  ensuite  à  l'Ang^telerre  et  dit  qne  tons  les  pobB- 
cistÊS  fameux  de  cette  contrée,  Locke»  Sidney,  Mîlton,  Ma- 
cmÊÊft  Blirtsioae,  Jones,  ont  unanimement  enseigné  qne  te 
pii*^  pemUre  jugé,  déposé  par  la  nation ,  et  que  son  iniM^ 
liilitë  cesse  en  matière  de  crime  national. 

AfiAMmir  innsi  r#uié  k  nmime  anglaise ,  ie  m 
fnre,  invoquée  par  les  partisans  do  l'inviolabilité,  et  y  avoir 

opposé  cet.4itttre  suLiome  du  même  pays,  U  roi  est  toumiê  àU 
las»  :9niM  éMince  avec  jnëpris  cette  opinion  d'Ulpien,  qu'on 
mit  également  jetée  dans  cette  discnssion  :  Ctmipenw  n*€H  pomt 
obUgé  dokévt  à  ia  bou  M  coo^batcetie  antorîtc  par  celle  du  iésuite 
Hariann») 

t  Le  jësnite  Mariana  a  fsitt  dans  le  dernier  SiMe,  an  livre 

sar  i'muitMÙondiifm,  où  Ton  trouve  deux  chapitres  sur  la  ques- 
tioo  do  savoir  li  on  4ùk  ùi^mLmpQiMnmermUfrpi^  Mariana 
■'en  eût  aoenn  donte,  et  voici  la  roarchequ'il  pneeerit.  fin  tyran, 
ditril,  est  une  béie  féroce  qui  décbire  tout  ce  qu'elle  trouve;  et 
cTcst  un  doffoir  qne  d'assasMner  one  béio  féroos.  Mais  comment 
iTy  prendre  avec  un  tyran  !  Il  fwi  Tavertir  fretemelleineot  de  ses 
fautes;  que  s'il  rejette  la  médecine,  il  est  jncorri{}iljle;  tarépii- 
Uique  doit  prononcer  qo*il  est  déchu  de  la  royauté  ;  s'il  s'oppose 
à  la  sentence,  il  fout  le  déclarer  ennemi  pubUc^  et  le  détruire 
par  tous  les  moyens. 

»  Observes  que  Mariana  écrivait  ces  leçons  sur  le  tyrannicide» 
•    sons  le  prince  le  plus  despote ,  sous  Philippe  II.  > 

(Brissot  poursuit  en  étabUssant  que  oi  la  déposiiiou«  ni  laimse 
en  jugement  d'un  roi  •  ii*in6rment  en  rien  ia  royauté  ellennéme. 
U  le  prouve  par  les  Juifs  dont  le  Sanhédrin  ju[;cait  et  condamnait 
ks  rois;  par  les  Spartiates,  par  notre  propre  histoire.  Après 
cela  9  il  aborda  la  dernière  objection.  »  (Le  Jfotiireur  a  extrait 
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de  ce  discours  toate  cette  dernière  partie,  moins  la  concfusion.) 

€  Lté  poissanees  étrangères  vont  foedre  sur  vous  »  nous  dtf-on. 

f  Je  le  rtwit  nUdvs  st,  cédant  à  ce-  motif,  ^-oos  uubiiez  vos 
principes,  votre di^joile»  ta  contiuiuiton ,  pour  ne  plus  voir  ()u' un 
danger  eiiiérieur ,  en  œ  cas,  bâfei-TOiis  de  déolitrer  cette  ouna*' 
tlieÉiiw <»iVO«^ii^en  éM  p<ae  diffues  ^  vons  ne  fieufta  frtff»«n  dé- 
fendre aucune  pa  II  te.  Ctuyez-vuus  en  .aUal  i\ue  ai  vos  eonetiii^ 
|ini^neM«(MriMinle  IM  «  -mié  oèmoMuder  fef^  frOprR  dés- 
hUèlitiaiveNyifc-vooe  «fnWs'af^téimitt'à  ce  prmîei^fa» t  Nf>e. 

lis  vous  (urceront  à  éiûUUr  ie  prajel  dei»  deux  cban)l>re5,  ce  &enat 
^^0ÊHÉé^mpe;pu^kM  4e  MnfÉeieet  'fft^'  dit  despotisme  ;  ils 

VOUS  (orccroru  à  ressnsriii  r  cette  funeste  noîik^sse ,  à  côté  de  la- 
une  coo&liiuijoo  no  pcul  se  luaiuienir  #  lis  vous  forct^rool 
ktiHAFemééi  ^«e  fUMIe  d^  SON -siÉfttiriléabSdiIffer  enfin ,  è  qtioi 
ne  vous  Forceront-ils  pas?  Qricl  sera  le  terme  de  h'urs  demandes 
insolentes  el  du  vos  làdies  fetbiesseti?  Osezle  lixer;  osez  dire 
qu'arrivés  à  ce  terme»  vous  aimerez  mieux  oomliattre  ei  périr 
que  de  cedrr.  Eh  Inen  !  puisque  vous  ne  pouvez  éviter,  en  cé<ianl 
une  seule  tois ,  ou  (it  i  eiuiiii>er,  de  dvQve  en  de^^ré ,  daus  l'escla* 
lige  «  en  d^Hre  oliife«ede^edmlNitf  re^  ayea  donc  leeottrÉ{;e  d*etre 

grands»  d  cMre  Hers ,  d'être  inébranlables ,  au  premier  pas ,  à  la 
pr«ixii:ere  demamie  audacieuse.  ^ 
^<^4èe>liMéinMhiiiient|MNfr  pHncipe  ta  variable  de  ne  jamais 

nëçociij  avec  leurs  ennemis  que  ceux-ci  n'eusseiii  ims  h:\i>  les 
ar»fs;i...  Ei  «011»»  von»  craindrtec  des  ennemis  qni  sont  encore 
àMtN^dràôoMfèvcmst'vejns  fl^  par  la  frayeur  de  vains 
fantômes  !  Mais  que  ceux  qui  rtclouitiu  ou  tei{;neni  de  rtJuuur 
ces  fiuntômesy  osent  les  envisager;  qu'ils  essaient  de  les  loodier; 
quib  voient  ce  qa*iis  sont,  ce  qne  vous  étés,  et  les  frayeurs  dis- 
paraîtront. * 

•  Qui  éies-votts?  Un  peuple  libre  ;  et  on  vues  menace  de  quel» 
ques  brîofnnds  couronnés  et  de  mentes  d'esdavesf  Athènes  et 
Sparte  ont-ils  jamais  craint  les  afmëes  innombrables  que  les 
despotes  de  la  Perse  tratnaient*àlenrsnite?A-t-onditàMiltiade, 
ICimon,  à  Aristide ,  recevez  un  roi  oonfons  périrai?  Ilaaartient 
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rtipondii  dao^  uo  laii(fage  digne  des  Grecs  :  î>(ou3  muê  verrom  à 
Ihmkm,  à  Sakmmi.^.,.  £t  lit  f'iaiiQiis  êmà  auront  kwr 
Ibraihoo  »  leur  SiimÎBtt  «'U  M  des  puissaoctt  ams  ioHol 
yaur  les  ailaqiier.  v 

JkssîMn,  leoombreMiilèaiie.da  eMdekmienii 
€t  aous  aoroDS  èiMovifrauK  Sparliates  la  gloire  qu*iU  ont  eue  dè 
luuer  avec  peu  iie  iiejpft  «^nire  des  ouées  (i'eDBomîii  1  Kos 
TkenaopykiiMiil  UN^Mit  eouveiiaadtt  iégioaa  Mnbraïaaa* 

t  La  France  aeida  oMiani  plus  de  okoyeHft  arniës  que  ÏEu» 
rope  eaiiere  ue  p^'ui  vomir  cooire  elle  de  iHtidais  nTtTCTnairea* 
Jb^HsIa  €iioycMl  ils déInadfiMii  lavrs  fe|fm»  ksiini  kmmm^ 
leurs  efîf^ins,  leur  liberté!  Avec  ces  dieux  luiéiaires,  on  n'est 
paa  vaincu ,  ou  ioa  sait  s'ensevidir  sous  ie&  ruious  de  sa  pairie* 

•  Osds  soldait  da  dospoiianio  fwuftDt  iairo  loaf(*tenifn  toi 

aux  soldais  (Ji:  la  liiicrié?  Los  suldats  «les  hrans  ofil  plus  (h'  dis- 

dpliiie  que  d^  courage  »  plus  de  crainte  que  d'auachHaeat  ;  ih 
wétûl  de  Faiifintv  lOPt  peo  Milco,  déstrt«Atà  la  piMière 
occasion.  Le  sokJai  de  la  lil)erté  ne  craint  ni  rati{;ues,ntda n(];ers, 
M  k  Imb  t  ni  k  dékiil  ë'ai^nc  :  celui  qii*il  a  «  il  k  pKidigM 
awc  jok  pour  k  défense  de  son  pays  (j'en  attoMe  lea braves  sol« 
dats  de  Givei)  ;  il  court,  il  vole  au  cri  de  la  liberté  «  lorsque  le 
dfapoiianie  loi  feraii  faire  à  peine  quetqeet  pas  languissans» 
Qtt*noe  armée  patriote  aeit  délniiie ,  une  autre  renati  aeesiidt 
de  S(  s  ceodn  8.  C'est  que  sous  la  liberté  tout  est  soldat  ;  hotnoH  s, 
fbnme  •  cafiins ,  prétiss ,  MgistnMs.  Deosi  défaites  détruisent 
en  Europe  rarmée  des  tyrans  la  pies  nombreuse-  et  k  mîeui 
diseiplinée.  Les  défaites  io&iruiseni  et  irntent  les  soldats  de  la 
fibertét  et  n'en  dimknent  pas  k  nombre.  ' 

t  O  vous  qui  dmitet  des  efforts  prodigieux  et  surnafitrHs  que 
Famour  de  la  lilierlé  peut  commander  aux  hommes  ,  voyez  ce 
qu'ont  kit  ks  Américaks  pour  conquérir  kur  imiëpendance; 
voyez  k  médecm  Warrra ,  qui  n*a\'ait  jamais'  mank  k  fusii , 
dékudre  la  petite  colline  de  iiunkerhilt  avec  une  poignée 
tf'Améfknina  mal  annéa,  mal  disciplinés ,  et ,  avant  de  ae  rendre. 
Cure  mordre  k  poussière  à  plus  de  douze  cents  militaires  anglais. 
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Suivez  le  généra)  Washington ,  faisant  téte  avec  5  à  4,000  pay- 
um  à  plus  de  30^000  Anglais ,  et  ae  jmant  de  Jean  Ibroeff. 
Saifes^  à  TreBUm.  Il  me  le  disait  :  ses  soldats  n'anient  pas  de 
souliers  ;  la  glace  qui  déchirait  leurs  pieds  était  teinte  de  leur 
mfkg:Nmu  ûurom  damm du  êoulim,  disaieot^ils, noiis (HOttam 
Itf  AngUik...,.  Et  ils  le»l»ttireDt. 

»  Âb  !  que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur  française , 
qoi  ae  la  croieDt'pas  capable  de^wtstair  lesefifortsoombîttés  des 

ê 

pnissaBoes  ennemies ,  que  ces  hommes  cessent  tle  ealomnier  eos 
troupes  de  ligne  qui,  si  re4oulal)ie8  lorsqu  elles  combattirent 
ponr  des  qnerelles ingères,  léseront  bien  plus  lorsqu'elles  se 
battront  ponr  leur  propre  cause»  leiir  liberté.  Qu1!s  oeesent  de 
calomnier  nos  gardes  nationales,  dont  le  dévoûment  s  est  mani- 
feaié  dans  cette  crise  d'une  mimèresi  toocbantet  et  qal 'accusent 
la  IbrtQne  de  ne  leur  avoir  lias  encore  ibnnit  roecasion  de  déve- 
lopper leur  valeur  

»  Atbènes  senl»  le  petit  paya  d'Atbènes»  eut  pendant  treiae 
ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Simrtiatcet  dfsTlidbanis» 
des  Perses ,  et  ne  succomba  qu'au  nombre,  qu'à  la  lassitude , 
ifB'aa  défiât  de  moyens. 

>  L'Angleterre  a  pu ,  lors  de  la  révolution  de  i640 ,  soutenhr 
pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté ,  la  guerre  intestine 
la  plus  désastreuse,  et  gagner  des  batailles  an  dehors. 

t  Les  Américains,  peu  nombreux,  sans  troupes  disciplinées , 
sans  munitions,  sans  artillerie,  sans  vaisseaux,  sans  argent, 
ont  pa  résister  et  vaincre,  après  sept  ans  deeombats ,  une  nation 
brave ,  riche ,  dont  la  marine  ne  connaissait  point  d'^le. 

»  £t  nous ,  ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France ,  dans  nos 
montagnes  et  nos  poris,  plus  de  ressources  q«e  les  Athéniens  ; 
nous  ,  plus  heureux  que  les  Anglais  de  1640,  redoutés  jusqu'à 
présent  de  nos  voisins,  sans  crainte  de  guerre  ititesiine,  maîtres 
des  séditieux,  unis  par  nn  concert  qui  né  fait  de  i5  millions 
dliummes  qu'une  seule  famille ,  une  seule  armée  ;  nous  qui ,  plus 
heureux  que  les  Américains,  pouvons  arrêter  nos  ennemis  par 
des  places  bien  foriillées ,  par  des  armées  disciplinées  et  nom* 
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breuses,  par  des  gardes  nationales  fomiliarisées  avec  les  faii^^ues; 
MK,  k  qoi  leci^la  réservé ,  pour  £acililer  le  passage  du  despo- 
tisM  i  la  liberté ,  uo  fonds  immeiisç  et  riche ,  recouvré  sitr.la 
&uper&auoQ  par  ie  iM>n  sens  ;  nous  craindrioos,  avec  lantd'avan- 
laget  réiuiis  »  des  puiasanees  que,  soos  le  règne  avilissant  da 
despotisme,  nous  avons  si  souvent  baiiues !  Quoi  I  sous  ee  des- 
pousme,  La  France  seule  a  pu  resisier  à  &epi  puissances  coaibi- 
nées;  et  Tamoar  delà  liberté  ne  pourrait  reproduire  un  miracle 
en£anté  par  on  ridicule  honneur! 

•  Je  le  sais:  si  les  étrann^ers  se  liguent t  nous  atUiquent,  ils 
pourrait  vaiocre  d*abord.  Mais  Home  t  attaquée  par  Auuibal  t 
essuya  quatre  défaites ,  ne  désespéra  pas ,  et  triompha  ;  mais 
les  Américains  ne  sont  arrivés  à  rindépendance  que  par  des  dé- 
fMtea  nombreuses....  OA  prendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bieu  I 
nos  frères  les  habitans  de  œs  villes  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  partagerons  avec  eux  ei  nos  maisons  ei  nos  tables.  Les 
entas  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les  nôtres,  ^cns 
essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves.  Âh!  c*cst  cette  douce 
communion  des  esprits  et  des  cœurs,  qui  rend  le  soldat  de  la 
liberté  invincible ,  qui  lui  ftàt  recevoir  la  mort  avec  joie  ;  il  lègne 
a  fiimille  à  ses  frères,  et  non  pas  à  des  tyrans  qui  rqMKuaent 
les  enfans  après  avoir  bu  le  sang  du  père. 

f  Ouït  Messieurs»  les  honunes  qui  cherçhent  à  nous  déooura- 
ffer,  à  nous  empêcher  d'être  justes ,  d*étre  libres ,  par  la  crainte 
des  puissances  étrangères,  ne  coanaissentni  la  force  de  la  Frapce» 
ai  ks  effets  pnMUgieux  de  la  liberté  sur  le  caractère  de  l'homme» 
ni  Fétat  des  puissances  étrangères,  ni  les  changemens  que  la  ré- 
volution d'Amérique,  que  celle  de  France,  que  les  dévdoppe- 
mena  prodijgiemL  de  la  raison,  universelle  ont  fiûis  et  feront  dans 
les  cabinets  politiques  et  dans  les  armées  européennes. 

9  Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  1^  uns  contre 
ks  autres»  et  chercher  à  se  déchirer»  pour  parii^  les  terres  et 
les  hommes  du  vaincu;  mais  les  hommes  ne  sont  plusdes  meubles 
dont  on  puisse  si  facilement  disposer  malgré  eux.  Ces  rots  d'au- 
trefois pouvaient  perpétuer  leurs  guerres  :  U  est  aujourd'hui  an- 
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dessus  des  forces  de  tdules  les  puissances  de  faire  une  lonjjue 
guerre.  L'argent  en  esi  le  nerf  ;  et  ce  nerf  manque  bientôt.  Les 
nations  libres  peuvent  ^ules  et  poar  leur  iiberlé  soafentr  île  lon- 
gues (guerres.  Le  [;rand  intérêt  de  la  liUi  iu,  cet  iiUej  cl  qui  so 
Hduttit  éè  loi^méme»  ^emi^ce  dtÊnt  êtes  npvétét  de  l'argent  qioi 
lAl)ftiNs'è1MroMt/^       tfët  frtiîMncéS  qàîse  W^ueni  contre  nnè 

nuiioii  libre ,  oiu  mm  chance  j>i  udifjieuse  contre  elles  ;  etles  oui 
làfii^tlèôeHitada  d'ensevelir  ^mement  leurs  troupes  et  leurs 
trësorsdans  le  |  >  n  s  de  U  liberté.  La  guerre  de  ans,  avee  la- 
quelle la  llollaftiie  acliela  sa  liLei  (e,  est  une  Irçon  ëurnclle  pour 
les  tjfratis  voudraient  attaquer  ta  nôtre.  La  puissance  la  plus 
f^yrmidfllile  d'alors  échoua  datls  ce  pays  ouvert,  ei  qv.o  neiltie 

delciiiiait,  hors  ia  valeur  de  ses  Iiabiians.  Les  trésors  des  tkux. 

flMmdes  Yf  ett{KtoDtirent.  Les  tyrans  connaissent  ces  exemptes 
itfStraeltft  ;  Ils  ne  les  it^péteront  pas.  Ils  savent  trop  bien  aujour- 

d'iiui  (|ue  si  leur  cause  est  celle  de  tuu:>  Ifs  tyrans,  la  nôtre  est 
délie  de  toutes  les  nations ,  et  que  Aous  pouvons  compter  parmi 
feurs  sujets  et  leurs  soldats ,  prc^  [u^autant  de  frères  et  de  dëfbn* 

beuts. 

•Queidoitdonc  être  maintenant  leur  calcul  et  leur  but'  D*empô- 
dier  la  propagation  deoelleiiéelara/toiic/ef  droitt  qui  menace  tous 

les  II  ùilcs;  (le  conserver  le  plus  lun(j-iemps  possible  le  prcsii^je  qui 
les  entoure?  Or,  est-ce  en  s'armant  contre  nous,  en  inondant  la 
Pnincé  de  leurs  troupes,  que  les  rois  étrangers  préviendront  la 
cont3{jioa  de  la  libérie?  Pi  uvenl-ils  croire  que  leur  s  sf)I(Jats  n'en- 
tendroui  pas  ses  saints  cantiques  ;  qu'ils  ne  seront  pas  ravis  d'une 
constitution  où  tontes  les  places  sont  ouvertes  à  tous  ;  ob  l'homme 
est  l'égal  de  rhomme?  Ne  doivent-ils  pas  craindre  que  leurs  sol- 
dats ,  secouant  leurs  cliabies,  n'iutitent  la  conduite  des  Allemands 
en  Amérique,  ne  s'enrôlent  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  né 
se  mêlent  ilans  nos  familles,  ne  viennent  cultiver  nos  champs, 
qui  deviendront  les  leurs? 

1  Ce  ne  sont  pas  seulement  ceui  qui  resteront  sfvec  not»  qu'ils 
auront 'à  redouter,  mais  ceux  qui,  lassés  d'une  g^uerre  impie  et 
tntrucuieuse,  retourneront  chez  eux.  Ceux-là  feront  naturelle- 
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meùi  de&  comparaisons  de  leur  sort  avpc  le  sort  des  I  ra  nçais ,  de 
k  perpiPinké  cki  leur  «acbvage  avec  i'égaliié  dm  autres.  ii«  trou^ 
vmit  leurs  eMfpmrs  plus  ÛMoleM,  leurs  mieiatra  plus  oppres- 
seurs, les  impôts  plus  pesans ,  et  ils  se  révoiteronu  La  révolution 
eaMnoMie  a  flofisnié  Ift  rëvgiaikw  fîrii^ 
MSiéd^eè  piMiHi  lîéLiiiieVe  qui  eanbraeem  les  MtiiMis  Joat  lès 

inaîires  oseruol  l'approcher       Ali  l  si  les  rois  de  FËiirope  ^ 

Mm^mMmèmm  iniée<iS'».s'tU  s*iiisifiiiaeDt  par  Its  éi^usmtm, 
IllfllfabeMiil  f^iM  à  sTlioler  de  la  France  qu'à.se  mettre  en 
eomimjnicâiioo  avec  elle,  eo  ialiaquant.  lis  cherdicront  à  faire 
4nyii%èJiKiiiiea|ileft  laipastitutigo  fimçaise ,  eo  les  trtiiant 
AHtfw^  I  m  allégeait  le  |Nmkdcs  iœpôis,  eo  leur  doi^iait 
de  liberté» 

>  Nous  sommes  arrivés,  au  temps  oii  partout  l'opinioii  paUs* 
qBs,ropûiion'des  aaiioas,  est  conipiée  secrètemeoi  pour  quelque 
chose  dans  U  balance  des  tyrans.  Ainsi ,  quand  des  hommes  su*- 
pcrfioîeia  ooi  ivanoé  que  Je  ^vemement  anglais  pouvait  coo^ 
Moder  dcsguerras  à  sa  liMitaisia,-  Hs  oac  avanué  une  erreur. 
Sausdotuelauationangiaisen'apltisde  liberté  politique;  maîselle 
mît  encore  fiiire respecter  son  opinion  politique;  al  ravoriement 
ds  la  {riierreaontre  la  Kussie  en.est  li  pf«uve.  8i  la  flotie  ne  sort 
pas,  c'est  que  la  nation  ne  le  veut  pas;  elle  est  encore  le  véritable 
ssavmifl,  quoique  GeaiiBa» en  Jananila  eonédia  de  la  revue  ^ 
ail  l'air  de  r#tre  seul. 

»  Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibilité  d'une  guerre , 
on  Ica  mndqiieaeos  qui  duiveat  en  résulter ,  il  fiiut  eonsnlier 
TepHiioa  puhHqtieollet  oeui  auxquels  on  y  destine  un  rôle.  L'o- 
pinion publique,  daas  tous  les  pays  dont  on  voudrait  employa 
les  fieraea  nooM  nnnst  esC  généraleoMut  en  fiaveur  de  la.  consti« 
tadun  française ,  quoique  oenains  articles  puissent  y  déplâtre* 
Nos  papiers  ont  l^it  et  feront  ù  cet  e|;ard  la  cuntiucie  du  monde 
iBiicr,  et  la  priMea  audialué  les  bras  des  mis  de  l'Eun^pe. 

•  Voulei*vous  vous  convaincre  davantage  combien  peu  rtéon^ 
tables  ils  duiveqt  vous  paraître  ?  i:«&AUÛoe%  la  Siiuauoa  de  leurs 
dîvtnÉOMu 
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>  EsUce  TAnglelerre  que  redoutent  nos  pustilanimes  poliû- 
qiieft  ?  Surchai^  du  poids  ënornie  tl'une  deue  ^u'aoeroineil 
tous  les  jourt  et  là  vaioe  parade  des  annemens  contre  la 

et  la  guene  dë^sireuse  de  l  lode»  elle  a  tout  à  craiodre  pour 
aile  :  iihpossibîlilé  d'acquitter  sa  dette  «  perte  de  ses.  poMcssioos 
dans  les  Indes  orientales,  scission  ayec  l'Irlande ,  ëmigratioo 
constante  de  l'Ecosse.  Etendez  ses  victoires ,  muliiplîez  si*8  vaîs- 
asaux^  sa  dette  n'en  diminue  pas;  donnea-lui  dans  Tlnde  pour 
alliés  le  versatile  Nizam,  le  parjure  Mahrate,  Tempereur  Mogol, 
l'empire  anglais  n'en  est  pas  plus  affermi  ;  il  n'est  que  dans 
rioiaginatMNi.  Or ,  il  est  impossible  que  ee  réve  de  rimaginaiiou 
dure  encore  long -temps,  que  6  mille  Anglais  tiennaat 
long-temps  aux  fers  millions  d'hommes,  et  en  effraient  iOO 
autres  millions. 

>  Voila ,  sans  doute ,  ce  que  le  ministère  anglais  iFOit  ;  et  il  ne 
voudra  pas  précipiter  sa  perte ,  en  déclarant  une  guerre  que  sa 
nation  généreuse  auraii  en  eiécration.  Il  ne  midra  pas  la  peno 
de  cette  naUon,  en  commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pour  soutenir  on  empire  qui  ne  lieut 
plus  qu'à  un  fiL  • 

f  Est-ce  la  Hollande  tpi'on  redoute  ?  Une  iSonme  impérienae 
et  détestée,  un  prince  imbécille  et  méprisé,  des  États-généraux 
esclaves,  une  aristoGratie  magistrale  odieuse  »  deux  ûkctioos 
aristocratiques  prêtes  à  se  déchirer  «  une  canaille  séditieuse  aux 
ordres  du  prince,  point  d'ar{jent,  point  de  crédit,  point  de 
vaisseaux ,  poiat  de  troupes ,  deux  compagnies  hanqueroutières» 
et  une  banque  ébranlée:  voilà  le  gouvernement  hoDandais  et  ses 
moyens.  Il  u  donc  tout  à  craindre ,  et  ne  peut  être  craint. 

>  Est«ce  la  Prusse  ?  Lorsque  l'inquiiition  s'assied  sur  un  tr^ne, 
elle  rébranle  et  Taffbiblit;  et  le  roi  de  Prusse  n'est  plus  qu'uA 

grand-inquisiieur.  Lorsqu'un  prince  est  tour  à  tour  voluptueux 
et  illuminé,  hardi  et  iaibie ,  l'arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de 
ses  etmemis  ;  ce  prince  a  donné  sa  mesure  ;  elle  n'est  celle  ni  d'un 
conquérant ,  ni  d'un  prince  habile  ;  elle  est  celle  d'un  homme 
vain  et  d'un  égoiste  :  hi  liberté  ne  craint  pas  de  perdis  adver* 
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niWL  Ajxici  M  :  ^imnm  dan*  le  nmitièret^pttisîMiicDt  du 
tréMNT.  iiipiilUoii  dan  in  soldaïf  à  la  dëtertioa  «  mime  d« 
ragiandissement  (k  la  maison  d'Auuiohe,  que  notre  ruine  ou 
■aMMénrà  l'éiaiaBdea  ùmimmtéffàeimi}  et  vous  anrex 
4t  gmidi  nolifo  de  voos  rawrar  8iir  la  PrÏKse. 

>  Est-ce  rAuiricbe?  Un  roi  prudent  met  la  paix  dans  ses  États 
ami  d*«iirc|weadre  aoe  guerre  étrangère  ;  ei  Leopoid  eet  pni« 
dtti»  pacifique et  il  cet  toui  d'aveir  b  fttht  dans  iee  panies 
^orses  de  son  empire.  Le  Brahant  frémit  de  ses  chaînes  ;  les 
waia  paarliiHfi  tain  bs*d*étre  jouée;  les  Étais,  m  sont  point 
dapaa  daa  carastes  perBdes  de  te  eoar  ;  le  peuple  eonmienee'à 
voir  clair  ;  tous  n'attendent  que  le  premier  moment  pour  éclater. 
Léapold  oiwna  I  a  en  France  des  tnnipes  »  lorsqu'elles  mt  à 
psine  asMaaaies  poar  contenir  le  Brabanf ,  et  ce.4nalhenraix 
pa]f8  de  Li^  •  qoi  rugit  des  atrocités  de  son  sultan  mitré.  S'at^ 
iiiwsil  ne  guerre  avec  W  mHiions  dlrommes  Kbreb  »  lorsque 
taasÉ  la-feis  il  rompe  avec'le  Tare  «  IT  veut  contenir  le  Hongrois 
doat  Texeiiple  de  la  Poiognl  stimule  ie  caractère  indomptable  ; 
hragne  ses  Étais  même  d'iudie  recèient  an  foyer  de  sédition  ; 
lanqu'enin  sss  tréiors,  à  peine  sofBsans  pooi^  ses  dépens»  or- 
dinaires 9  seront  bientôt  épuisés  par  une  guerre  contre  la  liberté 
druMgnnde nation?  Léopold  cède  pmoutt  caresse  tout,  ec 
]usqa*aB  iHMnîaaM  qn'il  abhorre  ;  il  sent  sa  Wblesse  ;  et  que 
craindre  d'un  prince  faible  et  timide  ? 

>  Farlerai^  de  oetie  Ijgoe  germanique ,  qui  n*est  qu'un  vain 
iiMiMçdacse  peills États  qui  essai reeélerciiei  eux  nos  fo« 
gîlib?  Si  notre  ministère  avait  eu  quelqu*idée  de  la  diguiié  de 
■atrarévdMoot  an  mol  de  sa  bouche  eAtliuti^entrer  dans  le 
miÊÊÊ  m  ijians'obscws,  doai  le  premier  coup  de  canon  mettra 
ks  peupies  en  Kbeité. 

»  Parim^*  des  fondras  de  Banut  ?  EMes  ne  penvent  efii^yer 
fns4as  snperMhiaui  ;  al  d'est  lé  peuple  Ini^nitae  qui  a  brisé 
l'idole  de  la  supersiitioo.  Home  Q*est  plus  à  craindre  quand  le 

»  ITarréierai-jeaux  fanlaronades  du  Don  Quichotte  duNonl? 

T.  XI.  S 
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Ifcisi  o'€it  jpm  Bt  Gantfg ,  et  ^ùimmmtmmMàémt^ttkÊÊ» 

Itens,  nldes  IliiitM.  Lt  Newa  m  eoolepoilit  wê  FHpo»* 

>  Sera-t-oa  elrir^yé  de»  mouvemeiis  de  l*£spagiie  ?  Mais  les 
^pÊêHiooê  de  ton  foif  te  chtagimaBl  éê  ses  «iniurMy  l(trito« 
mes  partielles  que  iMie  aaii  MiiMièrfy  b  priUfailioÉ  di  vm 
ouvrages,  la  convocâiion  dffs  coriès,  la  furmalion  d'un  cordon 
«UMiipea;  tiNii  eea  nouvaneniciilii  m  pn»vMt-ib  pas  pbiês 
lit  terrons  faè  les  prtjett  botlîlet  du  roi  d'£sp3(fiie  f  Frappé  à 

mort ,  comme  tous  les  autres  souvciains ,  il  s'jfjUe  pour  pariT  le 
aoup;  at  4^aod  set  uasoia  aa  seraiODi  pas  épuisés»  il 
«mail  d«  arédli«  dat  arpiéaaai  daa  pratîtiopa»  la  diipQntM*  4m 

csprils       K'Ile  ,  cl  il  le  sait,  (jiic  ilitimcr  le  siffiul  de  irâudûr 

|ls,lPyréaÂ6i^»  c  est  apptltT  la  Uberié^i^ps  son  royaaiaaw  i 
»  j^^fofip  l«  r^  4a  Sardaisn^f  qiMK^W'^piaiiiMaiiiUMi^ 

d'bommes  qu'il  promène  dans  ses  États ,  domi^  des  convulsions 
^  <K)&  protuods; poUiniu^ï Mais  d^  ittil^i<>i^^  de  i  rariçius|»tuvaab 

ih  radoaier  w  fi^îm  aa^ei  «qa  poi«Aéa^M'iâaQ<iava  a^dioiiaé 

dernièrement  la  ioi  dans  sa  pi^e  aapitaicr?  # 

I  |)e  pas  lalM^ux ,  rej^uUe-t-il  V  Qu^  louteb  les  puissaqc^ 
élian^ea  qpi  &  €;rsM«idra  lai.  effets  de  ia  r^TOluUoi^  IraïKjaitaa 
^  la  France  n'a  «en  à  cvaiadre  d'elles.  Il  aa  vësalie  <fue  eea 

p^iss^accs  se  borue^oiH  ù  chercher  k  nous  t^lr^yer  par  dea 

épftuwtaîla»^«M*s  ^  résripserpai  jawaia  leiiva  maiMeft*  £| 
dossent-elles  les  réaliser»  il  n'est  pas  d^un  Fram^s  de-lea 

m^i^idi  f  ;  ii  {ie;*^i^4Hîn*ide  liuus  de  ieis  |>i'cvttuii*t  Ah  I  cts  craintes 

aeraieui  depoia  iong^aqifa  ^iie^as,t  ai/aolrjaiptiNaièra  aaaii  été 

oomposé  de  patriotes,  oa  m  Vastantléa  «atioMia  avak  «ouki 

preticirt;  uua  aUitudu  iaipu^iiii^  vi^i-à^vis  dt:  iuult:sieïiL  puissanoea 
4a  4'£ai;N^.  M  s^iMh)^  4l  4i9ilai4e  m  L'a«Klaoa  da  naoan 
car  le  lon^j  parlement  d'An^^leterre ,  et  ce  pai4eniant  lufcdédam 

ajLLSsîtôt  la  f;uerre.  Louis»  XIV  el  ftU^iarai  dutiutiieui  uoft retraite 

ai|IMa4ariiimri«ii''i  lft«m(||a«aQai(:f&iisiga)fen  à  ioi^iialllaaik 
naoaanine  daahaster  Cjkarl«a4a4iiM  Éiais;>ai  l#«ouple  ilaaarfai 

obcil.  Uiiiii:iA<  /  que  ce  pai  ieiiieiil ,  qui  Uavait  ainsi  les» 

tanote^étraoïgères ,  avait  à  soumettre  dans  ««m  «tin  al  i'EioopiQ  et 
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HrlMide  rdielles  ;  qu'il  «'«fait  que  40 1 2S0  mille  soldats  à  ses 
onira  :  et  nous  ivo»>  ^mUiions  de  citoyens  soldats*  L'éfranj^er 
la  «MifMil  t'à  vmê  craindra  »  m  la  Fraqfla  veutmfio  préodrie  fa 
la»  qui  MivlsiilèdeshaiiNnesjttsics  ei  libres ^lestyrUHir 
que  aotresileiK»  seul  enhardit  :  alors  nos  fu(;itits  dtiiparâftt^l 
4a  leM  Ibm^  ai  l*aa'a'é{|iisii  plua  les  esprits  avée.  cU^4ao8ftea 
sMtoias.  t 

Ici  le  Moiteur  termine  son  exirail.  Brissot  fiiit  iiinsl  son  dia^ 

cours  :  • 

<  Nos  «ait  annamia  f  llaisieara«  ^  na  sont*  paa  les  Ann^ers^ 

mm  btenceux  qui  se  servenldeleornoo)  pour  effrayer  les  esprits^ 
aaa  eaneawa  soM  oeun  qui*  qaoiqae  as  déiasianii  seoûaliaHH 
ftmt  dësbcMrer  al  a^aeair  b  aatioa ,  an  nhablitsaat  a  n  goum» 
aameat  $an&  coofooce ,  et  qu'il»  ^pèreot  maUrifier  ;  nos  eaBeniis 
SMi  canx  i|ai  après  avoir  iKtaeimMok  AaUi  Ja  déjalafatioa  dsa 
draiia*  afftceat  Mcsessiaamaat  tvuis  ces  pa^  «las  léis  da 
détail  ;  nos  eon^i&^OQt  çen$.  i^ui  vttuU  iu  conserver  au  chef  ûm 
fOttvoûr.  ^émd^  ape  listes  civiiarslibioitblA,  ei  qyî  r^gurdepi  la 
eseivplio»  eMMoann  éléoMpt  oécessaîradaaalraiiefevetneaieBl^ 
Bosennemis  enfia  sont  com\  qui  iioqs  fliseot  ;  oablntz  la  ursdàÙKiii* 

e«  cn^|o^  le^  ^irviisrs. 

*  Un  Fraovai*»  6^  décider  par  ia  aaiiue  des  eiraiiçers  !  Il  n"y  a 
plas  de  liberté  quand  on  écoute  ces  craintes ,  et  A  faut  être  ou 
llsha  mÊ  aHHnaia  «isaysv'pàapM  iafoiiyaer.  Je  lais  donc  ter  mo- 

iH^fi  expresse  que  tout  individu  qui  0|>fK)seraii  au  cft  tmanimede, 
ktinaiiaa  e4  da  k  iibené  li  eramie  des  puissances  étrangères» 
aril  ékÊÊÊé  laéifaa  éa-  aoni  li*aii^',  indigne  de  oefte  société  ; 
que  celte  rpsoliuion  inscriie  8or  tm  refpMres ,  soil  envoyée  à 
i^aïaa iaa eaiîiâiés aiHifwti •  ' 

•  J'ajmite  encore  la  molion  que  le  syslètiie  de  l'inviolabilile  ab- 
salae  da  roi,  et  surtout  en  matièie  de  crimes  contre  la  nation» 
Iril  uffiféée  tmMe  attentafofre  à  'fa  k»uveraiuètë  de  la  nâtioâ 
et  de  la  loi,  et  qtt*6ff  «Ofeiséqnencô  on  déclare  que  le  roi  peut  et 
ésit  éire îa|fé.>  (LePatnou  français,  du  15.} 


M  IflSBMBtiB  NATIONALE. 

As&eniblée  nationale, 

Maynei»  m  nom  detrooiiuiiés  rënoîs  de  coBMtuitioo,  des  fe« 

cbercbes,  diplomatique,  etc.,  fit,  le  15,  un  rapport  sur  la  fuite 
da  roi*  ii  conclut  en  disant  que  ce  n'était  pas  un  délit  eonslitn- 
^kNinel  ;  4pie  d'aitteurslo  principe  de  rioviolebilicé  ne  pertaettaSt 
pM  de  metire  Louis  XVI  en  cause.  U  proposa  que  Boutllé ,  ses 
complices  et  ses  adbérens,  fussent  traduits  à  la  haute-cour 
lilioiuile.  Une  partie  delà  gauche  demanda  l-ajourneoieiit, 
dàns  le  but  de  laissèr  à  la  Prancé  le  temps  de  manifSester  son 
vœu  sur  le  parti  que  l'assemblée  devait  prendre  à  l'occasion  de 
Lom  KVL:  Dandré  s'y  opposa,  afin»  dit-il»  de  foire  cesser 
la  kitle  des  Aetienx  contfèTintérâi  public.  Bobéspierré  rota 
pour  J'ajournement.  Charles  Lameili  lui  répondit,  et  ras- 
semblée ayant  adopté  ses  conclusions  »  on  entra  sur-iofcbamp  en 
diacnssien.  Les  orateurs  enléndns  pendant  lea  séanoès  des  13»  14 
et  15,  furent,  conire  l'inviolabilité,  MM.  Pétion,  Pulraink,  Va- 
dier,  Kobespiecre,  Prieur,  Grégoire  et  Buzot.*-Fgur:  MM.  La» 
naMoiicault  'Lianoonrt»  Prn^on»  Duport»  Goupil  de  Pré» 
fein ,  Salles  et  Barnave.  Nous  citerons  trois  opiniofis  contre,  et 
trois  pour,  ^ous  avons  choisi,  d'un  côté»  celles  de  MM.  Yadier» 
Bobespierre  et  Grégoire.  Vàdier  partait  jpoulr  la  première  fois. 

Nous  ferons  suivre  son  discours  d'un  article  assez  curieux  de 
Marai.  De  l'auure  côté»  noua  avons  pris  les  opinions  de  MM.  Gou- 
pil,  Salles  et.  Bamave. 

A  la  fin  de  la  séance  du  14,  le  président  annonça  une  pétition , 
aignée  de  cent  personnes,  sur  l'objet  de  la  discussion.  Barnaye 
en  fil  envoyer  la  lecture  jw  lendemain*  Getteadrase»  dont  noué 
Indiquerons  ailleurs  l'origine»  tilt  lue  en  eflbt  nu  oofiiaienceaieDi 
de  la  séance  du  15.  Voici  cette  pièce  : 

€  C'est  pour  hii  donner  une  oonstitmioBt  M  M  pour  établie 
sur  lé  trtoe  im  chef  traître  à  sessermens»  que  fai  nailon  tons  a 

envoyés.  Justement  alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vou% 
est  présenté  par  vos  comité^  nous  venons  vous  inviter  à  difuper. 
nos  inqniéiudes.  Lorsque  les  Komaina  voyaient  là  patrie  en  dàn*  . 
gcr»  ils  se  rassemblaient  comnie  peuple»  et  les  séua^fa  te^. 
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naietu  parmi  eux  pour  recueillir  leur  vœu.  C'eëtavecce  camo 
ière,^pie  sotti  ttMiisdes  IUmmiiis,  qoêmift  vmcm»  vmpritr 
4e  le  rieii  aiitiicr  jiiiqii'à  oe  ^  le  KBB  de  4Mtet  les  eonm^^ 

du  royauiiie  se  soil  manifesté.  Craignez  de  couronner  ks  ati  oces 

perfiftodeBoeelUMinifti  et  A'aiibtiez|a^(|lieteiitdécrei<|uifle 
leKDfieniieraitiieedeiieleibonMedu  poumrqidvQieeiicoi» 

fié  y  e&t,  par-là  même,  frappe  de  aullilé. 

fiWfeirt  100  signatures. 
Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  présideat  rappelle  «eux  tïibiiiies  le  reipeei  qu'elle» 

doivenC  à  l'assemblée,  et  leur  défend  de  donner  aucun  h\^ne 
d  approbattoo  ou  d'improbation.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre 
imîomr.] 

Opinion  (U  Vadier,  —  bkAfiCM.  J>u  13. 

[M.  P^adier.  Le  décret  que  vous  ailes  readre  décidera  du  se» 
iMKwide  le  ubmalm^  de  feipirei^  Uof^ad  crime  aétéouoi- 
mm  ;  il  existe  de  gniads  eotipebise:  ronkpera  foae  regarde^  et 
la  postérité  vous  atteed.  Vous  pouv^  eu  un  iustaal  perdre  ou 
eoasdîder  m  tMUwqt* Jl  est»  asleo  mi,  uieqiiesiioa  préliaiH 
aam&csUederiimoiabUiié:  e'est  eeUedesavoir  sten  roi  p«r- 
jure  qui  dései^.soo  poMe»  qui  eiamène  avec  lui  l'héritier  pré- 

perfide  qui  veut  assassiner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste 
où  il  décbire  la  oonslituûon;  si,  di»je,  un  td  homme  peut  en- 
swiearaqnaliaéda  titrederoi  des.Fraacais:  l'iosiolaftiiUtd ne 
réside  plus  sor  sa  téCe  depuis  qu'il  a  abdiqué  sa  couronne.  (Quel- 
^les  membres  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  applaudissent.) 
Aacni  de  noue  a44l  pa  sÉiepdre  qu'un  Wgand-eooroaué.o»..*»* 
(La  grande  majorité  de  la  partie  gauche  murmure.  ^  (Quelques 
apptaudissemens  seioiit  entendre  dans  la  salle  les  tribunes.  ^ 
IMsprs  «Msriirei  de  la  partie  dreiia  selèvMitam  pnéeipit»* 
tkm  et  menacent  l'opinant.) 

Aucun  de .  nous  a-t-il  pu  croire  qu'un  brigand  couronné  put 
iapanément  massacrert  tnoendier»  appeler  dans  la  rajamnedea 
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«atellites  élrangers?  Une  telle  mou&truosité  enfonterait  bimitAC 
fjbs^iëms  d  des  CaiigwMs.  (On  «rnend  d68ippfoiidltsenMâ.)le 
éNS'«i#rTifC9li«rà<N«k  qni  [  ropo$ent  <lftfe»i«nr«lè  rd^Mrlê 

trùiip;  lnr^<}u  il  s  agiradcl  ei^uùan  de  vos  lois  contre  ies  traîtres 

la  réclam€re:?'«eMNftft«É  mm  d*«iî  lioiiiiAè     1^  a  fli  ouverte^ 

moDt  violées  y  Janiais  uue  uaiion  rcgëiiërée ,  juiuais  les  Fraudais 
ne'slléé^iiiniilieroiit  k  un  pareil  genre  diçaQUjàmtt^  tf'eiHMdoDC 
pas  assez  d'avoir  acquitté  les  déprëdatians  de  sa  itiiblesse ,  d'a- 
voir sauve  bou  rcHUc  4  uoeiiMaii^^  IjaiKjiiciouit^?  Se^  yalei^,  (lont 
)e.  iasie  ç(}9itî^te  uot  a^fc  If  ,ri%îfQ«  de  r«||iiiitéff  nouf  aisçvfflfii 
encore  de  parcimonie.  ^Les  applaudisseroena  recommeneent.)  [m 
sueur  et  le  sang  dp  pluj>ieui:»  uiillions  d'iiommes  ne  peut,SAiUi<ili^ 
à  sa  $ubsistançB|r  ^.é  qe  y^^a      yqua  rapR^  Ici  les  circoDS- 

tancesde  son  rèf^ne,  r'  tîf»  séance  royale,  ces  soldais  envoyés  pour 
entourer i'enceuiieou  vous euezrassembios;  en  un  mot  ^  ta  guerre 
«ait  fiuDÏMdoM  dn  ndlaii  eir  MidMie  teintta  «ffligiériê  royihttme. 

.  Jetons  sur  luua  ces  désastres  un  votlc  rclij^iffux.  (l/afjitation 
MiMMil^odm  diverses  partitt  d^  ta  s^^^  On  m^accttse  dé 
fM^^  tMifie*  Mâmrj(r*fréî|t^^^  péi  ia  iMbufié.  fMa^l^Mi 

YOix  s'olevtiU  ilans  la  partie  droite:  Tant  mieux,  momicur ,  tant 

fata^^aeaaid^tili^dNiqiiMse  dofaoïôti 
bpMèn  èMfta^MiiiMHtili)^  ;  jé là  îdëdM^réf  «i^HUfè  Âè  péh1  dif 

tit.'  La  nation  vous  a  revêtus  de  sa  confiance;  vous  connaissez 
sM  f Mi,  ««"^or^raèt  ptet^oa  Vien  «mjpM^Vod^  dé  fMidii^ 
.  atlY%>rps  ëménÉMi  l'aeliVitit^i^  1r<M^  l^rt*  Mwt  tor'MIa  n*^t- 
Icz  pâh  vuus  clir.rger  d  uuc  ai)vulution  qûî  ilfe  peut  que  lU  trir 
imtffétt:.  <NbM^^ëhiHt'ai^platk^^^  À  eè  qutf 

les  complices,  fauteurs  et  adlWH!lll*-l'hi?  fiÉ-ftitiè  Èfà'^of,  Soient 
reaiiiûyeft  à  !a  cour  provisoire  séante  à  Orléaus  ;  que  Taciivite  soit 
rendiitmkhl^  «drjw^ëRIbiiiiml'  fgtiè!é€^iit»ii^'i^ 
f^^é^wmi  xmimé  ^S:mimlîik  MtfNalle  Ipbilr  fMiiotieer  tbr  (a 
déchéance  de  la  couronne  que  Louis  XVI  ;i  encourue.  (I^esap- 
^(Mfmmm  il«^tt«lqa(^î^i«icmbres  de  ta  partie  gaiidie  et  des 
tribunes  rccummcncenl.}]    •  "  •    '  ' 
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Voici  maiBitnanttes  réflexioBâ  de  Mam  sur  le  discours  qu'on 
vint  de  lire  :  ,<  Farmi  les  onteun  qai  «e  oont  dMDgvéa  à  ooco- 

bailre  le  projet  inf;ime  ei  désastreux  tics  sept  romitës,  de  réha* 
Miter  Idow»»  k  ûmrbe  et  le  aoospinitair)  était  le  fiieur  Yadiert 
iMfinlrf  di.pMiiiiii,  ▲  rédfo  de  aen  diaoonrt^  plMiemft  teix 

ôOiU  l'frieos  dans  rasscnilileo  :  (^eM  Maral ,  c'pnt  Mdrni,  Bientôt 

M^disccttGft4  cir€ttié  le,  piUMic»  et  lot  leaeur«  de  sens  se  de- 
liapdMilMwml  «n  oniieiir  de  cette  trempe  e*^H  si  Ioiiq^ 

temps  cftoliu  souiiio  Luissead.  St  l'un  prend  la  peine  d'examiner 
ce  beau  diseoufi^  oo  v^ra  qu'il.est  tissu  de  frases  piliées  dans 
iwiilli  paiffintimies»  attnoiicdei'4mtdiiyirap/<«  «lont  one 

uir  le^batiip  reconnu  la  docir lue,  El  puis  fùi-il  sorti  tout  entier 
delà l^ieriie  i  orateur»  la  eiattèie c|ui  eu  lait  1  objet  a  eiait  rim 
mont  que  difficile  à  traiter*  Après  ces  remarques  préliminaires , 
|e dois fMbnht^  ities  lectetirs  f|u*avant  que  !è  décret  fût  passé, 
^;if0^Sjfi^^fi^^^g^vjd^'(!  ua  tuouYen[u,'JU  de  v^iuie»  m'a  ^it 
i4Wfii|M4!«i  da  mes  iooieDsddfieiirs,  sondiscxHiiis  po«r 
être  mM  clens  ma  feuille.  Je  me  conleniai  de  louer  I  enerf^ie 
Y  a  dÉ^pluyée.  Aujourd  hui  qu^i  l  a  demeotie  par  la  plus 
UriMdléM»  0^  M  déerst  de  rëWdliiaiios ,  je  me  aiis  an  d^ 
voir  de  Ibire  ressortir  toule  la  platitude  de  la  conduite  du  de{)iiië 
llmBlrtiitii  te  fih'iimt  frn  entier  son  discoure  ét^rgique  :  eon» 
«iaMÉ|«Ut)doai  je  émwBm  4i  elilL»  <Mt4e  dlkeeere  de 
dier*]  MuatJaomie  entité  la  conduite  de  Vadier,  le  IG;  puiiiil 
lloote: 

.  e  Cf|l;eiw  ^'êXkMm  4b  peeteitev  MMIe  da  d^tM  eu^Me ^ 

ee  ttohee  im  un  omm  en  (erre,  et  présenté  la  tête  au  joagf 
eemei^  on  eiclafoi  A  ijouïe  de  cette  rétractation  i  il  Q*est  pas  un 
bcMf  feeMÉittjqai  ne  en  sek  éerié  i  Ûhl  I  Hifilniel  II  âdlnii  s'é^ 

crier:  Abf  le  fripon!  Citoyens  crëdales,  apprenei  donc  què 
Vadier  n  e  pas  eu  pluÉâi  leené  oooire  l^uis  lecpnsptiateur*  que 

imjfmmÊèm  4t  I»  wmM  m  hk  ém  prspnnUîens*  H^fuil 

(i)  Letfif  Vadtcr  dficlajr»  que»  bieii  (tu  il  eût  çoiabattu  le  projet  des  comt- 
tit^n  détestait  néanmoins  le  système  républicain,  et  défendrait  leH  décrats. 

teMvnifeaiMN.) 
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h  e6i  \  ciitiu  coiiiine  un  gueux  ;  vaiià  la  viûiàoa  de  i'ameodc  liouo- 
n^c  qu'il  ykal  de  iisire. 

»  Ap))rebaaii8tiqtt*imde»(|iri8d8mocîfiid0tpèm 
de  suspendre  1^  élections  pour  ia  seconde  l^slauire  et  se  per- 
pëmer»  ett  V^vm  ifiie  les  «piaflon  de.  le  eolone  poneM  mai 
përoreurs  qui  ont  feit  leurs  or^es.  Jaloux  de  ropuleDce  des  Cha- 
pelier» des  Daodrë»  des  Tar|fet,  des  Einmery  »  des  Bamave» 
^ms govgëB.d'or  poor  mettre  dli  miHeëciierar  Due  eenet  «l 
perdre  cent  mille  livres  dans  une  soirée,  ces  infâmes  ne  veulent 
•pas  désemparer  qu'ils  ne  soient  goi^gés  de  même»  Or,  ils  serom 
goi^^ei  il8jiedésempererQiitpeBi}aeUi  coorqÉi  keedièle»  m 
soit  au  comble  de  ses  vœux,  et  qu'ils  n'aient  décrété  le  rétablis- 
eeiieai  du  despotisme.»  {LAmi  du  j^MpLe,  du  lô  juill^.) 

Opmion  de  HobespUne.  — ?  Séamçb.  du  14  wujat* 

[Messieurs,  je  oe  veux  pas  répondre  à  cerJain  reproche  de 
répubticaoiBme  quWwNidraiieiticlier  à  keeusedela*  jasiiee 
et  de  la  vérité;  je  ne  veux  pas  non  plus  proVoqeer  une  décision 
sévère  ooaire  un  individu  ;^ais  je.  vîea«^  combattre  des  opiatOM 
dores  elcnielies»  ptrarysotothuer  deemesaree  dnnceieiaib» 
twes  à  la  cause  publique  :  je  viens  surtout  défendre  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté,  non  pas  contre  de  vaines  calomnies» 
qm  sont  des  hommages» mais  coitre  «ledoetrîne  eemliiiiiiiiiqiwi 
dont  les  progrès  semblent  la  menaeer  d*mie  entière  fibfersloo» 
Je  n  examinerai  donc  pas  s'il  est  vrai  que  la  fuite  de  Louis  XVK 
soil  le  crifliie  de  M*  fiouiUé»  de  quelques  lirieii  de  camp»  deipel- 
ques  gardea-dsHaorpseï  de  la  gouveraaaie  da  fils  du  foi;  je 
n'examinerai  pas  si  le  rui  a  fui  volonuureaieot  de  lui-même  «  ou 
si,  de  Texlrémité  des  fnmtîères»  tm  «iîo|eB  l'a  eaftevé  par  la 
fon^deseseooséib;  jen'etaBrâwraipassiles  peuplée  eu  eoai 
eoQore  aujourd'hui  au  point  de  croire  qu'stfi  enlève  les  rois 
comme  les  feimiiesi  (OuTk;  on  murmure.)  Ieii'eiamlaefai|iai 
non  plus  si ,  comme  l'a  pensé  H.  le  rapporteur,  le  départ  du  nÂ 
nétait  qu'un  voyage  sans  sujet,  une  absence  indiffcrente,  ou 
s'il  faut  le  lier  à  tou^  les  ëvëDemens  qui  oat  précédé  ;  s'il  était  la 
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màe  M  )ê  compiéneai  dis  ooospîmioiis  Impuniet ,  et  pur  mh 
sëqaeii^  tAujoÉrv  MmiMiln^Y  €0«tro  *bi  itbfrté  pibKque;  je 
o  examinerai  f>a&  mémè  si  la  dedaraiion  signée  do  la  mdiu  da 
fti«Bci|iliqHeleaioiif«  où  sieeiieteett  iapfeaiiedeoet  itta* 
dMMt  flîoQèPë  è  II  réfoliiikm  qve-  Louis  XVI  îmK'pi^fcHtf 

pki^eui  &  loU  d'une  inaiiiere  si  énergique.  Je  veui  exaiiiiner  la 

|»€MM;^fiiPMireiMniii6râmi  iiMt  qidiéi'«eiill6»>tfi«eaiitQ 

firincipe  de  l'iiiviolabilile.       -  •    '     *  v  i^t  ;  r 

■iii  crtiii  iW||iiiÉiiiU»i«ipTOi  est  ën  soi  ane  iMMSlMNMité^Të- 
wâÊmÊiêiÊÊm§mûnmMI ,  eb  yrfmôt  il  est  lfr»eii»èwemeiil'iti* 

st^u  di:  l'ordre  scx  iat.  6î  le  crime  est  commis  pai*  te  premier 
iSMUKiitimibtic,  i^r  le  im^jlMvat  taprèmê»  je^  iié  «ois  là 
fM^1iey)f^t«fi0ns  de  fàm  de'téfir  :  ta  fM^etnière,  qii»l»él!N]|Mfbl« 
(bêêU  lié  à  in  patrie  par  un  devoir  plus  saini;  la  seconde,  que 
WÊÊÊÊÊim  mtw»<rmi  -gemid  lamBfdif^'tt  <«  bte»  il^^iimigétmt 
line  paé^f^flrtmer  ses  atlentaHï'/  '  '  •  .  v  •u  i*  '  -  i 
roi      inviolable ,  dites-vous;  il  ne  peut  pas  éire  puni  : 

ma  Aiiinilii  lié  4|qHI  y  Hit  on  bomme  «i-de8siiif  '4èB^ôts. 

no  bomme  qui  [>ourraii  impunément  attenter  à  la  liberté ,  à 
llHMMHMIlMVViiMn'y  M  iilAUlIliîi^lMiliibl^Mféuiv  diiis  l*e^pAiéitoB 
(MMMHgloîre,  arf^MÉOtmlr  ê'ûn  peupM  «fttlftlii^Mht  'm  W^ 

gradé  i  ^on,  vous  ne  l  avez       fait  :  si  vous  aviez  ose  porter 

llH^pnrtrfikMirimiiéiKiM         que  lé^ioQiifini  wy» 

nuit  se& droits!      ''  '         ■  ''^^•*i*\r'rl  >, 

¥oMiMtf6orMriafiolÉMiiéf^  MiMlem,  ftft»* 
«m  jtmtis  ea  quelque  dMlo  tor  ffoMlkNi  i|«  iiiM  Mil  4telé 
m  décret?  Avez-vous  jamais  pu  vous  dissimuler  à  voas-mémei 
fpermiitaiIrtiiK  do  roi  éttic  iiiiai<ti«il  Mée  à  ta  Tm|loiM>hilité 
ém  nitotaires  ;  quoifOM  ovtai  dëorM  Vum^^  tmi^pÊm  qm 
dans  le  liait  vous  aviez  transféré  du  roi  aux  ministre»  Texercice 
léeldeta  pÉiiHîiiee  exéeyilf6»'et  qoe,  les  Miniilréi  élaot  km 
fùkÊàim  tMMpÉUès ,  e'ëttH  sur  eux  que  deioicnt  poml^  ko  pré» 
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vftricatioDS  que  le  pouvoir  ejLécuûf  pourrait  âûre?.De  ce  systèoM 
il  réiiritai|iie  te  roi  ne  imtcmiMdreiiaaitt  «itafc  admitiiiwi 
lion»  puisqu*auciNi  aote  du  gouvernement  ne  peutémâtift  ie 

ei  qu0  eeux  qull  pourrak  £ûre  août  nuU  ot  sam  etiet;  qtwi 
mMû  «ftëv  la  loi  donervo  tonto  sa  pAmm»  «onM  lii» 

Mais,  Messieui^,  s  Of^il-il  d  un  acte  personnel  à  un  individu  ro- 
!étii4uitr9  de  roi  ^  $>0itHiy  par  a^temple,  duaaasaiiiMioonr 

y  a-i-il  ia  un  ministre  qui  sij^nf»  et  qui  répondi'?       >     •  ^ 
Mai6,  noiii,artron  dit*  siAe      r^^iuBottaîA  or*tt#«il^u- 

Mais  si  Je  roi ,  en  sa  qualité  d'homme,  et  nvani  reçu  de  la  nature 
la  taouirt.du>  Huwi»fïil>Mt  spontané ,  uv^iA  remué ./io«  i)ra$  saua 

Mais#  a-l-on  dit  encore  ♦  si  fe  rei  poussait  les  choses  à  certain 
i]fc0^ifia.iui)i^méfiaît  un  re^feiu....  Viai^^  iMiw  uoowidifciMi 
r4f^Dt«  11- serait  encore  roi  ;  il  ajMH?4k^iio -Wmiw  lnfaBii4ifc|i^ 
mlé^e  de  l'inviolabilité.  Que  4ef  ^comflés  s'expliquent  donc  cloi- 
rijiinii ,  etqu^^ila  iM)u«  UimiLj»  «iai^«e<aâ  19  rainornit  oiHiftiii 
iraêliitte? 

La  meSlleiire  preuve  qu'un  aysième  est  absurde,  cest  lorsque 
çmx  qui  ie  professent  u'oi^mieiit  ovoiier  ies  oopsequenoes  ^ 
i^jFémlm^  Ofi  o'esi iveiifi ^  jo  It ém^de^m»  %ù  êom 
t/BÊfz  ce  sysiAme  aiiec  laei  d'àiei^e:  si  an  raî  -déponHIe  par  ta 
force  la  veuve  et  l'oii^belip»  s'il  engloutit  <laes  ses  mte;i  do« 
mailles  te  <U»  PMPVFB  el  le  cbaiiiu^4».f#e-.4e  feiniiie  < 
achète  le^  juges  pour  conduire  le  poignard  des  lois  dans  h  srii 
de  rjnuQoeat,  ia  toi  iui  ilira-i-elle  :  Sirt;,  voua  l'aYea  Mi^Ms 
Mftei$4Mi  ttm:  ¥e«».lifi  le  é^ïtéâcmMmn^'m^mtmm 

tons  les  crimes  qoi  paraîtront  agrëablea  à  votre  majesté  !.  w 

lÀ^^iËW&r  cépondw  lons^mémes  anr  tontrméBH!«>  Si  np 
PwéiWiieeH  vnire  fih  iKm.vei|enit  (mnrmwieiK  e'il  e«M» 
geait  votre  femme  ^  votre- fille,  lui  dirieMroes  ; SîPOk  vous  usée 

de  v^e  4^oU  ;  nous  vous  avons  tout  permis?...  Permetuiei-vous 

an  m0fipii)e  f#.«eng«r?  Akwi  fWMt^Mtw  ta  woleittipiiiir 
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mtètn^  hjfÊÊÊlm  pinéeiietiiaqQeimlhridn  à  k  jotliofi  crime  ei 
mÊvman éeh     eivew •p|)elgiecie  élihMf yewtre  publié,  et 

TOUS  osez  dire  que  Tinviolabililé  absolue  est  le  soutien,  la  bs|se 
roidMMiill 

u  tfu'eiiM  ^e  leoiet  ees  lifiMMlièMe  fAHièn* 

,  qu'e8t-c4^  que  tous  ce^  forfaits  aupr^  de  eeux  qui  mena» 

lieriit<IÉi  liiiiilitiirnét|iaiipiil^»#^^^  Êf/fÊMt  watm 

la  téte  d'uae  armée  «ie  nMk^pL  détraafers»  il  tenait  ravager 

M'mÊÊmÊtmm*'wm>nikm  h  Kbâné^  là 

i Mwielablei   ''  i  r^n--  ■■••^'"^ 

.  Le  roi  iii^iubliie  1  ilLii^  vuuà  i'ci^ks  aussi  »  ^u»  i  Mats  av€ift 
ipMiPiÉMiiigi  »fiiMiiiitétjimii'^èi  iRaéié  ceniMUM  té 
^iiiMiidlfuHlNAMlvlMNNM'^iM  '  i^ne'èMrMiiifdMHiaiie  tla  aeiWMiNrtii 
(iUiUi.:»  lii'uii^  ifioiflë  utcudu^  puur  l^w  sùreté  teflÏTtdueUo,  que 
ttiméMtiiMÊf^kui^  qui-  Ni 

mêéléf^im  mméÊ^huâbm  le  plMi?aii(id<»itil  ettMfétlifU 
taï  i&i  mviukàble  I  Mats  les  peuple  ne  le  sont-ils  pus  aosai  ?  Le 

)mt$m(iiiÉÊ  I  féuaaHi  mm%  i  aiiile  >oi  de  l'ëgW» 

dri  uiviobbiiÀié,  si  vous  u'iaïuiute^  1  mviulabitité  des  peeplea  I 

)'ééÊ  ■■■■ttiiwi  HiM<iiiÉiai»i^^it4iii  la 

Qiese  dea  rois.»».  £l  que  fait«0B  en  leur  feveor  f  Ried  ;  mais  on 
fcil  ctat  tla  I  <iwttdbiid»iii  diiWBl  bww  t  m  ililiii 
Wa  «  iB  1»  iiiMiili  pwiveirdlÉire^liiailWfiapiwftiiJiifr» 
m  leptuaB»^  une  p«»te  irrésiaiibiedanatooaleatiM  et  dani 
mmtminBèÊtmlè  mdk^jfÊÊÉb^^  et  par  ■B«<i|iein  <e  pim 

geauce  perunneiieà  ious  lea  innooens  qu'il  a  ouvrages ,  à  toue 
hiflilByne<piVttipiiriiéCÉida9|dM;lftlp  ëeliMÉiOT^  êMHMfd 
a«K  km  de  la  aooiétë,  crîe  à  laaa  lea  boitMi  ^e  lôpiqee  laid 
ne  leateiiQB point»  ils  reeiMtvreni  4e-  droit  ét  se  venger  «an* 
alMii  «I  e'canaflMî  ipie.laapeéiaafN  ttpteeadelMiv  pdUto 
leaveraent  tout,  jusqu'aux  primsipce  dv  bee  scia  et  de  Tordre 
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social  !  Oo  invoque  les  lois  pour  qu'un  homme  puisse  impuné* 
mtui  violer  ks  IjMsl  Oa  iuvo()ii6  ics  lois  pour  qu'il  paisse  les 
enfreiadre! 

O  vous  qui  pouvez  croire  qu'une  telle  supposition  est  problé- 
msuique  »  avet-^voiis  réflédu  sur  la  supposition  iiiiarre  et  désas- 
treuse  d'unaiiaiioii  qui  tarait  régule  par  as  roi  criiaiBel  de  lèse- 
natiuQ  ?  Combien  ne  pârailrait-elle  pas  vile  et  lâche  aux  nations 
éirmu^mj&e^  qui  leur  «kuuiçcait  le  ^;)ectade  scandaleux  d>n 
Iwmn  qppriaaar  la  liberté  ^  pour  oppiî- 

mer  la  vertu  î  {>iie  iIcn ietidiaicni  luuies  ces  ia>fu<'u.ses  déclama- 
tions avec  lesquelles^  vieai  vaater  «a  gloire  et  sa  tilderlô?  Mais 
a»4edaai^  qaeHa  awree  éiaiwielleetlitrrtliie  dé  d^H>ftMB,  lersque 
le  magistratsuprénie  est  susf^ectatix  eitoyens!  Comment  les  rap- 
peUera-t-ii  ■>  rabéissanocaux  tp>i  contre  lesquelles  ils  est  lui-ffléme 
é^iBé I  iGaailwMit  tea  juge»  l^aurimt^ii  rendre  la  jnstioe  enaoïi 
wmn  ?  Comment  les  mag^istrais  ne  seront-ils  pas  tentés  de  se  eoe» 
vrir  »visage  paripudeurv  lorsqu'ils  condanmeroot  la  Iraude  et 
l$mmitÊM9tk-9m  kainase  qgi  B*aar*i(paa  respecté  aa 
foi  ?  Qnd  eovpable  8iir4?écludaiid  ne'  ponrra  paUk  aoenaer  oetle 
eypangt^  ci  crjyieile  partialité  des  loi:»  qui  inei  yue  ic41e  distance 
in|tttte(yw»a  ^ll^^éi^^tBm.WÊ^bofÊmeH  un  IwaUM^enM 
fniiipaMajlLait/hiBiii  UmflmMiptÊâièëÉom^ 

r.i  Ihttsifiii^^iUtttiléflexiou  bien  simple  ,  si  i  un  ne  s  ob^iinaii  à 
Récafelar  ^  mi0nmJÊ  iiÉita^diaBMÉkiBi*ienfné  peut  en^sager  qoe 
diux  hypoihèwtenfMFewaBMww  Naiiitienaeniliiableè  celle  qoe 
jtil^fflij)Fi1l, •  tMi  j**  supposerais  coupable  envers 

MlffiiiHienti  i  enter lewiit  If  n(ri»f  inntr  l'^irgift  du  raitîriiir  Hnt 
il  était  d'abord  revêtu ,  ou  liiwi4e>  rértwrti  db  fonvereemeni  se 
nilÉdittn^nt'iéaneaean^ia&>  i)«uis  le  ptemier  cas»  le  rétablir 
êm  tiinnp  pwwiiiili)jr^tf<<wiMia-ëtida«méiii  espoaer  k  li- 

belle  publique  à  an  danf»cr  perpëlèel?  Uil  tjdei  POtilat-voQS 
qu'il  emploie  le  pouvoir  immaase  dont  vous  le  revêtez ,  si  ce  n'est 
àihnmijiuHipfcir^  pmiieÉl  pcmnoillea;  ai  ce  s^fatà  attaquer 
la  liberté  et  les  lois ,  à  se  venj^ef  ^e^«writ  qiri  enroniconManiBent 
détodumUrftliù  iMause  publique  y  Au  coaUttire ,  les  ressorts 
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du  gouvernement  se  relâchent-ils  dans  ses  rnains,  alors  les  rênes 
du  gouvernement  flottent  nécessairement  entre  les  mains  de  quel- 
ques factieux  qui  le  serviront,  le  trahiront,  le  caresseront,  l'in- 
timideront tour  à  tour,  pour  régner  sous  son  nom.  Messieurs  , 
rieo  ne  convient  aux  faciieux  et  aux  inirigans  comme  un  gou- 
verocmenl  faible  ;  c'est  seulement  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
envisager  la  question  actuelle  :  qu'on  me  garantisse  contre  ce 
danger,  qu'on  garantisse  la  nation  de  ce  gouvernement  où  pour- 
raient dominer  les  factieux ,  et  je  souscris  à  tout  ce  que  vos  co- 
mités pourront  vous  proposer,  luu»»»*.  t  - ''^  '  '  ->ti»  ^^'"'S 
Qu'on  m'accuse  si  l'on  veut  de  républicanisme  ;  je  déclare  que 
j'abhorre  toute  espèce  de  {gouvernement  où  les  factieux  régnent. 
Il  ne  suffit  pas  de  secouer  le  joug  d'un  despote ,  si  l'on  doit  re- 
tomlier  sous  le  joug  d'un  autre  despotisme  ;  l'Angleterre  ne 
s'affranchit  du  joug  de  l'un  de  ses  rois  que  pour  retomber  sous 
le  joug  plus  avilissant  encore  d'un  petit  nombre  de  ses  conci- 
toyens. Je  ne  vois  point  parmi  nous,  je  l'avoue,  le  génie  puissant 
qui  pourrait  jouer  le  rôle  de  Cromwell;  je  ne  vois  non  plus 
personne  disposé  à  le  souffrir;  mais  je  vois  des  coalitions  plus 
actives  et  plus  puissantes  <|u'il  ne  convient  à  un  peuple  libre  ; 
mûttje  vois  des  citoyens  <iui  réunissent  entre  leurs  mains  des 
moyens  trop  variés  et  trop  puissans  d'influencer  l'opinion  ;  mais 
la  perpétuité  d'un  tel  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  pourrait 
alarmer  la  liberté  publique.  Il  faut  rassurer  la  nation  contre  la 
trop  longue  durée  d'un  gouvernement  oligarchique.  Cela  est-il 
impossible ,  Messieurs ,  et  les  factions  qui  pourraient  s'élever,  se 
fortifier ,  se  coaliser ,  ne  seraient-elles  pas  un  peu  ralenties,  si 
l'on  voyait  dans  une  perspective  plus  prochaine  la  fin  du  pouvoir 
immense  dont  nous  sommes  revêtus,  si  elles  n'étaient  plus  favo- 
risées en  quelque  sorte  par  la  suspension  indéfinie  de  la  nomina- 
tion des  nouveaux  représentans  de  la  nation ,  dans  un  temps  où 
il  faudrait  profiter  peut-être  du  calme  qui  nous  reste,  dans  un 
temps  ou  l'esprit  public ,  éveillé  par  les  dangers  de  la  patrie , 
semble  nous  promettre  les  choix  les  plus  heureux?  La  nation  ne 
verra-t-elle  pas  avec  quelque  inquiétude  la  prolongation  indéfinie 


éi^wi éÊUà  i$nrtk  gai  jmtmÊlikÊmUÊifUciomipâommnh 

trique?  Je  soupçonne  qu  elle  le  vaii  ainsi,  el  dv  moins,  pOM* 
mm  çimj^^  p«»tD9«l»  j«  mima  tm  iMkam^  je  màm  kt 

Me^9i€uri  «  aui  mesures  que  vous  éDt  proposées  tes  eomitél , 
il  Imh  mMumtém  ■wtiirtft  gAiénlÉi»  étkliMMBC  puiiéai 
4m»  â'iMif^  di  ta  paim  tt  ^  It  libtM.  €ié  ttMM 
il  ^ul  VOU3  eu  dire  un  mot:  elles  ne  peaveet  que  vous  défthona- 
ff«ri  «t  »  J'éiii#fékiit  à  voir  •loviltarM^iMirtf'hiii  le»  premkri 
priiteipgB  de  ta  Kberië  ^  je  demaiMfawÉ»i«  #<iiMtap8l«iita<^  di 
me  déclarer  l'avocat  de  lous  les  accusés  ;  je  voudrais  être  le  dé- 
iêùêmt  dm  irotaflwctoe  di»€orpetttata|p>ttiera«rted»  dÉapèta^ 
de  M.  ionllé  tai^MÉM  Dii»  tai  prtaolpM  dtmoMMi,  ta 

roi  n'est  pas  coupable  ;  il  n'y  a  point  de  délit  !.,.  Mais  panent  où 
M  n'y  e  pQ*  de  dê%»  ià  a  pas  de.  coMiptiots*  lleatieurs»  et 
épargner  um  ceopahta  eai  epe  faibtai'ae;  inHMtar  m  eoepabta 

plus  faible  au  coupable  puissant  c'est  une  lâche  injustice.  Vous  ne 
penie»  pas  que  le  peuple  franvah^  soît  assez  vil  pour  se  repahre 
dft<veelMta'4»èDpplioii  éa^uelfMriMaieeentolteriMi;  ee 
pensez  pas  qu'il  voie  sans  douleur  ses  représentans  suivre  encore 
le  marche  oï  diua^i^  dèb  etM^énves ,  ipiixiierabeiit  toujoui  i»  à  seerî* 
|liililiyM>|ie<aBty^hi<t>ffcwafce»(y  et  à  «Iwaer 

le  peuple  pour  prolonger  im  punémèai' ytajdettae  ei*ta  i^aeelt»  f 
^pptamjlillfmfn^)  ■^uao^.Maiiir^tr'' .  ii  ^^^^  <^  pvi^niMii:i!A'  ëur 

he  coupables.  Yoîeî^'tffi  dereioiwiiilirlliita  que  je  propeëèb  

])i'u|ii}ae4)u^  ra5«eiei|lee  décrète  qu'dleootti^uUeiu  le  vceu 
de  ta  leitaïkfflMrMMieeeer taMi  da  mi  eaiieeed  itan  »  <pid 
^eseaedbldek  eatioit^Ée  liva  ^Wor^a^ieÉ  'SMipeDd  le  oKetitteHes^tae 
représeotans  ses  succcsseers;  ^^qu'eUeedaetle  ta  queeiiooprée^ 
table  ^  raeii  dw  cinmildi 

El  si  les  frieoipee  que  j'ai  véctaMidi  peimaiéHt  Itf ntécomi^s  » 
îadcoMiude  au  moius  que  rassemblée  naiionale  ne  se  souUle  pas 
par  eie  eoeiqee  depsntaiié  eoMretaaeoBfileteptdieBdeed'«a 
ém  eMT tafaeLe»  wftJeUr  m  mMêl  (ApptarttaNMM.)} 
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en  èîre  une  ;  la  teciure  de  nos  Jécrefs  devrait  terminer  toutes  les 
cootrowscs  par  lesquelles  on  s'efforce  ci  obscatcir  cette  ÎBViola- 
mië ,  rehlbe  seéleiiieiit  an  fenctioiit  delà  royiaté*  Oo  fùn»  é 

dii  dans  cette  iHbtine  :  Tinviolabilité  du  roi  est  semblable  à 
celle  de$  députés  à  rassemblée  natiosale,  qai  cependaQl  peuvent 
lttrji9ëi.it«UMl  ont  atanoé  eet  ptradoke,  cniii%  pM  ami  fieté 
les  termes  de  Totre  décret  sur  Tinviotabifité  du  roi  ;  si  on  l'eât 
frit,  on  aurait  m  que  cette  inviolabilité  rend  la  personne  du  rd 
iacrfe:  par  eiempile»  noMaonmiee  ioviolablea;  maiapersoDoé 
ie  t'est  eneore  avisé  de  dire  que  nm  personM  soient'  aaerées. 
(Al fil.)  On  a  répanda  sur  une  vénté  évidente  les  ombres  de  la 
■dieiltowenl  flrat  approfondir  eetle  qoestion,  en  remontant 
Én  principes  d'après  lesquels  je  me  flatte  de  démontrer  que  06 
serait  la  choee  la  plus  importante  que  nous  aurions  à  faire  que 
#éiafaltr  cette  grande  loi  par  laqiAlle  noua  avons  oommenoé 
notre ooDstiiutton.  Tout  pouvoir  émane  delà  toationrmids  la 
iOttveraiDeléy  image  de  la  Divinité,  doit  être  considérée  sous 
àm  rsiiifang  âiiirtnies  ;  i"  kwriqu'eBe  dôme  des  lois  ;  y-kara^ 
^*cla#d|>lt  la  naiionanHant  la  eonsiilttllon  :  «Test  ainsi  tyoe  noué 
coosidéreos  la  toute-puissance.  Dans  la  formation  de  la  constitua 
ÉtÊt^Ê^mÊfÊtÊÊÊÊié  m  simple  :  elle  est  simple;  mais  le  pouvais 
1!mii>1>»t  dims  tm  sens  bisn  plus  étendu  ;  îl^ot  nneinviolif» 
biKté  Lien  plus  maï  quée  pour  que,  lorsque  rutilité  publique  ie 
éHaande,  i^MaemUéenatiooale  prenant  celle  loi  pour  fondement^ 
NÉÉs  ftaÉirleS'raisonnemens  par  Icsqueli  (m  veut  Inf  persoadef 
ftf^île  confond  tous  les  pouvoirs.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  delà 
maversinffé  constiinëc  ;  autant  tl  est  nécessaire  qde  la  sônvcfalL 
mné  taiiBihnantB  soit  une,  soit  indlvisiMe«  aotantUseiîliifbnesié; 
aatam  il  serait  pernicieux  que  la  souveraineté  constituée  soit  une^ 
sait  iaiMaiblo.  G*cst  donc,  Memieurs,  une  grande  vérité  qué 
fKrnina  éiablio,  que  pour  asstfver  lallbené  lîèiiomite  la  souv^^ 
raiaeié  ae  peut  être  une,  MtvisiUe,  Gomment  doit*eUe  élfè 
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divisée?  PtraifiUcz-inoi  do  reposer  sur  cette  iliëorie  raoge  judi- 
deiix»  ce  me  seiiible«  de  oeite  belle  eonstitmion  qné  vous  avec 

doDoëe  à  la  France.  Quelques  hommes  ont  cru  qu*il  foUait  deux 
QU  gl^efir&  rois  poui  ;issurei^la4iba4éi  vou&avez  adopté,  Msi»\ 

iMï  corps  national  ne  forme  qu'une  personne  morale  et  politique, 
il  ËAjl^^^  poos^d^'er  soui  sc^  rapport  moraux  ci  politiques  ; 
i/ift^une  ijlflÇÊO^f^.^Qwt  remplir  aes.fbiicLtoiis»  doit  avoir  use  vo^ 
lont^»  et  fine  force  qui  exécute*  les  ordres  de  la  voloeté.  Voitik , 
J^cs^ieui  ^,  i  iiiia^^e  ^uopiç  et  luuve  de  ce  que  vous  avc^  iurmé  par. 
'  1%  iM^iMiMoii;  Yûo$  avei  doncdisiribué  la  aqyyeraîoeté  en  deax^ 
(grandes Jbranches,  dool  lune  serait,  fiar^kem pie,  la  volonté 
uattonalc;  Tautre,  le  cenue  et  i  eiierj;ie  soci^^e,  par  laqueUe 
a'exécmiçrail  la  voloaié  natioMle.  Aii^si  ia  .ioiiireraiiielé  oonslî* 
tuée  se  trouve,  par  votre  constitution ,  distribuée  en  deux  bran* 
cl|c&,  iaN.souv«îi:ai|)elé4égislauve  et  le  pouvoir  execuiii;  et  vous 
avec  eooore  donné  au  pouvoir  exécutif  une  attribution  particu* 
lière,  de  modérateur  de  b  puissance  législative,  en  riavestissanl 
du  iUo  su6peiibèl  juisqu'a  ia  U'ou^ieii^  i(^i&^^ 
..;]HlaipjiefWj^f  ,Mft»iî«iw»  jft  ^  puisque  la  aouv^neté 
constituée  a  été ,  pour  le  bonbeur  du  peuple,  pour  assurer  laU* 
Lijçi;^  natiou^ie,  uium  Ui^Uibuee  i^ti  «Jeux.  Uiouchesi,  cluicuue  de 

dhuix  lii^cbea  doit  partiqîper  à  à'aiiribui  essentiel  de  ia  soa« 
veraiu4té>  et  doit  néoeasairement  être  inviolable*  Comment, 

Xl^^sj^rs,  le  jiuuvoir  executif,  tel  que  vou^  l'avez  iu&litué,  se* 
lail^rU.  ^f^l^o^  .awpréme  ainsi,  ique  .vous  i'avex  dédaré*  et  indé* 
pendant,  a*i|  n*éiait  pas  Inviolable^  Gomment  le  pouvoir  exécn- 
|^^,jpodéraleur  du  pouvoir  ie^iUauf,  pouvant  aeeuider  uu  re- 
^ui)|fi^j9PiV|U4|  ^..croira  qonvenaUe  à  Tintérét  ikia  cboae 
Pfiblîqne  ^  et  conforme  à  la  voloPMé  générale^  sa  lanelioii  aux  ré* 
a^Ul^ons  du  eoi  pb4e^islaui  ;  comment ,  dis-je,  pourrait-il  rem- 

ylfoltg^  cegrand,d!ewrt  a  d  n'était 

lilllinlllabtef  «V^uainiyei  bîe^  Messieurs,  que  celle  invmlabi*^ 

iité  résulte  de  voire  i^u&iauji|V4  mêmet  résulte  de  ia  nalure  de 
lK#Nll^'#9tiH^  f^fim  m  lûis»  il  |a.£audq4t  ;établir. 
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Mais  j*en  viens  aux  objections.  On  vous  dit,  Messieurs,  que 
celte  iatiolabiUié  ne  cloit  Motentire  que  des  aotès  (TadiiikUsinl* 
tiooqoe  ftkhrovMlé,  ^  tfesrMMdiiiBteMfiie^Ift  aalioii  a 
un  miaistre  responhalie,  daas  lesquels  i'acie  du  roi  est  gàranti 
^It  «enatm  d'mi  ministre  resfMiMible;  la  JetÉoereiigey ei 
h  jMliee  est  li  poHiiqtte  d*uue  graade  MlioD. 

lettts't  HessifOfS»  tout  le  ràpect  qui  est  dû  à  la  jiistiGé;  mais 

il  est  biL'D  plus  facile dVn  prononcer  le  motqued*en  saisir  la  na- 
Hure.  £h  bieol  qu'esi-ce  dooc  que.  la  justicet****  ie  dis  à  ceux 
qui  me  fimt  uae  ob|êction  semblable,  et  sans  atiendré  leur  ré» 
poose,je  leur  dis,  moi  :  la  justice  est  celte  harmonie  etUre  les 
hmn^t  par  laquelle  leur  intérêt  particulier  et  les  intérêts 
■éraux  se  trouvent  subordonnés  les  uns  aux  autres*  et  les  mêmes 
qu  exi{;eDt  l'intérêt  général  du  genre  humain  et  l  ordre  éiabli 
dm  chaque  gorps  seeial.  Or,  il  est  dédiontré  que  Tinviolabilité 
en  juste»  par&jtement  juste  et  conforme  aux  droits  du  genre 
hionaio  et  des  nations.  Comment  entend rez-vous  actuellement 
Isa  dédafluatious  qui  viendront  vous  assi^er  ?      ,  . 

le  vous  Mnontrcffai  par  nos  âutea  que  la  rovamér  toraiaft 
fariMerutie  ne  Ta  point  tyraoniaée,  lorsqu'eHe  a  M-  Uvréa  à 

elle-même ,  libre  dans  son  action ,  défendait  la  liberté ^lu  faible  : 
c*cii  lorsqu'elle  a  étéentralnée,  subjuguée  par  des  entreprirta 
Msfoera^  mlKtaire,  d'arfatoennie  sacerdotale»  d'aristocratie 
sénatoriale;  c'ot  à^ors  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  avili 
csne  di^Bité  potr  br  relever  d*dde  maoîère  ridiouie  >  peur  aiam^ 
¥ir,  pour  opprimer.         '  .  *  .  . 

HDire  constitution  a  déjà  déterminé  un  genre  dè  déchéance  p 
mvoirr  celui  où  le  roi  étant  sorti  dii  royaume  sansie  conseotè- 
mfni  du  corps  ^'{Ji^Iatif ».  et  interpellé  par  une  proclamation  de 
rentrer,  lie  le  ferait  pas»  Ainsi*  Messieurs,  cé  principe,  déjà 
décidé  par  votre  constitution ,  répond  au  f^rand  \êdiafotidage 
doliiections  fondées  sur  le  crime  personpel  dont  la  personne 
royale  pourrait  se  rendit  a)upable.  Vous  avea  résolu  hier, 
quoique  vous  ne  Tayez  pas  encore  décrété  «  qu'en  com|>iëlant 
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(lécliéanues  pourraient  avoir  lieu.  - 

estqui,aMuitspar  d'aveugles  prëtoBtipDS,  murmurent,  et  ne  sont 
pa$Cf^)at)ics  de  iç4liMii*  ^  loi iaiu*  H  ei»l$^ussi  des  machia\elij^iq| 
d'une  perveraîtë  CQiimQmtfe»  IQ«4m9^ 
stitution,  qu'ils  tenteraient  en  yain  d'attaquer  de  irtlFé  fom; 

celle  coQSlilulioD,  qu'ils  abhorrenl  parce  qu'elle  est  équitable  , 


^'1  r  i 


ik  ont  ràolii  de  la  faire  périr  dans  les  convulsions  de  l'anarchie  : 
ces  intentions  sont  abommablés! 

Les  clubs  établis  dans  celle  capitale,  ces  clubs  qui  ont  sig^nalë 
bien  des  ft^s  leur  zèle  pour  la  liberté  «  ne  sont  pi^s  aujourd'hui 
4^06  machine  dont  on  se  sert,  et  avec  laquellë  on  a  entrepris 
dç^réciDiter  la  nation  française  dans  le  gouffre  des  horreurs  de 
Tanarcnie  et  des  troubles.  ^  -       V  '  " 

La  direction  de  cés  dangereuses  et  perfides  machinations  irété 

àonnée  par  des  hommes  que  l'on  peut  appeler  diihncraica  y  fac- 
tieux, iutriganSy  versés  dans  l'art  de  séduire  la  multitude  irrë^ 
fléchièy  et  de  ht  diriger  A  leur  gré.  On  connaît  les  manoeuvres 

4b(ll0S hommes^  distribués  en  dilïérens  clubs:  il  faut,  Messieurs, 

iQif>en  nendce  oompte*  JU^  ims/ç^.|u»(uii4  li^  pefipte  4m>^ 
Immii  pnlilias[^4torss  aa>aiairaticheot4ads  w  «ain  des  sall^ 

destinées  aux  assemblées  des  sociétés  dont  je  viens  de  voii^ 
jfÊrieHiiiééiikki$^kom2m^f^  La  royauté  ne 

peut  i)lusèlre  confiée  à  Louis  XVI....  11  a  perdu  la  conliance..., 
11  faut  une  régence....  ^on,  pas  de  régent;  im  c^^^ ^d^uiijp, 
un  conseil  de  surveillance....  Poinf  de  conseil,  point  de  régeuce; 
une  convention  nationale....  Une  commission  nommée  par  les 

h  moyen  d'une  vingtaine  dépens,  ils  obtiennent  dés  applaudis- 
semens.  (Applaudissemens.) 

^^Jl^là^la^anœuvre  qu'un  ne  j^e  de  faire  (Jep^is  la  ma|l^e^- 
tpm  ^JPO^ue  du  2i^uin;  et  je  ne  puis  m'empécher  de  nieitre 


,W^J9^1^^h^^  ^^^S  frappant  dont  i'ai  éléléraoin.  Le  8  de  ce 
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mois^  dans  un  de  ces  clubs  (aux  Jacobins),  qui,  lorsqu'il  n  a  pas 
été  iofluencë  par  des  hommes  pervers,  a  montre  des  scnlimens 
Trairaent  patriotiques,  dans  ce  club  on  donne  lecture  d'un  projet 
d'adresse  à  l'assemblée  nationale.  (Et  je  vous  fais  observer  que 
celle  adresse  n'était  point  destinée  pour  l'assemblée  nationale.) 
Vous  y  étiez  censurés  injurieusement....  De  quoi?  vous  ne  vous  en 
douteriez  pas!  D'avoir  envoyé  vers  le  roi  des  commissaires.,  et 
.  de  n'avoir  pas  mandé  le  monarque  à  la  barre  de  l'assemblée  na- 
tionale! Au  trait  d'une  aussi  odieuse  et  aussi  abominable  dé- 
inence,  je  frémissais,  et  tout  retentissait  d'applaudissemens.  II 
y  a  plus ,  Messieurs,  on  a  eu  l'indécence,  l'inconséquence ,  je  ne 
sais  quel  terme  employer,  d'arrêter  que  çeite  adresse  serait  ioi- 
primée  et  envoyée  dans  les  provinces  !.,.  . .   !,.♦•.{.>  ^ 

M.  Legrand,  M.  Goupil  a  été  président  de  celte  assemblée. 

M,  Goupil.  Si  j'avais  alors  été  président,  je  ne  l'aurais  pas 
souffert,  et  j'ai  fait  preuve  que  j'en  suis  incapable. 

Pour  soutenir  ces  abominables  manœuvres,  on  accapare  des 
journalistes,  des  folliculaires,  des  pamphlétaires.  Un  homme 
(Condorcei)  investi  d'une  réputation  obtenue  je  ne  sais  comment, 
et  décoré  du  titre  d'académicien,  a  été  employé  dans  cette  oc- 
casion ,  comme  il  y  a  quelque  temps  on  avait  employé  le  nom  de 
Raynal  pour  décrier  notre  constitution ,  et  préparer  les  esprits  à 
la  contre-révolution  qu'on  méditait.  Qui  voudrait  de  la  malheu- 
reuse et  criminelle  célébrité  de  ces  Erosirates  modernes?  Uo 
autre,  avec  moins  d'éclat  que  les  précédens ,  fait  comme  eux  un 
trafic  de  son  érudition.  Le  sieur  Brissoi-Warville  s'est  lui-môme 
annoncé  ù  cette  assemblée;  il  a  fait  un  discours,  un  discours 
dont  l'impression  clé  ordonnée.  On  a  eu  la  hardiesse,  l'impu- 
deuce  d'en  faire  la  distribution  au  bureau  de  distribution  do 
F^nemblée  nationale,  avant-hier.  Il  est  encore  nécessaire,  Mes- 
sieurs ,  de  vous  donner  une  idée  du  point  où  est  parvenue  l'au* 
dacc  des  écri>'ains  de  ces  odieux  et  méprisables  pamphlets.. .«^^ 

M.  Dubuis-Daiguier,  S'il  s'agissait  de  dénoncer  un  fiomme  qui 
ait  conseillé  la  désobéissance,  ou  quelque  chose  qui  puisse  avoir 
trait  à  la  désobéissance,  au  meurtre,  aux  rassemblemens,  soit; 
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mais  cela  n*e$i  pas.  Un  homme  a  le  droit  d'ënooéer  son  opinion  ; 

ii  ne  doit  pas  pour  cela  élre  deuuncë  comme  coupable.  (  Applau- 
dissemenSt.mormuresy  a(»itation.)  ' 

M.  Goupil.  Oui,  il  est  nécessaire  de  vous  donner  une  juste 
idde  de  rexcès  anquel  les  écrivains  de  ces  méprisables  pamphlets 
se  sont  perlés  par  leur  audace  criminelle....  (Marmures.)  11  eU 
essentiel iement  vrai  que  toutes  propositions  d'une  convoca- 
tion d'un  nooveao  eorps  consiituant,  de  renvoi  à  une  prpchaiiia 
ldg[islaiure  pour  décider  ce  qui  concerne  la  personne  du  roi»  que 
toutes  ces  propositions^  nous  ont  été  faites  :  je  les  combats.  Or^ 
pour  les  eoÉabattre  raîsonns|blémost  et  avec  succès,  je  dois  foire 
connaître  les  raisons  qui  ne  vous  )>ermeitent  pas  de  diflfiérer  d*un 
seul  instant  la  décision  de  la  grande  question  qui  vous  occupe* 
Ces  raisons,  il  est  visiblement  facile  de  les  saisir  dans  les  ma* 
nœnvres  qui  s*exercent,  dans  hi  manière  dont  on  ag;iie  les  es^ 
prils  y  dans  les  mouvemens  qu'on  veut  produire.  Je  vais  donc 
mettre  sous  vos  yeux  i*excôs  d*audace  auquel  un  écrivain  de  ces 
odieux  et  criminels  pamphlets  s'est  porté  pour  la  destruciion  d^ 
la  royauté  :  il  veut  y  substituer  le  nionsti^e  d'une  république» 
qui  ne  hit  jamais  lait  pour  la  France  ;  il  dit  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  de  son  avis  ont  de  bonnes  raisons  pour  vivre  sous  notre 

^gouvernement,  et  qu'ils  sont  payés  par  la  liste  civile   Vou- 

drait«il  bien  «mis  dire,  ce  lâche,  cet  artificieux  calomniateur, 
qufUe  bonne  raison  il  peut  avoir  eu  pour  nous  produfav  dans 
son  mémoire  rescoliarcJerie  la  plus  honteuse,  inventée  pour  nous 
rendre  parjures  au  serment  qui  nous  lie  à  uoire  divine  constitu- 
lioni  Brissot  n'a  pas  craint  d'écrire,  41  nia  pas  craint  de  douter  : 

«Je  fais  h  inuiion  expresse  que  l'inviolabilité  alisolue  boil  re- 
gardée comme  subversive  de  toute  consiiiutton,  attentatoire  à  la 
éouveraméié  de  la  nation,  à  lai  libetié  publique,  et  qu'en  cbnfté* 
quence  on  déclare  que  le  roi  peut  et  doit  èlrc  juf]fé.  >  Quelqu'un 
n'a-t-H  point  été  teoté  d  applaudir.ù  la  témérité  de  ces  horreum? 
Oui,  Messirara,  dans  un  dub  qui  a  ordonné  ^l'Impression  de 
cette  production  A  la  manière  dont  il  s'exprime,  on  dirait 
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qoe  ropinion  puhiii|ue  ne  réside  que  dans  Warville  et  ses  ad- 
bëreos   .      •  • 

Messieurs,  voici  ce  qu'on  ajoute  ù  ces  manœuvres  :  on  dit  avec 
confiance  dans  ces  clubs  que  c'est  la  volonté  générale  de  tout 
Paris;  on  écrit  en  conséquence  dans  les  provinces;  on  s'adresse 
aux  hommes  dont  on  sait  que  les  têtes  sont  ou  plus  faibles  ou 
plus  évaporées.  De  là  des  adhésions  ;  puis  on  vous  dit  que  c'est 
le  vœu  des  quaire-vingi-irois  départeniens  ;  et  cela  se  trouve  aux 
portes  de  la  salle  répété  par  des  (^ens  qui  sont  payés  pour  le  dire, 
(t  qui  ne  savent  pas  même  que  vos  déparlemens  sont  au  nombre 
de  quatre-vingt-trois! 

•  •  •         ♦  •  - 

Quoique  j'appîaudisse,  avec  ce  qu'il  y  a  de  gens  sages  dans  la 
capitale  et  dans  les  déparlemens,  aux  mesures  proposées  par  vos 
comités,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  apen!eYoir  dans 
leur  projet  de  décret  une  léjjère  imperfection  :  les  principes  du 
rapport  sont  excellens;  mais  le  projet  de  décret  est  incompler. 
£o  demandant  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  des  comités,  je 
demande  par  amendement  que  l'assemblée  nationale  déclare,  par 
un  article  additionnel ,  qu'elle  ne  cessera  de  maintenir  comme 
on  des  points  fondamentaux  de  la  constitution ,  que  la  personne 
do  roi  est  inviolable  et  sacrée.  (Applaudissemens  de  la  majorité 
de  l'assemblée;  silence  de  la  plupart  des  personnes  qui  occupent 
in  tribunes  publiques.)  ^      *  * 

Quelques  volt.  L'impression  du  discours  de  M.  Goupil  ! 

.  |f.  Ponirain.  Je  demande  si  l'assemblée  veut  déclarer  avec 
M.  Goupil  que  M.  Condorcet  est  un  

La  mêmes  voir.  Oui,  oui....  (Murmures.)   ,       .  •  ' 

if.  Dttmed,  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Il  y  a  quelques  er- 
reiirs  dans  ce  qu'a  dit  M.  Goupil.  1     -..t»  I 

M,  Goupil.  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour  ;  car  j'ai  parlé 
d'abondanc*e  de  cœur,  et  je  ne  pourrais  transcrire  littéralement 
ce  que  je  viens  d'improviser.  ^  .   .  ,  .  . 

l/ordre  du  jour  est  adopté.! 
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Ojnmtm  de  Grégoire,  —  Séance  du  15  juillet^ 

[J*éhtewift  dîré  sufonr  de  iÊio\  qu'il  w  imnkm  fus  à  ira 

pr6(re  de  traiter  la  quesliou  préseoie....  {Non,  non!  daûs  le  côté 
droit.)  •         \       -  •  . 

Mi  Amaudai^  PeraoniMiieTOut  i  dK  cflte  :  toas  uwwiftowa 
par  un  niensotif^e  ;  vous  iiairez  par  des  horreurs.  (Mou vemeul 
général  d'impruLatioo.) 

If.  Gféyoii^.  Qodlto  qaeioitinoa  opinidiii  je  |UirieM^'e|irès 
ma  conscience.  {Ah!  ah\  ah!  du  côté  droite)  Et  ao  lieu  de  com- 
parer mou  opinion  avec  mon  état*  je  demadde  (ju  an  me  réfute. 
Da  retie»  tf essieux,  Icpraque  rassemblée  aura  prononcé»  je 
serai  soumis  à    s  docreis..,..  {Cest  bien  heureux!  du,  même 

côté.)  Et  jamais  je  ne  me  permettrai  de  protester  contre  (Le 

silence  du  oô:é  drok  et  les  appiaudissemens  du  c6té  i^iuche 

moiUrcnl  tjue  ceî>  dcrnÎL'i-.s  mois  oni  clc  ^jenéraleniciU  sentis.) 

Vous  traitez  la  question  de  riavioL4>ilité  aitsolue:  d'après  ka 
principes»  etdans  la  siiuaUoneii  se  trouve  actuellement  la  Franceî 
je  ixluu  rai  plusieurs  ar^^uiiiens  présentés  par  divers  préopinans 
en  ^Ycur  dn  prqjet  des  coi^itésp  je  leur  rappellerai  quelques  obr, 
jecttons  qu'ils  Q*ont  pas  oombattues*  et  l'en  juterai  de  Dea« 
velies;  eniiii  j'établirai  que  le  piojel  deâ  coiuiie^  e^l  rtjelê  par, 
1  intérêt  natiouaU  *  . 

Louis XVI  a  agi,  disatl-on  hier,  ou  cooiroa  roi»  ou  cpmale 
citoyen  :  si  comme  roi  il  csi  inviolable,  aux  termes  do  décret; 
si  comme  citoyen  il  est  permis  à  tot^t  citoyen  d'aller  et  venir 
dans  l'étendue  de  Temptre»  îl  n*y  a  pas  de  délit...».  Ce  ràiàol^- 
nement  est  vicieux,  parce  qu'il  considère  Louis  XVI  loujouri» 
ahatraedoo  finie  des  ditiMiaiinces  liées  à  son  évasion. 

Le  premier  fonctionnaire  puMie  abandonné  AOn  pont;  M  en 
mnoitd  un  iduiL  passeport;  aprèi»  avoir  dit ^  en  écrivant  aux 
piii8$anGeaévraiigim«  que  tea  anneoiia  les  pUia  dangereux  sont 
ceMx  qui  atYecteni  de  répandre  des  doutes  sur  les  intentions  dà 
monarque ,  il  viole  sa  parole  ;  il  laisse  aux  Français  une  décUi'* 
ration  qui»  si  elle  n*esi  pas  criminelle  »  est  au  moins»  de  quelque 
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manière  qu  on  len visage,  conii-aire  aux  principes  de  notre  li- 
berté. 11  n*a  pu  îf[norer  que  sa  fuite  exposait  la  nation  aux  dan* 
gcr«  de  (a  fjuerre  civile;  enfîn,  dans  rhypofttèse  qu*il  ne  voulut 
aller  qu*à  Montmëdy,  je  dis  :  ou  il  voulait  se  borner  à  faire  des 
observations  paisibles  à  rassemblée  nationale  sur  ses  clécrets  ^  et 
pour  cela  il  était  inutile  de  fuir;  ou  il  voulait  soutenir  ses  préten- 
tions à  main  année,  et  alors  c'était  une  conspiration  conire  la 
liberté.  Cette  alternative  forme  sans  doute  un  dilemme  contraire 
à  ceux  qui  soutiennent  l'avis  des  comités.  *^  i  *•  '*  "  * 

^Mais,  dil-on ,  pour  mettre  quelqu'un  en  jujjement,  il  fout  que 
le  délit  soit  qualifié,  qu'il  y  ait  une  loi  préexistante;  ici  il  n'y  en 
avait  pas  Quoi,  messieurs,  nous  n'avions  pas  de  lois  anté- 
rieures concernant  la  violation  des  promesses,  les  attentats  contre 
la  liberté  publique!  D'ailleurs,  en  raisonnant  ainsi ,  quel  moyen 
hissez-Tous  au  peuple,  qui  réforme  son  fjouverncment ,  de  re- 
pousser les  aliaques  qu'on  x'eui  Ini  porter?  '"  'î  ivv»»»  ■  • 

Arei-vous  donc  oublié  celte  maxime,  maxime  révérée  par 
tout  l'univers,  qne  le  saint  du  peuple  est  la  suprême  loi?  Pour 
coml^atire  plus  efficacement  encore  cet  arjjument,  que  je  rejprde 
comme  absurde ,  je  dis  que  si ,  sous  prétexte  qu'une  loi  n'est  pas 
emore faite,  un  individu  pouvait  ôlre  inviolable,  quHs  que  fus- 
sent le  nombre  et  l'cnormité  de  ses  délits,  alors  il  peut  rompre 
le  corps  social,  ourdir  les  plus  atfreux  complots,  et  plon{»er  un 
peuple  entier  dans  l'abîme  de  tous  les  maux.- — '  "        • •  - 

En  admettant  une  pareille  absurdité,  on  eût  pu  à  Versailles 
soutenir  les  arrêtés  de  h  ^ance  rople  avec  les  répmens  qu'on 
aA-aitfaii  venir,  anéantir  Tes  espérances  que  la  nation  avait  con- 
çues de  nos  ti-avaux ,  et  vous  étoulfer  sous  les  d.'bris  de  celle  en- 
ceinte où  TOUS  avez  jeté  les  fondcmens  du  bonheur  public  !   •  i 

Mais,  dit-on,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable, deux  caUimnîateurs 
pourront  le  traduire  en  jugement..,.  Non,  car  il  faudrait  préala- 
Wement,  suivant  'nos  lois  nouvelles,  que  le  juré  prononçât 
qu'il  y  a  lieu  à  accus;ition.     ♦  •  c  i ,       - . 

Mais,  dit-on,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  indépendant  du 
pouvoir  législatif  ;  il  ne  le  serait  pas,  si  celui  qui  l'exerce  n'est 
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painittve8ii^dai'iQvialaiHiîté.*«..«  Je  croî»»  mewiciMPi»  i'oi 
mifoiid  Ici  la  •jpintioiidcs  poomn  avec  riodépoNhnoe  dm 

pouvoirs;  ou  pourrait  soutenir  jusqu'à  un  certain  point  que  le 
ponvDift  emmiH  m  liépeiMUioi  pouvoif  IcgMniif ,  puisqu'il 
mpept^f^ir  qued*a|iBè§M;  iiMi»j#  i^nds^pir  iin  fâiaonoa- 

meni  ik-  paE  iic  ;  le  corpi>-léf;i?ibur  dcvam  éire  indt-prudaiil  du 

dans  loi» Mas;  oe  qna  oeriaînement  vous  nViiiM^ieres  pi»i»W 

(t7«e  l'oio;  ;  V' ous  n'y  êtes  pas  du  tout ,  monsieur  î) 

4«;€yrai»»,«»  lieu ,  que  vous  o^opiarez  pas  q^e 

kspiHivôil»  pmufiàtiM  <to>rf al  a'fiereer  «1113  <|u!iim:puifli(e!.A 

suspendre  ni  en  troubler  l'exercice,  pour  établir  rinviolabilitc  de 

à  i'NmoUiifil6«  c'ealMaurémeiit  iaiiiser  ti  éonaéqaencè.   ; , 

.le  (lis  ,  vu  ii-oisieint!  \'u'm  ,  (|u'il  ne  [)a>  de  subordonner  le 
pau vQir  cxécuùï  à  une.  legî{ilaiui*e  »  luai^  bieu  â  una  cûu vç^iiipa^ 
nalional^  qui^  dépiosîi^lr^  de  lou»  les  piMiToii>9  les  répar|U^«n 

iixe  la  latitude  :  |u  et<  ndreque  le  pouvoir  exécutif  doit  én  e  in- 
(^pendant  méoiâ  diUOe  A;pfl,veouoa  Oâliouaie,  ce  serait  évùkior, 
myidire  qye  la  pouvpîr  exéculîf  sera  iiulépeodani  de  ta  Mdoa, 
même,  princ'pe  absurde  qui  trop  loug-iempsa  consacré Te^a* 
lane  (;ijiaj(^uôère4esp.e*iples.   _    -  . 
.  |i#is«,i*4-op  dit.»  si  le  ro^.n'esi  pas  inviolabledans  tous  lescas». 
la  loajëstié  du  tr6oe  court  le  ùÀnçier  d'ôire  avilie....  Pour  dëiniire 
cette  objeciiouy  il  suHii  d  ea,  ifiire  sentir  le  ruiicule;  autimi  vau- 
dra^^opi»  dire  4iii*iio,b9niiiie  sera  avili  si  L'on  répriii^  ;  ses  j>a»*. 
sîonSt^a'ils^ra  avili  s*îl  esi  soumis  aux  loisl  Mais^  ajoute-t-on  » 
le  bûglieMr.pu^ic  exi^^c  qi^^l^  rpi.&oiljnvU^la^l^....  Je  repO^ds;, 
pour  qoQ  |a,soçiélé(ppiiMqiiepiHSsese  ra^         iliaul,  qu'elle 
paisse  rrpi  imcTtims  les  attentats diri{}és  conire  sa  sûreté;  le  roi 
iI(U^44rie,if^v»o]able .da^s  tous  les  actesqai  ùcnnuu  à  ta  ri^yatité» 
pam.iW*         00  J  a  dii»  dans  ce,cas  il  y  a  un  ministri^ea- 
j)onsable;  mais  pour  les  cas  où  l'on  ne  trouve  pas  cet  af^enl»  la  1 
[)Qitôabîli(|i.doU,porter  îMir  le  mouarqujg;  car,  on  l  a  dit  avant 
moi^  s*il  esl  on  seul  homme  qui»  faisant  exécater  les  lois,  o'f 
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aiitpiiiOMii;s'îleitiiii  9m1  bomme 

■nette  ;  si  cette  loi .  sottaDt  l'expressimi  d'an  ëerivàio  »  n»  dirige 

pat  «on  glaive  sur  un  point  horizoplal  pour  abattre  ce  qui  la  dé- 
pens atara  nu  aeid  iadividn,  j^lyaM  loula|ai«fip«  fpiîoule» 
part  tom  enirépmidi^caiitf^  la  naii^ 

On  avait  oUerYt'  aux  partisan^  de  rinviolabilité  absolue  que 
dooirioe  jjiutpriaei^t      lea  crimea:  an  dea  préopinana  n 
répondu  eo  diaani  que  dans  une  attaque  iodividoeUe  diacmanrait 

droit  de^repousser  un  roi  a£;res&eur  Mai3i  je  le  lui  ilemaDde» 

à  an  bpqinM^aitaquë  succombe  sona  fer  de  Tagresaw  »  oe^l>^ 
à  scra-c-il  inviolable?  U  n'a  donc  fait  que  recolar  b  difiBciilië  au 
iieudc  ia  r^uilre;  aiosi,  lorsqu'un  défenseur  de  ropiolon  que 

ja  sootiena  »  a  objecté  querinviolabilité  abaolue  dn  manarqneaph 
pcHerait  maUieurcusementattrlui  lea  vengeances,  portienlièrea» 

soQ  allument  reste  dan$  toute  sa  force  ;  et  j  observerai  encore 
qa'on  oe  lui  a  .^répondu  ioraquil  a  établi  que  Tinviolabilitéda 
ni  etigeait  rabaolution  de  ses  complicea;  il  a  eu  raiaon. 

Après  avoir  combattu  les  raisons  des  préopinaus»  je  dirai  en«^ 
eoraq|ale  roi  jMxirrait  être  inviolable  t  parce  que  la  conatit^piippi 
kdédare  ^el;  msua  le  roi  a  p««te8lé  contre  ceitë  cônsiitntibn; 
peal*ildoDC  invoquer  le  bénéfice  d'une  loi  contre  laquelle  il  pro- 

ljf||p^  Att*i),a  voulu  nnàuiUr^  J'ai  oui  répét^t)0nvent  que  le. 
laî  défait  avoir  tona  lea  moyens  d'opérer  le  bien ,  nîiis  qa1l 
détail  être  sans  force  pour  faire  le  mal.  Quoi  !  afin  qu'il  soit 
M ilbrce  ponr-ialrg  le  mal,  voua  10. déclares  invîplabli^  ei^  tcut» 
iTeit-à^dlre,  que  voua  votilez  que  aea  pasaiena  n'aient  aucun 
frda,  q^'ij^isse  impunément  se  porter  à  tous  les  excès  !  Qu'où 
aKdiae  çe  ^ueç'e^tqii'ttneooniratVction,  si  celle-là  n*eat  paaévi- 
deate,  iliM  l'inviplabîlité  abaolue,  c'eat 

renverser  tous  1^  principes»  c'est  fonder  la  liberté  publique  sur 
riaunoililiké.  Que  les  roia  soient  bons,,  qu'ila  soient  justes,  leur 
iaviobbilité  sera  plus  assurée!  Alfred  naVa'tpas  besoin  dépa- 
reilles lois  ;  l'aropur  du  peuple  form^^t  autour  de  l^ui  un  rempart 
îaméoàrable*  ;     -  ,     x  .  ■ 

Aprèâivcwf  etaW  ce  principe  conservateur  de  la  liberté,  je 
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rapplique  aus  drconstaiiGes  acttietles  »  el  Je  dis  que  Tintéréi  de 
Ift  natiôtt  rejwdsië  le  projet  de  vus  e6miiié.  Ëb  effet,  si  le  roi  ne 
peut  pas  êire  mis  en  cause ,  alors  il  me  semble  que  le  voilà  clans 
FéiModrii  ëcaRiftfttfit  M  Me;  ef;Wi^à^iff^ 
ce  que  Favenir  doos  prontëîl  T)rj  )  plUtMlè  m  ailfê  m  l 
la  vrille  d  une  coiuie-i  é\o!yiion;  lesiroupes  appelée?»  à  Veisailles» 
la  séûuce  royale,  lessoèiiatda  mtiird'a^iltiietliiei'y  févasion  da 

iU;lHMi«M(fMftMtt^(^V1tt  et  peiît^ite 

des  ven{]caiic(\s -1  nssonvir,  cnr  une  cour  pardonne  pas!,. •« 
JXotts  atiroiis  peut-être  une  douzaine  de  coQ&pîratioaiHbtivMâiy 

«  dÉ«i%  iidiiliMf^,  Wfàm  "tm^téi  là  lté  wé  chAebè 

contre  vous  qui  élouflcra  la  IiIjcj  Ic,  cl  tïiscvdira  suus  le^  ruines 
de  la  consiitutioa  i^ux  qui  en  sont  tee  tféftittSeàïi  èt  téi  i^UÏ 

'  l)';iif!( m  s ,  messieurs ,  le  bonheur  tlu  peuple  serait-il  bien  ga- 
raïuî  sûusuu  roi  iaibie?  ^'*auriez«»?oa»  pas  alors  des  maires  du 
palais?  Eimi  «cj^ddftffl  tâf'^^dor^^^ 
ou  pluiûi  vouecrreurî...Jc  dis  encore  que  la  loi  ne  doii  eu  e  que 
Texpression  de  la  folouté  générale;  nous  devons  are  prôu  sans 

ais  :>nbiis 

décîfîrroiis  de  vmis  rl)c/.  vous  cl  s  uis  VOUS,...  Mais  It'S  rt'prc^eu- 

tans  du  peuple  outrageraient  la  nation  s'ils  décidaient  de  ison 
soitisae8éflecj|))eutéire  coniréeltet^tits  ion  VoeaK...  (Ap* 

pUimlisscmem  mêlé ^  de  murmures.)         *  * 

M.  ThuauU,  Nous  ne  sommes  pas  desambassadeurs. 

If.  Crêglîh'e.  J*iiJouté  une  etilrie  eobildéràtion*  qui  'a  éê  déjà 

présentée.  La  confiance  est  la  sauve-garde  d'im  peuple  libre; 
la  confiance  ne  se  commande  pas;  eh  bien!  pouvez-vous  Jamais 
rSnvestîr  Louis  XTI  dé  la  confianoe  nattonalelS'îl  promet  drétne 
fidèle  à  la  consiiiuiion ,  qui  osera  en  être  {jarani?  Hier,  après  un 
discours  en  laveur  du  projet  des  comités,  ou  nous  a  présente  un 
tableau  intéressant  de  la  fêlicitë  publiqiie  :  rapprodies  ce  tabtean 
des  inconvëuieus  qu'on  vient  de  déduire,  des  maux  qui  peuvent 
être  et  qui  seront  le  résultat  d'un  tel  système ,  et  voyez  à  laquelle 

é 

dés  deux  opinions  le  lablean  doit  s'attiacher  !  Jlnvoque  la  qoies* 
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in  piÉÉitiacoairo  lapff^  daf  oomMs;  je  deniiÉdequ'M 

plus  lôt  on  assemble  les  collèges  électoraux,  et  qu'oo  nomme 
ne  onmiiOD  aaiiouiit  :  e*«8t  Tttbjet  importaiit  qui  doit-oeiu 
lÉlifnrilAs  ^rtrnwntoO  Uzk  ù  tnJtoimiflincm  te  projet  des 
axnités  était  adopté  par  rassemblée,  s'il  était  décidé  que  Tinvio- 
liiiHiéÉiil  aUoUiat  quê  jamais  le  km  aepeul  être  mm  eoeaiin» 
AM^MMnn^^tor  éii^o0liNé4o  wâedetez  ju{[er  coÉbma 
coupables  d  utt  grand  crime  les  ^rdes  Dationales  de  VarenneSt 
(fiitfit  niMHNiru.à  rarreMtkm  diiroL  {Nombrtm  iqn 

•  .  ♦ 

(^/lian  d<;  Saila*  — siif«CE  DU  lo  Ji^iXEI*,, 

(HB8if6Mii«  fliMt  iTébtifér  dâtts  II  dfsnHliMi  48  IfiujiiuriMfv 

€t  difficile  affaire  qui  Itlit  l'objet  de  la  délibération,  qa  ti  meseit 
ptraiis  d'observer  i  i'aseeuMéeqse,  qiteHe  qie  Mil  krdifiéreiièe 
in  e|)fiiNifis  ifld  ragtteat  »  rien  mW  plM  déptwsirqiiela  eMIeor 
aîec  laquelle  on  s*attaque  dans  cette  question  épineuse.  Je  con- 
iMflSftaaMtefflAnt  »  qu^mànioit  (fae  k«eircifÉsoâèeei)ià  Mts 
lOM  (ramronssont  environnées  de  dhn^^erâ;  jecx)MvieM  qtie  itM 
les  partis  qui  petivent  nous  être  proposés  sont  é(jalemeDt  péril* 
Im;  il  m'est  dléinoiilréqiie des  esprits  droks-,  d^cftefyeiis  ans 
KproslNî ,  peafciil  fràiicliéftienf  «  ^  saiis  dotnNsf  la  niotiidrte  priio 
a  la  caloBuiie >  embrasser  les  partis  contraires.  Où  penvent  donc 
aboaiîr  tant  de  dédamadoDS  v^es^  tant  de  soupçons  iiidis-' 
CMS  «  taDt  de  taines  persoônstMs?  Bes  Ibdimiies  HiH»  pottp  c^es- 
timer,  et  du  patriolisme  desquels  te  nation  s  honore  également» 
pemoMs  erofifef  qi^H  importe  M  sMeâft  de  MreiiiÉedfthe 
iMf  par  des  iBcalpatioiis  nîâl  ft>iiddes  aviso  un  dgsl  asIwwriieiMfiif 
£h  bien  »  moteurs?  et  moi  aussi  j  'ai  mon  opinion  taite  dans  eetté 
Ctaadè  questiiM;  êi  moi  ««ssi  Je  viens  vous  la  préaefiier.'le  pldli' 
ai*ëgarer  sans  doute;  les  adversaires  du  parti  que  j'embrasse, 
pcaveni  m'aocttser»  me  dénoncer  même  âmes  commettans  comme 
n  naamia patriote;  eepêadaat  li  conidéoce  dé  mes  actions  Ae 
restera,  et  rien  n'aura  été  capable  de  chan^jer  mes  o[)itiions* 
SojoMS  donc  froids  et  calmes»  puisque  la  chaleur  ne  peut  que 
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nous  vouions  mériter  1  estime  la  nation.  ' 

Pardonnez,  Me<&i«urâ»  à  mon  zèle  celle  coiirle  digresMûM» 
r#eteimiiëiet eonjiMttm  oè  10»  mmmm^  ei  fè  me  Mit  dît: 

quel  (juc  soii  le  pariî  qu€  prenne  rassemblée,  il  mécontentera 
lin  grand  ncMobre  de  citoyens;  soit  que  Louis XVI  soit  iQiÎQtena 
nr  le  tràm,  éoh  qtt*îl«ii^  dctcendet  llaftsembl^  Jére  aocuatfé 
avec  une  éf^^ale  chaleur.  Il  nous  importe  d*éviler  toute  exa;fér;iiioD 
d'<^inion  si  nous  voulons  étoi^^ner  de  nm$  tes  ileaux . de  lA 
HfncfPÉÔVile;  il  immis  linporle  de  laUierJes  espriia  eaMHir  de 
rassemblée  nationale,  et  de  les  préparer  h  recevoir  ledërTec 
qu'elle  doit  rendre»  quel  que  puisse  être  ce  décret:  il  iaui  dune 
eoitt  '  BOu^lDém6•^amQor.de  aoe  f>ro|ire»  principiaij  il 
faut  donner  l'exemple  de  la  modération  dans  la  discussion  et  de 
l'ojieissanca  à  ses  dilïcrens  résultats,  si  nous  voulons  que  ie 
peuple  <!tti  «us  emeodeoiiinodéi^  lui-oiéaieretioeajsà  la  {oi 
lorsqu'elle  sera  faite. 

/  J'aborde  ia  quebiiun,  Mes^yieur»;  ei  61  je  remplis  mal  la  tâche 
qpe  jeieeiff«iiiiipo^t  j'Minti  du  moins»  je  Tespère,  été  fidèle 
aux  principes  de  modêraiion  qne  je  viens  d*ekprîaier«' 

^  Tix^q^estion^  d^  faif  se  pi  cdctUitH  reia^Liv^emai  à  LçuiaXyi; 
i|jei|)orie(desles  imor  letde^s  doigter  ^  eMc^.9iéniest  sauf: 
ensuite4ï  4«îre  Tapplkiaiioode  ceitedtspua6S^aa,rq{,,f^4  ^OÎ^/ 
qui|i4^  çn  dui VCD i  être  les  cunbequcpces,  .^  /*. 

laerorest^il^oopabled^avoir,  en  fupnt,  laissé  un  manifeste? 
-.iLe^uiie.et  le  pia^iiCifmiduj^i  suiiiseoi->is^  a  deta^^  de  tuuic 
a«M(|M9m«  pour,  ifémootw  qu'il  est  complioe  du  flén^l, 
Bouille  dans  les  disposîtîonf  que  celui-ci  avAit  faites  fiour  Êici*' 
llllif  ,1  m\ai»iuu  dojft  .(r^tuiere,4  i  cnneiui^  fit  enyii  mmer  k  toi  de 
l>09f^^d!^  roéç(pteMr  ,  . 
roi  S8t*il  côupaUe  d'amr  fui? 

. .  CcUe  qui^^li^n ^  tu  vbi  plus  une;  chaque  pai  u  ^  accuidc  a  dire 

qiieieif^ile^roi  n'est  pas  un  (crime,  puisque  nulle  loi  n'a  qua- 
laté  oe  dé&L,  et  n'en  a  surtout  déiermiiié  la  peine. 
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«i  expresse  ,  et  je  n'ai  pas  vu  que  les  adversaii  es  du  projet  da 
décrei  des  copiiés  ak^t  esiayë  dis  ré&iœr  à  cet  argomeot. 

Je  passe  à  la  seconde  question  :  le  roi  e^i-il  coupable  d'avoir,' 
«I  lufuii»  bissé  «nmaailésie?!  . 

Je  SUIS  loin,  Messieurs,  de  vouloir  me  dissio^uler  tout  1  incà- 
fisme  de  cette  pîèoei  ejle  a  dù  révolter  tous  les  Francis;  elle  a 
dA  leur  être  d'antant  plos  sensible  qu*ifs  avaient  aimé  davanta^ 
le  monarque  au  pairioùsme  duquel  ils  avaient  cru  :  les  citoyens 
raimaieni  parce  qu'ils  le  croyaient  le  chef  de  la  révolution;  ils 
ont  va  qu'il  les  avait  trompés,  que  la  constitution  n'avait  jaqaais 
jusqu'alors  été  en  sûreté  dans  ses  mains»  et  les  citoyens,  qui 
mfeot  aiijoord'httt  la  constitution  avant  tout,  en  ont  été  indignés; 
ils  font  re(pirdé  comme  la  cause  de  tous  les  troubles,  comme  le 
cbefde  toutes  les  factions  qui  les  agitent  depuis  deux  ans»  et 
fontes  jet  haines  se  sont  acenidnlées  sur  sa  téte.  Jesenà  vi veniem. 
Messieurs,  l'injure  faite  à  la  nation  par  son  premîerdéléguf^;  mais 
qu  il  me  soit  permis  de  le  dire,  cette  réunion  de  toutes  les  haine^ 
bien  natarelle  sans  doute  de  la  partd'un  peuple  ombragettx  pour 
sa  liberté  naissante  est  une  exa^jéraiion  dont  nous  devons  nous  dé- 
fendre. Si  la  cause  de  Louis  XYI»  protestant  contre  les  nou- 
velles ioisv  a  lait  oublier  les  injurea  de  tous  les  ennemis  publics 
qui  depuis  la  révolution  ont  accumulé  des  protestations  du  même 
genre;  si  le  sentiment  du  moment,  e^spéré  par  tous  les  sentî- 
nena  particuliers  qui  sont  venus  s*y  oonfiondre,  parait  prêt  à  se 

ca?mer  sur  toutes  les  craintes  pai  liciilièi  es,  poui  vu  (]ue  LouisXVI 
soit  sacriiie;  ce  sentiment  est  injurie  ù  cet  égard  et  dans  son  ob- 
jet  et  dans  son  intensité»  et  je  me  fais  gloire»  mol,de  m*écarter  en 
cela  de  l'opinion  publique. 

Après  m'étre  ainsi  dégafré  de  toute  haine  et  de  tout  sentiment 
étranger,  j'examine  cette  pièce  en  eUe-méioe  et  dans  son  ei^ 
iHitte.  le  le  tdpèiev  ett^  fltt.mmeauflMMia  d'ineieisaMi  ei  b% 
m'est  démontré  que  Louis  XVI,  pour  faire  triompher  1^  prié* 
ctpes<)uii  eAt dictée,  a  vpaktsttsoiterà  la  aatiende^  ennemis  et 
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se  mettre  à  la  téte  des  mécontens,  j'ajouterai  que  celte  pièce  est 
un  monument  de  perfidie  etd*atrocité. 

Louis  XVI  dans  son  manifeste  a  protesté  contre  îa  constitu- 
tion. Je  n'examine  pas  si  la  constitution  était  ou  non  achevée;  sa 
conduite  ne  m'en  parait  pas  moins  condamnable,  car  enfin  à 
chaque  décret  consiilulionnel  il  a  été  libre  d'accepter  ou  de  re- 
fuser; il  a  été  libre  de  les  comparer  entr'eux  à  mesure  qu'ils 
lui  ont  été  présentés;  il  savait  qu'il  serait  libre  encore  de  les  re- 
jeter à  la  fin,  lorsqu'il  en  pourrait  considérer  l'ensemble;  rien 
ne  peut  le  justifier  de  s'être  euQùQé  par  ses  différentes  accej)ta- 
tioris ,  pour  manquer  ensuite  à  tous  ses  enijag^emens. 

Cependant,  Messieurs,  considérons  la  position  de  Louis  XVÎ, 
et  souvenons-nous  surtout  de  ces  scènes  de  scandale  où  des  fac- 
tieux, excitant  peut-être  le  peuple  à  des  mouvemens  désordon- 
nés ,  se  hAiaient  d'entourer  le  roi ,  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards, de  lui  persuader  que  le  peuple  en  voulait  à  sa  vie,  et 
qu'ils  se  réunissaient  autour  de  sa  personne  pour  le  défendre^ 
Combien  est  malheureuse  la  condition  d'un  roi  !  Lequel  de  nous, 
dans  une  pareille  position,  n'aurait  pas  été  la  dupe  des  feintes 
alarmes  de  ces  lâches  courtisans,  accoutumés  à  la  souplesse  et  à 
la  duplicité?  N'ont-ils  pas  pu,  les  perfitlesî  persuadera  LouisXVI 
que  !e  peuple  de  Paris  éiait  féroce  et  ne  respirait  que  la  mort  de 
son  roi;  que  le  peuple  des  dépariemens  au  contraire  était  bon  , 
et  se  laissait  abuser  par  des  faciieux  sur  les  sentimens  des  Pa- 
risiens; que  le  royaume  était  plein  de  mécontens;  que  la  plupart 
ne  restaient  attachés  à  la  révolution  que  parce  que,  croyant  que 
le' roi  en  était  le  chef,  leur  amour  pour  leur  roi  les  ralliait  autour 
de  sa  volonté?  N'ont-ils  pas  pu  lui  dire  qu'il  fallait  qu'il  se  dé- 
clarât pour  faire  éclater  la  volonté  générale;  mais  que  se  déclarer 
au  sein  de  la  capitale,  c'était  s'exposer  et  livrer  l'Etat  aux  hor- 
reurs de  la  guerre  civile?  N'ont-ils  pas  pu  lui  persuader  que  s'il 
était  fibre,  sûr  de  n'«tre  pas  attaqué,  il  pourrait  alors  s'expli- 
quer sans  crainte,  et  qu'il  verrait  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion adopter  tousses  sentimens?    /  ^m»'»  t  ^♦i'*  *H»n.'f«   »»• 

^  Messieurs ,  tout  cela  est  possible ,  et  je  conçois  dans  ce  système 
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cominenl  Louis  XVI  a  pu  avoir  la  faiblesse  d'accepter  malgré  lui 
les  décrets  constitutionnels.  Encore  un  coup,  je  ne  le  justifie  pas 
d'avoir  manqué  à  toutes  ses  promesses  ;  mais  je  dis  que  s'il  n'a 
pas  voulu  employer  le  fer  et  la  flamme  contre  la  nation;  s'il  n'a 
fait  que  protester  contre  son  serment;  s'il  a  été  engagé  par  les 
perfides  insinuations  f}e  ces  hommes  pervers  qui,  ayant  eu  l'au- 
dace de  se  dire  ses  défenseurs  et  ses  amis  jusque  dans  le  sein  de 
celle  assemblée»  ont  sans  doute  eu  l'adresse  de  le  lui  persuader 
à  lui-même;  je  dis  que  dans  ce  sens,  qui  n'est  pas  déraisonnable, 
Louis  XVI  serait  à  plaindre,  je  dirai  tout  à  l'heure  que  Louis  XVI 
serait  un  monstre  s'il  avait  eu  le  dessein  d'employer  la  force  à 
l'appui  de  son  manifeste,  t     .    .  /  .... 

Louis  XVI  a  prolesté  contre  la  constitution  ;  il  en  donne  pour 
polif  entre  autres  qu'il  a  trouvé  la  constitution  inexécutable.  Je 
sens.  Messieurs,  la  faiblesse  de  celte  raison;  crpendant  combien 
de  fois  ne  l'avons-nous  pas  dit  nous-mêmes!  Tant  que  la  consti- 
tution ne  sera  pas  terminée,  la  machine  éprouvera  des  frotte- 
mens  qui  en  dérangeront  les  mouvemcns;  tant  que  le  corps  con- 
siituam  délibérera  sur  les  grands  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  la 
nation  s'agitera.  Le  peuple,  qui  est  appelé  par  la  nature  des 
choses  à  dehbérer  pour  lui-même,  mais  qui,  dans  un  empire 
aussi  vaste  que  le  nôtre,  en  est  sagement  écarté  par  notre  con- 
stitution ;  le  peuple  est  poussé  sans  cesse  en  sens  contraire ,  et 
porte  impatiemment  le  joug  d'une  loi  qui  n'a  pas  été  le  résultat 
àf$  principes,  mais  seulement  le  résultat  des  considérations  po- 
litiques ;  le  peuple  est  disposé  à  t'insurrrction  lanl  que  dure  une 
convention  nationale,  et  il  écliappe  sans  cesse  à  l'aclion  du  gou- 
vernement. Cette  théorie,  Messieurs,  si  certaine  pour  les  ('sprits 
droits,  a  difficilement  fructifié  dans  le  sein  même  de  cette  as- 
semblée :  est-il  étounant  que  le  roi  ne  lait  pas  connue?  On  lui 
aura  fait  croire  que  l'éiat  actuel  des  choses  serait  l'état  perma* 
Dent  ;  on  lui  aura  persuadé  que  les  troubles  seraient  éternels;  et 
parce  qu'en  effet  les  ressorts  du  gouvernement  étaient  relâchés 
d^is  ses  mains  pendant  la  présence  du  corps  constituant,  il  aura 
pensé  que  le  gouvernement  était  désormais  nul  pour  lui ,  et  que 
la  consiiiuiioQ  était  inexécutable,  isuuft  i  -^u  h  .   i.f:J  >  h  xH 
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l'ajMilè»llH»iebr«,  que  TàteftiliUeiiafH^alè  éliHaêtae  a  i& 

contribuer  à  celte  enc  ur  .  Iji  f  lTot,  dnns  les  circonstances  où 
nous  nous  ^mmes  trouvés»  eaviroQOHS  partout  des  a^jens  de 
f  A'nàen  réf^me ,  qui  conti^M^toit  rekëcaiioD  des  lois  nouvelles^ 

nous  avons  dù,  pour  \r  -^rand  de  la  rijosc,  prendre  smivent 
sur  nous  dos  actos  d'adminjKtration  ;  iK>us*avons  {{ouvernë;  nous 
aiàos  jogé ;  ikMis  avofai^  rèbdii^^dés  d&rets  sor  la  dîÀposiiion  de  la 
force  publique;  nous  avons  fait,  en  un  mot,  une  foute  d'neies  liieu 
«ssenliels  sans  doute  pour  i'établissenii'Qt  dç  la  constitution  ;  naak 
(^iti'tt'éDéialeAt  jiîasiiidoé  lib  làcuuiiipéie^ 
Eh  bien!  le  roi  encore  se  sera  laissé  persuailer  que  les  législatures 
nous  iniiieraieol,  el  que  son  pouvoir  lui  serait  éterQelletnentpoa* 
tësté.  fhi'ièA  irùàiiéi  il  if  jiMesrà'cbmre  cà  ùfùUûe  é^oies; 

parce  que  toute  rcxcculinn  ne  lui  éiait  pas  eneore  entièr'eiiienl 
remise:  H  aura  dit  qiieia  QODsyiuUoon'élait  pas  exécutable.  {Ap' 

'Ëiifin /MHsîèttri  »  len  faisant  toîijoiirs  abstraction  des  moyens 

que  Luui^  XVI  voulait  employer  pour  appuyer  son  itiaui^esle,  et 

tar  coitiliùant  d'dtahiiiier  celle  pr^  en  ell^inénet  je  lé  répète, 
celte 'fiièoe  se  résëul  en  èiiiier  jlaiiS  ette  pitrtt'sbiitbn'^é^ 

constitution.  Eli  bieu  I  beaucoup  d'autres  ont  piolisié  aiust  que 

ki  t  |irès  de  troii  eents  memlicès  de  èette  làsémbtc^  ont  »  toat  à 
riieiire  ëneore  »  ipôHé  Vïûtàmmt  jusqu'à  Impîriiiiéi*  dèe  dédain* 

tions  qui  u  uiii  pa:»  d'autre  sens.  Coaun^ni  i  assemblée  s'est-eiie 
oœdiiiietlaiiseeiie  clHidilèiaice¥  Elle  a'iMi  dit  t  ces  boBiiiies, 
^eei^parleoi*  dfîgMl«t^k^  pi  rju<^és,  vedëiii^eraiereon* 

sta.i.ment  leur:»  cœurs  aux  btcnluits  de  ia  consiiiutioa  ;  mais  en 

dépit  dlstn  la  «làéfiiutioe' iÉTaiiAliU^  Hi^  liî^  S^ittinC  éiifiii 
4M'ab»'boé«lttM0i  Hs ia  ju^er^  V  ds  ^^èrrèttt  i(iîè  k»  trd^^ 

bits  douL  ils  se  piai(jueiil  oui  bien  pu  ré(;ner  pendant  qu'eiie  se 

Immi  mm  qe'ilB  a^eii  sont -pas'  les  «onséqiÉekiées^  ils  tin  tià^ 

connaissoiil  la  paU  ic  parce  qu*el(e  n'a  pas  pu  encore  Uur  faire 

jgttâiertie«t8i»€faHnm^idaMifi  !«  patHë^^iâfail^ttiUev  leé 

lufut  etjibiie»  et  ils  raimeront  parce  quelle  les  protégera. 
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Qu'importent  aojourd'hat  leurs  protestations  contre  un  ouTro^ 
non  fini,  et  qn'iis  ne  se  connaissent  pas?  qu'importent  leurs  er- 
nmf  L'esieDtîel  est  de  finir  :  alors  senlementieors' erreurs 
seront  inexcusables,  parce  qu'elle  seront  sans  prétexte.  Tel  a 
été  votre  langage.  Messieurs,  pour  ceux  de  iros  collègues  qui 
ODt  protesté ,  et  qui  remplissent  dans  TËtat  anjoùrd'hni  un 
îioste  plus  ëfflineiit  peut-être  qne  éàé  dti  ntoiiarque.  Par  quelle 
fatalité  seriez-vous  induigens  pour  eux,  et  réserveriez- vous 
po»  te  monarque  seul  toute  votre  rigueur,  si  oonune  eux  il  n'a 
fait  que  protester  contre  votre  ouvrage,  si  ce  sont  eux  qui  l'ont 
trempé,  si  1^  circonstances,  si  vous-mêmes,  j'ose  le  dire,  avez 
pmtAmé  à  son  erreur?  (Applani&settèès  ]pruto      dans  la 
majorité  du  cM  gaudie.)  ^   i   '  »^ 

Cependani,  Messieurs,  je  consens  encore  d'être  rigoureut 
jÉsqo^à  fexoès,  et,  ne  m*arrélant  é  iîkâble' 
dirai,  si  l'on  veut,  que  Louis  XVI  est  coupable  pour  avoir  ftitt 
un  manifeste, c' est-à-dire pouravoir  protesté  contre  la  constitution. 

le  passe  à  la  troisième  question  de  fait  :  Louis  XVI  a-t-il  Toulu 
af^uyer  son  manifeste  de  la  force  des  armes? 

liOuisXYI,  Messieurs,  allait  à  Montmédy;  la  frontière  était 
cÉverte  de  ce  oftté  à  Hnvasion  de  Tennemi  t  le  générai  Bouillé 
devait  Tenvironber  de  l'armée  des  méoontens.  Si  Louis  XTI  e 
voulu  tout  cela,  je  l'ai  déjà  dit,  Louis  XYI  est  im  monstre  ; 
unis.  Messieurs,  c'est  d*après  les  pièces  que  nous  devons  juger* 
Or,  je  dis  qu*ii  résulte  bien  des  pièces  que  le  roi  a  donné  des 
ordres  à  M«  Bouillé  pour  assurer  sa  fuite ,  mais  qu'il  n'est  prou- 
né  ptr  aucune  (du  moins  Éut  yemt  d'un  fnge ,  et  vons  êtes  des 

juges  dans  celte  affeire) ,  qu'il  n'est  nullement  prouvé,  dis-je, 
que  LiOttis  XYI  ait  donné  des  ordres  à  M.  Bouillé  de  faire  contre 
la  France  des  préparadfe  hostiles,  le  dis  plus;  je  dis  qu'il  ré- 
sulte de  la  lettre  de  M,  Bouillé ,  que  c'iîst  ce  général  seul  qui  a 
tout  disposé,  que  c  est  lui  encore  qui  veut  susciter  des  ennemis 
àlaPiranoe,  cCguîderde  sa  main  parricide  le  po%nard  Jusque 
dàni  le  sein  de  sa  patrie  (ij.  Il  résulte  d'une  lelire  de  M.  Kin« 

11) •  ncil  à finitrqqer  w M. Bouillé if avançant vtivViieBMi  S  la isit 
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g^ïm  ,  gue  AL  Jfe^wiiit*  et  \m  «fit  toui  i>i  ëpai  e  Je  ^^fc^i^'Jii  pec  plu- 
sieurs QOfnpIi^i^  (Qpt'jil  iM||)]|fi^^  ^  4w>  qi|ehja(»T|«ia 
tés  :  le  nom  du  foi ,  comme  prindpal  moteur  >  ne  M  Jiroiiiei4w 

^uçuue  lieb  picota  5aL*iti»  c)i€a,^f^,,a4ft$  jmc^ipUç  \^ 

mêlle,  lorsqu'il  est  {lossible      te  m  ait  4^  trompé  en  «fite* 

est  le  complice  du  général  fiouillé? 

à  lUlniii  de  ^icf€^  t^^r0&if  W^U^  jtiira-l-ou, puaufay^ 

^  roî^  ;e.Mf  ^    fuitt;^        .018^  19  wmpticHé.  I4  w 

9^  vmtifesfe  qn'il  ne  vM  fm  4e  U  Cfm»^l^ion  ;  çu'tl  m  vmfmm 

autre;  quti  veut  régner,  cl  qu  'il  le  veulà$^&  j^J^W^' ^Q<l(i^MÂiWht 

f  l^fipterai  j,  M     mh  çoi#m«i^    m  mm- 

Ûom  ;  j'observerai  {seulement  qu*on  peut  vouloir  une  antre  eamm 

mfp^  ne  n6ii«  d9pi?(çr^}çiït  pfu|  nos  advmajr^f  >'4l#k  i^ÎMM 
cette  proposition  I  Quelques-uns  d'entre  eux ,  un  certain  oûmkre 

de  Français ,  piusi^ii^^  joui  imi^U^  :>^i  luui  ^  ne  veuleui  pa^  iit^ 

çoM(titiftio9;  ^  nQiiii  fit^l^f  mp^t  ^  pbafiNr  1^  ^ûfi^9pq^fi9 

et  de  donner  i  son  (ils  un  conseil  de  régence  ;  ceux-là  y  de  leoon^ 

^ejcY^y  mai^  ^(^  lui  do^it^  ff9Qt>^  (|Ui  aura  vuix  ddiLci  aii^q^ 
çeaat4i,  p)pa«;er  les  rois^  f(  4'4taUir  ^  I^Hfpla^VPI 

conseil  exécutif  nommé  pr  les  quatre-vingt-trois  départsaneos.,, 
G^iameiMent  çe^  pf9j^Q$i^os  ^mieJp.t  à  ma  n^o^i^  ^if'^ 
ciiangcr  la  torve  dv  çpwvjfrnenuwl;  el|^  plp^  dm  «Mi 
opnion  :  elles  tendent  à  substituer  Tanarchie  à  la  p!aœ  du  règn# 
des  iqii> ,    peul-^lre  ^i^j^e  ^  f$i«»çi^  1^  d^o^i^Hc;  et,  qM^iMl 

lo^t  cela  ne  poi^rrailfaf  8#  d<«nqntrfirt  «phiW 
qu'elles  tendraient  à  amener  la  guerre  civile;  car  moi,  paa 

exemple,  e( qu'ua  treb-{;i atiil  liuuibit;  île  1  liiii^j^ 

|!epseni  4^  i^p;  W?/  #ie^  ie  àMm  vîîgHfl  ô'MdBa  m 

de  Royal-Ancmuid  ponr  te  remaislr  du  roi  «a  movient  de  ton  ■fret^tioll« 
lent  IvÉ  R  mn^é  Pofdra  de  rdlio|reder  ei  de  neieliwer  à  ■scnii  aelt 
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je  ÏÊÊÊm  pami  nous  l'adjainistraliou  suprême,  sous  quelque 
Irae  que  ce  pQiase  éire,  patiardana  les  smm  <la  pluaiaank 
(La  «^jorMde  raanittMa  applaudît  «  plaaîaviv  reprises.)  Ces 
propositions,  Messieurs,  sent  donc  contre  -  révohitioQaaires, 
util  cepciuiaiit  ete  alicliées  avec  prohisioii  daas  tomea  te 
mm  «n  #K  a  ê^té  loaies  1m  aoeîéttfs  r  des  joumalistaa  les  in- 

fVtoMiit  kt  établissent  dans  louiey  leurs  feuilles:  en  conoti* 
lifis-ii0ii$»  Mssmu^t  qm  leur  inteatia»  est  d'étaUîr  ceu*  c&a* 
liWiM  Mmlla»  c'eslpènUra  de  Mre  «etia  eaotr^-rërolution 
par^  moyens  violens?  Non.  Messieurs,  ces  hommes,  dang». 
rtui. mas  doute,  ue aaM pas  aaoore  des  iMttM,  at îlileaa- 
nipBr#  fsllt  éMit  laar  mieMîoii.  lia  naoteiil  le  bien ,  soit  ;  ils  ne 
Vftfleut  (T sotre  arme  que  la  xaiu>n,  soit  encore;  mais  pourquoi 
|ji^Ltfi|4m^iis  queLoim  jkVI  n'a  pas  pa  voalair  Mar  daaaiâMa 
m0ftm  qp'Ml  pwr  opérer  ka  abanguMoa  qn'U  nédiiait? 
^^  aoiaat  justes,  du  moins,  s'ils  m  veulent  pas  que  noua 
^n^iii»  i|u  iU  lie  poursuivant  Loais  XVI  qoa  par  «naopoad» 
I  de  leur  funeste  systbflMb , 
ÏVI  trompé,  comme  se  trompent  les  paiiisaiis  de  tout 
conseil  e^^t(|  i^c^nque ,  Louis  XVI  apu  voabkir»  d«  sait 
épàVfÊmqpi   nattait  4  l'abri  de  «ta  qa'oa  lui  avait  dit  4tre  h 
iPMP  de  peuple,  Ijiro  dts  observaiious  ù  l'assemblée;  il  a  p4i 
auir^  ijue  ses  riujâvu^  irtompUeraienti  il  a  pu  igeoier  qe'ei 
Mie  imir  è  daa  pi^jeta  notaM 

n'iat  nulle  part  qu'il  ait  eu  connaissance  de  oe 
^plot»  i  en  conclus,  moi»  qu'il  l'a  alisGtimMttt  ignoré» 
««H^peMa  Ml  éoMéfweeea»  et  je  ^  d'abord  en  prin* 
dfpe  (quoique  je  sois  k  partisan  de  l'inviolabilité  absolue;  quoli 
qub  j«  p^itsâ  qu'un  roi,  pour  ses  actaa  publiea  at  privés»  ee  doive 
liilIp^lfeMnivi  ilsvael  las  tribananxt  parce  que,  la  matière 
é»6i#|^*Hant  indivisibh^  un  roi  pourrait  être  accusé  pour  un 
iUi  (le  police  cuiiiuie  puur  un  assaniaat  |  pense  qu'en  reieeeead 
MHMiilH#l»eaieissaeaeaasepar  daaieotieux,  ou  par 
ii  tu  beouBes  qui  se  croient  grands  lorsqu  ils.  s'attaquent  à  ne 
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qu'ilysd'ëlefé,  serait  ttu  cesse  dans  les  Uens  de  qnelqoe  dë- 

crci,  et  pourrait  se  trouver  éiernellcment  suspendu  de  ses  fonc- 
tioiUt  et  laisser  l'État  sans  gouvernail)  ;  je  pose,  dis-je»  en  pria- 
dpBt  qoe  je  ne  crob  pas  qaeceilainmlabitilë  poisse  mettra 
couvert  un* roi  conspirateur  qui  quitterait  son  poste  pour  iM 
meure  à  la  tète  d'une  armée  ennemie;  un  tel  coupable  ne  j^our- 
rsit  ;  à  k  vérité,  être  jugé  par  les  tribanaiix  tant  qu'il  n'aurait 
pas  cessé  d  être  roi  ;  mais  dès  l'instant  qu'on  roi  a{»ît  pour  réiK- 
ser  de  tels  projets,  il  resse  de  1  être;  et»  quoique  la  loi  ne  soit 
pas  ftdtOy  la  sainte  loi  de  l'insiirrectiûnt  préeiistente  i  tout 
ordre  social ,  donnerait  encore  le  droit  de  le  chasser.  Si  donc,  en 
eiltit,  le  roi  était  aile  se  iiu  Hre  en  connaissance  de  cause  à  la 
téle  du  projet  de  M.  Booillé^  j'opinerais  à  l'instant  ponr  qu'il 
Iftt  dëtNtoé  ?  maïs  cette-prenve  ne  m'est  pas  a(K|u(se ,  et  je  m'ttr- 
rète  ielj^ieui>emeiiL  à  cette  raison  puissante:  seulement,  Mes» 
sienne  jedemandenii  qnerassemblée  déclare  formellement  qu'on 
foi  qui  quittera  son  poste  poor  tSkr  se  mettre  à  la  tête  d'une  a^- 
mée  ennemie ,  par  le  seul  fait  de  son  action  hsoliie  contre  l'État , 
soit  censé  avoir  abdiqué  la  eonronne. 
'  La-eeole  ftute  qu'ait  eommîse  Louis  jyi ,  est,  je  le  répète , 
d'avoir  prolesté  contre  la  consiiiuiiou.  Eli  bien  !  ce  cas  est,  sui- 

♦ 

vantmoif  encore  ut  càs de  déchéance;  et  en  effet, ^i  un  roi  qui 
ne  veut  pué  prêter  serinmit  à  b  constitodon  lors  de  son  avène- 
ment au  trône  est  censé  abdiquer,  celui  qui ,  ayant  prêté  ce  ser- 
ment, enjvertii  daqoelseul  il  est  roi,  proteste  contre,  se  remet 
dans  le  même  état  oli  il  était  avant  de  FavOir  prêté  :  Il  en  font 
donc  tirer  la  iiièine  eoiisâjuenee.  l^cniarque/.  eependant,  Mes- 
sieurs, que  co  cas  n'est  pas  à  comparer  à  Tauire:  le  premier 
réagit  sur:  tods  les  dfoyens;  leor  vie  en  est  menacée,  leor  pro- 
priété eu  (v^l  truuhlee  ;  tous  les  erimes  de>  f^uerres  les  plus 

crueUes  en  soat  la  cd^séquance,  et  le- monstre  couronné  qui  se 
*  parmetion  ld  attentat^  acenmole  sur  sa  lête  tous  les  forfiiits ,  et 

appelle  leules  les  veng^eances;  le  Sf'eoiid  e;is,  au  euiUriiii  ^; ,  est 
pusement  personnel  au  monarque,  et  ne  compromet  la  sûreté 
ëÊQmÊ^a^Mu^lùis^f^^  îl-aocone  intcndoo 
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d'action.  Je  pense 'donc,  Messieurs,  qa'il  faut  ici  une  loi  ex- 
presse, et  je  soutiens  qu'avant  cette  loi  il  est  impossible  d'ùQir 
contre  un  monarque  qui  aurait  rétracté  son  serment. 

Vainement  dirait-on  que  cela  se  déduit  de  la  nature  des 
choses;  quelque  é\'ident  que  soit  un  délit,  il  faut  le  déclarer  tel  ; 
il  faut  surtout  lui  appliquer  positivement  un»  peine  avant  de 
poavoir  légalement  le  réprimer.  L'assemblée  d'ailleurs,  en  dé- 
clarant deux  cas  d'abdication ,  le  premier  lorsque  le  roi  refuse 
son  serment,  le  second  lorsqu'il  fuit  ù  1  étrang[cr,  et  qu'après  la 
sommation  du  corps-lé{jislaiif  il  laisse  écouler  les  délais  ;  l'as- 
semblée, dis-je,  a  suffisamment  par-là  manifesté  que,  quelque 
naturelle  que  soit  à  cet  éQzrd  une  conséquence ,  elle  entendait 
cependant  la  déclarer  d'une  manière  positive  :  et  en  effet ,  Mes- 
sieurs, le  roi  est  un  individu  privilë{jié;  il  est,  par  sa  position , 
hors  de  l'état  naturel  des  choses  ;  et  si  quelque  point  n'était  pas 
formellement  exprimé ,  il  y  aurait  dès-lors  un  extrême  embarras 
pour  distin{|;uer  le  cas  où  cet  état  naturel  des  choses  lui  serait 
applicable.  Il  s'ensuit  que  quelque  claire  que  soit  une  consé- 
quence par  rapport  au  monarque ,  il  est  impossible  de  lui  en 
faire  l'application  avant  de  l'avoir  établie  en  loi.  >.... 

Ainsi  donc,  si  la  loi  existait,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre 
donte  pour  moi.  Louis  XVI  a  protesté  contre  son  serment:  il  se- 
rait censé  avoir  abdiqué  ;  mais  cette  loi  n'existe  pas.  En  con- 
cluant ,  Messieurs ,  ù  ce  que  vous  la  décrétiez ,  je  dis  qu'elle  ne 
peot  pas  être  appliquée  au  roi.  .     ,    .  «li  >^.>fi 

J'appuie ,  en  conséquence ,  le  projet  des  comités  ;  et  pour  que 
tes  principes  ne  restent  pas  douteux ,  je  fais  la  motion  expresse 
que  vous  décrétiez  avant  tout  les  articles  suivans  : 

€  Art.  I".  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à  la  con- 
stitution, se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué,  . .       -  v  » 

t  Art.  IL  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  pour  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ordonne  à  ses  généraux 
d'exécuter  un  tel  projet ,  ou  enfin  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte 
formel  à  toute  action  de  cette  espèce  qui  s'exécuterait  en  son 
nom ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  «in  ty( 


uiyiiizuu  by  GoOglc 


il  AJmMMÉM  ffATiaHAUS. 

»  Ait.HI*U«»iqitianniabdi^o»  qoliMMiérmk 

lut,  redeviendra  simple  cîtoyrn  ,  et  il  sera  accusable  suivant  l« 
formes  ordiaiirai  pour  tw»  tot  déiits  ywlômBfi  à  mi  abdi» 

Ces  aiticles  fureni  mis  m)L  voix,  eiflécrélës  afNrè»  W  disocHin 

[LaMikNi  frMigtiic  vieia  d'essuyer  une  viokBta  Mtinaaii 

WÊis  m  àenmr  êvéament  »  oorane  tous  ceux  qui  Tobi  précédé» 
ne  senrira  qu'4  praacr  k  terme,  qu'à  assurer  k  solidité  de  k 
«éMiiiteqwsaMaifM  fUle.  i^iàkiitiiMtan  maKHlM* 
MB  MBÎnké»  eo  cooaiaijUM  f  imneiisiié  de  se§  fbrcei  «mk 
meot  de  i'iot^uiéàiide  et  du  péril ,  a  prouvé  à  Boe  eoueaitô  oê 
ip'ili  ■«■Ml  à  iwwMiiird»  réwÉiÉ  d<  to«ffi  tmpwi  Aiiîii» 
Mut,  en  €fxamîm  ammiieact  la  eoMlitMieii  qu'ette  tfm, 
doDuée,  elle  va  e»  prendre  uAeconyaÙHaDCe  approfendie»  qu'eUt 
■féÉipeM»^tir»piiÉaeyiieed>lwf  iMpâaitotpriiffffi  é»k 
morale ,  paraissaat  encoalildieikii  aTet  aevx  de  k  politique»  iî 
«D  sentimeoi ptofoad,  coatraîredaaa ce mame&i  à  i'ktéréi  ni^ 
tkaai,  iifyrtpaaafciigéhiHiMWic  à €ttt»ar aea.iniidM  m kH 
ponaM&qoestioDS,  at  àdémcmtrer  à  toale  k  Framee  e»  ^  sa* 
▼ai eût  déjà  par  prkcipas  ceux  qui  i'avaieai  mamHW^,  mma  ca 
que  k  fouk  peut-éire  oe  savait  paa  anaanaf  |»  vin  #r»  k  «a» 
tm  Al  gouvememeiH  monarchique ,  quelles  sont  aea  bases, 
queite  esi  sa  vériiabk  Miitié  pont  k  aatiaB  à  iaqaaUe  voas  à  avaa 
donoé. 

La  question  qui  vous  est  goamiee  ptésente  évidemment  deux 
aspects  diffërens  :  la  questioadft  fait,  k  quesika:  da  droit  on 
MBHifcikMBilib  ftoaiisèkqaaMMa  ^  kia,  je  aiié  cMk  dk* 
IMaaé'ét  k  diseat^r  par  k  discours  éloquent  qu'a  prononcé  à 
eeiie  iriàmiie  œkides  apkaos  (  M.  Salks)  qui  a  înunédiateflMiit 

je  ne  dirai  pas  seulement  à  réundue  d^s  lakns,^  mais  à  i'àim  «é> 
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fîtablement  noble  et  généreuse  qu'il  a  développée  dans  celle 
grande  circonstance  ;  il  a,  dis-je,  soffisamment  examiné  le  fait. 
Je  vais  brièvement  examiner  la  loi  ;  je  vais  prouver  que  la  consii- 
tntion  veut  la  conclusion  que  vos  comités  proposent;  mais  je  dirai 
pîos,  je  dirai  qu'il  est  utile  dans  les  circonstances',  qu'il  est  bon 
pour  la  révolution  que  la  constitution  le  commande  ainsi.  Je  ne 
parlerai  point  avec  étendue  de  la  nature  et  de  l'avantage  du  gou- 
vernement monarchique;  vous  l'avez  plusieurs  fois  examiné,  et 
vous  avez  montré  votre  conviction  en  l'établissant  dans  votre 
pays.  Je  dirai  seulement  :  toute  constitution»  pour  être  bonne, 
doit  porter  sur  ces  deux  principes,  doit  présenter  au  peuple  ce^ 
d' ii\  avantages,  liberté,  stabilité  dans  le  gouvernement  qui  la 
lui  assure;  tout  gouvernement,  pour  rendre  le  peuple  heureux, 
doit  le  rendre  libre  ;  tout  gouvernement ,  pour  être  bon ,  doit 
renfermer  en  lui  les  principes  de  sa  stabilité  ;  car  autrement ,  au 
lieu  du  bonheur,  il  ne  présenterait  que  la  perspective  d'une  suite 
de  changemens.  Or,  s'il  est  vrai  que  ces  deux  principes  n'exis- 
tent, pour  une  grande  nation  comme  la  nôtre,  que  dans  le  gou- 
vernement monarchique;  s'il  est  vrai  que  la  base  du  gouverne- 
ment monarchique  et  ceïîe  de  ces  denx  grands  avantages  (fu'if 
nous  présente  sont  essentiellement  dans  l'inviolabilité  du  pouvoir 
exécutif ,  W  est  vrai  de  dire  que  celte  maxime  est  essentielle  au 
bonheur,  à  la  liberté  de  la  France.  , 

Quelques  hommes  dont  je  ne  veux  pas  accuser  les  înien- 
Ikms,  à  qui  même,  pour  le  plus  grand  nombre,  je  n'en  ai  jamais 
trttâe  malfaiàanfes,  quelques  hommes  qni  peut-être  cherchent 
à  faire  en  politique  des  romans,  parce  qu'il  est  plus  facile  de 
travailler  ainsi  que  de  contribuer  à  l'utilité  réelle  et  positive  de 
son  pays,  cherchant  dans  un  autre  hémisphère  des  exemples  à 
nous  donner,  ont  vu  en  Amérique  un  peuple  occupant  nn  grand 
territoire  par  une  population  rare,  n'étant  environné  d'aucuns 
voisins  puissans,  ayant  pour  limites  des  forêts,  ayant  toutes  les 
lÉbitudes,  toute  la  simplicité,  tous  les  sentimens  d'un  peuple 
(Presque  neuf,  presqoe  uniquement  occupé  à  la  culture  ou  aux 
afures  travaux  immédiats  qui  rendent  les  hommes  naturels  eV 
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pars  p  et  qui  les  ëloigaenl  de  ces  pessions  ilNtiees  qui  fool  les  ré- 

Tolutîons  des  gouTernemens;  ils  ont  vu  uu  {^ouveinement  répu- 
blicain éisiili  sur  ce  vaste  territoire  :  ils  ont  condu  de  là  que  le 
même  {jonveroement  pouvait  nous  convenir*  Ces  hommes,  dont 
j'ai  dtju  aiHiuucc  que  je  n'attaquais  pus  les  inteuiious,  ces  hom- 
mes sont  les  mêmes  qui  contestent  aujourd'iuii  le  principe  de 
rinviolabilité.  Or,  s'il  est  vrai  (jne  sur  notre  terre  une  population 
immense  est  répandue;  s  ii  est  vrai  qu'il  s'y  trouve  une  multi« 
tude  d'hommes  exclusivement  occupés  à  ces  spéculations  de  l'e^ 
prit  qui  exercent  rimagination ,  qui  portent  à  Tambition  et  & 
l  amour  de  la  gloire  ;  s'il  est  vrai  qu'autour  de  uous  des  voisins 
puissans  nous  obligent  à  ne  £aire  qu'une  seule  masse  pour  leur 
résister  avec  avantar;e  ;  s'il  est  vrai  que  toutes  ces  ciroonsianoes 
sont  positives  et  ne  dépendent  pas  de  nous ,  il  est  incontestable 
que  le  remède  n'en  peut  exister  que  dans  le  gouvernement  mo- 
narchique. Quand  le  pays  est  peuplé  et  étendu ,  il  n'eiiste ,  et 
l'art  de  la  politique  ;i  trouvé  que  deux  moyens  de  lui  donner 
une  existence  solide  et  permanente  :  ou  bien  vous  organiserest 
séparément  les  parties*  vous  mettrez  dans  chaque  section  une 
portion  de  gouvei  iitiinent ,  et  vous  fixerez  ainsi  la  siabilité  aux 
dépens  de  l'unité,  de  la  puissance  et  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  d'une  grande  et  homogène  association  ;  ou  bien,  si  vous 
laissez  subsister  i  union  nationale,  vous  serez  obligés  de  placer 
au  centre  une  puissance  immuable  qui,  n'éunt  jamais  renou* 
vélée  que  par  la  loi ,  préwntant  sans  cesse  des  obstacles  à  Ta^- 
bition,  résiste  avec  avantage  aux  secousses,  aux  rivalités,  aux 
vibrations  rapides  d'une  population  immense»  agitée  par  toutes 
les  passions  qu'enfante  une  vieille  société. 

La  solidité  de  ces  maximes  étant  recouuue,  décide  notre  situa- 
tion. Nous  ne  pouvons  être  stables  dans  notre  existence  politique 
que  par  un  gouvernement  fédératif,  qu'aucun,  jusqu'à  ce  jour* 
n'a  soutenu  dans  cette  assemblée  que  la  division  en  quatre-vingt- 
trois  départemeus  a  été  destinée  k  prévenir ,  et  sufit  seule  pour 
rendre  absurde,  et  qu'il  est,  je  pense,  inutile  de  repousser;  on 
par  le  ^Quvcfuement  monarchique  que  vous  avejt  établi ,  c  tst-à* 
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dire  en  remettaDt  les  rênes  du  pouvoir  exécutif  dans  une  famille» 
par  droit  de  succession  héréditaire. 

La  liberté  trouve  son  origine  dans  les  mêmes  principes.  On 
TOUS  a  hier  développé,  d'une  manière  savante  et  qu'il  est  utile 
de  mettre  sous  vos  yeux,  celte  indépendance  des  deux  pouvoirs , 
qui  est  la  première  base  du  gouvernement  représentatif  et  monar- 
chique. Là,  le  peuple,  qui  ne  peut  lui-même  faire  ses  lois,  qui 
ne  peut  lui-même  exercer  ses  pouvoirs,  les  mettant  entre  les 
mains  de  ses  représentans,  se  dépouille  ainsi  passagèrement  de 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  s  oblige  de  le  diviser  entre  eux  ; 
car  il  ne  conserve  sa  souveraineté  qu'en  en  divisant  l'exercice 
en(re  ses  délégués,  et,  s'il  était  possible  qu'il  la  remît  tout  en- 
tière dans  un  individu  ou  dans  un  corps,  dès-lors  il  s'ensuivrait 
que^n  pouvoir  serait  aliéné.  Tel  est  donc  le  principe  du  gou- 
vernement représentatif  et  monarchique  ;  les  deux  pouvoirs  réu- 
nis se  servent  mutuellement  de  complément,  et  se  servent  aussi 
de  limite.  Non-seulement  il  faut  que  l'un  fasse  les  lois  et  que 
l'autre  les  exécute ,  celui  qui  exécute  doit  avoir  un  moyen  d'op- 
poser son  frein  à  celui  qui  fait  la  loi ,  et  celui  qui  fait  la  loi  doit 
avoir  un  moyen  de  soumettre  l'exécution  à  la  responsabilité  : 
c'est  ainsi  que  le  roi  a  le  droit  de  refuser  la  loi  ou  de  la  sus- 
pendre,  en  opposant  sa  puissance  à  la  rapidité ,  aux  entreprises 
du  corps-législatif;  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  législatif ,  en  pour- 
suivant les  écarts  de  la  puissance  exécutrice  contre  les  ageus 
nommés  par  le  roi,  leur  fait  rendre  compte  de  leur  gestion,  et 
prévient  les  abus  qui  pourraient  naître  de  leur  impunité. 

De  cette  combinaison  savante  de  votre  gouvernement,  il  est 
résulté  une  conséquence  :  ce  pouvoir  dispensé  au  roi  de  limiter 
le  pouvoir  législatif  devant  nécessairement  le  rendre  indépen- 
dant, devant  par  conséquent  le  rendre  inviolable,  il  a  fallu, 
quand  la  loi  mettait  en  lui  non-seulement  la  sanction ,  mais  aussi 
l'exécution,  il  a  fallu  en  séparer  défait  cette  dernière  partie, 
parce  qu'elle  est  par  sa  nature  nécessairement  soumise  à  la  res- 
poosabilité. 

Ainsi  vous  avez  laissé  au  roi  inviolable  cette  exclusive  fonc« 


â8  ASSËMBtib  NATIOMALl:;. 

ûtm  de  4oner  It  «wclioB  ei  de  BooNner  lai  agens;  mm  vooi 

avez  obligé  par  la  constituiion  les  af^eos  nosuués  [>ar  le  roi  à 
mplir  pew  hiî  le»  ioooiîoM  exénâtifeB*.  fieree  q«e  ees  tedieiis 
mÔÊCÊtSiUM  le  critique  et  le  eMere,  a  que  le  roi  devtet  être  in- 
dépeodw k  Bigwi  iw»  devael  élre  par  conséquent  penoo* 
■<)|li>ipiitii>eHaiaeMe»dflfimili^  Yàm 

avez  duiiG  Luujuurs  a{;i  daus  les  pi  uicipe^  d  indepcudance  des 

fkuipenfeiif  f  fve»  «m  deec.  loujeert  egi  deae  le  ceMldÉ» 
eitÎ0AtdeMle«ëcenilë  Mispensi^tede  le«r  doener  ewiiwi» 

pent  les  moyens  de  se  contenir.  J  ai  du  que  la  stabilité, ei  la 
^vM^Meel  ta  deuUe  eeittptèee  deioQt  to^eraraeneM 
ei  Faelre  exigent  impéHcttMmêuirieviolabilité.  S  il  est  vrai  que 
1^1^  iiiianl  le<  tofc  doi^  élie  inviolable,  à  non  pm 

epiie^fm^^ilp.dQit  i'4Me  peur  la  itebllitë»  peitque  e*eii  çelie 
maxime  qui ,  le  meitant  à  couvert  de  tous  lesefiui  dt  s  lactieni, 
le jpaipti^tia  ^  place»  ei  miiniteat  avee  le*  le  geavegeomeet 

Telle  est  liaui»  i»oti  objet  cette  inviolabilité  essentielle  du  gou«f 

MMMQt  :nM>eercftîfaei»  Ve^eee  Réelle  cet  ie  eeture  et  ^eellee 
mUieéeliaNle»  î.leeTeki  irè^Hiifeaieiiiè  neerattr 

Juaieiponbubiliie  doU  se  d^yi^er  t!u  deux  biancbes^  pasce  qu  ii 

i»iW>  yeee  teioi  demi fenm  de^déliiiVleioi  peei  eemméiiH 

deedëHts  civile;  le  roi  peut  eemmettr»  de»  dëKts  politiques. 

yMa#  fM  d^i^ii  iiiebieriie^  ^ue  «eU  e«4  koi  S' du  «as^  que  noue 
uniieen  winieÉefteÉt)e^ymei'e^déli»eiyiV  tt  n'eiitie-  eweoee  ee- 

pèce  dti  piopui  liuii  caii Tavanta^e  qui  résulte  poui  le  pi  u|)le 

de^ei  teMjeitttri  ^eenatwéey  de  iowie  de.  ^eewseiBem 
■eieAilHiev'Vt  yeireeinf it >qel  fieerpeit  wtenhar  de  le  peeilkMi 

d'une  lauie  de  cette  uaiurc.  jyue  doii  aloi's  le  gouveroeuient  au 

ipMfMwe  de  JfedrilM'eetdeilefNiOieletf'^èideit'  eevAHneeif  |ftfd.venie 

que  le  roi  qui  a  iait  un  délit  grave  ne  puisse  le  répéter  ;  nuiis  il 
]|'eeb^i^&cebii^|iéelflsiefii'ilieD  éôdteuiMHtt  l^^eluà  de*  pouple  nt  ki 

pour  le  dclii  civil  du  iiiouarque,  la  constiLuiiuu  ne  peut  elablir 
MHttiMhMîM  MBiÉieiéeiiiMe  dieelMiMMÉett  derdéMMie. 
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PaHà ,  su»  doote ,  elle  jette  nn  voile  sur  uo  mal  passag^er  ;  mais 
par-là ,  en  prëvenaDt  par  les  précautions  que  la  démence  néces- 
site» la  répétition  du  délit,  elle  conserve  la  forme  du  gouverne- 
ment ,  et  assure  au  peuple  la  paix ,  cfui ,  dans  une  hypothèse 
opposée,  pourrait  être  troublée  à  tout  moment,  non-seulement 
par  les  jugemens,  mais  même  par  les  accusations  auxquelles  le 
prince  serait  en  butte.  •.ti'i.*! '•op  ^i- 

i».  Quint  au  délit  politique,  il  est  d'une  autre  nature,  et  je  re- 
marquerai seulement  ici  que  nos  adversaires  se  sont  étrangement 
«épris  sur  ce  point  ;  car  ils  ont  dit  que  c'était  sur  l'exercice  du 
pouvoir  executif  que  portail  Tinviolabililé.  Il  est  parfaitement 
vrai  que  c'est  sur  cette  seule  fonction-là  qu'il  n'y  a  pas  d'inviola- 
bilité ;  il  ne  peut  pas  exister  d'inviolabilité  sur  les  fondions  du 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  pour  cela  que  la  consiilulion  rendant 
le  roi  inviobble ,  l'a  absolument  privé  de  l'exercice  immédiat  de 
celle  panie  de  son  pouvoir.  Le  roi  ne  peut  pas  exécuter,  aucun 
ordre  exécutif  ne  peut  émaner  de  lui  seul  ;  le  contre-seing  est 
wétemaÀre.  Tout  acte  exécutif  qui  ne  porte  que  son  nom  est  nul  » 
SUIS  force, sans  énergie;  tout  homme  qui  l'exécule  est  coupable. 
Par  ce  seul  fait ,  la  responsabilité  existe  contre  les  seuls  ageus 
du  pouvoir;  ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  l'inviolabi- 
Hle  relativement  aux  délits  politiques,  car  le  roi  ue  pouvant 
ag[ir  en  celte  partie,  ne  peut  pas  délinquer.        '  -tlmu-y 

La  véritable  inviolabilité  du  délit  politique  est  celle  qui  porte 
mu  des  tiits  étrangers  à  ses  fonclious  executives  etc^stilulives. 
Cette  înviolabiliié-là  n'a  qu'un  terme  :  c'est  la  déchéance.  Le  roi 
ne  peut  cesser  d  élie  inviolable  qu'eu  cessant  d'être  roi;  la  con- 
ttkiuioo  doit  prévoir  le  ca$  oîi  le  pouvoir  exécutif  devient  inca- 
pable et  indigne  de  gouverner;  la  constitution  doit  prévoir  les 
CM  de  déchéance,  doit  dairenicnt  les  caractériser;  car  s'il  n'en 
éiaiA  pas  ainsi,  le  roi,  essentiellemeut  indépendant,  deyie^rait 
dépoKlant  de  celui  qui  jugerait  la  déchéance.  iiQfg..iO! 

JTouiminerai  bientôt  ce  moyen  de  convocation  nationale  que 
FAngielMTe  a  momentaBémenl  adopté,  par  la  raison  que  sa 
QDMtitution,  qui  a  été  faite  par  les  événemens,  n'a  jamais  prévu 


t)0  A8aBii»i.fa  mnoNALfi. 

Im  GMqnB'Meiilpatittctte  triMi,  ptrkr^^  qse,  n'aytot 

pas  un  g^oaveruement  de  droit»  mais  de  fiait,  elle  est  d)ligée  de 
tirer  toojom  tes  toit  dee  cireoiitianoei;  feuminerai^dit-je, 
bienlAc  ce  mode  des  eomnttoiis  mtioiiales,  qui  peot  afoir  pei 

de  danger  daus  on  pays  tel  que  l'Angleterre,  mais  qui  chez  nous 

le  dis  <iiie  pamd  nous  Tiimolabittté  'des  ddics  politiques  ne 

peut  avoir  de  terme  que  par  la  déchéance;  que  la  déchéance  ne 
peot  arriver  qiie  par  imea»  prévu  par  la  ooostitatk)n,ei  formel» 
kmeM  éMNMsë  par  elle;  de  sorte  que»  le  cas  échéant,  le  juge- 
ment soit  prononcé  par  la  loi  même. 

Si  ce -seiit  là  les,  princqiesqae  nous  ams  admis  jusqu'à  ce 
}o«p,et  qui  doives  déiermiiier  notre  dédsk»,  ilesiteiledn 
les  appliquer  à  la  cir^ODStance. 

On  a- par£iiiemeni  démontré  que  les  actes  commis  par  toroi 
ne  présentaient  pas  leeasde  déchéance  prévn  parkconslitotioB, 
et  ne  présentaient  non  plus  aucune  abdicaiion.  Que  résulte»t-il 
de  là?  Que  si  rade  commis  par  le  roi  était  en  InîHDaéme  nn  dâH 
{ce  que  je  n'eàcamineraî  pas;  M.  Salles  m'en  «  dispensé),  la  loi, 
ne  l'ayant  pas  prévu ,  m  peut  pas  y  être  appliquée  ;  la  déchéance 
afW  pan  ien^f  în?iolalMlité  demenredanssa  plénitude. 

id  se  présente  directement  farff ument  qn'a  dit  H.  Bnnot  snr 
Texemple  de  l'Angleterre,  ia  constitution  anglaise  n'a  point 
prèvâ  les  cas  de  déchéance;  mais  la  nation  hi  prononce  lorsque 
lei  Mms^és  semblent  la  solHeiMr.  Ici  je  répète  ma  réponse  : 
la  constitution  anglaise  n'a  pas  prévu  ce  cas,  parce  qu'elle  n'a 
ptém  wacm  cas;  il  n'oisie  en  Angletem  nncnneconstitniims 
4erile';fi  n*mdsle  en  Aneleterre  ancrni  nsaf^e  permanent  en  cette 
partie;  chaque  fois  que  l'Éiat  essuie  une  crise, qu'il  se  présente 
mwMnfsnn  eomDmaisen  a  evenemcns  pouiiqnei^  mors  les  pnr* 
lH  Vfnt^idinînent,  alors  ceux  qui  ont  ^èam  d^ifloenee  dans  la 
tkw,aIor8  ia  conjooctnrenetuelle  déiermine  le  parti  qu'on  prend» 
ët^h^iiMÊipÊe  le^el  eta  arrive  à  Tadopler  :  cTm  ainsi  qne  dnna 
tMÉlns  cas  on  a  prononcé  la  déchéance  ponrdes  méfints  qui 
peui^ètre  ne  l'avaient  pas  méritée^  et  que  plus  anoieuMment^ 
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dans  des  cas  plus  graves ,  on  ne  Tavait  pas  prononcée;  c'est  ainû 
qQ*on  a  appelé  en  Angleterre,  des  conventions  nationales  quand 
on  les  a  crues  propres  à  faire  réussir  les  desseins  des  homnaesdo* 
minans,  et  que,  dans  le  cas  où  la  liberté  publique  a  été  vérita- 
blement attaquée,  on  a  laissé  régner  tranquillement  celui  qui  l'avait 
plus  heureusement  tenté.  Ce  n'est  pas  là  le  système  que  nous 
avons  admis;  nous  avons  voulu  que  dans  nos  lois  politiques, 
comme  dans  nos  lois  civiles,  tout,  autant  qu'il  était  possible, 
fût  prévu  ;  nous  avons  voulu  annoncer  la  peine  en  déterminant 
d*abord  le  délit  ;  nous  avons  voulu  ôter,  s*il  était  possible,  tout  k 
l'arbitraire,  et  asseoir  dans  un  pays  plus  sujet  aux  révolutions, 
parce  qu'il  est  plus  étendu,  asseoir  une  base  stable  qui  pût  pré- 
venir ou  maîtriser  les  événemens,  et  soumettre  à  la  loi  constitu- 
tionnelle même  les  révolutions.  Ne  nous  défions  donc  pas  de  cette 
règle,  car  elle  est  bonne  :  nous  n'avons  cessé  de  la  suivre  pour 
les  individus  ;  observons-la  donc  aujourd'hui  pour  le  monarque  ! 
Nos  principes ,  la  constitution ,  la  loi ,  déclarent  qu'il  n'est  pas 
déchu  ;  c'est  donc  entre  la  loi  sous  laquelle  nous  devons  vivre , 
entre  rattachement  à  la  constitution  et  le  ressentiment  contre  un 
homme,  qu'il  s'agit  de  prononcer.  Or,  je  demande  aujourd'hui 
à  ceUii  de  vous  tous  qui  pourrait  avoir  conçu  contre  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  toutes  les  préventions ,  tous  les  ressentimens  les 
plus  profonds  et  les  plus  animés;  je  lui  demande  de  nous  dire 
s  il  est  plus  irrité  contre  lui  qu'attaché  à  la  loi  de  son  pays!  Kt 
remarquez  que  cette  différence,  naturelle  à  l'homme  libre,  entre 
l'importance  des  lois  et  l'importance  des  hommes;  que  cette  dif- 
férence doit  surtout  s'établir  relativement  au  roi  dans  une  mo- 
narchie libre  et  représentative  :  il  me  semble  que  vous  eussiez  fait 
une  grande  faute  si,  lorsque  constituant  une  monarchie  hérédi- 
taire, et  consentant  par  conséquent  à  recevoir  des  mains  de  la 
naissance  ou  du  hasard  celui  qui  devait  exercer  la  première  place, 
vous  aviez  laissé  une  grande  importance  au  choix  et  à  la  qualité 
de  rhomme.  Je  conçois  que  partout  où  la  volonté  du  peuple  donne 
on  gage  de  la  capacité ,  partout  où  la  responsabilité  oblige  l'offî- 
dcr  public  à  exercer  ses  fonctions,  ou  le  punit  de  l'avoir  en- 


1 


Mate,  il  m  MéMualro  ifiw  kê  qMlitrfi  penomieto  «fiiHM 

de  09Dcert  avea  U  loi  ;  mais ,  ou  bieo  vous  avez  f^t  une  conaiî» 
tKkm  fiiiiiiMi»  o»  eiliiîq—  te  hauf  d  dtk  ininiMirii  imm%, 

et  que  la  loi  ne  peut  pas  atteindre,  ne  peut  pas  être  important 
lldfiii^flQlMMi^iiMIiOiiiieiies  au  salut  du  gouv^euieaif  et  doit 

diifiP^tM  Mrait  4i«i  «ii^  f^ramitti  MiioM^^fe  m  «e  atflmii 

^^Jji|ii  d€  bi^^;^^^  ses  vciitf^;  i^  jt^  pourrais  lière  à 

aiMiiiM';^(feliM;i]m  eMviii'Midtvidn  qUi  Jl 

pëchë,  je  leur  dirais  :  Vous  seriez  donc  à  ses  pi^si  vo^s  éûo^ 

ixmcDl  j>uur  un  iiujuuie  me  pux'Ui^^ciii  uop  ^ujei^  à  :>acnii&i*  la 
iihiiitii  iMiÉ'i  êAÙi^ÊÊiûiUÊa^4^aÊÊ^iÈnsÊÈ^Êûltû!LtlÊ^aa■ikAMMÊmi. 

républiqu0^«»*cii4i{M«iijiw4!li«i^teimm         dira  tisûmk 

meut  voulez- vuu^  une  république  daii6  une  uaiiuii  uu  vuus  vous 

moyens  de  justification ,  que  l'acte  4'iai 
iuUjiMkl  J%ui»  quoiqu  uu]ugc«ll.iut  affi  lai  ae&  qualités  9  avait  es 

dis^'e,  queTacte  qu'il  a  commis,  puiirjaii  clKiDj^i^r  noue  ^fou- 
veroeaM;p4tufiWnWPy>^^iW8>oi4&  gaa  aurt  quoiaette  nô4i6ijiMH> 
Milé  rtn  impit ,  «i4<»i>tPiiyiniiili>Miiiitift ^amm  m.  ffnaà 

houkuki^t  p;u'  la  recuiiaaU^auee  de;»  (^lauJc^  actions,  car  la  aa- 

Hil  éÊÊÊf  {vifs  appImMmmns)  !  mémHÊuM  m  m  joir  «otrv 

ahgMrdii  i  tipublique;  commaaif  ^eur  (jUiai-je,  vous  avez  ep  ce 

et  vous  n'avez  pas  senti  que,  sk  iwii*»  ayalèinte-  poq4ak  fëo«ir,  dans 

ç^iLe la^liie "M'tr  ^ft^m°yi^^P^fV1  iP^i^f**'*''^»'^"  ;  que  biein 

ttri<MWtii»t4Mild  .(iwilHii»  «Km  aiMA,»  émîi       à  k  filaa# 

de  la  iiioiiarcliie  cuii^liniiioimeile  quu  v  ou:5  aurez  détruite,  la  | 

tm^KVmmwi^V^  (P^M4kUie  iNNiM  JiiQi»  orrfét  par 
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rtrenglementl  (Applaud'usemem,)  Vous  avez  cru  que  le  peuple 
chan(7erait  aujourd'hui  sa  constitution  par  une  impression  mo- 
mentanée, ec  vous  avez  cru  que  ce  conseil  exécutif,  faible  par 
son  essence,  divisé  incessamment  entre  ceux  qui  en  formeraient 
le  nombre,  opposé  ù  tous  ëf^ards  à  Tinstinct  de  la  nation ,  qui  est 
tout  entière  pour  l'égalité,  et  toujours  prête  à  s' insu rgfer  contre 
ae  qui  lui  présenterait  le  simulacre  d'une  odieuse  oIi{jarchie; 
que  ce  conseil,  éfablissant  dans  le  royaume  le  désordre  de  l'a- 
■ftrcfaie  par  la  débilité  de  ses  moyens  et  par  la  division  de  ses 
nemhres,  résisterait  lon{;-temps  aux  (grands  f^^énéraux,  aux  f]^rands 
orateurs,  aux  grands  philosophes  qui  présenteraient  à  la  nation 
li  puissance  protectrice  du  génie  contre  les  abus  auxquels  ?ou8 
l'auriez  livrée;  vous  avez  cru  que  la  nation  ,  par  un  mouvement 
BKNnentaué,  détruirait  la  royauté,  et  vous  n'avez  pas  senti  que/ 
s'il  en  était  ainsi ,  elle  rétablirait  un  jour  la  tyrannie  pour  se  dé-' 
fiaire  des  troubles  et  de  l'état  humiliant  dans  lequel  vous  l'auriez 
plongée  jusqu'à  la  déchéance!  11  est  donc  vrai  que  la  constitution 
veut  que  le  roi  soit  inviolable,  et  que  dans  un  cas  non  prévu  il 
oe  soit  pas  déchu  du  trône;  il  est  donc  vrai  que  tout  homme 
vraiment  Ubr^  vi^Ml  exclusivement  ce  qu'a  prononcé  la  constitiK  . 
tioo!  Mais  je  conviens  en  ce  moment  de  laisser  la  constitution 
de  c6té;  je  veux  parler  dans  la  révolution;  je  veux  examiner 
s*il  est  à  regretter  que  la  décliéance  ne  s'applique  pas  à  la  con- 
duite du  roi  ;  et  je  dis  du  fond  de  ma  pensée,  je  dis  affirmative- 

,  Messieurs  je  ne  chercherai  point  ici  des  motifs  de  résolution^ 
dans  ceux  qu'on  a  voulu  uous  supposer.  On  a  dit  dans  cette  tri- 
bune ,  QD  a  imprimé  ailleurs  que  la  crainte  des  puissances  éurao* 
gères  avait  été  le  motif  do  circonstance  qui  avait  déterminé  les 
comités  en  faveur  du  décret  qu'ils  vous  ont  proposé;  cela  est 
faux,  caloronieusement  faux.  Je  déclare  que  la  crainte  des  paî»*'^ 
ianoes  étrangères  ne  doit  point  influencer  nos  opérations;  je  dé- 
clare que  ce  n'est  point  à  uous  à  redouter  des  dgbats  avec  les  rois, 
qui,  peut-être,  par  les  circonstances,  ne  seraient  pas  heureux  pour  > 
IM,  nnais  qui  seront  toujours  mena<;ans  pour  eux.  Quelque 


u 

eiemple  qu'on  puist»e  donaer  des  peuples  devenus  libres  par  leor 
éaeiipeyei  rëiabliftSMis  la  joi^t|iirUcotiilk»destyia^ 
taUe  isssen'ast  poiiiiàeraiiidra  pownovs;  dtsieooiiMeitro^ 

répéiées  ont  fait  pénétrer  jusqu'au  iand  du  peuple  l'amour  el 
l!$ÊmktiBaÊÊtL  à  la  réfointm  ;  ob-m  dbÊng^-çkm  i'éui  dcsciwwi^ 
«D  «6  f^ëiab&i  pk»  des  usurpations  «C  des  préjugés  quand  «an 
telle  lu^^sse  6tji>t  émue,  et  quand  elle  a  dit  toui  nuière  :  je 
aiisteniî(iro;  je  veia  être  libre,  et  je  serai  libre i  Gelae«|ifO* 
fcndéDMSMiPiti  en  pMitique,  oommejosteen  piiilosopbie>  et,  si 
ou  ie  veut,  cotume  pompeux  eu  lit  clamaiioo*  il  est  parlaitemeut 
irai  iiiie  sî^Mlqne  pmsspnce  vonfautaoïis  tar  notre  lltNné#  i 
fmvhiiteneésnlierdesdësastres  paasagersponrmis,  de  grandes 
j^laÂas.pour  i'buiiiaDité,  uiaisqu  en  (lemièrc  analyse  la  victoire 
ma  M  ntwi^;  «Msi  a'estce  pas  là  »  Messieurs  »  te  fliQtif  lé^ 
létimMiairedn  décret.  Ahl  ce  n'est  pas  notre  fiiUesse  que  je 
ci  ;iiu:>^  ce^i  nott  e  Loiœ,  nos  agitations  9  c  est  ie  proloogemeat 
Indéfinide  notre  fièn^  réfokitioniiaire. 

On  a  rappelé  ailleurs  et  dans  cette  trtbime  1^  mcônvënkâis  de 
détail  de  tout  autre  parti  que  celui  qui  »  après  la  constitution 
acboféet-te  propoaenût  an  roi  pour  l'aoeepter  librenem  :  on  à 
•Sioa bien  établi  que  des  régens  passés  en  pays  étrangers,  éloi- 
gnés de  tout  temps  de  la  révolution  9  remplaceraient  mal  le  mo- 
attqoe qoe  vona  aonei  éloieiBé;^»  a  parMtement  établi  (|ti*é- 
loigner  la  régence  de  ceux  à  qui  la  consiiiuiion  Tu  donnée,  après 
m  avoir  éloigne  la  royauté  ^  serait  créer  autant  de  partis  qu'on 
amît  eid« id'iKNDniea appaléa  par  la  eonttitntîon;  on  itrès- 

bien  prouvé  qu'un  conseil  excculif  de  régence  ou  de  surveillance 
Bûs  àkur  ptace^  ^ugmentersii  te  mal  au  lieu  d*y  remédier»  que 
hi^riniwis  en  plMte  ha  cheA  dn  parti  oontre-réfoltitioiinaire  en 

deviendraient  plus  nombreux,  que  la  nation  se  diviserait  elle- 

mte^^et  que  te  pouvoir  exécutit  remis  en  de  débites  mains 
Anrnlt  aneia  efbt  sur  eni  ;  que  si  ee  eomeil  était  pris  dans  Tao- 
semblée  tiaiionale,  la  révoluiiou  paraiiiâit  u  être  plus  1  ouvrage 
que  deTambitteiide  oemt  qui  aoraient-voola  s'y  faire  porter; 
roMÉUée  nationale  perdrait  reitinet  et  que  eemt  qn'dle 
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aurait  placé  à  la  léie  du  {jouvernemcnt  auraient  par-là  même 
perdu  la  force;  que  si  le  conseil  était  choisi  au  dehors  de  cette 
assemblée ,  il  serait  possible  sans  doute  d'y  recueillir  des  hommes 
capables  de  f;ouvcrner ,  mais  il  ne  léserait  pas  autant  d'y  re- 
trouver des  hommes  assez  connus  dans  la  révolution ,  ayant  pu 
attacher  sur  eux  l'attention  publique,  ayant  pu  conquérir  la  con- 
fiance |Mtr  une  longue  suite  d'actes  connus;  de  sorte  que  le  se^ 
coud  conseil  serait  encore  plus  fragile  que  le  premier.  On  a  très- 
bien  établi  ces  faits;  mais  je  les  prends  en  masse,  et  je  dis  :  tout 
changement  est  aujourd'hui  fatal;  tout  prolongement  de  la  révo- 
lution est  aujourd'hui  désastreux.  La  question ,  je  la  place  ici,  et 
c*est  bien  là  qu'elle  est  marquée  par  l'interct  national  :  allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recommencer?  Si 
vous  vous  défiez  une  fois  de  la  constitution ,  où  sera  le  point  oîi 
vous  vous  arrêterez ,  et  où  s'arrêteront  surtout  nos  successeurs? 

J'ai  dit  que  je  ne  craignais  pas  l'attaque  des  nations  éti^ngères 
cl  des  François  émigrés  ;  mais  je  dis  aujourd'hui,  avec  autant  de 
yfér'tié,  que  je  crains  la  continuation  des  inquiétudes,  des  agita- 
tions qui  seront  toujours  au  milieu  de  nous  tant  que  la  révolu- 
tion ne  sera  pas  totalement  et  paisiblement  terminée  :  on  ne  peut 
nous  faire  aucun  mal  au-dehors,  mais  on  nous*fait  un  grand  mal 
ao-dedaus,  quand  on  nous  agite  par  des  pensées  funestes , 
quand  des  dangers  chimériques,  créés  autour  de  nous,  don- 
nent, an  milieu  du  peuple,  quelque  consistance  et  quelque  con- 
fiasce,  aux  hommes  qui  s'en  servent  pour  l'agiter  continuellement; 
on  nous  fait  un  grand  mal  quand  on  perpétue  ce  mouvement  ré- 
tolulionnairequi  a  détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  qui  nous 
a  conduits  au  point  où  il  fallait  nous  arrêter,  et  qui  ne  cessera 
que  par  une  détermination  paisible,  une  détermination  commune, 
nn  rapprochement,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi ,  de  tout  ce  qui 
peut  composer  à  l'avenir  la  nation  française.  Songez,  Messieurs, 
80D£[ez  à  ce  qui  se  passera  après  vous!  Vous  avez  fait  ce  qui  était 
bon  pour  la  liberté,  pour  l'égalité;  aucun  pouvoir  arbitraire  n'a 
ëlé  épargné;  aucune  usurpation  de  l'amour-propre  ou  des  pro- 
priétés n'est  échappée ,  vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux 

T.  XI.  ^ 


devant  la  loi  civile  et  devant  ia  lui  politique;  tous  avet  repria, 
foas  anresreÉd*  à  Vtm  mt  ce  qiri  lai  awt  élé  enlevé  :  46  H 
féNrtte oeiie ({fanée ipëritë,  que  ai  h  rérohnioii llkft  un  paadé 
pUih,  elle  ne  peut  le  l^airesans  danger;  c  est  que  dans  h  N{fne  de  la 
Wbenéf  le  preaier  actè  qm  fMmmtit  suivra  sefiic  ranteitiM* 

menide  la  royauté;  c'est  que  dans  la  ligne  de  Të^jalilé,  le  premief 
aote  qui  poarratt  suivre  serait  ratteatai  à  la  propriété.  (Àppk»* 

JedemaiMieà  cent  qui  m'entt  mlent,  i  ceux  qui  eonçoivent 

•veo  nM»i  qoe  ai  IfS  mon  vemens  riH»îbnimieent  »  que  st  h  iiatinii  fl 
Meort  de  grotniles  secouSMè  épfdarer ,  que  sî  île  grsttdt évé* 
nemess  peuvent  suivre  ou  seulemfntse  font  redouter,  que  sî  looC 
ie<|iiiaf|iiete  pNiplê*  ooniinMlià  lui  imprimer  imimd«v«awnt»i|iié 
si  son  influence  continue  à  pouvoir  agir  sor  les  événeiDens  politi* 
ques;  k  tous  ceux , dia-je ,  qui  savent  que  si  les  choses  se passe&t 
imiî«  ta  réfuMoai  n'esi pas  ênhi  je  taur  demandu  s  mrisiM-il 

encore  à  delruire  une  auirearisiocraiie que  celle  de  la  propriété'^ 

Menteurs  t  ks  bommea  qoi  veulent  fiaire  des  révoliitiMS  ne  ias 
fMM  pas  am  ém  maxlmea  métttphyMqueaiM  aéJmt^mi  entialku 

quelques  penseurs  de  cabinet  »  quelques  boinnies  &âvanâ  en  géo* 

métrie^ iaoapaUea  en  politi^^ett  kawNnrritaatickmia  mu 
due  abeoMMBê;  maia  ta  milttanta  dont  on  n  biioin  de  an  aarvir, 

k  multitude,  sans»  kquelle  on  ne  fait  pas  da  révolutions,  on  ne 
reniratnnfae  patdeafféaliiëay  enneta  iouubeqnnpnrdaaiMn» 

tages  palpafataal 

Vena  ta  savuE  lona,  ta  mit  du  4aoèiadeMié  pkis  dçlm  à 
tafévointtaa  que  «ma  taa d*Bfntnnanaiimtiwmehf  mata,  pnnr 

ceux  qui  voudraient  aller  pkis  loin ,  queUe  miil  du  4  août  reste* 
t(4â  à  taira,  ai  ea «  tat  dea  tam  oaMratavftopriéiéal 
ne  sont  pas  taites,  qui  nousgarMira,  qu'àdétam d'énergie  dans 
le  gouvernement ,  que^  quaad  nous»  aurons  pas  terminé  ia  ré* 
ralnttan«lrépi*înaéta  nmitt»anismqnitapeiyëlnt»aattnctiqiipra» 
gresàive  ne  fera  pasd'el!e-mé4TKîce  (juela  loi  n'aura  pas  osé  pronoiH 
car?  14  est  4ono  vrai  qn'U  eeft  temps  de  leruMuar  ta  révoimiani  ii  eai 
4nncirrai^*elkdmtre6evioira«jouid'lwi«on  grand  eanolèraiinsi 
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doDC  Yrai  que  la  rëTolution  paraîtra  aux  yeux  de  l'Europe  et  de 
la  postérité  aToir  été  faite  pour  la  nation  française  ou  pour  quel- 
ques individus;  que  si  elle  est  faite  pour  la  nation,  elle  doit 9*ari*étei* 
aumomeiitoiilanation  est  libre,  où  tous  les  Français  sont  égaux  $ 
que  si  elle  continue  dans  les  troubles ,  dè9*lors  elle  n'eSt  plus  que 
l'avantage  (le  quelques  hommes;  dès-lors  elle  est  déshonorée;  dès* 
lors  nouâ  le  sonriines  nous-mêmes  ! 

Aujourd'hui ,  Messieurs ,  tout  le  monde  doit  sentir  que  Tintérét 
Mnmune&tque  la  révolution  s'arrête:  ceux  qui  ont  perdu,  doivent 
s'apercevoir  qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétro{;radcr,et  qu'il  ne 
iTagit  phis  que  de  la  fixer;  ceux  qui  l'ont  faite  et  qui  l'ont  voulue, 
doivent  apercevoir  qu'elle  est  à  son  dernier  terme,  que  le  bon- 
heur de  leur  patrie ,  comme  leur  gloire ,  exigent  qu'elle  ne  se 
continue  pas  plus  lonff-fcmps  ;  tous  ont  un  même  intérêt  :  les  roîs 
eiix-mênr)es  ,  si  qurlquefois  de  profondes  vérités  peuvent  péné- 
trer jusque  dans  les  conseils  des  rois,  si  quelquefois  les  préjuge^ 
qui  les  environnent,  peuvent  laisser  passer  jusqu^à  eux  les  vues 
saines  d'une  politique  grandect  philosophique;  les  roiscnx-mêmes 
doivent  apercevoir  qu'il  y  a  loin  pour  eux  entre  l'exemple  d'une 
grande  réforme  dans  le  gOovernemefll,  et  l'exempte  de  l'abolition 
de  la  royauté  ;  que  si  nons  nous  arrêtons  ici ,  ils  sont  encore  roîs; 
que  même  l'épreuve  que  vient  de  stibir  parmi  nous  cette  institu- 
tion ,  kl  résistance  qu'elle  a  offerte  h  nn  peuple  éclairé  et  forte- 
Mnt  irrité ,  le  triomphe  qu'elle  a  obtenu  par  les  discussions  les 
pies  approfondies  ;  que  toutes  les  circonstances  ,  dis-je ,  çonsa* 
creiK  pour  les  grands  étals  la  doctrine  de  fa  royauté  ;  que  de 
■oovraux  événemens  en  pourraient  faire  jnger  autrement ,  et 
que  i  s'iis  ne  veulevH  pas  sacrifier  6  de  vaines  espérances  la  réalité 
de  leurs  intérêts ,  la  terminaison  de  la  révolution  française  est 
aussi  ce  qui  leur  convieïU  le  mieux.  «   '         •  •  •  • 

QueUequesoit  leor  conduite ,  Messieurs ,  que  la  nôtre  nn'moins 
soit  sa(re ,  que  la  foute  vienne  d'enx  ;  s'ils  doivent  en  souffrir  un 
jour,  que  personne  dans  l'univers,  en  examinant  notre  con- 
duite ,  n'ait  un  reproche  juste  à  nous  faire  I  Régénérateurs  de 
Fempire,  représentans  de  la  nyîon  française,  suivez  aujourd'btii 
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invariablement  votre  lig^e:  vou  «ves  montré  que  vous  avîec  le 
coura|;e  de  deiruîre  les  abus  de  la  puissance  :  vous  avez  montré 
que  voua  aviez  tout  ce  qu'il  Êiut  pour  meurje  à  la  plaoe  de  sagea 
et  d'beoreuaea  inatiuitiona:  proavei  aojourdlioi  que  Toaaavei  it 

ft^c^i  que  vous  avez  la  sa{;e8se  de  les  pi  uiéger  et  de  les  niâiiite- 
nir.  La  nation  vient  de  donner  une  gnuée  preuve  de  loiroa  ei 
de  ooora(|c  ;  elle  a  aolenneUement  mis  an  jour  »  et  par  un  môu* 
YtiuieuL  ^puiUaiié ,  luuL  ce  qu'elle  pouvait  opposer  aux  événenuins 
dont  on  menaçait;  oontinuona  les  mêmes  précautions  ;  que  ooa 
limites  «  nos  frontières  soient  puissamment  défendues.  Maia  tu 

iiioiiical  uu  nous  iiiamir^lons  nolic  pi3is55aij(:(' ,  jM'oiivoiis  i»ussi 

noire  modéralioa»  présentons  la  paik  au  monde  inquiet  des  évé- 
nemens  qui  se  passent  au  milieu  de  nous  ;  présentons  uneoccasioa 

de  iriomplie,  une  vive  saiisfaclion  à  tous  ceux  qui,  dans  les  pays 
étrangers 9  out  pris  ialérét  aux.  éveuemens  de  noire  pairie^  ei 
qui  nous  disent  de  toutes  parts  :  vous  aves  été  eourageui  ;  mus 
êtes  puissans;  soyez  aujourd'hui  sages  et  modérés;  c  e.^l  la  ipie 
sera  le  teriue^de  voire  gloire  I  C'est  ainsi  que  vous  aurez  prouvé 
que  dans  des  ciroonstimoes  diverses  »  vous  saviez  employer  0ldce 

lultiis  ,  et  des  moyens  ,  ei  dfi>  vertus  diveri^ei  ! 

C'est  alors  que  »  vous  retu-ani  dans  vos  foyers,  après  avoir 
vigoureusement  établi  l'action  du  f^vemement,  après  avoir 
énergi({ueiutui  pi  oiioncë  que  vous  voulez  ijue  ia  !  raoce  présente 
un  asite  paisible  pour  tous  ceux  qui  voudront  obéir  aux  loia; 
aplrè^  avoir  donné  le  mouvement  à  vos  institutions  (et  cela  est 

pussibfe  dau^  uu  leuip^  pi  uehaia  ,  car  je  ne  suib  pas  disposé  à 
éloigner  1  aosiant  de  notre  séparation)  ;  après  avoir' mis  envîguetir 
tout  ce  qui  fiut  agir  le  gouvernement  »  vous  vous  retirera  dans 
V06  iuyei:>^  vous  aui  ez  oLieuu  par  vi>ir<'  courage  la  sali^laeliuii 
et  l'amour  des  pluj»  ardens  amis  de  la  révolution  et  de  la  liberté* 
et  vouMbtteodrez  de  la  part  de  tous,  par  de  nouveaux  bienfiaitSt 
des  bénédiclions,  ou  du  m  le  silence  de  la  calomnie  !  J'adopte 
lei  propositions  de  M.-^ies,  et  je  conclus  à  l'admission  du  pro* 
jet  des  comités»  (Applaudissemens.)] 

La  prQpa&ilion  des  çûo^lés  fut  décrétée  en  ces  termes  » 
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«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  mi- 
iiuiire  ei  diplomatiqQe,  de  coosliuition,  de  révision ,  de  jurispni- 
dcnee  crimineUe,  des  recherches  et  des  rspporu  ;  attendu  qu'il 
réndie  des  pièces  dont  le  rapport  lui  a  été  fait,  que  le  sieur 
Bouilie ,  ^'énerol  de  i  armcc  Iraoçâise  sur  la  Meutie ,  la  Sarre  et 
li  IMMtof  *  €ODça  le  projet  de  renverser  la  ooostitQtion  ;  qu'à 
oiacSNt  il  a  eberehë  à  se  faire  un  parti  dans  le  royaume,  soUidté 
et  exécute  dut*  oi'drcs  noo-cootrcsignes,  attire  le  roi  el  sa  tamiUe 
dSMMn»  liUe  dason  commaDdement,  disposé  des  détachemens 
SMbM  passage,  fait  marcher  des  troopes  vers  Montmédy,  pré* 
pl^un  «amppiu^c^Uc  Ville,  tente  de  corrompre  ks  soldats» 
hi  ■  annn^s  à  la  désertiou  pour  se  réunir  à  lui ,  soUicîté  les 
pumsaiM—  iroishies  à  une  invasion  sur  le  territoire  français , 
décrète  : 

»  i**  Qu'il  j  a  lien  à  accusation  contre  ledit  sieur  Bonillé  »  ses 
complices  et  adhérens ,  et  que  son  procès  lui  sera  fait  et  parfait 
devant  la  bauie^^ur  nationale  provisoire  séant  à  Orléans;  qu'à 
M  elViei^  les  pièces  qui  ont  éié  adressées  à  l'assemUéeseront  en* 
vnyées  à  TofScier  faisant  auprès  de  ce  tribunal  les  foncUons 
d'accusateur  public  ; 

port  a  été  feit,  que  les  sieurs  Heymann,  Kinglin  et  Offlyse, 
marëchaux-de-camp  employés  dans  la  même  armée  ;  Desoteux  » 
adjodant-général ;  Goglas^  aide-de-carop ;  Bouitlé  fils,  major 
dlMSsafds;  Choisenl-Stainvine,  colonel  du  1**  régiment  dednh 
gons;  le  sieur  Mandeli,  lieutenant-colonel  du  régiment  ci-devant 
Boyal-Allemand  ;  le  comte  de  Fersen  t  ci^levaQt  colonel ,  pro- 
ptitoire  du  régiment  Royal-Suédois;  les  sieurs  Vatory,  Maldan 
et  Dumontier,  ci-devant  gardes*du-corp$ ,  sont  prévenus  d'avoir 
en  connaissance  du  complot  dudit  sieur  Bouillé,  et  d'avoir  agi 
dans  la  vue  de  le  fhvoriser,  il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux , 
et  que  leur  procès  leur  sera  fait  et  parlait  devant  ladite  cour  d'Or- 
léans »  devant  laquelle  seront  renvoyées  toutes  les  Informations 
oidonnééis  et  commencées  pour  ledit  complot ,  soit  devant  le  tri* 
bunal  du  premier  arrondi^ment  de  Paris,  soit  par-devant  tous 
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UîbwmXf  pour  éire  mh/m  ptr  Itdite  oMr  pmimre; 

*  5"  Uue  pâritQuIiera  deiiuiuriiei»  daub  le&  arùcles  i  etS  chl 
im^aidiisr^t  f  wiir^  kf^pioi»  il  f .  »  Mm  à  nrcmatimi ,  qui  mm 
9n  ««roiii arrêtés  par lfliioiui,MiPi9tooiidttici  watluMiiiecisÉn 

fpurile  dans  les  prispo^  (i'OrlàuiSi 

font  ;  Remi  et  Florido  •  officiers  tu  ménit  oorps  ;  \m  émn  Am» 
dftiias  l>acQurt  l'iiv^piuiine  »  l'attr»  lieutenant  au  I"  ré^neut 
4$  inom;  Uwmiu  H  Tbaioi  •  Vwa  mipivtmê ,  Tautra  liMeMM 

aM  rég^imeut  çi«devaoL  Uoyal  Allemand  ;¥alleoourt ,  commissait  ^» 
ordPQDat^r  ck^  gii#i  re^ ,  ^t  Siboody  »  sottS^Uauie^aui  au  régi* 
mfol  du  Castelia»  aiiisaa,  et  lit  dama  Touraal,  ^oovsmaMaéM 
enfant  de  France  ,  daineureront  dans  le  même  état  d'arrestalioii 
où  lisse  trouvent,  jus(|u*à  ce  qu'il  en  soit  ttUérieurement  ataioé 

parrassfsmbl^; 

»  5"  Que  le  siiur  U<  idjjcs ,  ëcuj er  du  roi ,  et  îei  ûmm  Ui «nier 

at  fieitviUat  H^mm^ fia  lihamtMY  de  H»  la datipte  at  da  MadaaMi 
HQjdkn  «fmi  mîa  ap  Ilkmi*  » 


Noua  allons  rtonir  les  pièoea  da  plua  d*qa  procôa  faaMMii.  La 

journ^ç^it  17  juillet  ser^  dcâprmai^  |e  grief  irr^fn^wil^la^u^  ççg^ 

daira  à  la  pmçriptioa  bl        ^  m  parU  i  q/6  wo6ym 

tre  Bailly  une  çeoteQce  de  mort.  I^e  rôle  de  Danton  lui^méniec 
daa^ti^  (ri^i^  eyénapieati  ^urer^  un  jour  au  moxbre  des  crimea 
pour  lasqtiala  U  lera  iradali  aa  irilianal  f^volûlîPniiwa,  JLa 

,>1  murs  1704,  Saini-Just  l'aposiropha  ainsi  :  i  Mirabeau  qui 

inéilitait  m  dûment  de  tfyaasûay  miii  la  prii^  da  tan  a4*r 
dacei  il  te  saisit.  Ti|  t'ëcarta$  dës4ara  daa  priodpaa  iMm^  m 

l'on  n  tiilenUil  plui^  parler  de  ipi  ju^qu's^M  nid^^cj^  du  Clianip* 

da-Jklac«f^  Alor»  m  appuyaa     Japolm   ipotio»  d#  Ualaai 

qui  fut  un  prétexta  fiioesta,  et  p^iyé  par  las  amiamis  du  peupla  » 
|HHIV  déployer  le  draper  i  oui^e  t\  ç^yer  ia  tyr^aia.  Les  par 

irîpiea  qui  n'ëtaiant  pas  iaitîéf  daaa  «a  emploi  mm\  çpmhMw 

iaMtiko^im^  tP9  opinion  as^qguin^ire.  Tu  im  aotmoa  rédacieiir 
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rttc  Brîssot,  de  la  pétition  du  Champ-de-Ma^,  et  vous  ëchap* 
pètes  À  la  fureur  de  la  Fayette  qui  fit  massacrer  deux  ImU^ 
patrioies.  Brtssot  erra  depuis  paisiblement  dans  Paris,  et  toi  la 

fus  couler  d'heureux  jours  à  Arcis-sur-Aube ,  si  toutefois  celui 
qui  Goo&pirait  contre  sa  patrie  pouvait  être  heureux.Le  calme  de  ta 
retraite  h  Arcis-sur-Aube  se  conçoit-il ,  toi,  l'un  des  auteurs  de  la 
pétition ,  tandis  que  ceux  qui  l'avaient  sig^nëe  avaient  été  les  uns 
charf^ës  de  fer,  les  autres  massacrés?  Brissot  et  toi  vous 
ëlia  donc  des  objets  de  reconnaissance  pour  la  tyrannie,  puis- 
que vous  n'étiez  point  pour  elle  des  objets  de  haine  et  de  terreur.» 

Cette  accusation  pèche  sur  quatre  points  :  1^  Depuis  la  oomi* 
nation  de  Danton  au  directoire  du  département  jusqu'au  17  juiU 
Icty  y  c'y  a  pas  de  lacune  dans  sa  vie  révolutionnaire.  Lv  18  avril, 
dernière  émeute  {générale  antérieure  au  20  juin,  il  est  l'un  des 
plus  arrlens  à  s'opposer  au  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud.  Nous 
•TOUS  \u  une  note  écrite  et  signée  de  sa  main ,  dans  laquelle  U 
M6use  Bailly  et  la  Fayette  d'avoir  plusieurs  fois  répété  Tordre  de 
praip^er  par  la  force  armée  ce  voyage  de  Louis  XVI.  2"  La  mo- 
liHMi  de  Laclos  aux  Jacobins»  le  15  juillet,  s'avait  pas  pour  objet 
une  pétition  que  Ton  dût  si{jner  en  place  puUique.  Il  proposait 
une  adresse  que  cliaque  société  si(jnerait ,  non  comme  société , 
mais  comme  rassemblement  de  tous  les  bous  citoyens.  U  avait 
cakulé  te  mode  qu'il  indiquait,  de  manière  à  éluder  complètement 
là  loi  6ur  les  pétitions.  Ce  fut  celle  motion  que  Danto*)  appuya. 
Oo  la  discuta  long  temps ,  et  on  allait  la  mettre  aux  voix  lorsque 
les  quatre  mille  personnes  venues  du  Palais-Jioyal,  la  firent 
chan{;er  en  celle  d'une  pétition  qu'on  porterait  le  10  au  Champ- 
de-^ars  à  la  signature  du  peuple.  5**  m pétition,  préparée  par 
Jes  commissaires  Danton,  Brissot,  etc.,  et  rédigée  parce  der- 
Qier«  ne  fut  pas  celle  qnc  le  peuple  signa  le  17,  au  Champ-de- 
Mars.  4*  Enfin ,  deui  mille  patriotes  nt  furent  point  massacrés, 
s'il  faut  entendre  par  ce  njol  qu'ils  y  perdirent  la  vie.  Le  rapport 
officiel  de  la  municipalité  évaluerait  à  douze  le  nombre  des  morts, 
etfto  néffle  ciiif fi  e  celui  des  blessés.  Prudhomme  dit  lù-dessus  : 
«  Xous  croyons  avec  tous  ceux  qui  éjaieui  sur    c|iamp  du  mas- 
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sacre,  que  ie  nomlnre  des  morts  est  &  pea  près  4e  cmqiMUila;  el 

^oi  sait  ce  que  la  cavalerie  eii*a  sabré  dans  la  cainpa,^^«  (Itf- 

voluùom  de  Paris,  n*^  CVl.)  —  DaQS  ce  paragraphe  du  rapport 
deSaint^Just,  on  seol  chef  d'aocosatioo,  an  pilx  duqinl,  d'ail* 

leurs,  les  circoiisiances  hisioriques  que  nous  avons  redressées 
nesoathea  ,  resie  dans  tonte  sa  force.  La  tuite  deDaatoaest 
iDexeiisable«  Ses  amis  oDteobeavalIë{>[uerpliist!vd  qu^tlavailM 
averii  de  Jjuuue  heure,  des^  projets  de  vigueur  cuiic^rié^  enite 
les  autorités ,  des  mao^ses  iBtemioos  qu'oo  avait  contre  lai  pcr* 
souiellémeDi ,  et  contre  quelques-mis  de  ses  afBdés.  Ûmif-H 
der  au  beuuuieru  de  &a  propre  sécurité  dès  la  maiiace  du  II» 
«I  aOer  dtner  à  la  campa^e,  avec  Desmoulins,  Logendre, 
Frcron  ,  etc.?  Si  ces  hommes,  convinnc  us  qu'il  y  avait  daîi^^er 
pour  eux ,  a  aller  sifjncr  uae  péliliou  provoquée  par  toute  leur 
oondoite  depnis  le  9D  juin,  eussent  rempli  leurs  moindres  oblK 
|j^;iti()fis  CD  cette  journée  laUilo,  ilsauf  aient  accoin  u  :iu  ini!i<  uilti 
peuple  réuni  au  Chaœp-de>Mars;  là  ils  auraient  datremeni 
énoncé  tes  bonnes  raisons  qui  leur  avaient  commandé  à  em- 
Qiémes  le  parti  de  kyprudciioe,  ti  l  alaï  uie  jetée  par  des  meneurs 
refétns  de  la  oonianoe  populaire  eût  épsliipdbien  des  malheun^ 
Ce  que  nous  affirmons  ici  ressortira  pleinement  de  l'histoire 
du  17  juillet»  telle  que  de  oombrcuses  et  ddliciles  recherdies 
nous  oilt  mis  en  possession  de  la  produire.  L'usage  qae  les  oon- 
teiupot  aius  oiu  iait  de  cet  laines  pi(^c^.s,  Tincomplet  des  deuils 
dans  tontes  les  nanraiions»  soit  officietles,  soit  individuelles, 
exif^ealent  un  travail  d'ensemble  qui  coordonnât,  en  les  suivant 
de  leur  prineipf'  :i  leur  lornje,  des  acu  s  (]ui  se  coiiluniiirent,  |y)ur 

tos  témoins  de  répoqodPdaàs  le  bmit  de  la  même  explosion. 

Lerë(  Il  <!(-  Trutlhomme  fn"  CVI)  est  certainement  le  ])lus  exact 
.  de  tous  ceux  que  les  journalistes  donuèreut*  Celui  de  Desmott* 
4îs;1$<btr éitëràns  en  éntièlr  parée  qd*fl  cét^in^iicatir  ét 

^sysiemuiique,  parçe qu'il  reuienne  ^adeiuis^ion  de  journaliste  (1), 

'    (1]  M.  Bcschicns,  dnm^M  )Mb1ioçraphic,  dit  que  les  néÉÊ^UÊdmmmÉtÊ  ' 
^el  de  Brabanf  f»nt  cu  104  numéros,  8  volumes.  Il  y  a  U  une  erreur  de  18 
«tiNroft  qui  n'ont  }«atli  «liilé.  Ce  |oiunwl  »  cotnpoéc  drSS  namértt. 
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€1  qM  te  H*  Mob  »  ledëfMtt,  fol  efifedifwaMiii  ledernitr  dM 

RévoUatons  de  France  el  de  Bràbont^  M  eopié  presque  Kttérale^ 


Uo«to»-vtDgt.8lzl«me  et  dernier  «t  sulfl  d'OM  dicoUIn  «sltanoiiUai 

à  les  abonnée ,  dont  voici  le  texte  : 

CamiUe  DcsmouUns  a  son  abonné,  salut.  -  Cher  cl  féal  souscri pleur, J'ai 
exjM^  daiia  mon  a*  bô  la  raison  suûisaulc  qui  m'obligeait  à  vous  dire  un 
adieu  qui ,  j'espère ,  ne  sera  pas  éternel.  Aux  raisons  gtiuéralc» ,  faorals  p« 
en  yoaàn  de  penoniiBlles  qui  n^étolMit  pa»  notait  pérIlMOte  n  irai  «M 
te  iMinaliite  flf •  du  >oonwl|  du  nMli»  A'ot-ttpat  oUi|é  de  iTy  miner. 
Uft  InfldëliUt  de  ta  porte,  loon  Inexpérience  et  mon  pea  de  loisir  pour  diri- 
ge «ft  iMmudmlottl  raidn  l'expédition  du  «epUème  trimestre  si  onéreuse 
pour  moi,  que  )e  Toyais  mon  ci-devant  pdcu/e ,  lequel  je  puis  bien  appeler 
cojtrcnse,  s'cngloutir  ès  mains  de  l'imprimeur,  graveur,  brocheuse»;  cl 
roalgr»-  le»  ûorîus  de  la  Prusse,  et  les  guinées  de  l'Angleterre,  et  les  ducatâ 
de  U  Hollande ,  que  i'avals  touchés  ponr  médire  du  dKîll  ManCt  |o  oonvola 
OMri  rapidement  que  Loiitam  k  rinaelvabillléelà  rindklMlllé.Ac«ocaiiaeat 
§mwà  iliii  eat"ce  twy  pidramcr  de  la  IttenrelllaBce  de  mes  souocflplenipl 
Mei,  j*ai  cru  pouvoir  dâdKoer  à  Pmdliomme  mon  obligation  envers  eux 
de  lenr  fournir  lés  cinq  numéro»  fT"'iî  me  restait  5  faire  jusqu'au  91,  pour 
c<mîpl<''ler  le  *ept}^-me  trimeslre.  En  conscquence,  j'ai  pris  des  arriinRemens 
aiec  lui,  en  lui  remettant  la  note  des  nbouut  s,  et  il  remplira  mes CDgagemens. 
PrndlK>auue  est  l'homme  qui  leur  convient.  Il  Tient  de  faire  le  serment  en- 
ph>téotique  de  ne  cesser  son  tournai  que  lorsque  la  France  aéra  Mbre.  Bo 
UmI  meo  alMra,  je  ftla  enoere  pliia  celle  de  mèaabonnéa,  qnliecefrant 
m  leamal  beanceop  plQtTOlmnineox*  • . .« 

Comme  )'al  ceiaé  ma  narratioft  à  la  ]ourn(?e  du  17  ioillet,  c'est  le  n*  CVIII 
de  PmdhomnMs  qui  fait  suite  à  mon  n*  Lwxvi.  La  lecture  de  ce  n*CVUI 
•nffin»  pour  procurer  à  ceux  de  mes  abonnés,  à  qui  Je  ferai  faire  connats- 
«ancc  avec  M.  Prudhomme,  qu'ils  seront  amplement  dédommagés.  J*ofinre 
àt  U-air  compte  de  cinq  numéros  que  je  redoia  à  ceux  qui  sont  déjà  MO 
abonnés ,  pour  lenr  éviter  un  double  cmploU«*ii  • 

«■aoMormiaceUiM^méipcli  ansFeolIlaiiil  CinuA DuiioiiiJii. 

•GeAaoùt  17M.S 

•  (Teat  avec  plaitir  que  jemaanii  diaigé  de  aatlilMfe  ans  engagemena 
M.  C.  ttfwawlhia  a  pria  arec  aaa  jibeiméa.  QooIqB»  le  prix  de  moft  jour- 

vd  fficède  de  30  aooa  par  trinertre  le  prix  do  sien  »  j'npère  qu  e  cetl«  dllM> 

lencc  ne  ine  privera  pat  de  la  continuation  de  ses  soti«:criptetirs. 

•  Parte,  le  4  aeM.  — PmaoMiiB,  medct  Maiult,  fanb.  S.  G.,n*2<k» 

Piw  arfctWir  la  démonstration  de  l'erreur  commise  par  M.  Deschiens , 
nous  n'aYons  qu'à  citer  le  second  journal  fait  par  Or-smoulins,  Intfluld  :  La 
Iribunf  des  patriotes,  ou  Jountat  de  f<t  majorité,  pour  servir  de  suite  au  n'LXXXVi 
d€M  BévoitUion*  de  t  rance  et  Oe  Brabant  ^  par  C.  Dcsmouiinê  et  Fréron»  —  Ct 
iQmrii  1792.  Ainsi ,  il  est  bien  consUté  en  bibliographie  révolnUennaire  que 
le  premier  )onmar  de  Desnioullnt  ik*a  eu  que  1  vol.  el  N  nulnéroa» 

4ki|fedle,il.calml,  de  rabaaace  de  PeMtewHna,  penreatafardre*^ 
ter  la  pabHetté  dat  FArotefloiit  de  PMa«n  on  en  répandit  quelques  faux  nn* 
méro*,  Au«vKi.  danslcn'  CIX  de PrndhOmmc, Desmoulins  réel nme  rontrcun 
hx \\\  \\  (  t  u u  Lxxxviu  qn'ea  vwmII d'imprimer  tout  sonnom»  ei  doni U 
déclare  n'are  pat  i'auleur. 

\!M9  4e$  aatmirê.) 
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ment  de  celui  de  Prudhomme,  dans  sa  partie  hîstorkpiit  La 
aîliM  de  rantew*  «beeiK  le  17  do  GhampHierlhit,  et  paie  Al 

la  capitale,  nous  explique  ces  emprunts.  En  outre,  il  y  avait  un 

fktl  aa  moms  prablénaiatique  »  et  que  soa  impertenee  nova  a  Iril 
OMimiaiiaemeBt  «oinpulser. 

'  Ce  qu^  nous  awm  dit  eu  commençant  le  mois»  de  juillet,  $^r 
l^^tai       nariit  sur  lea  Mn!iiiif>iMi  disiera  fliii  Iti  iniiiiflif 
nous  dîspieniie'^e  caractériser  de  noQveaa  lea  prlni^pes  opposëaf 
emre  IfJirtUfeis  la  luiie  ^u^a  ouverte,  ëa  c^iw^aa)^*  iious  alIo||| 
dM||r  ((bmmftii^êi^    stfrie  dea  actea  par  lepqaela  çba^ 

d't.'ux  fiiai)ilLj5ia  vuiuolé. 

!  MfRTfy^  f^MAicip^W  dévoué  aus^  roy^list^  (X^i&titiuiooii^l 
aaiBl«Bt  ^Swmm  lia  floodoaioaa  que  prëparaîi  la  majarilé  M 

l  iâfiiieÉuUet?  ^Mq^i^O^  iJflQj^  l'afiaire  du  rm ,  et  voyant  se  dcvcr 
lappaa  ait oppositioa  fonafatobia,  débéajada  iMma  iMuaaéa 

larfaiio  ou  devait  sévtr  la  rf^pi  c sbton.  Dès  le  4  juillet,  il  poormt 

delifiiiivêiuent  de  cuticei  t  avec  les  cornues  de  la  constiiuanie  ei 

tbiitea  les  àotorîtés  du  déparCeoii«af  r     ^      msi^m^i  ^é» 

vriers  que  la  fermeture  des  ateliers  de  charité  aftit  mis  sar  le 

tadaa  oeaÉrtoiMiées  pa^  ies  raaaeisilileaieaa  ac  les  réeiaflMUiava 

réitérées  des  ouvr-iers  des  ateliers suji^^riiiic;^ ,  l  axaieai  Ut  u  ruiiiié 
à  qBBtaqaer  exiraerdiflatfemetti  le  oonaeil ,  aëa  de  preodfe  les 
meaaM'  qoe'la  prudence  pourrait  lui  mQ^érer.  M.  le  inaira 
a^^ouie  i\iàii  ie^  coiâiiieâ  dc^j»  rupporis,  des  roclii^rches  et  de 

iliâ^eS^  jdj^^^^^  D^^onale  a^éOiieat  réunie  liier  (le  | 

cet  effet  ;  que  feu  adininiairaieiina  dti  dripartanMWt,  la  eaaanan- 

dant-<;enéral,  MM.  Champioa  et  iolly  avaient  été  appel«^;i  celte 

été  de  provoquer  l'assemblée  du  dirtoloîre ,  et  une  du  corps  mu^ 
nicipals,  j!|«ie  iiuiire  a  aia^^,i|i4#Jû  ^^Loire  eiaù  rcm^B^^ 
l^ssemblée  éb  éé/Hhém  aarta  panî  «p^eNa  eroMi  aanfinpMa 

F. 

tfMmHftMÈÊidp^A  cmprneé  daraiir  aa  aeooQisdesoiiTriers 
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MOUMi  j(im}  u 
teHaKmdi  dniM  nfipnnéi,  donidliës  I  Pftrit  «pi  pmBh>^ 

nient  avtjir  îles  Ix'soins  jusqu'au  moment  ou  ils  auront  pu  être 
MiilNii*  «oitii^  ie»  travaux  actueUfimeni  ouiem»  soit  dans 
km  fiffiMioPit  inéte,  q«^H  tini  diitribué  ime  smnie  de 

miau  e-viD{Jt*i>i;iztj  luillc  livi  ts  tiiiii  i:  lii>iLlirfëren les  sect  ions  propor- 
tÉHpiiiHMiit  w  DMDbre  d*puf  ri«rs  àu  aletiare ,  doHiicili6§4ani 
bMi  WOMliisniKVK;  chavffe  Wl^  Gluifppion  et  MIy  de  «•  nm 

tin  r  ;t  1" instruit  ijtncrs  le  tiii  rciuiie  du  tie[iarteineût,  et  çn  faire 

tftltftMipi  mnidfNil  Aééan^  à  l-égranl  d^  onvriem  étrea* 

pcrs  qu'il  leur  sera  délivré»  conformémejnt  à  ta  ioi,  au  départe^ 
mul^des  ir^ftHM^  pu^iici»  ïiu  palais  cirJiaal»  Vieillâ'^Kue-iduff 
T(WrtlM'lw  rniiSoM  evfio  le»  troia  mis  parl«eae»  pour  le 
pMipe       létPi  départemçiis  ref^f^ 

^^t;  i^r|>$4||uiiM;^  a  de  piu^  a^^^tc       ^  Çtooipion  lui 

mfWW9ihm^^Vi  aur^  ^vrjei^  et  un  prçje»  lie 

ii^fe  po»?  ke  oMpiîiié^.de  namion  lur  le  mede  d'eeéciilîea 

Ma  par  les  comités  de  rassemblée  aatiouale  t  le  corps  muni-n 
m(f$k  dëployfl  ene  aetivité  iiMMGootmiée.  Le  mène  jour»  à  sa 
haiPH  ém soir,  i  tint  eue  i«eeiide  sdteoe,  eii  la  qwcstîoii  des 
ouvriers  fut  ache\ée.  Les  commissaires  tuivoyés  au  directoire 
m  leppoetèesBi  ua  arvéïd  cwilriiiattf  de  oémï  de  la  leunieipiHté* 
im  la  tkmmp on  aobeia  de  i^ulMter  la  diBtflhtîiott  àmM/M 

\i\Ttê.  Aprt^  cela,  lui  ordonrK'C  riinprctsîon  du  projet  <i'ai*|« 
mmtUêifMM,  (^wéÊÊOtà  p|ff  i^baeopioa.  €e  maaileste  eomme^iça 
pvdea  pMeiiaiietta  dnaotteiindew  II  jostMebwppiinîee  dee 

âitliLi  b ,  contre  lesquels  r  é(  la  niaient  depuis  lou^-tcmps  !ous  lc« 
Loa»  enajeoêé  li  danse  le  chtifîra  des  eavriera ,  qui  s'éleva  d'a- 
èvd  à  SB  OHle*  il  t}Ht^  i|  ^rar di  sams  fC  da  rarAircAci  dis  é'ndr 

wnnistralion ,  s  tlait  réduit  à  â()  mille.  Il  dit  quels  cuient  ces 

*  mmwHt  lai  vktm^  et  assuré  que  daaa  k  aoioiire  il  y  avait 
tmeopp  d'dtrap0m  (4  h  ^uae,  sao»  doqie  «  ei  uoe  paa  à  la 
té^ptÊ^M  finit  UQ  élpge  pompeui    l'assemblée  nationalQt  de  la 
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la  terre  demande  de  toutes  parts  des  bras,  oii  la  patrie  œmpiète 
sous  les  drapeaux  les  troupes  de  iigBe,  •  Vient  cosuite  Vénmté^ 
ratioiides'ressooroestoonsislant  eu  un  mit)ioD  oousaeré  à  îles 

travaux  uuk^,  lels  que:  uuc  {]ai  e  à  Châreiuon,  un  canal  à  Passy» 
hlléiiioKtiofi  de  laliarnère  de  la  Kapée,  celle  dé  la  pnrtn  fiaMi 
Bernard  et  de  la  ^eôte  y  attenant.  Les  étrangers  sont  invités  à 
retourner  dans  le  pays  de  leur  naisçance ,  avec  ie  passeport ,  à 
trois  sons  par  lîeoe.  Les  autres  moyens  offerts  aux  ouvrtot  de 
Paris,  son l:  les  réparations  des  quais  qui  doivent  élre continuées, 
et  qui  donneroai  de  roocupatkm  à  400  d'entre  eux  )  le  noaveaa 
pont  et  les  quais  qtii  en  dépendent  ;  Tachèvement  de  Tédiltoe 
consacro  aux  grands  hommes  y  et  le  déblaieiheiu  de  ia  place.  De 
phiSt  600  hommes  sont  attendus  à  Samt^Florentin ,  et  400  à 

Saint-Valery  ;  un  plus  {^rnnd  nombre  peut  être  expédié  en  Dour» 
gogne;  entto»  ie  balayage  procure  encore  à  400  vieillards  ou  in» 
firmes  nn  travail  peu  fatigant.  Ici  le  manifeste  que  noosanalyaona 
parle  de  Touvra^^e  que  les  particuliers  peuvent  distribuer,  soit 
en  raison  de  la  grande  quantité  des  biens  nationaux  vendus,  aoit 
paroeque ,  tom  rin/benee  de  U eomtUuHo»^  le  eommene  si  lei 
}nann(aciures  repfenneiu  inie  uotwcik  act'w'ué.  Il  termine  par 

rannoDoedjtt  don  dest^  mille  livres ,  et  par  ce  paragrapiiasigni 

ficaiif  :  c  Mais  quand  la  municipalité  étend  ainsi  sa  sollicitude  sur 
ïaÔÊê^ûÇê  de  ses  concitoyens»  son  devoir  lui  prescrit  aussi  de 
«siKer  eiaoMwnt  à  la  tranquillité  publique  ;  et  elle  iléolare 
qu'autant  elle  est  sensible  eu  laveur  des  iadi^jcns ,  auiant  elle 
apportmde  fermeté  contre  ceux  qui  profiteraient  des  ctrcona* 
tances  pour  mettre  le  trouble.  *  ^éanoe  dm  4  juillet  aa  aoir* 
P.  V.  M.) 

Les  afiaires  reiatifes  aox  ouvriers  ont  enodre  ime  traee  daM 

la  séance  du  6.  <  Huit  particuliers,  députés  par  un  nombre  d'où» 
>rien  qui  demandent  à  être  employés  au  canal  de  Passy  »  ont 
été  tnirodoils:  ils  ont  demandé  du  traisfl.  M.  le  maire  les  a  rap* 
pelés  aux  principes ,  à  la  loi  ;  il  leur  a  représenté  tout  ce  que  la 
anmeipalîté  Msait  po«r  enx ,  lésa  exhortés  à  la  tranqniU^ 
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les  a  assurés  que  le  corps  maiiîcipal  exprimerait  à  radjudicataire 
de  canal  de  Fusy  son  fœu  ponr  qu'il  les  emploie  à  k  constme* 
lion  du  canal.  Les  ouvriers  se  sont  retirés.  »  On  ta  voir  que  le 
àreooîre  se  rnootn^l  plus  sévère»  Au  moment  eà  les  ouvrière 
fûttaicnt  le  stUe  des  séances.  Champion,  ndumusMieor  dee 
ifâ^àuk  publics,  arrivait  du  dépariement,  porteur  d'un  arrêté 
lijiiiijmimÉi  àtjfiL  Le  corps  munidpal  &i  donner  à  rinstam 
rsidre  de  Texécuier.  Voici  cet  arrêté  :  t  Sur  la  coramuoication 
doopésipar  iL  Cliampioa  d'un  arrêté  du  bureau  auiniofpai ,  <|ut 
laémiH» a»  retirer  auprès  du  directoire  pour  rînstnrire  des 
oUudes  que  les  ouvriers  apporleut  à  l'exécution  de  l'aUjudica- 
ÉPrif^MMns'dn  canal  de^Passy,  faite  au  sieur  Reyne,  le 
ëÊÊÊÊÊÊêaiÊÊIûÊk»kt  mUnicipatiié  de  Paris  de  h\r^  transporter 
air  ifs  lieux  deî»  forces  suffî&nues  pour  maialeoir  la  6ûretéet  la 
Éëviliiéll«r«il|adientaire  deediu  oomges.ec  arrête  en  outra 

qii*m  cas  de  besoin ,  des  oilicicrs  municipaux  s'y  iraiisporteraienl 
caoo^comiMHaires  du  département,  à  l'effet  de  requérir  l'ao» 
MriMNlM^tMlilique,  s'H  est'uéoessatre.  •  Si^é,  GwÊmàm* 

^«AftSM^,  Jaisant  les  fonctions  de  président  ;  hho^iUEL^  secrétaire* 

Les  procès- verbaux  suivans  renferment  des  délibérations  sur 
la  enrOleinens  pour  la  frontière ,  et  définissent  les  titres  et  qua* 
Ms  qui  donnent  iiroit  i  la  solde  avant  et  après  la  guerre.  Celui 
du  12  DOiu  fournit  un  détail  relatif  à  Taliien  :  c  M.  le  maire  ayant 
donné  communication  d'une  lettre  de  M.  Taliien ,  se  disant  prë- 
ddeot  de  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes,  et  d'une  délî- 
bératioo  de  la  société  fraieroelle  séante  aux  Jacobins,  la  première 
Madste,  et  la  seconde  du  10  dece  mois,  l'une  et  l'autrerdatives 
^  projet  formé  par  la  société  fraternelle  séante  aux  Minimes, de 
se  rendre  le  i4  juillet  sur  les  ruines  de  la  Bastille ,  pour  y  renon* 
aelcr  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir: 

»  Le  corpa  amnicipal  a  arrêté  que  11.  le  OMiire  répondrait  à 

M.  Taliien  qui  a  signé  la  première  lettre,  que. le  terrain  de  la 
imille  était  destiné  pour  le  rcndea-foas  desoorpaadministratUa, 
qii  doivent  partir  de  là  pour  se  rendre  au  Ghamp-de-Mars,  et 
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que  c'étaii  dans  ce  même  champ  qae  les  amis  de  la  liberté  de* 
vaient  se  réunir.  > 

Maintenant  le  combat  va  s'en^p^rer  sur  la  question  du  roi.  La( 
municipalité  est  avertie ,  elle  est  prête  «  et  bous  allons  la  voir  sur 
pied  au  premier  sif^nal. 

*ji  L'assemblée  nationale  ,  d'où  devait  enfin  tomber  la  décision 
objet  de  tant  de  vœux  contradictoires,  y  arriva  par  des  actes  d(^jà 
conBi{jnës  par  nous.  Rappelons-les  brièvement.  Elle  repoMsa, 
sans  la  lire,  la  première  p<''tition  des  Cordeliers  (iYo»/.t  étions 
gUfie»  en  1781),  etc.  Voir  le  t.  X).  Elle  affecta  un  froid  mépris 
pour  l'affiche  républicaine  placardée  à  sa  porte ,  et  que  Malooet 
dénonça.  Elle  fut  éner^jiquemeni  secondée  au  dehors  par  les 
journaux  royalistes  constitutionnels,  tels  que  le  Postillon  par 
Calais,  rédi{(é  par  Re^jnaud  de  Sainl-Jean-d'Anf^ely ,  le  Journal 
de  Paris ,  etc. ,  et ,  dans  le  club  des  Jacobins ,  par  un  grand 
nombre  de  députés.  Les  écrits  et  les  discours  émanés  de  cette 
source  uiireut  à  l'ordre  du  jour  une  expression  qui  semblait 
abandounéc  au  parti  royaliste. Le  mot  de  factieux,  appliqué  aux 
partisans  de  la  décliéance,revient  à  chaque  instant  sous  la  plume 
ou  sur  les  lèvres  des  royalistes  constitutionnels.  Pondant  que 
l'assemblée  donnait  aiusi  le  mouvement  à  l'opinion  par  celle 
qu'elle  montrait  elle-même ,  cl  par  les  apolo^jies  de  ses  org^anes 
extra-parlementaires  ;  pendant  que  ses  comités  se  concertaient 
avec  le  département  et  le  corps  municipal ,  pour  désintéressqj 
dans  la  collision  imminente,  la  masse  des  indi^^cns  et  les  sympathies 
que  leur  cause  excitait ,  elle  fabriquait  promptement  les  armes 
qui  mancfuaient  encore  au  système  répressif.  Deux  lois ,  l'une 
sur  la  police  correctionnelle,  l'autre  sur  la  police  municipale, 
furent  décrétées  coup  sur  coup.  Alors  elle  posa  la  question  du 
roi.  Le  rapport  de  Muguet ,  le  15  juillet ,  et  les  conclusions  qui 
le  suivirent ,  furent  à  peine  connus  dans  Paris  ,  que  toute  la  ville 
s*émut ,  que  les  différons  avis  se  {}roupèreni  et  se  mirent  inrraié- 
diatemmt  àafpr.l^  opposans  qui  vinrent  sur  la  place  publique, 
ceux  qui  commencèrent  et  finirent  le  conflit ,  ne  se  présentèrent 
point  avec  la  régularité  et  l'ensemble  qu'eût  entrafné  soit  une 


Google 


f 


mLLBT  (1791)  re 

ligiie  des  clubs ,  soit  la  participation  et  la  direction  d'une  seule 
de  ces  sociétés.  La  foule  réunie  dans  les  carrefours,  sur  les  places 
publiques,  autour  de  l'assemblée  nationale,  n'avait  de  commun 
que  l'alternative  proposée  aux  lé^slateurs  par  les  journaux ,  les 
afBcbes,  les  pétitions,  elc.,elc.,  à  savoir,  de  décréter  ladécliéance, 
ou  d'attendre  que  les  83  dépariemens  eussent  prononcé.  Celte 
foule,  à  peu  près  permanente  depuis  le  i5  au  soir  jusqu'au  17 
après  le  massacre,  n'eut  ni  meneurs,  ni  liaranfjiicurs  apparte- 
nant aux  notabilités  révolutioiinaircs  dtjù  faites  ;  elle  savait  ce 
qu'elle  voulait.  Seulement,  dans  les  actes  qu'elle  a  laissés,  on  trouve 
deux  noms  de  Cordeiiers  fameux  ,  Peyre  et  Robert ,  et  ceux  de 
quelques  célébrités  naissantes,  Cliaumelte ,  llanriot ,  Ueberl, 
Courtois.  Mjis  ces  hommes  ne  se  dislin^ruèrent  de  la  toule  par 
aucun  litre  ,  par  aucune  démarche  personnelle.   •  [, 

L'ajournement  demandé  par  Robespierre,  et  rejeté  parTas-»- 
Mnblée,  l'entrée  subite  en  discussion,  et  l'intention  si  claire 
d'emporter  au  plutôt  le  décret  proposé  par  les  comités ,  hâtèrent 
lesactesdu  peuple.*.  •  «•  i..... ...  i«       .  .  «^^ :  .  «  i 

Le  premier  fut  la  pétition  si(înéc  en  effet  le  Peuple ,  et  portée 
à  la  constituante  le  i4  au  soir.  Nous  avons  cité  cette  pièce.  Au 
■ornent  même  où  cette  manifestation  avait  lieu  ,  la  municipalité 
ga{}nait  à  la  hâte  i'ilôtel-de-Ville.  ?  :.i  !.tq 

Sèanct  du  juillet ,  à  sept  heures  ei  demie  du  soir, — «Le  corps 
municipal  réuni  sur  le  bruit  qui  s'est  répandu  qu'il  y  avait  eu  un 
IMTement  extraordinaire  dans  les  environs  des  Tuileries  et  sur 
li  phice  de  Grève ,  présidé  par  M.  Petra  ,  doyen  d'à^e ,  et  com- 
fmé  de  MM.  Champion ,  Borie ,  Vi{;uier  ,  Carny ,  Re{jnault  ; 

»  MM.  Cahier  et  Desmonsseaux,  premier  et  second  substituts, 
•dfoiuti  du  procureur  de  la  commune ,  présens  ;  M.  le  vice- 
président  a  dit  que  les  bruits  (]uî  s'étaient  répandus  dans  la 
capitale  ,  avaient  réuni  à  l'ilotel-de-Ville  ceux*de  MM.  les  ofli- 
ciers  municipaux  qui  composent  l'assemblée,  qu'il  y  avait  éjale- 
naent  appelé  plusieurs  citoyens  armés ,  et  notamment  une  grande 
yttrtie  du  bataillon  de  Saint-Eustache,  qui  s'était  ran[jé  sur  la 
fÊÊCt.  Pour  avoir  des  rensei(;nemens  exacts ,  le  corps  municipal 
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a  fait  appeler  le  coiiiniandant  du  posie;  il  a  expédié  une  ordoa« 
nain»  aux  Tuiieriet,  à  i'aMemblée  nationale.  Oa  a  répwiii  q«o 
KHil  ëiait  tranquille ,  qne  le  peuple  tek  paisible ,  que  les  mottve» 
mens  qui  s'étaient  manifestés  avaient  été  occasionnés  par  la  dis- 
enssion  à  InqoeUe  se  livrait  en  ee  momeni  rnasenpUëe  natiiMinie 
sur  riflviolabilkë  do  roi»  mais  qne  le  coranaandaic-f^éral  avail 
dé^à  donné  les  ordres  nécessaires»  et  qu'il  n  y  avait  pins  rien 
d'inquiéianl. 

f  Conformément  à  la  décision  du  corps  municipal ,  le  capitaine 
eonoiandant  le  batailkM  de  Snintf £u8ta(te  et  le  capitaiae  des  en* 
Mnmera^deeebntalUon  ont  Rappelés  et  rctterciësda  lèle»  de»^ 
Ensuite  il  a  été  arrêté  que  le  commandant  du  poste  de  FHôtel- 
do»ViUe  qni  n  essoré  qo*il  n*y  avait  rien  à  chnndre^  et  qo'il  avait 
d'ailleurs  des  forces  suffisantes»  était  autorisé  ù  faire  retirer» 
lersqu'il  le  jugeraità  propos  »  le  renforvarrivé  de  Saint-Ëuatacbe» 
De  nooveanx  renseignemena  ayant  emièrement  raisoré  h  oorpe 
municipal ,  M.  le  vice-président  a  levé  la  séance.  > 

Les  hommes  députés  par  le  peuple  ne  furent  pas  reços  dane 
iHasomblée,  le  44.  On  prit  leur  p^itibn ,  et  on  la  lot  le  IS  na 
matin  ;  un  ordre  du  jour  pur  et  simple  y  répondit. 

Gemémejour,  la  fouie  ainsi  ëcondniie  par  rassemblée»  se 
porta  au  Champ-de-Mars.  Là,  fui  écriie  et  signée  sur  l'autel  de 
la  patrie»la  pétition  suivante»  évidemmenirédigéepar  lesauteurs 
de  la  première»  péittiem  qni  n*est  mentioBoée  pnraooun  jonranl 
du  temps»  qui  resta  manuscrite»  et  qu'un  bonheur  inespéré  nous 
a  lait  déceovrir  en  môme  temps  qu'un  antre  mnnumeni  de  ee 
genre»  le  plus  cnrieux  sans  dooie  detoneeenx  qui  ont  sorvéenk 
ces  iiget  où  tant  d'intérêts  tour  à  tour  maîtres  des  archives»  ont 
opéré  tant  de  laennes.  Nous,  décrirons  ce  monument  à  la  place 
qui  lui  convient  dans  ce  chapitre.  Voici  la  pétition  dont  nous  pal  - 
lions tout  à  l'heure»  et  qui  en  est  la  première  page  : 

Rqjirésemwu  d'un  peupU  Ubre  » 

t  Les  oiloyeBS  de  Paris»  réunis  hier  en  grand  nombre»  voo» 

lurent  vous  porter  leurs  alarmes  ;  ils  fàrent  étraqgemanl  étoiinës 
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de  ne  pouvoir  pénétrer  dans  la  maison  nationale.  Profondement 
affîjgés,  quoique  toujours  ooofiaoâ»  iis  ont  arrêté  que,  «uv  armes» 
et  dios  le  pli»  grand  erdre  »  ils  iraieot  aofoiirdliQi  iS  joillet ,  se 
presser  et  s'itair  au.  sein  de  la  patrie,  pour  y  faire  une  péiitiou 
tcBdmteà  jce  que  vous  suspendiez  toute  dëtermiuatîoii  sur  le  sort 
de  Louis  XYI  jusqu'à  ce  que  le  vœu  bieu  prononcé  de  tout  i'eiu- 
pire  I  rançais  ait  été  efficacement  émis. 

>. Mandataires  d'au  |Mople  libre,  détmiriei-voDS  un  Mrimge 
que  vous  avez  solennellement  consacré,  et  le  remplaceriez-vous, 
s|«s,le  ièga/dûQ  la  liberté»  par  cslui  de  la  tyrannie?  S'il  en  Ml 
aimi,  attendesi-Toiis  que  le  peoplefnuiçaîs,  ayant  reconnn  ses, 
droits  y  est  disposé  à  ne  plus  les  perdre. 

•Usent  tons  signésurrantel  delà  patrie,  et  dans  cette  séanoe, 
la  ont  nommé  pour  commissaires,  MM.  Hassolard  et  Yircbaux.  > 
—  Suivent  seulement  six  noms  :  Girouard;  Gaillemet;  Ch.  Ni* 
eaiss;  fiflst  fils;  Bônnet;Mas8ulard;  ce  dernier  a  inscrit  dans 
imp^r^pbe^  rédacteur  de  la  péiiiion. 

Celte  pétition  fut  apportée  par  une  foule  iaunense,  à  i'assem- 
Uée  nationale.  On  verra  pins  bas,  dans  une  explication  donnée 
par  Baiily  à  la  séance  du  i6,  comment  les  six  député  furent 
ttpbéa.  Vîrdianz  qn*on  avait  reiena  d'abord,  et  relâché  ensuite, 
fat  enfin  arrêté  pendant  la  nuit. 

Le  peuple  se  sentit  frappé  d'une  véritable  calamité  par  le  dé- 
CMdn  .15.  De  son  propre  mouvement  il^fit  fermer  les  théâtres^ 
Voici  les  circonstauces  officielles  de  sa  conduite  après  son  retour 
daCjhanvp^orMars ,  et  sa  visite  à  l'assemblée  nationale* 

S2mee  ifoeoffit  mtmtctpoi^  15  juillet  onjoir*  c  Lé  corps  muni* 
opai  etaut  informe  par  M.  le  maire  et  les  administrateurs  au  dé- 
iMi^fia^BtéBpolîDe  des  amvemens  qnise  sont  mani^^ 
d^Qi  dans  les  environs  des  Tuileries,  deTamemblée  nationale  et 
SIS  Paiaii^Hoyai  ;  instruit  que  quelques  particuliers  se  sont  portés 
mit  portes  des  spectacles,  et  qu'Us  les  ont  presque  tons 
^t  fermer  ;  a  arrèié  que  le  commandant -général  demande- 
Mt  m,  ferait  iaoanamment  parvenir  au  corps  mnnicipalt  les 
nioti£s  qni  ont  pu  déterminer  les  commandans  de  dMMcmides 
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IKMtesà  laisser  pénétrer  dans  les  speclacleSt  et  à  tas  laisser 
fer  nier*  i  • 

Cependant  le  mot  de  décret  avait  assez  iniuë  sur  le  peuple 
pcHir  que,  ne  doutant  pas  d^niUenrs  dè  son  aentinieiii»  il  eHier^ 

cliât  :i  le  fortifier  par  les  lumières  de  ceux  eu  qui  résidait  sa  foi» 
et  à  demander  leur  pairticipation  à  la  démarobe  dëfinili?e  qu'H 
préméditait. 

Le  15,  à  onze  heures  du  soir,  quatre  mille  individusi  bommès, 
tattmes»  enfm  (T6ir  la  fin  du  i.  X)»  indodèrnni  la  mXtt  ém  Ja» 
cobiAs  au  moment  ûh  ilé'ffsrinaient  fenr  êésnee.  L'iMèiligtencé^ 
Ce  qui  suit  exige  une  anal3fse  de  ce  cjut  s'y  était  passé.  A  Toiitei^ 

t  (Ttt  membre  dénonce nn  citoyen,  pour  avoir,  ce  malin, 
tèna  dans  une  maison  particollëret  des  propos  grwsièremtalt 
înjuri^!i  ôoliCfe  M«  Itobespièm.-  Cettti  dénoneiattiHi  pfOc^all  un 
soulèvement  général.  Le  citoyen  accusé  monte  à  la  tribune  «  et 
nie  me  partie  de  l'accusation.  Sur  le  tout»  la  ioeiélé  aitâie 
pMser  à  Tordre  du  jour  i  mab  nne  partie  8e  iseni  qui  s'étaient 
opposés  à  cet  arrétd  volent  auprès  de  raccnséi  et  le  poussent 
«Vee  tùM  hm  de  rassemblée.  de  Ueloé»  qoi  pfëMWl 
comme  secrétaire  en  Fabsence  de  M.  liouclie,  lait  tous  ses  ef- 
forts pour  apaiser  le  tumulte  que  cette  accusation  »  la  défense  de 
hiocnsë»  rmMde  l'assemblés  déNbéré  très-précipitamnéèt, 
et  la  violence  faite  à  l'accusé,  avaient  occasionné;  il  se  couvre, 
insiste  ponr  qn'cm  réintègre  te  membre  eapniséi  enin  en  tfrnr^ 
réte  à  la  propostHen  de  noMMier  des  ooiMÉlBsflitfes*»  objet, 

le  calme  renaît  peu  à  peu.  > 

Après  eet  faiddent,  Biantit  donna  leeuire  dn  ddorel  vendu  le 

malin  par  l'assemblée  nationale.  Plusieurs  s'écrièrent  qu'aprie 
un  tel  décret  il  fiailait  porter  labbé  Maury^  £n  ce*  meneni  ei»* 
trèrent  llebeapiem»  MkNi,  Readerer;  ila  fnrent  Tifèment  np* 
plaudis*  Robespierre  se  hâta  ci  iniervenir  en  laveur  de  riodividn 
qni  ft^mt  injorié*  li  soUioita  le  olub  de  ,paaaer  à  l'prdcedn  josur 
anr  leeenitM  decene  aAiret  et  de  nVn  ineeiîre  aMm  détàil 
dans  le  jNrocè^verbal. 
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Niape  parit  eàsoHè  I  h  trRnmë.  11  «•«tacha  particulière* 
ment  à  sî^aïer  l'opinion  de  Goupil  dans  ]a  qocsUon  du  roi,  en 
nim  ies  aitaqué»  msriadhiîies  dlHgé«ft  contre  ks  aocWtâ  pa^ 
nMqiMB  gënëral ,  et  les  allusions  à  ce  qui  atait  été  dit  au 
loù  du  dub ,  noiamnieDt  par  MM.  Pdtion  et  Robtisfneh^.  Il  de* 
iMÉi  qimift  aoeiéié  s'oerâpdt  du  parti  qu'elle  deiait  Ipreiidre  à 
r^rd-de  M.  Goupil. 

AMoiie  présidait  à  la  place  de  fiottcbr.  11  §t  ofaeerver  I  Tmi* 
mr^M  fiea  epInkMis  mémhm  de  rassemblée  nalîonnle 
l  iaient  absolument  libres  dans  celte  âssémblëe;  qu'il  i^'étail 
ntee pas  permis  à  dés  tribunaux  d*0h  refeiièrclier  ka  anteota: 
fllMtedUvinable  d'imiter  ce  silence  respectueux.  «  Je  de- 
iMDtle,  s'ëqria  Danion,  que  dqus  ofAions  des  cartes  d'entrée  I 
MliâlfattrreiGa&ilèé.  I  - 

Robespierre  prii  la  parole  et  dit  :  c  II  est  possible  que  l'assem* 
Uée  ait  eu  l'intention  de  dédareit  Léuîs  XVI  hora  de  cause  ;  teais 
sî|e  fegnêé  Isdéeret  qu'elle  a  rendu  «  jn  ne  vois  nullement 
qu'elle  y  déclare  cette  înteniion*  J'ai  demandé  ce  matin  i  l'asseni- 
iUl  iHîoÉMle  ^'elle  a'eapHqnât  fîMèlieihent  et  ouvertement 
•r  M  article.  Elle  n'a  [):îs  cru  devoir  faire  droit  à  ma  motion. 
Cela  posé ,  je  lis  ie  décr«,  et  je  fols  quen  y  mebm  en  cause 
^ iiUia peraaamus »  éfien'ailÉiidéâldë'du  tout,  ni  pour, 
il  contre  l^u»«  XVI.  La  question,  à  cet  d^jard  ,  reste  donc  par- 
i^imeat  en  son  entier.  »  —  Rewbell  répondit  qne  la  lettre  d« 
MlÊm  lni|jiuilult  peu  ;  que  rinteniien  de  l'assemblée  était  évi- 
éwa,  et  jiar  conséquent  la  question  décidée.       .  . 

isifntÉnielamiMiuttde  LaahNu  il  déolani  d'abord  que  aana 
'■MiÉ'Cile^s devaient  tout  aux  lois,  mais  qu'ils  ae devaieni 
nen  aux  meaUom  des  législateurs.  Voici  sa  notion  :  t  le  pro» 
pM  qm  ma  hmMm  une  pétiiim  safte,  mais  ferme ,  non  pas 
an  nom  de  la  société,  car  les  bocinés  n'en  ont  pas  le  droit,  mais 
«pju.ili  ioos  les  bons  cilxyyens  de  la  société;  que  la  copie  lltld* 
rsle  M'eél#pëfitlCNl  soit  envoyée  h  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques, non  cxMume  soucies,  mais  comme  lieujule  rassemblement 
de  tous  les  bons  oitoyew ,  pour  être  présentée  I  k  sature ,  m 
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envoyée  dans  les  bour^^^s,  villes  et  villa{;es  de  leurs  environs.  Je 
demande  qu'on  admette  à  la  si^er  tous  les  citoyens  sans  disjonc- 
tion» actife,  non  àdibyfemmest  minearsu  amla  seule  atifett- 
tioû  de  classer  ces  trois  signatures.  Je  ne  doute  pas  que  cette  pé- 
titioQ  ne  revienne  à  Rassemblée  nationale  couverte  de  dix  milliom 
de  si(>iiaiures.  Je  deiuaiule  que  la  société  se  forme  eu  comilé 
pour  s'occuper  de  la  rédaction  de  cette  adresse.  > 
Biauzat  examinant  cette  proposition  du  poii^t  de  vue  constîtu- 

tionuely  attiriua  que  l  assenibiec  iialiuuale  avait  dceide  pui>ilive- 

ment  que  le  roi  ne  devait  pas  être  mis  en  cause  ;  que  celte  déci- 
sion était  explicite -dans  la  réponse  faite  à  la  motion  de.  Robe»» 

pierre,  réponse  loûdce  sur  un  décret  antérieur  déclarant  le 
roiinvolab^.  Ën conséquence»  il  vota contre.ioute  pétition^  par 
oijcissancc  aux  lois  et  par  amour  de  la  paix.»  Ce  dncours  exdUI 
de  nombreux  murmures. 

Danton  se  leva  après  lui.-  <  Et  moi  aussi  j'aime  la  paix  ;  mais 
non  la  paix  de  l'esclavage.  Je  suis  bien  éloi{>ut'  d  iiiculpcr  les  in- 
tentions du  préopinant;  mais  il  doit  penser ,  ce  me  semble»  quil 
est  possible  d*aHier  Tamourde  la  paix  avec  la  facnitéd'émeinra 
son  opinion,  est-ce  que  le  droit  de  pétition ,  binon  le  droit 
d'émettre  son  opinion?  Que  devonS*nous  aux  décrets?  L'obéis- 
sance et  le  respect  ;  mais  rien  ne  péut  ôter  le  droit  de  montrer, 
^^^ft  des  pétitions,  les  sentimens  qu*on  a  pour  tels  et  tels  dé- 
crets. 

>  Je  passe  au  lait  que  nous  assure  M.  liiauzat,  que  l'assemblée 
a  déclaré  le  roi  inviolable.  Mais  elle  l'a  fiait  en  ce«  termes  obscurs 
et  entortillés ,  qui  décèlent  toujours  la' turpitude  de  ceux  qui  s%i 
servent.  Or,  si  l'intention  est  manifeste  et  ia  lettre  obscure  » 
n'es^ce  pas  le  cas  de  faire  une  pétition?  car  je  déclare,  que  ai 
l'intention  est  manifeste  poui  nous  qui  avons  vu  les  n^anœuvres  , 
die  né  l'est  pas  également  pour  les  citoyens  des  départemens  qui 
n'ont  pas  vu  le  jeu  des  ressorts.  Si  nous  avons  de  Téneripe,  mov* 
trons-la.  Les  aristocrates  de  l'assemblée  nationale  ont  déclaré  po- 
sitivement qu'ils. iTe  voulaient  pas  delà  constitution,  puisqu'ils 
ont  protesté  contre  elle.  L'assemblée  nationale,  il  est  vrai,  a- 
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eoBSfiDë'cet  acte  ridicule  ;  maU  éHe  n'a  pas  sévi  contre  ses  ai»» 

leurs;  elle  ne  les  a  pas  irouvcs  cou[)abies  pour  avoir  exprimé  leur 
pensée;  die  ne  les  a  pas  expulsés  de  son  sein.  Pourquoi  serait-on 

tcniê  de  nous  trouver  coupables  pour  oser  exprimer  noU*c  opi- 
nîoQ  d'une  numière  franche  et  énei^ique  ? 

^if  IQlM^Àinfqiii  ne  se  sentent' pas  le'conra^  de  lever  te  front 
i\c  1  iioaime  libre,  se  dispensent  de  signer  notre  pétition.  iS' a vons- 
Mnrpswtooffid'un  scrutin  ëpuratoire?  le  voilà  tout  trouvée» 

•4Mjas  aposINiplies  yéhémentes  snccëda  une  lo*  fjue  improvisa- 
tiop  de  liobespierre.  Il  reprodmsa  ies  ar^jimn  us  déjà  connus  du 
WbÊéÊt:  UMfA  outre  remarquer  que  MM.  Duport  et  Alex.  La- 
meth  qui  avaieiiL  reproche  si  amèrement  a  3iaabeau  de  s'être 
niirâi  eète  droit  et  d'avoir  suljstitué  a  à  une  liberté  raisonhée^ 
lifihi|^iil&tedeTapisiocratie,t  au  sujet  du  droit  de  paix  et  de 
guerre^  3e  U  uuvaient  aujuurd  imi  placés  par  ieui  choix  dans  une 

[MMBÉtiulilijIrijiii  ;  c  ils  se  concertent  avec  nos  adversaires,  et 

nous  traitent  df? factieux.»  tl  exprima  formellement  le  vœu  (]nt 

la  uuaveiie  iegi^laïui  c  lût  cuu^iituaiite ,  ei  si{;Dalale  projet  de  ré- 

MMlMailiitèieaièt  sertir  des  comités  de  l'assemblée  actuelle, 

coûimc  une  occasiuu  oUcrtc,auiuLir  de  laquelle  ^'iimpix-d^eiuient 

lgiiii|gi  «Biienii  de  la  constitution  pour  l'aitérer  endèremenu 

^  QuâMfIMMsvsë  f^nnism  pour  ToHer  sur-cette  opération. 

e^ 

Quant  à  ropiiiiou  de  Laclos,  elle  me  parait  devoir  être, 
Êtt0Êt§tÊiè4  dn moîntmodifiée.  Pourquoi  y  appeler  les  mineurs 
et  les  IcmuiCb?  Je  voudrai:?  dune  plutôt  que  la  société  lit  une 
rtWiiyjipi'iijriirii^^^  iflillées,  pour  Jes  instruire  de  la  positîoii 
eli  nous  jMumnes ,  et  des  mesures  fermes  que  nous  avons  adop- 
tées,» '  • 
On  avait  fermé  la  discussion,  la  proposition  de  Laclos  était 

lai^ aux  voix,  lorsque  le  peuple  lut  introduit  daiislasalle.il 
«**«M>"i*iPi  que  la  société  se  joignit  à  lui  pour  aller  jurer  le  lende- 
aiin au  Cliamp-de-Marsdene  plus  reconnaître LeuisXYfpourroî* 
Lados  monta  à  la  tribune.  11  changea  sa  motion  en  celle  de  rédi- 
ger une  pétition  qu'on  signerait  ati  Champ-de-Mars;  elle  fut 
adoptée  ei  la  séance  lui  levée  à  luiuuii. 
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46  pétition,  apportèrent  «m  club  <seile  que  sot»  avons  ckëé| 
tome  ^1  p>  44a.    que  ili  ii>$ot  avaix  redi^;^,  i:;)!^  y  fut  appbuir 

discussion  qui  s'y  éleva  ausujeldesiuolsm/</>/at,i:iiiL///  /  li/  /a^/s  Iç^ 

pMMifli^  étran^rer  i  ce<Wtet)  il  «tlaiidail  une  i>é9(iliiiiogfiHNiit 

et  s'en  rap^ioi  iaît»  désoniiaië,  à  i'iuauuv^  i}v^  clohg,  si»r  lu  iiiuU^ 

â'éfl^Hra  on       4e pur êanùpie»! émmH0im^m^ 
0m»r*  Il  le  croyait  pUi«  en  ham  XVI.  ^  .  - 

jnaDdaieni  franclicnieni  la  république,  ctsaut  peut-êtri:  4uciquu^ 

chef  4e  pv^ti  quelconque,  tes  membres  du  Cercle  So^l,  (Jofr 

pour    piup^u iM'i^iH  ki»  i>i  t^iiiicib  qui  acqiâàfUM 

toi  mot  en  qwtioA»  md  dewei»  orléiQiste.  )i«  dimi  qw  iefrJir 

cobios  qui  diri{;eâienl  celle  uflaire  (Laclos  âurlout]  i^ii  i^^uJaio^i 

^riea  mm  qu'à  pit^  mir  k      4«  i4Nii4 

Us  ao  radouoirent  lenqu'ils  surent  que  Brissot ,  oonnft  jfOÊéiÊÊ^ 

piii  iLsau  de  la  1  ayeilt^  ,  ^X^i  ^aûikcimv  de  |^  pclilioD. 

hmimbim^  ivmgm  k  ew  int»igMes ,  se  grttetoit  hiiMmip 

plu8  de  eeai  qui  soutenaient  la  Fayette  et  fiaient  la  république, 

ai  Rotpirenieiit  îioompiktible  avea  les  fcn^tMae  royales,ilii  imi^ 

de  ce  cùié ,  que  les  républicains,  souffléi»  \ui  i>ouiievèUe  ai 

wisi  le  teiss^îeni  ^yîre  py  d»s  dipiow^<»s  qui  w4fl<yiiW!By  ii 

ce  jour  là  présidence  de  M.  dé  la  Fayette ,  et  le  fédéralisore  aisé' 
cicain* 

Nous  wm  w  que  fionnovilli  pvrtîi  du  Qmp^^Mm^  fm^ 

vainçM  que  le  a^oi  conlesié  avait  été  aliandonné  par  les  eonrimifr 

e&ireu  ja^bîmi*  et  qu'il  iinpriaui  l»  pétûHm  evea  çeue  lacuMp 
Lorsqueeeuinci  raoOkilèrent,  au  seindel^nreliiliiOequia'était  pasa^ 
iiaCtiaaip  de-Mars,  U  n'y  (ut  qq^m^^voii^  pourreUr^ria  peutioo, 
annulée  d'ailleurs^  cjuant  à  \  e|  qfim  f%  ffmi99^ 
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motif  sur  lesquels  elle  était  basée ,  par  uo  nouveau  décret  de  las* 
semblée  uaiionale.  Ceci  oous  cunduii  à  exposer  la  conduite  4^ 
rassemblée  elle-raérae  pendant  la  journée  du  16..     v       ,  . 

Elle  avait  cru,  par  son  décret  du  15,  ôter  tout  prétexte  légi- 
tiiQÇ  à  dç  poMvelles  adresses,  i^ik  avait  mentionné  pour  les  cou- 
vrir de  son  mépris ,  celles  qu*il  lui  avait  plu  de  recevoir  ;  elle  avait 
rejeté  toutes  les  autres  sans  les  lire,  et  maintenant  que  la  loi  par- 
lait par  sa  bouche ,  elle  pensait  que  les  factieux  n'oseraient  plus 
ouvrir  la  leur.  La  délibération  des  Jacobins,  du  au  soir,  ef- 
fraya la  majorité  royaliste-couslituiionnelle.  Elle  comprit  que  le 
Tague  de  son  décret ,  que  l'omission  concernant  le  roi ,  avaient 
fourni  d'eicellens  ar{;umens  à  ses  adversaires  constitutionnels ,  et 
qu'ils  poy  v^ent  ^corç  sans  heurter  la  décision  des  lég;islateurs, 
pétitionner  contre  Louis  XVL  11  fut  résolu  que  l'on  écarterait  le 
IQOiif  assez  spécieux  tiré  du  silence  absolu  du  décret  sur  la  per- 
10006  du  roi ,  et  que  lk)n  s'expliquerait  clairement.  On  persista 
plus  que  jamais  dans  les  intentions  vi(joureuses  ;  il  fallait  à  tout 
prix ,  non^seulement  que  l;i  France  n'eût  pus  le  temps  d'opiner 
en  cette  nnatière ,  mais  que  la  capitale  elle-même  ne  pût  pas  dé- 
buter par  uq  vote  dont  on  pressentait  la  presque  unanimité,  ^  . 

Le  16  au  matin,  l'assemblée  nationale  prit  les  mesures  Içs  plus 
énergiques.  Nous  emprunterons  au  3/on{/(;((r  cette  séance  et  celle 
du  $ûir,  oous  boi'uqa^  à  quelques  annotations  indispensable^.  : 

SÉlIfCB  DU  16,  AU  1IATII«. 

Présidence  de  Charles  Lameth. 

[M.  Dandré.  Vous  avez  rendu  hier  h  la  presque  unanimité  uq 
décret  qui  repose  sur  des  principes  incontestable^;  personne  n'if 
goore  que  les  ennemis  de  la  constitution  e^  profitent  pour  ei* 
citer  des  troubles.  Je  dis  les  ennemis  de  la  constitution ,  car  le  dé» 
çret  que  nous  «voDS  rimdu  ayant  la  oopstitutloq  poqr  buse^ne 
pai  y  obéir,  c'est  l'attaquer,  c'est  être  parjure,  surtout  au  dernier 
serment  ifi  fidélité  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Il  est  de 
vo(r«  dignité  de  soutenir  avec  fermeté  ce  que  vous  avest  fait  avec 
OQurage,  (Ut  partie  Q/audkQ  éclate  en  applaudissemens.)  Vous 
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avez  développé  un  caractère  di^e  des  représentansde  25  millions 
d'hommes,  QueUe  idée  ?oiit  avoir  de.vous  les  puissanoes  étran- 
gères !•..  Sî  vou^  avez  sq  résister  ao  torrent  d'Anne  opinidii'  1m>» 
lice,  appuyés  par  le  scmiiiK m  uiiauiiiK^  <!c  la  naùoo,  à  qui  ne 
rësistere^ous  pas?  Je  demande  qa'afia  dë  préveoir  les  wàài^tk 
menées,  il  soit  rëdîgë,  séance  tenante,  et  expédié  sur-Ie-cliamp, 
une  adresse  à  tous  les  i*iançais  ;  que  ia  niuuicipalitë  de  Paris  soit 
mandéeàla  barre,  et  qa'illuisoitenjointde  wHert.mieiii:qëfdk 
n'a  fait  jusqu'à  présent,  à  la  iraiifiiiilliu  publique.  (Onapplaudiu) 
11  est  bien  extraordinaire  que  la  municipalité,  les  tribunaux  aisit 
souffert  Sons  leurs  yenx  la  mlation  de  vos  lois.  1!  est  bien  sÉÉlh 
ordinaire  que,  contre  vos  décieb,  on  alliche,  jusqu'à  la  porto 
de  votre  enceinte^  des  pétitions  collectives,  que  Y  on  tonâÊhi^ 
milieii  des  places  pobliqùes ,  ûes  motions  tendantes  à  ensMr  lé 
deiioi  dre.  Je  ne  parie  poiiit  des  injures  personnelles  faites  aux 
députés;  nous  savions  bien,  en  venant'ici,  qaenoQS  éâoDt^ 
posés  à  tontes  lesmenées  des  ennemis  de  la  constitntion.  Nous 
avons  su  que  nous  sacriiiioQsnotre  vie,  ei  ce  ne^i  pua  là  ce  que  nous 
rggifettoas*  Mais  Bons  voulons  et  nous  obtiendrons  la  tranquflMkë 
publique.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprise^  daus  toutes  les  par^ 
ties  de  la  salle.) 


mm 

m 
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à  la  bai'i  e ,  et  char{|éi»  de  laii  e  iuioi  luer  contre  les  pertui  bateurs 
du  repos  publici  que  la  monicipalité  soit  rendue  responsable 
des  év^emens;  que  les  mînbtres  soient  mandés  pour  presser 
l'expcutioQ  de  vos  ordres,  et  i  eiidus  responsables  aussi  de  ia  né- 
Slieenoê  des  aocosatems  publics.  L'assemblée  montrera  éù  œ 

niomrnl  ii?  iwvmo  cum  a|;(' conire  les  euoemis  de  larévuluiîou  eu 
sens  Qontcaire,  qu'elle  a  nM>ntré  contre  les  valets  du  despo- 
time. 

M,  Legrand»  (Je  n*est  pas  par  des  idées  métaphysiques  qu'on 
^garelé  penpiej  mais  en  lui  Œposant  des  fkits  fanx.  La  liberté 
de  la  presse.....  (11  s'élève  des  murmures.)  On  coiiiiaînait  mai 
mes  internions ,  l'on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des 
€|iinioQS|io  ^  senleoieiit  4^11  faut  sa  prémunir  contre  les 
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moyens  qu'on  emploie.  J'ai  entendu  hier  dans  un  (groupe,  que  le 
nM)tif  principal  de  ragitation  était  fondé  sur  ce  que  vous  aviez 
éié  contre  le  vœu  de  soixante-treize  départemens.  On  lisait  ce 
fait  dans  VOrateur  du  peuple.  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'a  été  lu 
aucune  adresse  des  départemens.         »  / 

M.  Frctcau,  Il  est  onze  heures;  nous  ne  sommes  encore  ici 
qu'un  petit  nombre  de  membres,  lorsque  nous  devrions  y  ôlre 
tous.  Puisqu'il  s'ajjit  de  maintenir  la  hberlé  de  nos  délibéra- 
tions, je  demande  que  lorsque  l'assemblée  sera  complète, 
M.  le  président  répète  à  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  à  leur  poste 
qu'ils  doivent  à  tous  les  fonctionnaires  publics  l'exemple  de  la 
ponctualité  au  service.  (On  applaudit.)    •  •       '  "  ^  '  v  .'n  ..v 

M,  Bory,  Si  dans  celle  circonstance  quelque  député  s'était 
rendu  coupable,  c'est  sur  lui  que  principalement  le  (glaive  de  la 
loi  doit  s'appesaniir.  J'ai  appris  qu'hiér,  au  sortir  de  la  séance, 
dans  une  société  présidée  par  un  de  vos  membres,  on  avait  fait 
la  motion  de  ne  plus  reconnaître  le  roi,  et  qu'elle  avait  été  adop- 
tée. On  m'a  dit  aussi  que  ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui 
y  étaient  alors  n'avaient  pas  voulu  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. Je  demande  qu'ils  déclarent  les  faits.  (On  s'agite  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.)         »•  -  ^ 

M.  Prieur  s'élance  à  la  tribune.  (  On  entend  plusieurs  voix  :  Le 
voilà,  le  président  des  Jacobins!)  (1)      .*  ^ 

M,  Dandré.  Défendons-nous  de  toute  espèce  de  chaleur  et 
d'exagération  :  le  véritable  courage  est  calme  et  tranquille.  Si 
des  membres  de  l'assemblée  avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser 
aller  à  des  démarches  contre  les  lois,  ce  serait  aux  tribunaux  à 
informer  contre  eux,  et  à  vous  rendre  ensuite  compte  de  l'infor- 
mation; mais  la  motion  est  hors  de  l'ordre  du  jour,  et  je  de- 
mande qu'on  s'en  tienne  à  mes  propositions.  Je  les  ai  rédigées  ; 
je  vais  vous  en  donner  lecture. 

•         ••  •.  . 

(l)Prienr  iL*étaiC  point  alors  président  des  Jacobins  :  le  SO  )ain  Bonche 
ratait  remplacé.  Ce  dernier  n'assista  pas  à  la  séance  du  15  ainsi  que  nous 
farons  dit.  Laclos  présida  à  sa  place  jusqu'à  ce  que  les  députés  fussent  ar- 
rivés ;  Anloln*  prit  alors  le  fauteuU.  [Note  des  autcun,) 
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à  la  barre  pour  lui  enjoindrez  de  seconder  le  zèle  de  la  garde 

luitiaoal^  (Je  piurW  m  de  ta  garda  «itioaiie,  parcaqu'^Ua  a 

défiiloppë  uaa  «ag^8«a  .nKMUHa  di{;ne  àm  pkis  graadaëlofi^es.) 

Hier  les  liuiuuies  duiil  je  vuus,^ . 4^  >P^^éf  (^P^^^  «iViùl* 

le  mém^  objet.  Le^s  combumisoiis  de  la  garde  QUI  ^t/^  «i,  $ag^, 
gu'elle  esi  parvenue  à  repou^^.^  ^(Ueu^.  : 

jCl^iHtM^t  &m  dauta  oa  ne  paat  raadre  trqvkd'^ofsmlt^ 

zèle  de  la  .;;ai  de  uahunalt^  ;  ujais  je  lu;  ^aib  pas  pourquoi  un  lerail 

mérités*  Et  si  cela  était,  ra^a^léed^vrailfexpriaiarlia^ 

luenL,  el  iii>p  j^as  l^i  ,  dijç<f  d^;  ^^^^  d^  14  4i^A^.'^ 

M.  jDa3idr^«  l'adopte  les  oliservaUooa  d^  IIL^ 

4/^  K(Ui<(;;ivJ'a^  développe  Ulie  upiiuuM  i;piiU'f\ii^  4  l'^ViS 

çQiaUéffiayepumte  la  Ubmé  guidait  apparia  Aivi  nw^iep^ 

tant  de  la  nation*  Cependant  je  déclare  que  je  déteste  le  systèi^f 

r^putilH)^,  at  (itt£»  çmm  ^  ^u^ym^  i'^fposacai  m  vîp 
p^HMT  défendra  ka  déçreu.  (On  applaiidîià^pNîeiira  aepriaai.) 

M.  Goupil.  Hier,  à  l'issue  de  la  séance,  M«  h  mailla  et  ^ku^ 

afIMm  iwapnpaia  Mmx  ea  éfliiappa  è  la  porta  ^  la  lilte 

pour  maintenir  l'ordre.  Cette  démarç^ie  parait,  ^pg^^  à  ne  pa^ 

f^ii^dc^  i^r^lia)»  il  la  muaicipaliuL 

M.  £miMry ,  Hier  oa  a  arrêté daoa  les  (iroupaB  on éliaafar  (i) 
qui  distribttdiid^  r^rgent»  et  la  municipalité  Ta  tait  relâcliei% 
Un  oCficiar  maaîpîpal  est  moaié^  w  te  iMMdala  ne  Vvfàf^ 
ei  a  dit  qu'il  valait  mieux  désemparer  qae  d'attendre  le  peuple» 
.  N^.p  FûUf<|iioi  la  municipalité     lait-elle  pas  e^éciuef  lai 

décraa  mdqa  m  \9^v^  ogn-aoïîpaneUa? 

I 

(1)  C'est  pour  U  première  fois  que  dans  cette  affaire  le  mot  étranger  m 
trouve  aeeolé  h  clIiU  dr  fuctieux.  On  verra  plus  bas  F a-.igc  que  l'assemblée , 
el,  k  son  uieunple,  ita»  autorités  conatituées ,  firent  tie  ce  mol,  et  combien  il 
lut  peu  )Ubiiiié.  Il  s'agit  ici  du  Vircbauxqul  ue  iiit  pM  arrêta  pour  av«ir 
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ir«  Ikgtmt  4$  Smi^fWfé'Angêbf.  U  Mfpomabiiié  ëoil 

toujours  monter ,  et  noa  pas  descendre.  Aiuài  je  deuiaude  que 

dgarteipent  de  Pam  «aii  «mi  mndé*  à  la  tarre,  <x»MDiit 
étant  chargé  de  sorveiDer  la  mmiicîpalitët 

L'assemblée  adopte  ^  i'uDaDimitë  le  décret  sulvaDt: 

f  L'aflfifinibléB  ■atiAnaia  décffèM  aa'il  ÈumyédMgé*  aéaaMi  tér 

uaD le ,  une  adresse  aux  Fraugaii»,  pour  leur  exposer  le^  priut- 

Pj)e6  qui  iM  dicté  ledécret  r€iMii»  Uer t  al  Ml  flKMifi  ifii'oiit  Un» 

ks      de  la  cçiMtittftiQii  de  aa  mnr  a«|q«r 

ail^t^iiiielst  #t  q^9  cetteadfe^^j^A  epvoyéajptfir^escouman 

cxMiifditiairea  : 
1 9*  Que  le  département  et  la  municipalité  de  Parla  aèrent 

iQaiMiés  pour  qu  M  (eiir     &^m\  de  doiN>er  dea  ordrea^  f/çwç 

v^iUçr  dvec  aoin  à  h  tranquUUié  piiU^w^  r 

.  f  ^»  Uu^  iuti  acçu9iUtH4f'9  [Miiii^ca  de  la  viifce  de  Paris  seront 
aiandéa*  e|  qn'il  leer  aere  eiumett  aoqa  ienr  jetpenaabititi^»4e 

illire  intormer  s«ir^le*cbafflp  cxmtre  loua  les  infracteura  aux  lois 

Jea  pecuirbiwi» ihi  MfMia  pfUiei    ;  ^ 

w  1 4P  Que  les  roinislres  seront  appelés  pour  leur  ordonner  de 
Ilirf  ebaefver  eaartament»  ei  aeua  peiae  de  responsabilité»  le 
pptasi  décMU  r  "  ^ 

-r^M^lt  prènàmt».  le  nomme  pour  rédiger  l'adresse  MM.  Cba- 
bnnd,  Fréteao ,  ChapeUer  et  Dandré. 

if.  Bomsiûiu  Je  demande  (jueia  municipaiité  soitai^  chargée 
de  aortefllef  lea  étrangère. 

M.  Emmgry^  j^ons  savOna  que  des  étraim;era  auçcit^t  ie  (rouble 
dasa  Paris  et  y  répaedent  de  Targent.  Nos  décréta  ^^T  la  pûliea 
correctionnelle  pourraient  arr^^r  çes  abU9i  ila  ne  §ont  pas  pit^* 
Uiéa  ;  on  pourrait  |e«  lui  communiqueri  conime  fenferimt  ^ 

moyens  de  ranieuer  la  trauquillité, 

M,  jfréfe^  U  e^tiatai^oaai  deaaociâéadiies  ffaiemellea^  maia 

qui ,  certes ,  ne  le  sont  pas  pour  la  France^  C'est  là  que  se  ren- 
dent dea  agioteurs*  dea  ban^verootieni»  poor  y  provoqner  dea 
neiiooa  incendiaires  i(  etrépa^dred^calQa^u^Biwtr^cevi'ffy 
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a  de  plos  pur  dans  la  nation.  Vous  ne  souffrirez  pa$  que  la 
France  8ok  tnmillëe  anniedans,  et  vonseraniE  peal^ètre  né* 
oessaire  d'êtclure  de  toat^  les  délibérations  les  étran^^ei  s  mal 
famés.  (On  applaudit.) 
— On  s'oocope  à  ftim  quelques  lectures  et  à'dëcréier  h  sohe 

de  lt>is  en  (loljhération.  i^ieniùL  le  dirccluire  du  départemeul  et 
k  nuaicipaUté  de  Pari&  se  présentent  à  k  barre. 
<  ^uM.  ie  prMm;  L'assemblée  nationslè  a  appris  avec  surprise 
que  iedécrei  l  eatiu  iiier  a  tié  pour  quelques  séditieux  un  moyjân 
éiB^lhHiiperv  d'égarer /d'agiter  fe  peop^^^  InwiaUement  afàK 
cliée  à  la  cunsiiiuliou  française ,  tk  terminée  à  faire  respecter  les 
lois  proteotrices  de  k  liberté^  de  k  tranquillité  publique  et  de  k 
propriété  (Ijs^cîtoyéiiS,  rassémblëé  nationale  ne  teàtiiàs  feiinër 
les  yeux  sur  les  mouvemens  coupables  quji  doiveiu  appeler  votx:e 
^gilanee.  £lte  ordonne  de  nm  servir  de  tons  les'  nîoyens 
kloivous^  confiés,  pour  réprimer  les  désordres,  en  décoù- 
vrir  les  auteurs ,  et  les  faine  poursuivre  avec  toute  k  rigueur  des 
lok..  L'assemblée  MJ^t  appris  «lue  dans  ks  moownekis  qui  tnc 
eu  lieu  hier,  on  remarque  beaucou[>  de  pei^>oiiaes  étrangères,  a 
piensé  que  kprooipte  exéoiitioa  des  trois  preaûers  articles  da 
décret  sur  k  police  municipale  devenait  indispensable;  ette  volis 
ordonne  d'exécuter  ce  décret  saui>  délai.  Ces  artkles  sont  ,  ainsi 

V.'»--'  ' 

conçus:  .  ,  ;  . 

i  An.  I^*  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  an-dessus ,  les 
corps  municipaux  feront  constater  Tétat  des  liabitans»  soit  par  des 
officiers  mnnidpanx»  soit  par  des  commissaires  de  police  »  s'il  y 
en  a,  soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  année, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de 
nouveau ,  et  on  y  fera  les  cbangemens  nécessaires. 

Le  registre  contiendra  meutiou  des  déclaraûoiis  que  chacun 
aura  faîtes  de  ses  noms»  âgé,  lien  de  naissance,  dernier  domicile, 
profession,  métier  et  autres  moyens  de  subsistance;  le  déclarant 
qui  n'aurait  à  indiquer  aucun  moyen  de  subsiitance,  désignera 
les  citoyens  domiciliés  dans  k  viUe,'dont  il  sera  conau^  et  qui 
pourront  rendre  bon  téoiuigoage  de  sa  conduite. 
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>III.  Ceux  qai  »  daD$  laforce  de  l'âge»  ii*;iuroni  ni  moyens  de 
tÊbàMm^  ni  mëltert  u  rëpoodans,  serait  inicrils  me  la 
■Ole  de  gfens  sans  aven. 

Kkuxqtti  refuseront  toute  déclaration  seront  ioacrits  sons  leur 
«gisleiiieot  et  deoienre,  am  h  DOte  de  gens  suspects. 

iCcux  qui  seront  convaincus  d'avoir  lail  de  fausses déclaratîonS| 
isront  inscrita  i^vec  la  note  de  gens  niai  intentionnés.  9 

U^Jsrochefcmcmlt ,  président  do  département.  Je  pafo  as- 
aorer  à  rassemblée  naiiouaie  que  les,précauiîon$  les  plus  promp- 
iMSt  les  pins  sûres  wmt^tre  prises  pôvr  le  rétablisseniait  de  la 

inmqaîlUté  publique. 
Jf.  BaUly,  maire.  J'ai  ritonneur  d'assurer  l'assemblée ,  que 
jo«r»  la  monicipalité  va  js'oecaper  de  rexécotîon  de  votre 
décret.  (M.  le  maire  parait  se  r^rer  ;  il  revient.)  On  vifuit  de 
■^sppraodreqiie  l'assemblée  est  instroite  d'im  fiût  qui  s'est  passé 
Uv.  Des  dtoyéns  en  tr^^nd  nombre  se  sont  présentés 
dans  la  rue  (i  a  Pouceau  ;  nous  nous  y  sommes  rendus  »  plusieurs 
sBtiars  Dmnicipattx  et  mol.  On  nous  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une 
péûiiûu  à  prt'seuier  à  rassemblée  nationale.  ISuus  avons  observé 
qse  six  députés  seolemeat  pourraie&t  venir  apporter  la  pétition» 
et  BOQS  les  avons flnt  entrer:  alors  nous  avons  appris  qu'on  ve- 
aùi  d  arrêter  l'un  des  six  députés  pour  un  liait  absolument  étran» 
ger  à  la  ciramstaiioe.  Noos  avons  pensé  qu'ayant  admis  ces  six 
dépotés,  nous  ne  devions  pas  nous  exposer  à  paraître  manquer 
ibfel  qoi  leur  était  due.  On  nous  engageait  à  le  garder  à  vue, 
ctileiâirearréier  quand  il  sortirait  de  Tenceintedu  lîeo  de  vès 
séaoces.  INous  nous  y  sommes  encore  refusés»  et  sa  liberté  lui  a 
>Wsiiaéii  pendant  tonte  la.  dorée  de  sa  mission.  On  m'apprend 

àrinsianl  qu  il  a  été  arrèië  dans  la  nuit  :  il  a  dit  s'appeler  Fir- 
€tojc«  et  éire  de  JXeulcbàtel  en  Suisse  (i). 

[V,  ^ouî.  trouvons  diins  iuk  ieltrc  de  Péllou  h  ses  conicneUans,  sur  lescir- 
fcmtanr^s  tu  iuflUê  [Journal  (Us  débats  de»  Jacob ms,  n'  XXXV) ,  le  remei' 
goeuicut  sui^iitit:  «Je  dirai,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  qu'une  seule 
fob  (Uns  cette  alf.iuc ,  un  rapport  s'e«t  étaijii  eiàtrcles  citoycuaicuuk  le  15, 

aafibamp.dc-Mars  >  et  mol.  Ces  étto$m  af«imt4rMié  usa  pélllioiipMir 
rwiembiée  nationale;  ta  commlMalrai  en  6U^nt  portent* t  Ui  Maleal 
<hu|<i  4e  padcr  à  ceni  qiA  s'étalent  élevai  centre  le  projet  dee  cemltéi  t  k 
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Mé  le  président  amioDce  que  les  commissaires  rédacteurs  de 
lUraie  ie  fiouvont  appMr^      tramB  qali  la  sélmce  deeft 

soir,  et  que  les  accusateurs  publics  et  ministres  qui  n'ont  pas 
encore  pu  se  réanir ,  se  présenteront  à  la  même  séance.  ' 

M.  le  ptêÊMem.  l'ai  été  èbar{^  li'averUr  rassemblée ,  quand 
elle  serait  complète,  que  beaucoup  de  ses  membres  se  rendent 
trop  ^ard  à  ses  aéaaeea»  Lee  cimtntaneea  actuelles  leur  font  m 
devoir  de  ae  traiter  r^ulîèreiiteiit  à  l'assemblée  à  aesf  iMims 
,daBUitin.]  — 

SiilfCE.DU  &ÛiR. 

[On  fiiit  lecture  du  procè»wbal  de  la  .aéaaee  dsiflÉdradl 

malin. 

M.  LefrôtsTDai^nicré  je  ne.vok  pa*  qu'a  aoh  question  daaa  le 

proccs-vei bal  d'une  disposition  adoptée  saul  rédaction»  et  qui 
est  relative  au  cas  où  le  roi  ooaspirerait  contre  i'Éfat. 
Plusieurs  personnes  observent  que  cette  dispoiitkm  bÎi  péM 

été  décrétée. 

Ma  Bqbeg*  U  f  a  un  grand  nombre  d'auMs  caade  dMobéanœ  à 
prévoif  :  je  demande  que  1^  eomifés  présentent»  sur  ce  eqfel  Mi 

loicomplè^e. 

,  La  proppeition  de  M.  Babey  est  renvoyée  ans  eouMiéib 

Les  ministres  sont  présens.  —  M.  le  président  leur  adresse  la 
parole.  i  - 

M.  le  préstdeni*  L'assemblée  a  désiré  qde  voua  parussîen  da^ 
vant  elle  pour  qu'elle  vous  recommandât  à  lous  d'employer  tous 
les  moy^s  que  la  constitution  vous  a  confiés  pour  l'e&éoution  dea 
lois  et  le  maintien  de  Tordre  pubtic  Elle  m'a  chargé  surtout  da 
donner  lecture  à  M.  le  iiiiui:»tre  de  la  justice ,  du  décret  q|i*eUe  a 
rendu  ce  matin  à  ce  sujet. 

mu.  Gnîgoirc,  Robespierre,  Prfetiret  mol,  potir  ôirc  leurs  oisanes  auprès  de 
l'assiPinbléc,  et  négocier  leur  entrée  ù  la  barre.  M.  Robespierre  et  moi  sorti- 

Tno<^  f}o  In  ?rtllepour  ''•rontor  rfs  comjn!s^nlrcs ,  ot  nous  îeur  dîmes  que  cette 
p(itiUc)n  ct.iil  iniiHlc.  (juc  le  (îf'prel  venait  d'ôlrc  \>nr\f^  h  V'm'^fnuï.  \U  non*! 
dcmaiidorcul  un  mol  pour  consf.ihr  qu'ils  aynicnt  renipU  !<  m  mission  ; 
nous  écriTime*  une  Jelli-c  qui  respire  Tamour  de  l'ordre,  de  la  p  lix ,  r  \  qnly 
Je  le  crois,  a  empôchébtendcsmalheurs.  Voilà  la  seule  communie  nt  ion  (inc 
f  aie  eue  avec  le  peuple  ;  et  Je  puis  dire  qu'elle  a  été  digne  de  lui  et  de  mui.  ■ 

{JIIM$  4lrl  esl#tl%) 
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M.  le  président  lit  ce  décret. 

M.  le  ministre  de  la  justice.  L'assemblée  peut  compter  sur  notre 
zMe,  et  que  nous  eropioterons  tous  les  moyens  constitutîoonels 
poor  assurer  Tordre  public  et  la  tranquillité  du  royaume. 
xM.  Begnmid  de  Saint-Jean  dWngehj.  Je  propose  de  demander 
à  M.  le  ministre  de  la  justice ,  pourquoi  motif  tous  les  accusateurs 
publics  mandés  par  l'assemblée ,  ne  se  présentent  qu'au  nombre 
de  trois.  Leurs  fonctions  sont  de  nature  à  pouvoir  être  exercées 
à  chaque  instant ,  ils  ne  doivent  pas,  surtout  dans  les  momens 
d'agitation  ,  s'éloi{[ner  de  leur  poste  :  pourquoi  depuis  ce  matin 
É*t-t-on  pu  les  réunir  pour  qu'ils  se  rendent  à  vos  ordres? 

M.  le  ministre  de  la  justice.  L'assemblée  avait  demandé  les  ac- 
cusateurs publics  pour  la  séance  du  matin.  Je  leur  avais  envoyé 
Mécret,  et  cinq  d'entre  eux  avaient  été  réunis.  A  4  heures  vous 
ITCZ  arrêté  qu'ils  seraient  reçus  à  la  séance  du  soir;  je  les  ai  fait 
avertir  pour  7  heures  :  il  est  probable  que  trois  de  ces  messieurs 
n'ont  pas  élé  renconirés,  ils  se  seraient  empresses  de  se  rendre 
aux  ordres  de  l'assemblée.  •  • 

m 

•  M,  le  président,  s* adressant  aux  ticcttsatcnr^  publics.  La  constîtii- 
tion  a  remis  en  vos  mains  la  poursuite  des  délits  qui  troublent  la 
u^nquilliië  publique:  c'est  la  saper  dans  sesfondemensque  d'op- 
poser la  volonté  individuelle  à  la  loi,  expression  de  la  volonté  {]^éné- 
rale.  Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient  coupables  envers  l'ordre 
public,  et  que  la  sévérité  des  lois,  toujours  prête  à  sedéployer, 
soitunfrein  pour  les  mauvais  citoyens,  et,  pour  les  Français  fidè- 
les, le  garant  du  bonheur  et  du  repos  dont  ils  doivent  jouir  sous 
Fempire  de  l'autorité  léfptime.  . 
M.  le  président  lit  le  décret  rendu  le  matin.     •  - 
M.CkaltroHd.  Vous  avezordorné  la  rédaction  d'une  adresse 
aux  Français.  I^s  commissaires  rédacteurs  avaient  a\*ancé  ce 
lra>^il ,  lorsqu'une  réflexion  les  a  arrélés.  Ils  ont  appris  que  le 
rapport  de  M.  Mufjuei,  et  les  discours  de  MM.  î)»port ,  Salles  et 
Bamave,  seront  imprimes  ce  soir.  L'adresse  ne  conliondrail  (|ue 
le  résumé  des  faits  et  de  la  théorie  que  contiennent  ces  ouvrages; 
•^comrae  ils  doivent,  d'après  vos  ordres,  être  envoyés  à  tous  les 
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t 

dépanenMiiS^  vos  oomîiés  ont  peoië.qiie  Tadrene  pMmit-  vous 

paraître  alors  une  mesure  inutile.  '  '. 

fd^  Lsgrand.  JXouft  n'avons  pas  demandé  de  meure  en  argu^ 
mens ,  en  rëpoaaes,  en  syOogiiBneey  lei  opinions  panuloxii  es  eoai*i 
battues  dans  les  discours  d'hier  ;  maïs  nous  avons  voulu  que 
les  principes  imperinrimbles  de  la  jiasticet  que  i'iiiébrsnli-^ 
ble  fermeié  de  rassemblée  nationale  fassent  eobans  dn  peu- 
ple. La  résistance  qu'on  nous  oppose  en  ce  moment,  atteste 
peut-êure  rimpnissaace  des  commissaires  pdnc  rédiger  ceila 
adresse. 

3i.  Dandri*  J'ai  proposé  ce  matin  la  rédaction  de  cette  adresse  : 
j'aî  donné  pour  raison  la  nécessâté^e  foire  oonnatlre  les  motifs  de 
notre  décision  ,  et  j'avoue  bonne  foi  que  j'avais  peu  réfléchi  à 
ma  proposition^  Vous-ne  pouviez  avoir  que  deux  ofcjeu  :  faîrs 
oonnattre  la  loi ,  instruire  le  peuple  deses  motifs.  La  loi  ost  dans 
le  décret  :  les  motife  sont  dans  le  rapport  et  dans  les  trois  opi- 
nions dont  vous  avez  ordonné  Timpressioo,  et  qui  développent 
complètement  les  fiùlset  les  principes.  L*intention  de  rassemblée 
sera  donc  remplie  par  1  envoi  de  ces  discours  dont  l'impression 
v|i  être  terminée. 

M,  Damaudat.  Les  mauvaises  raisons  que  M.  Dandré  donne 
ce  soir ,  ne  détruisent  pas  {es  bonnes  raisons  qu'ii  a  données  ce 
aratin  :  il  font  que  rinsimctieii  parte  avée  le  décret  ;  il  -fout  res» 
pecter  la  décision  du  maiia  ;  il  est  étrange  que  lesi  commissaires 
ne  s*y  soi^t  pas  conformés., 

M^Lufios,  Un  membre  de  l'assemblée^  H.  Barrère,  a  rëdi|^ 
une  adresse;  je  demande  que  l'ass^blée  en  entende. la  lecture* 

M.  Regnand  Insiste  sur  celte  propositiott. 

M.Blin,  Il  est  très-naturel  qu'une  mesure,  qui  d'abord  semblait 
avantageuse»  devienne  ensuite  Inutilet  ou  du  moins  le  paraisse. 
Ce  n*€st  pas  quand  rassemblée  s*est  décidée  conformément  ou 
vœu  des  bons  citoyens,  qu'il  çst  nécessaire  de  cherclRT  à  assurer 
l'obéissance  à  un  décret  qui  maintientia  constiuitlon.  Nonsna^ 
vons  pas  douter  derobéîssance  du  peuple.  D'ailleurs  l'assemblée, 
qui  psMT  tant  d'adresses  a  reçu  des  témoignages  énergiques  dgla 
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mÊÊoee  de  la  omîad,  déîi  imijoars  oouqpler  sur  celte  confiance. 
M*  iMeloy .  Les  longfs  dlieeim  në  eeipoiii  Im  que  par  la  -cbése 

lUétraite,  il  font  ode  instraction  qui  puisse  être  lue  par  tout  le 
Bonde  :  il  fimi  HMmnpe  le  iwpple  pMFqa'il  ne  soît  pnsëstré. 
fciBMttié<pie^etty'adFeMe  aeit  rimple ,  courte ,  qu'elle  expose 
dairemeutk-6  luotiis  qui  vous  uni  déterminés,  et  qu  on  y  établisse 
ciipil%  dtéd^  nMiiiière  évidente  dans  cette  assemblée,  eom- 
meoî  un  paiîi  différent  du  décret  que  vous  avez  reuiiu  serait  des-, 
tmtMàrùe&kmm  tondameolales  de  la  oonstitution. 

ir.  Adimèiiiiteiv.  Les  oomroissafres,  malgré  la  réflexion  qui  lesr 
avait  frappés,  se  sont  occupés  deTolyeideleur  iiiissiuu.  l^iusieurs 
VpAre^de  Tweinblée  ont  aussi  fait  des.  projets  d'instruction. 
Je  demande  qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter,  séance 
t^oaotis,  ie  résultat  de  leur  travail. 

tl^Saiki.  Je^chai^  de  vousKre,  au  nom  des  commis- 
»irc&,  la  rédaction  des  Uois  ai  iiclc^  que  rasseiujukc  a  aduple» 
fMir  tee  placés  en  téte  de  $on  décret  d'hier. 

Mes  lit'  ces  articles ,  dont  la  rédaèlion  est  décrétée.  (  I  ) 

3/.  Desmeuniers,  Avant-hier  au  milieu  de  la  discussion  j  ai  ex- 
filiii  que  l*îbtentioii  des  comités  n'avait  jamais  été  de  lever  le 
dém  portant  suspension  dés  fonctions  royales  et  du  pu u voir 
oécutii:  dans  les  mains  du  roi.  On  n'a  [)as  décrété  une  disposi* 
fiÉeMortoé  ^  comités,  parce  qu'on  craigfnait 

ilors de  préjuger  ainsi  la  question  priiioipalc.  Je  demande  que 
cettç  expUcntion  devienne  à  Tinstant  ia  matière  d'un  décret.  (On 
ififhilii)  B  est  ïitile  de  ne  pas  laisser  l'opinion  publique  s'é- 
garer sur  ce  point  :  on  se  sert  de  i  iiiocMitudc  qui  l  esie  encore  à 
(et  c|né  pour  h  tromper.  Voici  l'article»  ainsi  que  j'en  conçois 

«L'efiet  du  décret  du  25  juin  qui  suspend  l'exécution  des  tonc- 
lioti  loyales  et  da  poofoir  estécalif  dant  tes  mains  da  roi,  snb* 

tistera  jusqu'à  ce  que  l'acle  constitutionnel  soit  présente  au  roi  et 
AocqMé  par  lui.»  (On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

9)  liBi  «vsiii  cM  CCS  artidet  en  0k^nie  ienipi  qoe  le  décret, 

(JVMt  dêê  aviewn,) 

T.  XI.  7 
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M.  MunnatM,  Il  nesi  p^s  dans  les  {)riQcipes  de  l'assemblée  d& 

empli*  nifnMM)  Itéemari^^to  <pMlM  fwMMMfepMi 

dtçrtt  <jui  est  contraire  aux  prmdpeb     ia  JoasâriiiieJ  ^^^^^ 

L'a^einbli  c  djecreiç,  à  ume  iirtiigrawkiMnjnriié,  l'iirUcic 
M.  Salles  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  aux  Français. 

On  demande  )a  lecture  de  l'adresse  rédij^ée  par  ^1.  lUirère.  " 

M^JlhmMUk^î  ée  rmoyer  le  projet  d'adresse  de  8iiM; 

aux  commfesâirw  ,11  htsi  examiner  sî  ïe  ééaftt  de  ce  mstfii  iéfà 
rapporte.  Celui  que  vous  venez  de  .rendre  fera  pius  d'eltet  aue 
votre  adresse,  fl  liial'  voas  le  dire ,  ce  pâit  nloyén  né  i^dimît 

liioiUicr  que  de  la  Idi blesse.      •  tti). 

if,  jOumett,  4eGroyais(|iie  le  décret  rendu  devait  être  ej^ëq^; 

mais  ji;  conviens  que  c*esl  un  décret  d'oiiiie,  de  circonstance; 

la  çtrçoiuitan(:e  es^cbangée par  le  décret ^bséqu^t^  et  ç^iLQjf^ 
peut,  sans  pnoonv^iei^ty  revenir  surjses  pas. 

M*  Jhtpon*  imm^%m  uA^Wre^f^cM^rt^oAm^fendifti^^ 
46S  faisons  4|w  OQl  besoin  d*4tredévnlQp 

venez  de  rendre,  donne,  clîu^emem  Texplication  de  ce  que  vous 
nmiisi$t^di9ee4|iisyowimil^i|i^  observa- 
tions 9  les  discussions  populaires,  qui  se  sont  proloQ^|[ées  aii-ddt 
du  ternie  où  «lies  devaient  s*arr^ter,  c'est-èr4ire»apr^  te  dépr^^i 
eedoivent pas  tee prises  en  consiAiratipn  per  ^ous.  Yen» ïïfifir 

que  riez  à  voire  di^jnité,  à  votre  pouvoir  même,  en  tiouiant  du  Is 

loiq^iand  elle  estport(^«  a  vous  psirsUries^  en donter  e»  m^^^ 
vm  argiimentaitonavee  leseiteyens  qioe  vous  ne  ponvesi  apppof^ 

voiUoir  ne  pas^béir  à  la  loir 

X*assenUde  artéie  qn'anouae  adnssse  ne  sera  iddigés»  4 

qu  ou  se  bornera  à  l'envoi  du  rapport  et  des  discours  à  tous  les 

départenMi*] 
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L'explication  que  Desmeuniers  vient  de  faire  décréter  ne 
laissait  aucune  obscurité  sur  les  intentions  de  l'assemblée  à 
l'égard  du  roi.  Les  réticence;»  étaient  clairement  articulées;  on 
avait  fermé  le  cercle  de  la  loi ,  et  les  foctieux  qui  s*af;ttaient  en- 
core au  dehors  étaient  bien  authentiquement,  à  cette  heure,  è  ia 
merci  de  la  répression. Il  nous  faut  assister  maintenant  à  la  séance 
du  corps  municipal  «  ouverte  au  moment  où  rasseni))lée  natio- 
oale  finissait  la  sienne. 

Séance  du  i6,  neuf  heures  et  demie  du  soir,  ^  c  M.  le  maire  a 
iBBoncé  qu'il  avait  cru  devoir  convoquer  extraordinairement  le 
corps  uiunicipal ,  pour  lui  rendre  compte  de  la  fermentation  qui 
rè^e  dans  la  capitale.  (Suit  l'exposé  de  ce  qu'avait  fait  la  consti- 
tuante.) M.  le  maire  a  ajouté  que  depuis ,  et  dans  la  soirée ,  les 
Douvemens  s'étaient  continués ,  et  (]u*il  apprenait  à  l'instant  que 
les  factieux  se  proposaient  de  renouveler  demain ,  et  même  de 
éckoner  une  activité  plus  criminelle  aux  mouvemens  qai  s'étaient 
Diaifestés  depuis  plusieurs  jours.  •  • 

>  Il  a  été  décidé  que  le  corps  municipal  serait  extraordîçaîre- 
meot  convoqué  pour  demain  dimanche,  huit  heures  très-précises 
du  matin ,  et  que  MM .  les  officiers  municipaux  et  notables  qui  ont 
été  chargés  de  proclauier  le  discours  de  M.  le  président  et  le 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  seraient  à  l'instant  avertis  par 
M.  le  maire  que  la  tranquillité  publique  exigeait  que  la  procla- 
mation commençât  demain  matin ,  à  huit  heures  précises. 

>£nHn,  le  corps  municipal,  pensant  qu'il  convenait,  dans  c^tte 
circonstance ,  d'éclairer  les  citoyens,  de  les  instruire,  de  rallier 
autour  de  la  force  publique  tous  les  aoûs  de  l'ardre  ,  a  pris  l'ar- 
rêté suivant,  dont  il  a  ordonné  l'impression»  l'affiche  et  la  pro- 
clamation à  son  de  trouipe.  >  ((^e  qui  précède  est  extrait  des 
procès-verbaux  manuscrits  de  la  commune.  Nous  empruntons 
Tarrêié  au  MonUcur  du  lî).) 

Arrêté  sur  les  factieux,  les  étrangers  soudoyés,  les  aristocrates  et 

autres  ennemis  du  bien  public, 

t  Le  corps  municipal ,  responsable  de  la  tranquillité  publiqut^ 


iûO  ASSEMfiLiii:.  i^AIiU:«AIJ^. 

et  spécajeineat  chaigé  de  la  lOAmieiiirtiiepeBi  toir  mt  ddnltiir 

et  sans  effroi  les  manoeuvres  employées  pour  tromper  les  bons 
citoyens^  clao&  louies  les  circonslanoea  »  41  a  éprouvé  qu'ils  m 
metteiit.d*eiix*inéniè8  ea  garde  contre  les  sug^jestions  perfidit  « 
quand  ils  sont  éclaires,  l.c  corps  inuiii(-i[)al  antioucc  doiio  que  les 
Biouyemeus  actuda .  soui  le  proënii  des  efforts  de  quelques  £m^ 
tîeux  qui  osent  se  lier ,  par  des  sermens,  à  la  destrootiea  de  II 
patnc.  Aux.  factieux ,  se  joi(>ueût  d  aijprd  les  eu  uugers  pa^és 
pour  exciter  du  troubles  France ,  et  ensuite  les  amumUi, 
qui  profitent  de  cette  occasion  pour ,  sons  le  manteau  du  palrii^ 
lisme,  taire  ecliouer  ia  révolution  ei  reuverseï  la  cunstitutioa* 
Le  corps  manicipaU  en  conséquence,  invite  tons  les  bons  cttoreBS 
à  se  rallier  et  à  se  réunir  à  la  garde  nationale  qui  depuis  quel* 
ques  jours  niainUeui,  avec  des  soins  si  louables ,  la  tranquillité 
publique  et  le  bou  ordre. 

>  Signé,  Bailly  ,  jitairc;  Dejulv  ,  itccriuùre'grcffier,  i 
De  son  côté»  le  conseil-général  de  la  commune  s'était  bàtjé 
aussi  d'exécuter ,  eu  ce.qui.le  oonoemait ,  les  ordres  de  ràsscm- 
blée  nationale» 

Extrait  du  registre  des  délibéraiions  du  conseil'générai  de  la 
commune  dePam ,  du  wmedi  16  juUla  1791.  (Moniteur  du  19.) 

ÀÊ*ité  eomenuau  tim  et  ftmoripisoi»  ée»  hiàkmu  de  la  vUAs 

^    '  de  Paris,  .  . 

f  Le  conseil-général ,  après  amr  entendu  lecture,  4*  des  trois 

premiei's  articles  du  titre  i*"' de  la  loi  sur  la  police  municipale 
et  sur  la  pdioe  correctiottnelle ,  décrétés  le  5  juillet  1791  ;  ^  de 
la  loi  rendue  ce  matin,  pour  ordonner  Fexécution  la  plus  prompte 
de  ces  trois  articles  ;  3**  du  discours  adressé  par  M.  le  président 
de  l'assemblée  nationale  an  département  et  an  corps  municiptl» 
mandés  pour  recevoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale  :  consi» 
dérant  combien  il  importe  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  de  la 
capitale ,  que  ces  sages  mesures,  adoptée  par  la  loi  du  5  juillet» 
soient  réalisées  sans  délai  ;  empressé  d'ailleurs  de  léiuoigner  sa 
profonde  soumission  aux  ordres  qui  ont  été  intiniés  au  oorps 
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municipal ,  et  de  remplir  les  eng^a{;emens  qu*i1  a  pris  pour  le 
maintien  de  l'ordre  public  ;  après  avoir  entendu  le  premier 
sobstitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune  ,  arrête  :  1°  que 
les  lois  et  le  discours,  dont  il  a,  par  son  précédent  arrêté,  ordonné 
l'impression  et  l'affiche,  seront  envoyés, dans  le  jour  dedemain, 
aux  comités  des  48  sections  ;  2°  que  le  secrétaire-g^reffier  de  la 
municipalité  fera  disposer ,  le  plus  promptement  possible,  96 
rqi»tres  cjjaux ,  divisés  en  autant  de  colonnes  qu'il  sera  ci-après 
indiqué  ;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  à  chaque  co- 
mité pour  recevoir  les  inscriptions  et  mentions  prescrites  par 
la  loi  ;  qu'un  de  ces  registres  restera  déposé  au  comité,  oîi  cha- 
cun des  membres  pourra  en  prendre  communication  ,  et  que  le 
double  registre  sera  apporté  au  secrétariat-greffe  de  la  munici- 
palité; 5°  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissent  être  faits  et 
envoyés  aux  comités  des  sections ,  les  inscriptions  seront  faites 
sur  des  feuilles  qui  seront  adressées  aux  comités  et  reportées 
ensuite  sur  les  registres  ; 4** que  les  commissaires  de  sections  sont 
invités  à  réunir  leur  zèle  à  celui  des  commissaires  de  police ,  et 
à  se  diviser  leurs  arrondissemens  pour  accélérer  la  confection  et 
assurer  l'exactitude  du  recensement  général  ordonné  par  la  loi  ; 
5*  enfin,  que  le  présent  arrêté ,  ainsi  que  le  décret  de  ce  jour  , 
les  trois  premiers  articles  du  5  juillet ,  et  le  discours  de  M.  le 
président  de  l'assemblée  nationale ,  seront ,  dans  la  journée  de 
demain ,  proclamés  par  quatre  officiers  municipaux  et  huit  nota- 
bles, imprimés,  affichés  et  envoyés  aux  comités  des  48 sections. 

»  Signé ,  Bailly  ,  wairc  ;  Dejoly,  secrétaire-greffier,  > 

Ainsi ,  du  côté  du  gouvernement ,  tout  était  prévu  ,  tout  était 
en  ordre  et  en  ligne.  On  attendait  sous  les  armes.    .  •  •  ' 

Les  clubs,  divisés  pendant  la  journée ,  n'avaient  pu  aboutir  à 
des  conclusions  communes.  Les  constitutionnels  d'ailleurs  avaient 
reconnu  que  leur  système  d'opposition  était  mis  à  néant  par  l'ha- 
bile manœuvre  de  Desmeuniers.  A  cause  de  cela  surtout,  et  en- 
suite pour  la  mutilation  qu'on  y  avait  faite  au  Champ-de-Mars  , 
la  pétition  fut  retirée  ;  et  comme  le  journal  de  Bonneville,  dans 
lequel  elle  était  imprimée,  allait  la  répandre,  comme  il  en  cir* 


Digitized  by  Google 


calait  «Ulidottte  des  MpictmiMiacrites*  iiBodëlrf  mùM  éé» 

«  dîner  à  cet  ë(}ârd  toute  respontabilité^  prit  le  17  i  arrêté  suivant: 
<  LâflodétédesAttit  ét  la  eonMhntioa  délibérant  sai^leèdH 
ebmiattees  préaentea  (  ^  • 

>  Considéraat  que  les  ènoemis  du  bien  public  ont  profité  de 
oatta  oooaaim  poar  radoiiblar  Mrs  ciloaMiiés  oboirè  dea  df^ 

toycns  uniquement  et  constamuieal  dévoué  au  salui  de  la  cbotSi 
pobliquei  .  f 

» GoBiidéraili|ii'M  •  panjonlièranteBC  ^é|MBdd  necftoftM 
sioR)  oomniii  ptoduciiotis  de  la  société,  plusieurs  imprimés  ou 
enlièremeni  fomt  m  mÊtàtHmmaA  lalaiiiéat 

t  Déclare  ^*€lia  dénmit  IbimlUaiant  il  on  im  ItfMu^l 
ces  faux  impt  iméi  ;  ,  '  - 

>  Dédare  dt  plua  qiit  ka  aMibrta  qié  «ottpCMeUt  Mhè  lNH 

ciél6,  iideles  à  reii^[eme«t  que  leur  impose  le  titre  dM/nw  de 
kk  wm^tkon^  |«rent  de  nouveau  de  la  maintenir  de  tot^  iear 
pMf«r«  «I  d'dtoft  IM  ^'ife  l'ém  tdlljomdcé^  aamia  lut dë» 
orets  rendus  par  l'assemblée  nationale  : 

»  £b  MMéqpMMè»  Ift  aooiélé  a  arrêté  à  l*aiiaiaitlé  d'eilvofef 
lapféacaia  dëalafatioii  àâomfli  lia  aodMaafAiéM^  éidslvltilill'» 
^er  la  plHl  fraode  publioiié,  tant  par  la  voie  des  journaux  que 
pt^  Ml  itttra  aMyeulMiloriaé  par  la  loi»  >  * 

Tel  fui  le  deruier  mol  des  Jacobins.  Les  Conldiers  ne  prirent 

paletteMde  parti  pai«ooa«l«  Us  satiendaioit  à  signer  le  iea*' 
dioiaiB  la  IMiîtaè  peu  prêt  miianaei  Cteia  opiMioa  de  fm 
partt  et  la  ftiite  de  leurs  principaux  ehe^s  dat)6  la  madnëe  du  17 , 
laar  Mrait  aa  ea  Jour  lauiè  appareiMa  dé  diineeiioa.  OeaUiaé 
de  rinitJativ6d«B<Mi8,  le  peuple  acMarai  oapndamèa  fendei* 
vous  qu'il  s  était  donné  à  lui-même  le  15,  le  14,  ieii^  et  le  46,  et 
ga'fl aiaic ramîa aa  47ipaarlaaaMitîiii|ala«ai<iipiiqaéBpM 
haut.  Nous  ne  passerons  pas  au  récit  de  la  grande  journée,  avant 
d'édaircir  ooe  anertion  de  i)eBBwalias»  dernière  tt  iinportaaia 
dffoaaktaliea  Meior^aa  du  M.  DaanmiliMi  aitare  qa^aprèa  li 

disoission  au  Cbaoïp-de^Mars ;  a[>re^  qu'il  lut  arrêté  (]u'on  si- 
gaiwail  H  péliliea;  aia4e  aepréBaaîr  eeaape  lapoâîGaiiiaaieî» 
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que  là ,  il  exposa  l'ohjei  de  sa  iiiié^sion ,  ei  que  le  procureur» 

^faéic  IkÊmotmmuuL  répoodtt  :  «  Vont  éies  éum  ieehiinûi  d# 
MligMdiMf IMM  tpDti:  (Mm  dé  iMi  M«tabiHtë.  i  Bolmei^ 

viilê  I aeooie  ie  méfoe  fait  eu  d'auu  cs  teraieSy  memioMiiés  par 

M^j^MilMMMkitt  4MiR0trfts  »  ^  coÉsolK'f^énéml  de  Ik  eoitt* 
IbiMy  fi^  corps  iMDicipal  ei  du  buma-de  viUe ,  jt^a  j)oiia  la» 
4ÉhM»^-kllll  kl  iAnim  4He$4&édMi     èoêè  a'y  ntm  fkm 

trouvé  de  suuUable.  Pas  ma  U  âce ,  pas  un  ir.oi ,  (jui  $e  rapporte 
iÊmmMfÊmêm  éa  ffàm  éé  eeUe  4mi  parlM  Desaioiitiai  et 
iMÎMtlil^ll       ée  rèMMPiftt^l»  4)M  ii  AiNidbe  4e  fer  pubUà 

œlait  plusieurs  juurss  avâtii  que  DeMjiouims  i»e  1  aiuibuàu  iSous 

Éêifê^fagÊOm  fkûi  tWM$  tt  «ai  bien  «itraoKliaâiM  que  k  M 
niMputatian  ait  étértt^à  rH<Hel-d<0*ville,  et  elle  ne  pouvait 
è'étra  y  a  pag  ia  corps  mmucipai  »  ou  par  (a  oooMii-gaAéral  de 
iNHMÉ^fèpirlilNHMiiâavillei  «Uia4ipiftleiproo6a»ter- 
baux  de  ces  imiê  divisioLs  de  la  municipaiitë  renferment  UA 
Wiilii|lllttiitt  lulillf  à  ûu  objet  ai  gWe. 
»^^iM/4ft4t>rtileft-^l9#M  ifmia  hi  {MM|iie  %om  im  tMm 

^  fH>us  possédons  i>iif  les  évéaeffi6Q&  du  dimant  lie  17  juiUet 

lWmn»iMllNir  <tti<nîii«fliièê  itKJwMfm,  lèa  d^la  à  la  liAiet 

louLes  cOiiniiirenL  plus  ou  umiiis  d'erreurs.  Prudhomme,  dont 
«  fiiittl  que  le    ^  proiia  des  recttlkatîm ,  ëas  re»- 

mê  vcriLable  critique  histoi  i<{ue.  Aussi ,  nous  le  répéioos,  &a 
f— mM»t46  JitJiiiwwp  la  p^aa  eiaoïe  eUe  »  ëié  ^lidi—itfMi 
MlKMéu  mffe  plèeir  <|ii»#oite  aHawa  ytraduire,  L'hlatoif»  de 
Toyboçeoo  aa  reaterae  là-dessus  qu'une  ébaucbe  groisièrav 
iniWlIiMMlMliMMMailM^^  «  diMaaattaft 
ccUe  de  àl*  Ihierâ»  qui  a  aiivi  presque  littéraleuieui  ia  pre* 
Biiàaab  • 

ioa  (^ëiÉiliaîi<!Ji'mwy<eM¥<t  f  ^uê i>  laHa  àm  mAimUea 

pour  rémkut  de  iui  4iar  la  coDfiaace  du  peuple;  2*  que  cette 
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fiiiblif|iie  .nven  une  aoinioBÎlié.croîssante  par  m.miùmi/aax^^ê 
plm  MutédHés;  ^51"  que  le  peuple iroulait-exprîmer  «on  voaa^M 

■i^aixl;  é°  que  les  dui>$  ne  s'e?uendirexit  pas  sur  lu  ioriue;  5''  que 
rassemblée  nationale»  résoiae  d'opposer  la  force  à  QoedéiBarGhe 
quelconque  de  ce  genre,  tenait  la  main  levée  pour  frapper  les 
-fecUeux;  0^  enlia.,  que  le  peuple  ne  sacb^i  et  ue  pouvant,  bim 
savoir  qu'une  chose,  le  droit  qu'il  avait  d'aller  signer,  paîsiUi^ 
uiml  et  saub  ai  mes,  un  écrit  où  se  trouverait  dëpo^  soa  sen*> 
'limentt  serait  fidèle  au  rende^vous  du  i7« 

Jusqu'à  ce  jour  aucune  tache  sanglante  n'avait  souillé  les  at- 
ti  ()ii|iemeiis.  La  lermelure  des  théâtres  s'était  laite  gré  à  |;ré 
le  il>  au  soir;  la  i;arde  natîons^e  n'avait  eu  à  réprimer  auouB 
sordre;  et  la  police  municipale,  comme  on  le  lui  reprochait  k 
.16  à  ia  constituante,  était  restée  spectatrice»  c'est  que  pas  m 
délit  contre  la  tranquillité  publique  n'avait  été  commis.  - 

Le  17 ,  de  ^laud  matin ,  la  juurnée  cuumiença  par  deuiL juieiur" 
très  :  deux  hommes  furent  trouvés  au  Champ*de-Mars  sons 
l'autel  de  la  patrie;  ils  furent  saisis,  et  quelque  temps  après 
pendus*  La  mamere  dont  ou  les  découvrit,  ignorée  de  Brissot, 
et  0iéme  de  Prudhomme»  a  fiai^  dure  à  l'un ,  c  qu'une  femme 
vendait  des  comestibles  aperçut  la  puiiiie  d'un  vilkLrequiu  sortir 
de  dwous  les  marches  de  Tautel,  et  qu  elle  en  avertit  la  senti- 
nelle; >  k  l'autre  :  c  une  femme  sent  l'instrument  sous  son  pied, 
iait  uu  cri;  on  accourt,  etc.  >  Piudiiomaie  atrive  à  cette  iausse 
donnée  par  une  interprétation  affirmative  qui  en  découlait  osr- 
tainement.  «  Malgré,  dit-il,  que  les  pair  iules  ne  se  lusseiu  assi- 
gnés que  pour  midi  au  plus  tôt,  huit  heures  n'étaient  pas  son- 
nées que  déjà  l'autel  delapatrieéuitcouvertd'unefoule  d'inooii- 
nus.»  Or,  à  l'heure  où  ces  hommes  lurtai  découverts,  il  n'y  avait 
personne  au  Champ-de*Mars ,  sauf  celui  qui  les  découvrit.  Yoid 
le  fait  ex  posé  pa  r  Santerre  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  18* 

Satuerre*  «  JUe5st«.urs,  les  éveneuiens  se  sont  succédé  hier 
avec  une  telle  rapidité,  qu'il  m*a  été  impossible  de  vous  pié- 
senter  le  jeune. homme  ici  près  de  moi ,  qui  a  découvert  içs  hom* 


Digitized  by  Google 


JUILLET    (1791)  10$ 

mes  cachés  au  Champ-de-Mars  sou»  l'iblel  de  la  patrie,  et  qui 

oo(  péri  le  nialio.  Ce  jeune  homme,  plein  d'intelli(jence  et  de 
courage,  d  a  pas  é{]^alement  le  talent  de  la  parole.  Je  vais  à  sa 
place  vous  faire  le  récit  des  faits  auxquels  il  a  eu  part,  et  dont 
il  m'a  instruit  sur-le-champ  hier,  étant  son  voisin.   

>  Ce  jeune  homme,  très-intelligent,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire,  obtient  de  son  père  la  permission  d'aller  de  grand  matin 
au  Champ-de-Mars  pour  copier  les  inscriptions  qui  l'ont  frappé 
autour  de  Tautel  de  la  patrie.  Arrivé  sur  l'autel,  il  s'occupe  de 
SCO  objet;  un  instant  après,  il  entend  sous  ses  pieds  un  bruit 
semblable  à  celui  d'ouvriers  ;  il  prête  l'oreille  avec  plus  d'atten- 
tioD,  et  il  entend  distinctement  celui  que  fait  une  vrille  dont  il 
ne  tarde  pas  à  découvrir  la  mèche  à  l'endroit  oii  il  avait  entendu 
le  bruit.  A  cette  vue ,  le  jeune  homme  va  au  corps-de-garde  du 
Gros-Caillou,  instruire  de  ce  qu'il  vient  d'entendre.  Ce  corps- 
de-garde,  composé  de  huit  hommes,  ne  se  trouve  pas  assez  fort 
pour  se  dégarnir,  et  envoie  Tenfant  à  l'hôtel-de-ville,  à  la  ré- 
sene.  Sans  perdre  de  temps,  il  y  court,  fait  sa  déclaration,  et 
revient  au  Champ-de-Mars  avec  cent  hommes  et  des  outils  pour 
lever  les  planches.  Arrivé  à  Tautel  de  la  patrie  avec  cette  escorte, 
il  u*a\-aille  lui-même  à  faire  l'ouverture  nécessaire  pour  s'intro* 
duire  dans  la  cavité  où  il  avait  entendu  le  bruit;  il  y  descend  seul 
avec  courage,  et  y  trouve  deux  hommes  dormant  ou  faisant 
semblant  de  dormir,  dont  l'un  ayant  une  jambe  de  bois.  Il  les 
éveille ,  et  on  se  saisît  d'eux  pour  les  mènera  la  section.  Ces 
hommes  étaient  munis  de  vivres  pour  plus  de  vingt-quatre 
heures.  On  dit  que  l'on  a  trouvé  dans  cette  cavité  un  baril  de 
poudre;  mais  le  jeune  homme  ne  Ta  pas  vu.  >  (Desmoulins  seul 
a  suivi  la  version  de  Santerre.)        •  -  -  •  » 

Pendant  que  ces  individus  étaient  conduits  à  la  section ,  le 
groupe  qui  les  accompagnait  interprétait  diversement  les  motifs 
de  leur  action.  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  prenons  les  pré- 
tendus aveux  que  les  journaux  placent  dans  la  bouche  des  délin- 
quans  eux-mêmes;  rien  ne  prouve  qu'ils  les  aient  tenus.  On  di- 
»H  :  €  C'était  pourvoir  les  jambes  des  femmes  ;  ils  l'ont  avoué,  i 
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U,pirakt|tiê  t'iiipiiiioa  iS^^  MoQéan,  i^eli  inodl;  cnt^'âboiil 
friein  éNm^  ne  m  Miinf^éa  ri»  «dfti  dé  %èrtl^d«  pottdHs  qti«  plt 

de8  coaver^lioitô  lit  H  validés  mêlés  à  ia  tViuIr,  et  a£tinii;int  què 

lMiiiiiM9âfikM1lê9iili^«i«r«e^^       ÏU^fpnidlé  ré 

connu  do  1  aristocratie.  A  l'arrivée  des  captifs  ,^  la  section,  leâ 
InÉililit^^'  Gfeè-tjaîîldtt  finmt  e&  grand  nombre  se  mêler  à 

emiiiié  uu  simulacre  dMiiti^i  i  o^^aioirc  Joui  personne  d  a  jâto^ 

ta  ift(|irMlfe#iiiii»^wiiio^  iiti%  feule  rëpëtiii  ni  fiuiwt 

été.îndoitô  à  celte  li^niarclir  |>nr  la  promesse  de  Ytngft-cinq  ioais 

Ik^nàa^iiii^i^^      «a «àvm  km ê^itiéwnâ 

mener  à  riiôlel-tic-ville.  La  cohue  se  lit  à  l'entour;  on  saisit  lc<s 
êmW  'ptjmiBàmit  m  les  égorgea  ji  leur  tète  tut  coupée  ei  mise 
piqué».  Oèlfièiimè  n  ayant  eîi  àifcUÉrrëilulCÉttlMiM^^ 
fct  tuus  les  individus  erriju  isoiines  uu  décrétés  d*arrestaLiua  par 
8«ké^  te  f<mfiM^<i<il7i  â^iMit  été  itimistîés  «^tit  ^ièpMil 
Ml mém  p^Êmé  ifif^  tVfms  YiSMe^  du  t/Mn  ii^  'VKi^ 
jooTft  telie  que  nous  i  avons  racoulée.  S'il  nous  iatlait  choisir 
cMl^élél  tMtjetLntéê  In^lt^ées  mi*  hft  Imenftoi»  défr  tfènt  tt6IB^ 
mes  pris  suus  1  auteî,  nous  n'hésiarions  pas  à  les  regarder  coiaïue 
âèëx  db^Utbetiâktâr/tii^tÉiesdel^^  ^  ^  ^ 

Leurs  têtes  lurent  portées  dans  l'intérieur  de  la  ville»  et  asse% 

,  •  Il  >  • 

près  du  Palais*Roya1 ,  par  uoè  bande  de  quinze  ou  vingt  gamins, 

que  dispersa,  en  se  niuuirant,  une  pairoutUe  de  garde  nationale 
àchevalp 

,  YoÎGÎ  en  quel  état  cette  nouvelle. parvint  à  i  a^^êemUés  natio* 
nale  »  au  début  de  sa  séance, 

iYi«»M  <  Le  l>ruit  se  répand  en  ce  moinent  qoe  deux  Imhis  ci- 
mye— viPMit  d'4i>èftoiiMs  jtolwaèia><béiislpiaûtlMMp 

de  la  fédération  ^  et  diraient  au  peuple  rassemblé  qu'il  fallait 

■ 

U)  On  dit  rapporté  par  Santem  dMtlaioUa.dt  asn  tffooun  au  Jmat 
btns,  lelS.  Notre  extrait  eat  empnmté  ail  jotirnal  des  débatade  ce  clobf 

nraa»  VMê  éiêm$m,% 
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exécuter  la  loi.  ÏIs  ôrlt  é\é  pendus  sur-le-champ,  't  (Un  mouve^ 
Deot  d'indignation  se  manifeste.)  '  .  '  •  *  '  '  '  • 
•  M*  le  cHté  Dillon  -i  Le  fait  n'est  pofni  tel  que  voug  Tavez  rûp^ 
porté.  Je  demande  si  tous  avez  été  témoin,  r  •  •  •  -  .  * 
.  if.  Hegnmid  de  Saini-^eatï-iC Angelij ,  <  J'ai  aussi  entendu  dire 
qOi*UÊ  avaient  été  pendus  pour  avoir  prêché  l'exécution  de  la  loi  ? 
mais  soit  que  celâ  soit  ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours 
un  alternat  qiiî  doit  être  poursuivi  selon  la  ri(jueur  des  lois.  1^ 
demande  que  M.  le  prési<Ient  s'assure  des  faits ,  afin  que  Ton 
paisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires;  et  dussé-je  être 
moi-même  victime,  si  !e  désordre  Continue,  je  demanderai  la 
proclamation  de  la  loi  martiale.  (La  très-{|rande  majorité  de 
r»ieniblée  applaudit.  ^  Cinq  à  six  meml>rés  placés  dans  l'ex- 
iréiniié  (xauclie  de  la  partie  {gauche  murmurent^)  Vous  avez  or*^ 
àmné  aux  ijccuhateurs  publics  de  faire  exécuter  les  lois;  il  est 
tn  dëlh  qui  fi>  #fyrodult  souvent  :  c'est  l'opposition  de  la  volonté 
iodividuelle  è  la  volonté  générale.  Il  n'y  a  point  encore  de  loiâ 
précises  à  cet  ég^ard  ;  mais  c'est  ici  le  moment  de  vous  expliquer! 
h  démahdé  que  TassemMêie  déclare  qne  toutes  les  personne* 
^i,  par  écrits  soit  individuels,  soit  collectifs,  manifesteront  la 
réioluiion  d'empêcher  l'exécution  de  la  loi  et  porteront  le  peuple 
à  résister  aux  auioi  ités  constituées,  soient  re{»ardés  contme  sé* 
diiieux,  qu'ils  soient  arrêtés  et  poursuivis  comme  criminels  de 
lèse-nation.  (La  majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.)  Cepen- 
dant, pour  ne  mettre  aucune  précipitation  dans  une  aussi  im- 
pirtaoïe  mesure  >  je  demande  que  ma  propjsition  soit  renvoyée 
MK  éomî tés  de  constitution  et  <ie  jurisprudence  criminelle,  qui 
BOUS  présenteront,  séance  tenante,  un  projet  de  décret.  »- 

L'assemblée  renvoya  à  ses  comités  de  constitution  et  de  juris- 
prudence criminelle  la  proposition  de  M.  Refjnaud.  ^  i  ^-t-  .  l 

Od  verra  par  le  procès-verbal  de  la  municipalité  quecelle-ci  fut 
nieux  informée.  '     "      w/ubtuo/l  .j?nûiK»ku?riU  uiKalw3  rii 

Les  deux  meurtres  et  les  circonstances  qui  les  avaient  suivis, 
MoMtent  une  vive  indignation  ;  celle  des  patriotes  fut  plus 
WHfiote  et  plus  chaude  que  celle  des  royaUstes-constitutionnels 


•BMDéniM;  maitde  |»rt.6t  d*«iM'oiiTO  «elDépift  IM  n 

iustant  sur  la  valeur  poliUque  de  cet  mçkkntt  tout-à-faii.éiraDger 
àoe  qiiî  le  prépanil  ile|^|>ktfiean  joort.  La  mumcipiiilé  pt 
comeola  d^eiifoyer  au  Gm€i9kia  trois  eonrîMadwt  iiOMtéi 

cl'ua  teUûUou.      esprits  iureiit  seuieiueut  dîspo&és  à  aiMhfir 

dont  rcientissait'nt  à  celte  heure  les  carrefours.  Les  oHicicrs  rnu- 

ttiçipw  ei  aoiablfts  eliargés  .de  lakcuire  puiiUquA  difrdît» 
coon  de<9kari6iljaiiialh  aa  ttiaire»  el  d«  dëcraide  VummMÊb 

nationale»  avaient  commenci^  à  iiutt  heures  çette  cérémouiet  wm 
ivi  appmU  qm  T^ppellii  de  manv^ 
.  PVia  antre  cM  lé  terrain  de  la  Bagtaie,  assi^ië^eomme  ffaaJn 
vous  par  leë  SQuétés  iTaiernoUes ,  pour  de  là  se  porter  au  champ 
da  iaiëdànitîaii,  avait  éiéoooBpë  de  grand  maifai  par  la  gméa 
nationale:  il  n'y  eut  pas  de  rassemblemcns  sur  ce  point.  Pai  tout 
où  fut  déployé  le  signe  de  la  répression  à  laquelle  Tautorité  étaii 
fésolue»  ia  population  ne  te  montra  ni  remuante  ni  iNaiibb 
Tallien,  prcsidcuL  de  la  société  fraternelle  des  Minimes,  la  plus 
à  portée dièrenden^vonseonvena»  renonça  à  toaie  manifestation 
ooUeetîfe;  il  ëcrMt  à  Bonnevilie  que  h  sodétë  qu'il  présidait 
gnerait  dans  le  lieu  de  ses  «i-ances  la  pétition  des  Jacobins,  taUe 
i|a*ella  était  imprimée  dans  la  BoHc^  de /€r. 

Les  antres  révolutionnaires  en  état  de  former  et  de  diriger  une 
émeute,  avaient  disparu  dans  la  matinée,  il  y  a  là-dessus  denE 
irersions.2  les  uns  prëiendenl  que  I>anton»  Camille  DesmonHna» 
Frérou  et  quelques  autres  cordeliers,  étaient  réunis  pour  rem- 
placer par  une  pétitioa  celle  de  Brissot,  retirée  par  les  Jacobins; 
que  Legendre  vint  an  aokilien  d*enx,  porteur  de  renseignemens 
sinistres  sur  le  sort  qu'on  leur  réservait i  et  qu'il  les  eounena 
presque  tous  à  la  campagne. 

YcM  la  seconde  wsion.  Elle  est  ettraited'nne  note  dn  nf  M 
de  Camille  Desmoulins,  ^ous  devons  avertir  le  lecteur  que  ce 
numéro  ne  lai  pas  édité  par  Desmonlinsyalors  en  linite»eiqnel'é- 
diteur  anonyme  est  l'auteur  de  toutes  les  notes  dont  nous  ferons 
ttsi^,  aiastqn'ilnn  prévient  lui-même.  Celleque  nous  citons  est 
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ne  réponse  à  une  accusation  de  lâcheté  faite  par  Prudhomroe 
contre  les  fagitifs. 

<  Il  était  de  Hioiioéleté  et  de  la  justice  d'un  confrère  de  ra- 
conter du  moins  les  faits  qui  les  avaient  obligés  à  fuir  :  comment 
lilODdo  avait  été  assassiné  au  milieu  de  la  rue ,  en  plein  jour  ; 
comment  Danton  avait  été  poursuivi  jusqu'à  deux  lieues  de  Paris 
i  la  maison  de  son  beau-père,  à  Fontenay-sous-Bois ,  par  des 
coupe-jarrets  qui ,  au  milieu  de  la  nuit ,  étaient  venus  faire 
diarivari  à  la  grille  du  jardin ,  et  le  provoquer  par  des  menaces, 
en  criant  :  //  est  ici  cej,  f,  d*aristocrate  ,  qu'il  vienne  j  et  faisant 
sccroire ,  suivant  leur  méthode ,  aux  habitans  du  village  ,  que 
Danton  était  un  aristocrate,  un  ennemi  du  peuple  ,  et  un  espion 
de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Il  fallait  dire  un  mot  de  Tassas- 
Mit  de  Fréron  ,  qui ,  reconnu  pour  être  l'orateur  du  peuple , 
en  passant  sur  le  Pont-Neuf,  devant  le  corps-de-garde ,  fut  assailli 
i  deux  pas  par  quatorze  coquins  qui  lui  arrachèrent  les  cheveux, 
le  foulèrent  aux  pieds,  et  le  massacraient,  lorsque  six  gardes  na- 
tionaux de  sa  section ,  qui  passaient  fort  heureusement ,  le  dëli* 
irent  le  sabre  à  la  main  ;  et  l'un  d'eux  ramassant  le  bâton  noueux 
de  l'orateur  du  peuple  pour  le  lui  rendre,  en  asséna  un  si  rude 
coup  sur  le  mouchard  qui  le  premier  l'avait  arrêté,  qu'il  l'étendit 
nide  mort  :  c'est  du  moins  le  récit  que  nous  tenons  de  la  bouche 
■âme  de  M.  Fréron ,  de  qui ,  par  parenthèse,  on  fait  paraître 
KR  [aux  orateur.  Si  Camille  Desmoulins  (1  )  n'a  pas  été  assassiné 
comme  ses  ayans-cause  dont  je  viens  de  parler  ,  j'ai  failli  l'être 
â  ta  place ,  et  il  peut  m'appeler  doublement  son  receveur ,  nom 
que  Lattaignant  donnait  à  un  chanoine  de  Reims ,  qui  avait  re^u 
i  sa  place  des  coups  de  bâton  pour  une  de  ses  chansons.  » 

Quoi  qu'il  en  soit  du  vrai  motif  de  la  disparition  de  ces  révo- 
lutionnaires ,  toujours  est-il  que  le  peuple  fut  abandonné  à  sa 
propre  spontanéité.  Les  quartiers  de  la  ville  qu'avait  parcourus 

(1)  I>etmonlins  a  pu  m  cacher  pendant  le  jour  ;  mais  le  loir  II  était  k  Paris 
^  U  a  parlé  aux  Jacoblni.  Son  discours  est  dans  le  compte-rendu  de  la 
•tance  do  17  «  numéro  28  du  ^>umal  des  débats  de  celte  société. 

(.Vo(c  dn  auteurs,) 
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patrouilles,  fournireni très-peu  au  ra^^emblemeoc  que nousalliiac 
d'bommes  dëlermÎDës,  doQl  nous  diroq$  1^  noms;  ils.  tftami 
tes^  ffia  Uevi^  éloiçfu^  d^  centre     |i)  vil^i  ^  mvfMI.M 

demi-cercle  de  banlieue  qui  forme  l'ouejil  de  Paris, 

A  ^  foute  €au^meii^.^u(,Qur  ,i  auii^l  4^  A 
une  heure  ,  la  garde  natîoqajç  >  qui  ^taH  venue  Jivac  dii  IMMPI 

après  la  ruuiLur  de  l'aiisassiuji ,  se  rctu  a  paisiblemenu  Quelques 
arrestaiioospoMr  des<;^uôrejje^  partigiUjère^  avai£Ri  e^(eç9||^ 
çoDinie  un  simple  faîi  de  poUee..  Voici  un  exemple  da^^enjlf 
d'arre^laliop  çilé  a^x  JacoLtips  daiis  la  5eauçe  du  !20:  <  M^J^^c^f 
ehei  aunoDce  que  son  f  r^rea  éié  arrcié  djmaoçhe  dan^  i^)|yefym^ 
du  Chaïup-de-Mars  ,  où  il  se  défendait  contre  un  particulier  quj 
lui  criau  ;  l  ujss  foirtoie  >  tu  vcls  péi'ii\  Je  ii^ç  i^uis  reudii  à  {|0« 
£ee  ,  dîi  M.  Perrocbel.  Là  M.  Perron  m'a  dit  :  Yotra  pirç  €§lf 

un  de  nos  prUonmcrs  de  guerre;  il  e^l  à  la  Force.  —  Mais,  lui 
diârje  9  il  n'a  point  tait  la  guerre ,  il  n'avait  pa^s  d'arin^^  -t-  J^i 
avait  une  tangue  ;  au  reste  ^  il  est  prisonnier  par  ordre  du.  ctMmêé 

dcà  rttlttrcitt.^ ,  tjui  est  au-deams  de  la  Lo'\,  ^  [Journal  dt$  dcbu/^  ^ 

cUtb ,  n"*  XXX.)  Au  reste ,  tous  les  téipoi^ages  écrits  &'aoçord^ 

en  ceci,  que  ni  rixe,  ni  caplure,  n'euronl  lieu  jusqu'au  soir  dans 
rintérieur  du  Cbawp-de-Mars.  Quelques  accidctis >  j^u 
d'ailleurs  »  se  passèrent  aux  entrées  pendant  qu'elles  n'étaîi^ 
pas  libres.  Quant  aux  prétendues  Luiiicades  que  M3I.  l  julon-^ 
geon  et  Tbiers  £onlen)port<er  à  la  Fayette  i>  les  feuilles  leaplwt 
gazettières  de  ce  temps  {^ardent  là-dessus  un  silence  complet.  li 
esi  Jinpossible  que  celle  ('ircunsiance ,  tt'eùl-olle  (  i renié  qu'à 
titre  d*on  ,  eût  été  n^ligée  »  lorsque  tant  de  ridicules  et  niM«9  . 
rumeurs  furent  accueillies.  Le  coup  de  fusil  ou  coup  de  pistolet , 
car  la  cbose  ei»l  indécise,  tiré  à  bout  purlaui  sur  le  général ,  G&l 
encore  une  de  ces^  improvisations  qui  naissent  de  la  paiiiquc  ^  et 

qui  demeuiciil  toujours  inexpliquées.  Toulon({eon  assure  qu  un 

bomn^e  s'est  vanté  pbis  tard  à  la  Convention  d'être  l'auteur  de  ce 


||M(*  Nous  attendrons  cet  éclaircisëement.  Aujourd'hui  nous  ne 
pouvons  donner  ù  ce proM^^ l'^toril^,  4^, Jl^i^^p^re*  ji  efi  .^i 
de  même  des  faits  vaguement  articulés  dans  le  procès-verbal  du 
corps  municipal.  Ce  qui  prouve  invinciblement  combien  les  hir 
suites  ^  la  garde  nationale ,  et  les  autres  délits  quelconques  .qui 
nécessitèrent  la  publication  de  la  loi  martial^ ,  restèrent  de  vaiu^ 
bruits  ,  des  nouvelles  sans  fondement ,  c'est  la  procédure  qui  cu( 
lieu  devant  le  tribunal  du  sixième  arrondissement.  On  verra  quels 
coupable^  et  quels  témoins  à  çl)arf{[e  furent  découverts  par  le  cot 
mit^  des  rect^eiçhes  ^  par  l'accusateur  public  i^iu  ^ard  ;  tout  le 
monde  allait  certainement  être  acquitté  ,  lorsque  vint  l'amnistie 
^u  lo  septembre»       ^     :^-i.t  _•  •'';;  »•,'••>  v  •  •}?♦     .î^-'^ni  f^'t*"^ 
j  La  foule  s'accumulait ,  et  comice  on  ne  savait  pas  ej^u)rQ  bieiv. 
ce  qui  a>^it  été  décidé  par  les  Jacobins  à  l'éj^^rd  de  leur  pétition,, 
Qn  aiiendaitpour  si{;ner  qu'elle  fût  apportée.  La  garde  nationale 
achevait  de  s'écouler ,  lorsqu'il  arriv^  à  Va^itel  de  la  p^^i^ 
commissaires  jacobins  ,  envoyés  sur  la  motion  de  Robespierre 
[Journal  des  débals ^  n°  XXVIII),  non  pas ,  ainsi  que  Prudhomme 
l'affirme ,  pour  annoncer  que  la  pétition  était  retirée ,  mais  pour 
s'instruire  de  ce  qui  se  passait.  On  les  interrogea ,  et  voici  ce  que 
le  même  Prudhomme  leur  fait  dire  :  t  Que  la  péiidon  qui  avaii 
bê  lue  la  viille  ne  pouvait  plus  servir  le  dimanche;  que  cette  pétition 
supposait  que  l'assemblée  n  avait  pas  prononcé  sur  le  sort  de  Louis ^ 
mais  que  l^auemblée  atji^nt  impliciten^i  décrété  son  innocence  oif 
son  inviolabiUié  dans  la  séance  du  samedi  soir ,  la  société  allait 
s'occuper  d'une  nouvelle  rédaction,  qu'elle  présenterait  incessamment 
è  la  signature,  >  (RévoL  de  Paris ,  n°  CVi ,  p.  60.)  Une  fois  cer- 
tains qu'il  n'y  avait  pas  à  espérer  de  ce  côté ,  les  hommes  en  état 
de  rédiger  une  pétition  proposèrent  de  l'écrire  à  l'instant  sur 
l'autel  de  la  patrie.. Cette  proposition  fut  unanimepient  adoptée. 
On  nomma  quatre  commissaires:  l'un  d'eux  prit  la  plume;  les 
citoyens  impatiens  se  rangèrent  autour  de  lui ,  et  il  écrivit.  Ce 
sont  là  les  propres  expressions  de  Prudhomme  (Loc,  Cit.) ,  et  la 
suite  prouve  qu'il  était  bien  informé.  Il  donne  le  texte  de  cette 
pétition ,  en  garantit  l'authenticité ,  dit  qu'elle  fut  si[piée  à  sept 
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Otf  iMit  codfoilB  dMéfcm  ^  nr  les  oratèfes  tifài  fimiittit  ta 

quatre  an(jlGS  de  l'auiel  ;  que  plus  de  deux  mille  gardes  nationaux 
éa  hàm  iefrlMiUttUass  dePiME'Â»   des^viroos ,  quantité  ^'-olilcim 

■NMlUpMiX  flQ8-Tlll8|fn  INMuW  ^  tMt        iNsiUOOttp  «WBLlBMfw 

taol  delà  ville  de  Paris  que  de^  dëparieuieus ,  la  2»i(;QèreiU.  Pins 
liMi»«prèÉle  rédUasMaaiMTe,  ii iréçi*ie:  c  Ibiig ife déMS^i^^ 

fvtSÊ  f  notre  perte  pM  eneoÉv  issMnp^éê  *  flCitis*iifl^iurtftèlifiÉ! 
fiioy^QS  de  nous  sauver  :  la  pétition  qui  nous  reste  t  et  lapatrto- 
titBM  de^  ganta  nacioiiata^  Oui ,  k  pëtitioD  re8l»r^'^'ii^ 
compagnëe  de  six  mille  sifjnatures  ;  de  (généreux  patriotes  ont 
^|M>sé  leur  vie  pour  la  sauver  du  désordre ,  et  elle  repose  au^ 
joord'hoi  dana  une  arche  sainte  «  placée  dans  un  teptiplto  tadoél^ 
sible  à  toutes  les  baionueltes  ;  elle  en  sortira  quelque  jour  ;  elle 
en  la  garde  oatioDaieàleiir  tte^^ 

ta  patriotes  irènt  la  chercher  en  triomphe  ;  ce  sera  pour  eux 
rondamme  de  la  liberté.  >  .  . .  r. 

Or«  tootissces'dioses  »  nioios  la  pn]9>hétie»  sur  iMàfàSSÙl^J^ 

ne  prononçons  pas,  parce  que  nous  ne  l'avons  pas  encore  vérifii'e, 
sont  rigoureusement  vraies.  Li  MomjiiBiiT  sxistb»  il  est  aux 
arehim  de  h  obmuniÀe,  ét  il  éonfirme  tons  lés  iikiSSd  ié 
Prudhomme.  '  '  '  ^ 

D*atx>rd9  le  texte  collatlonoé  sur  rorigînal  est  identiqae»  H  y  1^ 
seulement  une  lé{]^ère  différence  dans  l'intituld.  Les  Bévolutitmi 
de  Paris  referaient  celui--ci  :  Péiiiion  à  i assemblée  nationale, 
tédkqU  sur  Cmtel  de  la  pétrie,  le  il  jmUei  1791.  L'origtiial^ 
porte  :  sur  V autel  de  la  paii  ïc  ,  te  {7  juillet  de  l'a)i  Qurjlro 

oomoûssaires  furent  nommés  »  car  la  feuille  volante  de  Toriginal 
porte  quatre  noms. 

Les  signatures  durent  être  recueillies  de  la  manière  dunt  parle 
Pradiidmme.  £Ues  remplissent  dix-huit  ou  vingt  cahiers  séparés 
qui  fàr^t  ensuite  grossièremâit  attachés.  Quant  au  nombre  des 
noms ,  il  dépasse  certainement  six  mille. 

Ce  monument  est  peut-être  TiHue  des  plus  curiensçs  relique» 
qui  aient  été  retrouvées  dans  les  décombres  rëvolutiuimaires.  I! 
a  une  forme ,  une  ph^çnomie  qui  peint  mieux  que  toutes  les 
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apolo^es  du  temps,  le  caractère  et  la  nature  du  rassemblement 
qui  pétitionnait.  La  masse  des  sig^natures  est  de  f];ens  qui  savaient 
à  peine  écrire;  la  qualité  de  f^arde  national  y  foisonne. Il  y  aune 
multitude  de  croix  environnées  d'un  cercle,  attestant  qu*un  tel 
a  sifjnë  pour  un  tel  qui  ne  savait  pas  écrire.  Quelquefois  la  pag^e 
est  divisée  en  trois  colouncs  ;  d'énormes  taches  d'encre  en  cou- 
vrent plusieurs;  les  noms  sont  au  crayon  sur  deux.  Des  femmes 
du  peuple  si{jnèrenl  en  très-g;rand  nombre ,  môme  des  enfarts  , 
dont  évidemment  on  conduisait  la  main.  Voici  un  échantillon 
pris  au  hasard  parmi  l'immense  foule  des  ol^scurs.  Celui-ci  a  mis 
son  commentaire  :  «  Je  rénonce  an  roij  je  ne  le  veux  plus  le  conelte 
po«r  le  roy  je  suis  sitoïien  fransaij  pour  la  patrij  du  balaillon  de 
Boulogne  Louis  Magloire  iainc  à  Boulogne.  >  La  plus  jolie  * 
éciîlure  de  femme  est  sans  contredit  celle  de  mademoiselle  David, 
marchande  de  modes ,  rue  Saint-Jacques,  n°  173. 

Les  si^atures,  comme  il  faut  les  noms  bourfjcois  ,  apparais- 
MCde  loin  en  loin  ;  on  les  compte.  Un  feuillet  fut  (jarni  par  un 
groupe  de  Cordeliers  ;  ici  récriture  est  fort  lisible.  On  voit  en 
knt  une  si{jnature  à  lettres  lon^^ues  et  insouciantes,  légèrement 
courbées  en  avant;  c'est  celle  de  Chaumelte,  éiudianl  en  méde^ 
cine,  rue  Mazarine^  n"  9.  Celle  histoire  rencontre  ce  personna{je 
pour  la  première  fois.  Les  seuls  hommes  que  nous  connaissions 
<kjîi  entre  ceux  dont  le  nom  accompa^jne  celui  ôcChaumeUef 
soDt  :  E.'J,-B,  Maillard  f  et  Meunier ,  président  de  la  Sociélé  fra' 
terweUe ,  séante  aux  Jacobins.  Voici  quelques  noms  pris  sur  deux 
ou  trois  feuillets  aussi  bien  écrits  que  le  précédent.  Brillcmont; 
Dmaiel;  Soulard;  Delacroix;  Tattcgrain;  Boucher;  Lemaire; 
Bnme;  Saint-Martin;  Saint-Félix;  Tissier;  le  chevalier  de  la  Ei- 
rière;  DufourCainé;  Saint  y  ;B'icliard. 'Sous  n'avons  pas  découvert , 
malgré  une  recherche  allenlive ,  le  nom  de  Momoro  ;  il  fut  ccpen- 
dttit  accusé  plus  tard  d'avoir  fait  grand  bruit  au  Champ-de- 
liarf,lei7. 

Dans  les  feuillets  du  Peuple  nous  avons  relevé  deux  noms  de 
terroristes  fameux;  celui  d'Hébert,  écrivain,  rue  de  Mirabeau, 
d  celui  d'Henriot,  La  signature  du  pcrc  Dmhènc  a  un  aspect 


parikulier  Uès^reroarquable;  ou  dirait  un  insecte  maigre  ei 
hgqpieux.  Il  parall  que  lot  eommisudreadei  Jacobine  mgiàrm 
la  péiition ,  car,  et  ce  seront  nos  dernières  cîialions,  noue  y 
avons  vu  les  noms  de  Lateau ,  dg  ia  soçw^  des  Anùs  de  la  eoUÊÛr 

.  Voici  la  pétition  elle-même* 

c  Sur  Caulel  de  la  pairie ,  le  15  jiiillel  »  L'an  5. 

CftBPAisiiNTARS  DË  LA  IfATION» 

f  Voue  toychies  an  terme  de  vos  travanx  ;  bîeotôi  dea  aoofia»* 
aeors»  tous  nommés  parle  peuple,  altoient  marcW  sur  voetraees 

sans  rencontrer  les  obstacles  que  vous  ont  présentés  tes  députés 
du  deux  ordees  prmlë(|^'.és ,  ennemis  néoassaîrea  du  tonslea  ptiÊh 
cipesde  la  saiute égalité.  Un  grand  crimese commet;  Louis  XVI 
fuit;  il  abandonne  faidigttemenl  son  Rpatu;  rumpiru  usi  à  dans 
doigts  du  l'anarchie.  Des  citoyens  rarréiunt  à  Varennea«  il  uat  m> 
mené  à  Paris.  Le  peuple  de  cette  capitale  vous  djemaode  iostom- 
ment  de  nu  rien  prQuunoer  sur  le  aori  du  uoupuMe  aana  avoir  en* 
tendu  IVx pression  du  vœu  des  H.>  autres  départ  mens.  Vous  dif- 
férez; une  foijie  d'adresses  arrivent  à  rassemblée  j  toutes  les  seo- 
lions  de  rempire  demandent  simultanément  que  Louis  soii  Jo^ 
Vous,  Messieurs^  avez  préjugé  qu'il  était  innocent  ât  inviolable, 
en  déclarant*  par  votre  décret  d'hier  «que  h  charte  eooatituUoap 
nelle  lui  sera  présentée  *  alors  que  la  constitution  sera  achevée. 
Iriégislatcursl  ce  n'était  pas  là  te  vœu  du  peuple,  et  nous  avions 
pensé  que  votre  plus  grande  gloire*  que  votre  devoir  méaae  eoD» 
sislait  à  être  \vs  or{janes  de  la  voloriif  puliliquc.  Sans  doute. 
Messieurs,  que  vous  avi*£  été  entraînés  à  cette  décision  pur  la 
foule  de  ces  députés  réfractairea  t  qui  ont  fiiit  d'avance  leur  pr^ 
testation  conti  €  foute  espèce  de  constituiion  ;  mais,  Messieurs , 
mais.  Représentons  d'un  peuple  généreux  et  confiant,  rappeles- 
vous  que  ces  deux  cent  trente  protestans  n'avaient  plus  de  voix 
àTassemblée  naiiunale,  que  le  décret  est  donc  nul  et  dans  la  furme 
et  dans  le  fond  :  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  voeu  du 
aouveraio;  nul  en  Informe,  parce  qu'il  est  porté  par  ^  indi* 
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ynèmmmqmiilééOm  considërtikmd*  toslei  Ict  mt  dn  bifB 
léoéral»  ie  Mr  iinpéneux  d'éviter  l'anarchie  à  laquelle  bous 
qyeaerrit  k  ééÊm  dTayenia  eacno  toi  reppéiertatte  et  tee  re* 

pimniés»  tout  nous  fait  la  loi  de  vous  demander ,  au  nom  de 
lifIriMieeplièretdermiir  ear.cë  décret,  dtt«tMdrt ta  <SMNr 
iMirMiiu  que  le  délit  de  Lodîs  XVI  est  protivé,  que  oe  roi  a 
iUiqoé;  de  recevoir  soo  aiidicaiioQ  et  de  cenvequer  uu  neuveiÉ 
poevoir  ooiistîuiaiit  pour  procMer  dViee  manière  iritimeot 
tionale  au  jugement  du  coupaUe,  et  surtout  au  remplacement 
et  à  rorganiiatioQ  d'ui  li6uveitt  pouvoir  exécutif* 

Peîjre;  Vaehari;  Robert  ;  Jkmo^.  > 
La  quatrième  de  ces  si{|naiures  n'est  pas  trè&-lisil>le,  parce 
fit  le  fil  qui  altaclie  les  cahiers»  passe  au  milieu.     nom  ne  se 
trouve  ni  dans  la  table  du  Moniteur ,  ni  dans  une  liste  des  Jaco- 

ixosque  l'on  nous  a  communiquée.  Iji  nlexi^ite  encore  à  notre 
eoBnaiMnoe  que  dans  la  btblio(][raphie  de  M.  Deachiens  {p.  47), 
eh  il  est  dit  :  curé,  député  de  Paris,  Les  trois  autres  commis- 
astres  sont  des  che&  Cordeliers  ;  maisce  titre  n'est  ^  mentionné 
par  eux.  Leur  présence  aecose  les  meneurs  qui  avaient  en  ce  jour  ' 
pris  conseil  de  la  prudence  ;  car,  Peyre  et  Robert  étaient  tout 
aonieoaiproinisàuxyenx  deraalorité  royaliste-ooDstîtoiîonnoUe, 
qoe  Danton  et  ses  amis. 

Par  qui  cotte  pétitieo  a*MUo  été,  sauvée?  .C'est  m  qne  nons 
t^Mmis»  Celte  doiît,  si(][née  :  Mamlârd^  Tirekàu^è,  Gltth 
wd,  eto. ,  étant  cousue  en  téte  du  paquet ,  donnerait  à  croire 
ees  boniMs  ne  ftirént  pas  étrangerg  à  l'acte  de  couhigè  dont 
parle  Prudhomme,  s'ils  n'en  furent  les  auteurs  directs:  il  con- 
tiitait  à  ramasser  les  cahiers  sous  le  feu  de  la  Qs^rde  nationale* 

Mst borne  noiro  oritiqno  hîiloriqne  persoimcMé  sur  oMIe 
journée,  ^^ous  allons  maintenant  transcrire  le  prucèi-verbal  de  la 
■anieîpnliié^  On  verra  qoo  jusqu'à  cinq  henres  du  sot>  le  oorps 
awsicjpal  hésita.  On  remarquera  la  mention  d'une  lettre  de 
Cbsries  Lameth,  reçue  à  une  bpure  et  demie,  et  les  nombreux 
esnrrierséohanores  ontrel'HMI-do-ville  et  l'assemblée  nationato. 
Ces  choses  et  bien  d'autres  encore,  très-bien  discutées  par  Ca- 
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mille  Desmoulins  dont  le  récit  terminera  ce  chapitre,  prouvent 
iId'oo 'foret  la  maio  à  Bailly  (4).  Ce  dernier  parut  le  leodenam 
à  la  barre  de  rassemblée,  et  y  lut  le  proc^verbol  dont  il  s'a^k, 
Kous  alious  placer  cette  fiéanoe  sous  les  yeux  de  nos  lecteorit 
parce  que  b  propositkmde  Re(];nauU<laM  oeUedn  47 ,  y  fat  con- 
vertie en  loi.  Comme  Textraii  que  le  Momteur  a  dooné  de  la  lec- 
tore  deBaiU^r.MÛMXMiipleleiiiifidèfe»  aoui  le<€QBplëi6nmB  et 
nous  le  rectifierons  par  des  notes.  ^ 

[Séance  du  i8  jutltef . —M.  Siil^ry.  Dans  tontes  les  TtUes  da 
monde  lorsque  la  générale  se  bat,  tous  les  citoyens  se  rendent 
k  fear  poste;  le  post«  des  députés  est  idt  et  je. demande  qn'ib 
s*y  rendent  tous  lorsqu'on  battra  la  générale. 

if.  i'abté  Jott^ertt  ëvéque  d'Angers.  Je  ne  demande  poiut  que 
les  dépotés  soient  tenus  de  se  rassembler  à  ce  signal  miUlaire; 
mais  il  faut  cependant  indiquer  un  mode  de  convocaiioD  pour  les 
çnA  où  ce  rassemblement  pourrait  être  nécessaire,  et  je  demande 
que  le  oomilé  de  constilution  soit  chargé  de  nous  le  présenter* 

tt)  Dtiit  It  nnniâPS  CVmde  mMMiiiiûméÊjHÊiÊ;PrwêlMmt$r099ùÊm 
ior  ramre  do  CliUBp«ai>llan»  dit  (iMteSM)':  qoé  tout  le  monde  i'ert  «e* 
cofdé  à  midre  «ne  ImOee  à  U  tieofie  da  centrab  «  Volel«  conttaii»4-Uf 
qodqnet  dtftaUt  qne  neni  reeeroM  de  le  teconde  dlTialoa.  Les  arenndicn» 

ehtnear»  et  le«  deux  compagnies  ioldces^e  cette  division  sont  entrés  pet 

la  grille  de  l'École  Mililnirr  hti  morrifMii  où  Von  faisait  feu.  Ces  braves  gens, 
loin  de  participer  au  mass;iciT,  t  herclK  renl  à  sauver  la  Tle  nux  citoyens 
que  l'on  assassinait  llsTonl  s  ujvc  r  i  de  deux  cenlst  Vun  d'eux  a  arra- 
cbc  des  mains  du  sieor  Charton,  command.int  de  la  première  division  ,  un 
f  leUlard  qu'il  mas8acrait  à  coups  do  sabre.  Un  sieur  Lajaut  eut  l'audace  de 
menacer  cent  qui  s'eppoéelent  à  sa  rage  :  je  *te  rêeoimatlr€U^  dit'U  an  grenn- 
dieripdlnlemeiiatt  sf*  Yictimos.  Après  le  cemaee,  le  elenr  Belllr  Tint 
ef  ec  le  mnnlcIpeUlé  à  le  tête  des  cempag^tés  de  te  aecende  division ,  e»  leur 
dit  :  qu^it  était  vivemo^t  affecté  dt  ee  qua  drs  gtBtén  nationales  hnprmdmê 
avaient  fait  fta  ;  (compares,  citoyens,  ce  lanfcafe  nitut  celai  fn'tttlnl  à  ras- 
semblée nationale), /Tf  rref/s»  rfpondirrnt  les  grenadiers,  non»  Krmmes  indi- 
gnas qu'on  ic  soit  porté  à  une  Icllr  ru>tc?irr.  l  e  sieur  la  Fayette  U  n i  ;ifî rossa 
la  parole  et  leur  dit  :  J'avais  pleine  ionfiainr  en  vous;  niais  vous  n'<n  ez  pas 
oàéiù  la  loi.  llappcicz-vous,  citoyens,  qu  li  tint  le  même  langage  auiLi^re- 
nadlers  de  rOratoirc,  qui  s'opposèrent  au  départ  du  roi,  le  iSaTril  der- 
nier, Votia  les  feus  tpû  enconrcnt  la  lialne  dv  witénlU    iSota  du  tfefsairs. } 
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Cetti  proporiiiM  «li  tdoptée.  / 

M,  ieprémUtti,  Le  résultat  du  scrutin  pour  la  Domination  d% 
■M  aocMMur  •  donné»  wr  Stt5  votaUtl9S  loixiM.Oefer^ 
MtctMtti  M.  Broglte,  SÎItoîx  perdues;  amsi  personne  n'a 
obtenu  b  majorité  absolue.  . 

Les  iioinrcaia  swétaaras  soil  MIL  Châieammf-Ramlon^ 

Ramel  et  LaTÎgne.      "       '  ^         *  - 

if.  U  préndêm.  M.  le  maire  de  Paris  et  les  offieîers  flMnidpami 

dwiiidfBf  à  éixt  admisè  b  barre  pour  rendre  compte  des  évé- 

aenens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée  d'hier* 
Les  oMcierrmanieipan  sool  introduits. 

i/.  le  maire  obtient  la  parole.  Le  corps  municipal  se  présente 
deiaat  tous  »  pro^oadémeflt  affligé  des  évéomens  qui  vknnent 
de  se  passer.  Des  crimes  ont  été  commis  et  la  lostîce  de  la  loi  a 
àé exercée.  Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  L'or- 
dre peblic  était  détruit  :  des  ligues  et  des  coejuratioiis  avaient 
été  formées;  nciàs  a^s  publié- la  loi  Yenf^eresse;  les  séditieux 
osi  provoqué  la  force  ;  ils  ont  fait  feu  sur  les  magistrats  et  sur  la 
(ude  nadéude;  mais  le  châtimeDt  du  crime  est  retombé  sor 
leurs  têtes  coupables. 

SiFassembiée  le  juge  nécessaire,  nous  lai  donnerons  les  détails 
dscequi  s'éft  passé. 

L'assemblée  demande  qu'il  lui  soit  rendu  compte  ûe&  détails. 

H.  le  maire  fiiit  lecture  du  pfooèsNverbal»  dont  void  Tei;^ 
trait  (I)  :  • 

»Le  corps  municipal  étant  assemblé  pour  pourvoir  aux  moyens 
^tMMfsr  lattMqmllilé  publique ,  il  a  été  ooiataiénu'siuJoMd'lMit 

fl)  Le  pr^cè6  verbal  coinnieace  ainsi  :  *n  JiUUet,  huit  heures  du  malin. 
Arou%erture  de  la  léaacc,  le  Côrp'4  municipal  a  été  iaformé  par  M.  le 
luire  de  la  suite  des  délalls  qui  lui  avaient  été  donnca  hier.  U  a  appris» 
fQ>a  cxi^uUon  de»  ordres»  de  la  municipalllé  «  les  patrQuilleé  &'éluitiuiuiul- 
Uplkes  Mer  soir,  cette  nuit ,  ce  matin  ;  que  la  garde  naUonite  a?»U  dooDé 
te  preaf»  csnUoudltt  4e  aoii  tUe  et  de  ton  attachement  pour  la  conaU* 
aaiMt  «iMrdaeevdfCi  «Itérienn  aTalent  été  deanéis  qo'll  paralitalt  cen- 
tet  safil  enalt  le  S^cinaf  aajowdliat  de  gcandirMaeinbleiiienf  sur  le  ter. 
nia  de  la  BasUSa  pour  se  porter  ensuite  aa  Caamp  de  la  fédération. • 
Vkaamt  eantlta  les  eomidénuM  et  l'arrMd.         {NaU  dts  oniMin.) 
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17  juillet,  il  devait  se  faire  ua  xassembleai^  ooBSÎdëraUt  mt 
le  teifaMi  de  là  BaniOe»  ë'eà  l'qi  devait  m  rendre  iii  dnni|i  de 
la  fëdêratioD.  La  garde  oationale  a  reçu  ordre  de  s'y  rendre,  et 
d'après  lee  niesnree  prîtes  ,  il  y  avait  lieu  de  cr^reqnn  )t:m»> 
qitillltë  pull  que  ne  serait  point  irQuUée;XAeor|M^flUMdal|lit 

iLe  corps  municipal^  iii^nné  que  des  liactieitti  qtMrdMdMIh 
çers  pflycîi  pour  swner  le^ildeerdre  (1)»  pour  préèder  le 
liiMk,  ht:  pio)jyëeiU  lie  iuruier  ile  grands  raë^emUtiiieiis  dâoai^ 

eoupabte  espoir  d*égarer  le-  peuple,  et  de  le  poNer  k  immik^ 

rëpn  hcnsibles;  oui  le  second  sub&litut  adjoint  du  procureur  de 

la  ofNnmnBei  déclare  que  tout  atiroupemeot,  aveo  m  mtê^ 
met  «nr  les  plaoes  publiques,  dans  l«e  rues  et  earrefaum^iiil 

ixiiUt  U  i'r^  ù  k  Wi  *  iii^leùil  à  luuies  pei'5oiiiicd  de  se  iéuoir,  de 

anidrmer  eofTQupes  dans  aiKHin  lieu  public  ;  ordoonn  è  inpi 
iieux  qui  sont  ainsi  formés  de  se  séparer  à  rinstant  t  enjoint  mm 

i^KMPuiibiiaire:»  Uk  police  de  5u  iciidre  $ans  délai  dans 

lieunde  leur  arrooilifsement,  ud  la  tranquitlîié  pubtoiM*  fW^ 

rail  étreinenaoëe,  erd*empIoyer,  pour  maintenir  le  ealoie,  tous 

les  moyens  (]ui  leur  soni  doutiez  par  la  loi  :  mand^^u  (WHilHiH 

d^ntgén^ral  de  la  earde  nationale,  de  donner  i  i'inatani  dfil»* 

dres  les  plus  précis ,  pour  que  tous  les  auroupvmens  soient  dt« 

^'mh  QM'pa  niuni«ip4  «e,  réiervant  de  pr^dr^  4ss  HMsipei 
]|açfS|9ireai|iteç^syei;hoil^^^^  ^ 

(1)  Dnns  la  nn\l  du  17  î8 ,  on  arrêta  {Sfonlteur  da  19)  neuf  pcrsçimes  , 
toutes  étrajigurcs.  Les  trois  dont  le»  notI1^  sonl  connu»  ,  furent  ,  le  Juif 
Bphruim  ,  coiiseUliT-prUé  du  rot  de  Pru8»e,  ne  di»aiit  ctinrfé  d'uno  coin- 
oniMiou  spéciale  de  la  pat  1  du  Frcdt'nc-Guiltaume:  il  fut  relâché  trois  jours 
aprê»;  —  )a  baronue  QEta,  Ptdm  ttAslder^  membre  du  Cercle  aaciaJ,  ci 
eumae  à  ce  tftee  dans  aetre  hlMre  i  d to  ftal  mite  en  IliefW  fxw^  fnuné- 
italteeoti  ^  neiande  nnin,  dant  i'anvdikton  ctt  eIroanfiMMidt  n*Ui 
tent  Otln1*el  del^Malie  aUMelle  J«eii*a  ramid»  tfSS ,  et  U  eil 

de  iionveaa  arrfttès  talève.  VeHft  tenta  te  factioa  étrangère»  Lea  )oarna* 
liâtes  patriotes *rem:trqaeBt  que  les  Afcas  autrichiens,  l«a seuls  à  cralndja» 
Mlcf  MQUIilenreeomniipottrlnlt>aHMit|Mi  étém6m<>  ^nrrf  iiff's. 

Ï2)  Ici  se  trouve  dans  Je  procès-vert) al  Après  ces  premières  dispositions* 
le  corps  municipal  a  arrèlc''  que  deus  de  ses  membres,  M.H.  Cousin  ctCharon, 
se  Uransporteraieut  dans  les  euTtrons  de  la  Bastille ,  pour  s'assurer  par  eax- 


Digitized  by  Googl 


juaLKT  (1791)  119 

«Vers  les  onze  heures  ,  le  corps  municipal  a  ë(ë  informé  que 
deux  personnes  venaient  d'être  assassinées  au  Gros-Caillou. 
Trois  membres  (lu  corps  municipal  ont  été  députés  pour  réiaMir 
l'ordre,  et  proclamer  au  besoin  la  loi  itfartiale.  De  nombreux  dé- 
tacliemens  de  garde  nationale  ont  accompagné  les  officiers  mu- 
nicipaux. Vers  les  deux  heures ,  le  corps  municipal  a  été  infor* 
fflé  que  la  (jarde  nationale  avait  été  inbuliée,  que  M.  le  comman* 
danl-{jénéral  avait  fait  arrêter  quatre  particuliers  pour  avoir 
lacce  des  pierres  sur  la  {jarde;  que  l'un  d'eux  avait  éié  trouvé 
muni  d'up  pistolet  cliarjé,  et  qu'il  avait  avoué  avoir  jeté  une 
motte  de  terre  sur  le  commandant  de  lu  {;arde  à  cheval.  Le  corps 
municipal,  considérant  alors  que  la  force  armée  ne  pouvait  ef- 
frayer les  bons  citoyens,  a  arrêté  que  la  loi  martiale  serait  pu- 
iiliée.  Aussitôt  trois  officiers  municipaux  sont  descendus  de  la 
Mhtn  commune  pour  la  proclamer  ;  le  drapeau  rou{;e  a  été 
Ciptiléà  une  des  principales  fenêtres  (1).  A  cinq  heures  et  de- 
mie du  soir,  au  moment  où  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
luanhe  pour  se  rendre  an  champ  de  la  fédération,  où  était  Tat- 
troupemt  nt,  les  commissaires  envoyés  au  Gros-Caillou  sont  arri- 
lët  et  ont  annoncé  que  l'un  des  meurtriers  avait  été  arrêté;  mais 
qu'il  s*était  aussitôtéchappé  des  mains  de  la  fjarde;  qu'on  ax'ait  tiré 
sarM.  lecominandant-;jénéral;que  le  particulier,  auteur  de  ce  dé- 
lit, avait  été  arrêté  et  conduit  dans  une  section  ,  niais  que  M.  le 
commandant  l'avait  fait  sur-h'-champ  mettre  en  liberté.  (Un  pro- 
*  fond  silence  succède  à  un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  •  ^ 

m^mn se  fbrmc  dans  le  quartier  un  rassemblement  d'hommes,  etd*en 
référer  sans  aucun  dOlai  au  corps  municipal ,  qui  eu  statuera  ainsi  qu'il 
appartiendra.  •  [Sote  des  auteur».) 

[l]  Ceci  donnerait  il  crotrc  rpie  le  drapeau  rou^c  a  été  exposé  arant  cinq 
bcures.  Voici  la  lettre  du  proc('s-vrrbal  :  •  Les  ordres  onidé  donnés  pour 
queic  dmpeau  rouge  fût ,  imutédiatement  aprôs  la  proclamallon,  exposé  & 
Vuue  des  prliicip.ile:»  fenêtres  de  l'IIÔtei-de-Ville;  ce  qui  a  été  exécuté  k 
cinq  heures  et  demie.  •  Dans  IMutervaile  avait  eu  lieu  1*  la  lettre  de  Charles 
Latuelb  au  maire ,  nienlionnéc  à  la  sepllcmi!  po^  du  procés-Terhal  manu- 
Krit  ;  2  ' des  nouvelles  très- rassurau  tes  de  la  part  des  commissaires  envoyés 
^laBa»tillc;  l'  de  uombrcux  échanges  de  courriers,   [yotedct  auteurs,] 


AHmêhiK  RATlOllâLB. 


>Il8  ont  rapporté  que  les  deux  meurtres  commis  avaient  été  ac- 
oompagiiës  de  droonsiatiGea  atroces*  qa'on  a?aiiiaiitilé  cas  amI- 
taweux,  qu*oD  leur  avait  trancbé  la  lète,  et  qu'oa  se  dispoaaîti 

tel  porter  au  bout  d  uuep  pique  dans  Pans,  et  spécialement  an 
PftlaiBiiUiyal  ^  lorsque  la  garde  Jialiaiale  est  arrivée  :  que  k^aide 

avaii  été  insultée,  et  qu'un  de  ses  principaux  officiers avaircooni 
du  danger.  i  auiei  de  la  pau  ie  était  couvert  de  personnes  de 
riin  et J'antre  sexe,  attroupées  pour  présenter,  à  oeqii*elleSî«tt 
dit»  une  pétition  contre  le  décret  du  io  juiilut,  Qu'eux ,  coininis- 
saires,  ont  fiait  diverses  représentations,  mais  oumae  ^dm  iaii^ 
laient,  il  a  été  convenu  qu'une  dépuiation  de  domepevflMM 
les  accompagnerait  a  ia  maison  commune.  Cet  incident  a  donné 
lieu  i  une  nouvelle  délibéntticn,  et  le  corps  iuuiucfpa&  o0MMi> 
rant  que  tous  les  difféi-ens  rapprochemens  annonçaient  une  con- 
juration contre  ia  pau  ie ,  que  des  étrangers  récemmeot  arrivés 
danS'Ia  capitale  y  fomentaient  desmouvemetts;.quele8ûffiaim 
municipaux,  étant  respon&allcs ,  ne  pouvaieut  pai»  différer  la 
proclan^lioa  de  la  loi  martiale^  dont  le  but  était  d'arréier  te 
sonlèvemens,  et  d'assurer  la  liberté  des  délibérations  def^aanw 
blée  nationale  a  aiiète  que  sa  précédente  delibéi'ation  serait 
«lécutée.' 

•  >I1  était  'sfat  heures,  et  le  corps  nM»idpal  se  préparaît  à  ea- 
tenflre  les  pétitionnaires,  lorsqu'il  a  appris  qu'ils  s  étaient  cet»- 
rés)  sans  doute,  pour  jipprendce aux  personncu  attroupées  que 

la  loi  martiale  venait  d'être  publiée  (i).  Le  corps  municipal  s*est 

(1]  Selon  Pmdhomme ,  les  commissaires  ne  disp.irurent  pas  sans  remplir 
leur  mission. Voici  les  détails  qu'il  dit  loair  de  l'un  d'eux  :  «  Nous  parvenons, 
dit-il ,  à  la  fialle  d'audience  à  traders  une  forât  de  halonnetles  ;  les  trois  ma- 
iilciptiixiioasaTàtliteiit  d'attendre ;. Ut  entrent,  et  noosnelcs  revoyons 
plna.  Le  ceipe  nniiitcSpal  lort,  Uoi»  aonuiiet  ooniproiDie,  dit  an  des  mBœhttK 
il  fiiot  agir  févèremeiit  On  d'entre  nous ,  chef  aller  de  Salaf-Loiiia  (t) ,  an« 
'  nonce,  au  maire  «lue  l'objet  de  notre  mission  était  de  r^damer  ptotleon 
citoyens  bonnOtes,  poar  qui  les  trois  ofllcten  oiunlci|Nil|lK  rotent  pront*  de 
s'intéresser.  Le  maire  rdpond  qu'if  n'mtrr  pas  danscvs  pnmess€S,et  qu'il  va 
wiarciur  au  c/iamp  de  la  fi^di'ru  tion  pour  y  mettre  ta  paix.  Le  chev.ilii'r  de 
Saint:Louiê'  veut  répondie  que  tout  y  est  calme  ;  \L  est  Interrou^u  par  un 

(1)  U  dkmlhr  M  U  Bhttrt,  l'an  â»ê  «%Bito!M»  é»  la  fkUm,        (iKH¥  mmws»}. 
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fflis  en  mardie,  prëoëdë  d'im  détaobement  de  cavalerie ,  de  trois 
|iièeesde  canon»  du  dra[>eau  rouge,  et  suivi  d'un  détacheaKol 
MubteoK  detpntfes  ntiMiales.  Uteii  7  heures  ei  démie  lorsque 
k  corps  municipal  est  arrivé  au  champ  de  la  fédération.  Son  in- 
MtHMi  éiiit  ds  se  porter  d'abord  à  Tmiiel  de  la  patrie  (1)  ;  mais 
à  peaw  eiMnri^il ,  que  des  pavtiîeoiiers  placés  autour  des  g[lads, 
OBtcrié  :  A  bas  k  drapeau  rouge!  à  bas- les  baïonnettes!  Cepen- 
dM  le  oorpu  mminiI  poursuivait  sa  marclie,  lorsque  les  at- 
troupes ont  jeté  des  pierres,  et  qu'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de 
fee»  dirigé  sur  les  officiers  muaicipaux      la  garde  aaiionale  a 

mnnicîpnl  gril  ItiI  f^cmancîn  d'un  ton  de  m  »"p  H  s  quelle  étalf  croît  gn'il 
portait,  et  de  quel  ordre  clait  le  ruban  qui  l'uttachait  (c'élnit  le  ruban  tri- 
colore). C'est  une  croix  ûe  Saint-Louis  ,  rcponrt  le  chevaiier ,  <7u^/at  ddcorée 
ûu  rubiin  naiional  ;  Je  suis  prit  à  VOUS  la  ram  ltre  .  sLvous^voulcz  la  porter  au 
poupùir  gxécufif  pour  iuvoir  êl  Je  toi  èfm  gagnée,  WL  le  mali^  dit  k  son 
caOègBê  qu'il  .cooiutMalt  ce  ctaermller  de  Salai -Looi»  p«ar  im  Aomillt 
tiloym,  et  qu*lf  le  priait  »  ainsi  que'  leaeulre» ,  de  ae  retirer.  Sur  ces  entre- 
aMet,  le  capitaine  4^la  tmpedn  centie  dn  bataUlen  de  BeDne-ihNifdle 
Tint  dire  que  le  CbampHle-llari  n'était  rempli  que  debris^ndai  Un  Ileaeiia 
lai  dit  qu'il  en  imposait  Là-dessas  la  municipalUé  ne  Toulnt  plu»  nous 
Wilendre.  Descendus  de  l'Hôtel-de- Ville,  nous  aperçûmes  à  une  des  fenêtres 
!f  drnpo;n.i  m  ouge  ,  et  ce  Signal  du  massacre ,  qui  dcvnit  inspirer  un  senti- 
ment de  doiilrur  à  ceux  qui  allaient  marclK  r  à  s,\  suite,  produisit  un  effet 
<ont  coiUra ire  sur  l'àuie  des  gardes  nationaux  qui  couvraient  la  place.  A 
i  i«pcct  du  drapeau,  ils  oui  poussé  des  cris  de  Joie,  en  élevant  en  l'air  leurs 
annes  qu'Ile  ont  enaalteebBiféeai  Mena  aYona  vn  un  efllcier  mnuielpal  en 
Ickaipeallcr  deraneen  rabg,  etp«rleràrôrcl1iedetofliclen.Qlàcéad*lMiiw 
laar  t  non»  aonunea.  mlonméf  an  ebanqk  de  la  IMératlnn  aiertlr  nea  Mroa 
de  tant  ee  dont  nous  ailena  été  la  témoins.  —  Sans  croire  qu'Us  en  Impo* 
Mtent,  a|oate  Prodbomme,  ou  pensa  quHls-  étaient  dans  l'erreur  sur  la 
iesIlDalioQ  de  1«  force  de  la  loi ,  et  l'on  conclnl  qu'il  n'était  pas  possible  ^ne 
Ton  vint  dlspcrHir  des  cltoyons  qui  exerçaient  paisiblement  les  droits  qui 
kur  sont  résenféspar  la  consUtukion.  »  {Bévotuttans  de  Paris ,  ir  CVI,  p.  €4*) 

[.\'ule  {les  auteurs.) 

Ui  li  y  a  de  plus  dans  le  procès-?«rfial  s  •  qui  était  couvert  de  personnes 
des  devK  aeie^  •     ;     •    -  (iVoto  des  eelMM.) 

Pt  Ce  coup  de  fen  état!  «nn  eonp  de  pistolet  dirigé  contre  la  mnntcipaiftét 
ctdontlabdlè»  aprèaavelrpaaiéderantlf.  temairot  aéléperccrlaenliae 
#andnèao  delà  tmpe  de  ligne  qui  s'était  réuni  à  la  garde  nationale.  • 
ifmi9-mt  tal  manascrit.i  II  parait  que  les  )oUrs  d'émeute,-  des  hommes  de 
IxïQne  TOlonté  Tenaient  prendre  ran«r  dans  la  f^r^rrle  nntlonalc  pour  concou- 
rir b  In  n-pre^'slon.  Le  fait  de  ce  dragon  fut  commun  ,  ic  17  juillet ,  .'i  nucrntirt 
nombir  (i'iudividuti.  Carra  s'en  plaint  améremenl  dnus  les  Annaics  patrio- 
iiqiuM\a1iO.  «11  eit  important,  dit  il ,  ((Uf»  dans  les  occasions  critiques, 
aticuii  bataillon  n'admette  ces  auxiliaires  «lui  viennent  se  préî»eu(er  tout  à 
eoup,  sou»  prétexte  de  renforcer  la  garde  nationale..*  Piesieurs  hommes, 
Maei  cenlie  ta;iéfolatlMi ,  s^emp^aient  de  la  diAtier  tentes  le*  fois 
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fail  aussitôt  une  prcniiet  e  décharge  en  l'air,  ei  beaucoup  des  atr 
lfoiif)éft  M  «oBi  dibftipé*.  MLm  bicDiAt ,  lè  révaisitiit  nr  la  ptrile 
dw  «laM  iiiiiëQ  du  ooid  da  'Groa^Giilloa ,  ilft  am  raonMBoi 
leurs  cris  ei  lancé  des  pieiim  Alors  la  garde  nationale  a  usé  da 
dfoil  qm  M  M  «ttriliMé  par  l'trtkto  VJI  de  t«Iv6  dWmt, 

teudu  que  Ifs  violences  exercées  ont  rendu  impossibles  le^  ^»m- 
^iu^U&desollimrsmufiicipattft  t^, .  !  Vi*  .  vm\      n  T-i^fr  ^ 

>Oi  a  dw^»é  ymmhfùétê)B(t€mi^fm$méÊ»m^^fù^ 

blesser»  a  dix  uu  duu^t.  Plu^ivuj  6  uiiioici«»  il  soldais  de  la  garde 

jiilNiaateMl4l^fiÉppé0  dflfCpQjpiëa  piarM  M&m%3'^mÊil^ 

versëde  dessus  son  cfimal ,  et  quelques-ans  ont  été  victimes  des 

4fd«Akux;dtux  i;^4dj^i^4YQM(iiui^P0l^  l'un  reï^ 

lâMi^H  er  VÊUltfisémtWm  p(mté;  mésmiiÊnW^  ééMtùkSfé 

à  cou(i{>  de  cuuieau,  ^iRlqucî)  M'di lieux  oui  tic  an'clci»  el  cuu- 

délits  à  la  ÇoTc^r  A  -diiL  heqres  <|[a  spij^  le  eprps  i||u(ti|itipi^j^ 
da  Mbiv  èfiia  niaimi  aoouiHiDai  «t  î|  tu  aUé>aui'  >i  gliaiup  în 

di€  (  oliijjleaii  de|»arteiïwsut.  •  .     ^  f  i.  'r»',r 

i|k  4e  i^Mdm,  L'assomblë»  mûMki  ê  waoéê  wm  dMMMr 

qu'ils  le  mouvaient  iiopundinftut«  ÛùiioilMî  rap{H;)er  l^pélUiou  lit'ë  DinHms 
l^crruquk'n  de  Paris  il  riis«eiii|)|ée  jialiDo^Wit  Eh  hienl  un  cpiilpinjtortlii 
4igiie  dB  loute  couflance'  ii9««  s  êWmé'  svvir  ?  «  •  lu  17  jui|l«|  leir  »  m 
Inwiiç  mmlmaM  de  maUrvi  9«rriM|iiJ«is  «oarMit  ClMiuip<da«lbi« ,  av^ 
«k0s  eaaaiarrepiur«daiMis  tour  eoitusHv  da  nMiar ,  il  rtawnqiwbla  |ilofS»« 

UK0f#  du  dnlfiwf.) 

(1)  La  minute*  du  procè^Torbal  ne  reqfenne,  pm  plus  qo»  ^'«tial  ji#  da 

Moniteur  ,  des  détails  sur  l'all«i<nie  de  l'aulc).  Or  ,  Prudhommu  expo»€  aiuftl 
ce  qui  t>viivil  rcch.iunourée  drs  çiaçijj  i  «On  counait  ic  champ  de  ]»  fé'k^rn- 
tion  ;  on  >uil  |un  c  câl  uoc  plaine  iaiiiien^tf  qac  rai)t4-l  de  ia  pairie  jpst  fu 
Diilieu ,  quv  U'i»  gl9ci«  qui  culotirenl  la  plaine  hoiiI  coiipc:^  de  distance  en 
dinlance,  pour  faciliier  ûm  patsaipsik  lim  BêrUe  de  la  trouve  entre  par 
reslr^mité  da  çMéda  l'Asole-Mlliuirs,  «ne  aaire  p^tr  le  ^s^aso  qui 
Irauvit  un  peu  plm  Im  «  an  trsialta»  par  ealal  qal>  i4ptad  à  ip  gronda  roe 
de  CbaUlols  o'cal  ISqu'dlaK  le  drspêan  rauaei  A  palpa  cèm  qnt  dtaiani  a 
rautel ,  al 91  y  en  avait  encore  plUi  da  iS  miUa,  re«re»t-ila  aperçu,  que  l'ap 
entend  une  drchamo  :  N«  ë<mg9<mà  po$  »  Qn  tire  en  hiaiifi;  H  faut  qu'on  viêmne 
ici  publier  lu  loi.  Lvs  (lOtipcs  («*a\ancrut;  ollo^  Tonl  feu  pour  la  deuxli  mc 
fois  ;  la  contenance  de  ceux  qui  eutouiaient  l'auleieiit  la  même,  liéla»  i  ils 
y  ont  p:\yé  cher  leur  conrnt^t'  «  t  leur  aveugle  confiance  en  lu  loi,D<'8  bamineg, 
ûvs  reiiimcs,  uu  eiii.iiii ,  >  dut  été  massiicréii ,  uia>8;icréb  sur  i'autcl  de  la 
pairie!  Ah  t  fti  désormab  nous  avon»  eucoru  dcH  £C*dyraUons ,  il  faudra cboi* 
■Ir  uu  autre  lieu  ;  celui-ci  e«l  proXauÀ  •  {^çUtUvm  ûe  Pmh  ^  CVI»  p.  05.} 


Im  mmmh  da  bodwvp  elde  la  libeHtf  de  la  Frtwie a^io^t 

forée  déposilaîrea  de  la  farce  pubiique  à  subaU|u«r  aux  me- 
«ni  lia  doiioHir  la  aévririië.  L'aneaiblé»  aaiioiiale  api^f a 

TOtre  conduile;  el'e  voit  avec  une  {grande  saiisiaciiun  (jue  les 

fudei  naiMWalaft»  aakiau  àt{h  iilHorLâ,  soutiqis  de  la  loi, oui 
aoiiiDsëà  joaiiler  la  hante  aitiaié' que  leur  afaît  d(*jù  méritée  leur 
zèle  infaligable.  L'asbeoiblée  ne  vou$  inviie  point,  iè  imiiier  h  sa 
4éapea;  «lAa  aaii  eomMenit  aar  aéeeeiaifa  que  toua  mtmoièz  à 
inafoudioM. 

.Mm  Bamave,  Comme  je  peqse  que  la  jrépoaae  de  M.  le  présip 
tel  a^  faspranioa  da  mu  de  rasiemUée,  je  demande 
qu'elle  reçoive  la  plu«  grande  publioilé.  Le  courage»  la  lidelilé 
ée  la  gardio  naimale»  tout  d'autant  plut  eatimibles,  que  depuis 
lei  lroabl««  on  tente  de  la  séduire.  Elle^dofe  oiMenir  de  Téseem» 
biée  l'approbaiion  la  plus  éctataate.  li  est  temps  enlin  que  la  loi 
•Kme  un  penvoir  absolu  i  II  eM  tempe  que  l'on  saebe  que  It  ea> 
raclère  de  l'homme  libre  est  dans  le  eu  lie  de  la  religion  de  la 
iei*  Le  nomeai  esi  v(«u  où  des  hommes,  après  avoir  été  loag- 
lempa  le  tourment  âê  leur  patrie,  dotfcni  «nin  éirè  voués  au 
mëprb  universel;  le  moment  est  venu  où  ceui  qui ,  dons  fes  cir- 
.constances,-  n*aaralentehrr«Aé<|oedea  vcngeanèes  individuel, 
doivent  deveiilr'les  vfetimee  de  la  loi,  qui  linettlti  à  découvert 
leurs  iafàmes  menées.  Jo  demande  dono  que  la  réponse  de  M.  le 
f  lésliisat  awttmplméo  ut  aiftaiiéa  duaa  loulta  tes  rues^  que  le» 
u  ibunaux  poui^ivent  les  auteurs  des  mouvemens  et  les  chefs 
des  éneuirs*  Haus  des  momens  plus  calmes ,  lorsque  les  événe» 
mena  seront  miivi  eonous ,  ndus  noue  oeouperotoa  du  son  des  Ah 
miiies  de  ceux  qui  sont  morts  à  leur  poste  avec  riiabit  de  la  loi. 
Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  enfens ,  et  que  leurs 
veuves  lui  appartiennent  par  la  reoonnaîsaauoe* 

L'assemblée  ordonne  l'unanimité  i'impiwion  et  Tatiictie  du 
Çseours  de  son  président» 
Ijt  corps  municipal  se  retire. 

M*  L0§nauL  H'esv^l  pemm du repruober  en  ce  moment,  au 
esMàmiaut  «la  bi  garda  nationale,  son  action  généreuse?  Sa 
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valeur  lui  a  (ait  oublier  se&devoirs.  Un  délit  a  été  commis  contre 
sa  personne  :  ce  n'est  point  à  lui  qn'il  appartenait  d'absoudre»  Je 

demande  que  i  a^mblée  décrète  que  le  coupable  sera  pour- 
SQfvi* 

^  M.  TriUlmrd.  Nons  admirons  Ions  Fàclion  do  eonHoandant  de 

la  garde  nationale  ;  et  si  la  loi  pouvait  avoir  des  ^prds  »  ce  serait 
nn  Diotif  de  plot  podr  poorsirivra  le  coupable. 

M,  Regnaud  de  Sa'tnl'^ean-d'Angely,  La  mesure  que  Ton  pro- 
pose à  l'asseQ^blée  est  hors  de  sa  compétence  :  c'est  aux  tribu- 
naux à  ponrsntvre  les  délils. 

L'assemblée  charge  le^  tribunaux  de  faire  arrêter  et  de 
poursuivre  celttii|tti  a  voulu  attenter  aux  jours  de  AL.ia  Fayette» 

L'assemblée  dédde*  que  le  oomilé  des  npports  est  idemilié 
avec  celui  des  reckerches. 

if.  Begtmd  de  SokU^eiUHi^ÀMjietff*  Vous  avez4vdonné  à  vol 
comités  de  constitotion  et  de  jurisprudence  d'examiner  le  projet 
de  décret  que  je  vousai  soumis  dans  la  séance  d  hier  contre  ceux 
qui  provoquent  les  attenuts  et  la  résistance  à  la  loi*  Voici  les  aiw 
ticles  qu'ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

L'assemblée  natiouale»  après  avoir  eoteadu  ses , comités  de 
oonstitution  et  de  jurisprudence  <!rbnineilé  ^  déçrète  : 

An.  I*^  Toutes  personnes  qui. auront  provoqué  le  meurtre, 
l'incendie,  le  piP^,  ou  la  désobéissance  à  la  lot,  soit  par  des 
placards,  des  afISebes,  soit  par des^éerits  publies et^colportés , 
soit  par  des  discours  tenus  dans  les  lieux  ou  assemblées  pu» 
blics,  seront  regardées  isomme  séditieux  et  perinriMtem;  et 
en  conséquence»  les  officiers  de  police  sont  tenus  de  les  foire  ar- 
rêter sur-le-champ^  et  de  ks  remettre  aux  tribunaux  pqur  être 
punis  suivant  la  loi. 

il.  Tout  homme  qui ,  dans  un  attroupement  ou  émeute,  aura 
frit  entendre  un  cri  de  provocation  an  meurtre,  sen  puni  de 
trots  ans  de  h  chaîne  sr  le  meurtre  ne  s'est  pas  commis,  et 
comme  complice  du  crime  s'il  a  eu  lieu.  Tout  citoyen  présent 
est  tenu  de  s'employer  ou  de  prêter  main-fone  pour  Tarréter. 

m.  Tout  cri  contre  k  garde  nationale  ou  là  force  publique  en 
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tedioiis,  lendant  à  Ini  foire  baiaaerov  dë|MMer  les  «nues,  sera 

regardé  comme  séditieux ,  et  sera  puni  d'un  emprisounemeni 
qoi  M  poorra  excéder  deux  années* 

IL  PétioD  pmk  'i  h  tribune.  ( L'«ssemh|rfe  est  vi^remept 
i^ilëe,)  '       *  • 

M.  Fàkm.  le  dëiiimiis  seulement  entendre  une  seconde  leo- 
tore  du  projet,  afin  de  connaître  positivement  ce  qu'il  contient. 
Toiià  le  seul  motif  qui  m'a  fait  monter  à  eeitc  tribune. 

M.  Regnand  fait  nâe  seconde  kelnre  do  proijet. 

M.  Pëtîdn  denmide  la  parole. 

On  demande  à  grands  cris,  dans  loates.les  parties  de  la  saUe* 
i  aler  aox  iroix. 

If.  Péihon.  Le  moment  dans  lequel  je  parle  est  peu  favorable 
à  ropinîon  qne  je  veia  défendre;  maïs  je  la  déCsadru  oepen» 
dant  avec  rinlime  conviction  qu'une  partie  du  premier  article  du 
projet  qi|i  vous  est  présenté  est  fiinesteà  la  liberté  de  la  presse. 
(On  entend  dans  la  partie  gaache  de  la  salle  ces  mois  répétés 
par  divers  membres:  Oui,  funeste  à  Maral,  Brissot,  Laclos, 
l^onton!)  L'article  contient  des  expressions  à  l'aide  desquelles  on 
pQomit  rendre  des  jogemens  très<arbîtraires.  (On  entend  des 
applaudissemens  dans  la  partie  gauche ,  et  dans  la  galerie- placée 
imim.de  M.  le  firésîdent.)  On  n'a  pas  erq  qne  je  m'élèverais 

conire  la  loialiié  de  larticle;  du  moins  on  n'a  pas  dù  le  croire. 
L'artîeie  porte:  <  Toutes  personnes  qui  auront  provoqué  la  dé* 
lobéissanoe  I  la  lot.  »  Personne  plus  que  moi  ne  respeele  la  loi. 
(Les  murmures  sont  étouffés  par  les  applaudissemras.)  Les 
Mrmnres  ne  m'empêcheront  pas^  de  continoer;  car  je  défie 
qn'on  me  reproche  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux  applaudissemens  recom- 
veneent.)  Je  respecte  la  loi  et  j'engage  k  la  respecter.  ((2ael- 

ques  murmures,  quelques  applaudissemens.)  Il  est  bon  d'obser- 
ver que  rartide  pourrait  donner  lieu  à  une  muititiuie  de  persécu* 
tioiis.*Lorsqu'ane  loi  est  rendue»  certainement  II  but  y  obéir; 
mais  il  est  permis  à  t04^(  citoyen  de  l'examiner,  d'établir  qu  elle 
B*eit  pas  oonSofOie  aux  prioci^  de  la  raison  et  de  la  justice. 
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(Quelques  muniiw^.)  Tii  éeril  nm  nberté  mr  me  loi  ;  mm 
dira  t  que  j  ai  affaibli  i«  respect  qui  lui  était  du  ou  me  dîca.i 
«  Si  foo8  n'avi«z  pa«  écrit  «  l'oo  n'aurail  fHfr  dé^oM*  >  C'en 
donc  vous  qoi  avet  provoqué  la  désobéissance.  Vo;là  comme  on 
parvieoté  tuer  la  liberié  de  la  presse.  (Une  voix  s'élève:  C*ffi 
IMNf*  Mf'mm  ^  eeiif  pêrtm  là.)  Je  na'élèw  de  to«tee  mirMpes 
cuiiu  e  qui  f)(  ovo(|uealau  ujeurire.  Celui  qui  dii  :  Désobéis* 
ses  à  la  loi-«  M  Mipable  ^  mals.«.. 

M.  Begmaid  Ab  Saïm-iêtt^HtÀnpely.  I«  pfOpeae  de  llilltre 
après  ces  mots  :  <  Toutes  persounes  qui  aerofll  provoqué  le 
meurtre ,  I  moeDdie,  le pittege^  *  eem-d 1 1  on  ceMiltf  feiM- 

icmenl  la  dcsohcissaucc,  >  .      ■  . 

Cette  proposiûon  est  adoplée* 
Les  anMes  proposés  par  M.  Repiifed  sont  décrdiée** 

Ai.  Guiai  L'alité,  Les  lois  de  luuiis  les  nations  qui  ont  vouiu 
pourvoit  à  la  sûreté  publique^  ont  eo  eoiii  de  prévoir  lee  aieaMH 
indirectes  par  lesquelles  cm  pdurrait  y  porter  itceiiite«  (fM 

contre  ces  j>ro\ucaiioiis  indirectes  qu  il  iaul  se  pi  i munir.  (On 

drnaiide  1  ordre  du  jour.)  Sens  dire:  déao^éiiies  àéû  Miék 

peut,  en  parlsnt  avec  trop  de  liberté^  ai^  licence....  (Les 
FGÛoMeni:  l'ordre  dë  jour  !) 
Mê  Bœmave.  Le  nioaient  où  l'assemblée  indique,  àuà  uiti|éMS 

le  respect  qu'ils  doivent  avoir  pour  la  lui,  tsi  aussi  cului  on  vWg 
marquera  son  profond  respect  peur  la  liberté  «  eisa  tuûaepour 
louie  meeiire  qui  pourrai!  amener  L'arbilrsiirerf 

L'asscuibiée  y  interrouipaut  M»  BaruaVe  $  passe  à  1  ordre  du 
iwir.J 

Votci  maiMnint  ht  narMiim  de  Desmonlitts,  que  uom  enMs 

annoncée. 

CamUk  DèammUm  emmftmt  à  là  Fmiene  ta  démission  de 

jùurnaiute* 

Hoiu  «ftoiii  forf»  la  dioie  eut  par  trop  claiiei 
■t  tasIMto  iat  proMcaHe  aMNb 

i  Libérateur  des  Deux-Mondes,  fteul*  des  janissaires-a(jas , 

pMnh  des  algnaaNe-maîon»  dsii  Omoliotte  des  Gapeui  eidcs 
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(ieuxciiambres,  constellation  du  Cheval  blanc,  je  profite  du  pre- 
9MriiMMiàeoioàj*atiûucliéiuiet€iTt  de  liberté,  pour  vous  e«« 
foyer  n»  dëmissMMi  de  joitniaiiste  et  de  censeur  mutoual ,  que 
TOUS  me  demaodiz  depuis  si  loog-iemps»  et  que  ^e  mets  aiii^ 
pkilede  M.  BaUlyet  de  eoo  drapeau  rouge^  Je  <eo8  que  uii  m»» 

«l  trop  faible  pour  s'élever  au-dessus  deï  clameurs  de  vos  trente 
iBiiie  muuçivu^t  ^  d'auiani  de,  vos  satellite^»  au-deteut  du 
broii  dé  m  quatre  oenis  tauilKNirselde  voecaooaieliargéeà 
nisio.  D'ailleurs,  ^r  quels  mémoires  écrire  aujoutdbui  uu 
jeoniai?  J'avaîe  jusqtt!ipi  médit  jde  votre  altesae  plus  que  royale, 
m  fraude  partie  sur  les  mémoires  des  honorables  membres  La- 
metb,  Baraave  et  Duport;  c'est  sup*  leur  cauiMm,  autant  que 
Aprèa  ma  |iortion  congrue  dlntdU^aoe ,  que  je  ?oos  dénon- 
çais aux  83  deparit^mi  lis  cotume  un  ambitieux  <|ui  ue  vouliez 
fiedooiincr«  m  eaciavo  de  Ja  cour,  pareil  à  ces  maréchaux  de 
Frsnoe  à  qui  la  Lif^ue  arait  donné  le  tiAion,  et  qui  se  regardant 
ewumc.  bâtards  9  cbercheul  à  se  fair^  iègitipiei:;  euiia ,  c  est  sur 
bar  garantie  aoiatit  que  sur  . les  fisiits,  que  je  vous  regardais 
comme  un  conspirateur  contre  le  peuple,  et  uo  traître  plus  dao- 
ger^a  que  Bpuilié.  D  un  autre  côté,  quaod  vous  n'auries  pas 
dans  mille  et  jun  joumaui  peint  les  Lametb  des  plus  noirf*s  cou* 
leurs;  Brissol,  que  vous  avez tropopé si  indignemeiU,  nous  a  dé» 
dsré  que  vous  ne  hiî  parliea  qu*avec  la  plus  profond  mépris 
de  ces  personnages  avec  (jui  vous  èics  maintenant  lie.  A  vous  en- 
ieB4ra.  rendre  ce  téaH>ignaget  il  était  d.fBcile  déjuger  lequel 
iilsit  un  plus  grand  %curien ,  el  voitt  quo  tout  à  coup  vous  vous 
erubrassex  tous  deux ,  vous  vous  proclamez  Tun  el  l'autre  les 

de  Ja  patrie,  et  vous  dites  à. la  natioa  i  Fif&>vooslrnofiii 
usas  sommes  des  Cindonatus ,  des  Wasliingtons ,  des  Aristidee. 
Auquel  croire  de  vos  deux  témoignages  «  de  celui  de  la  veille  ou 
deeslui  du  lendemain  f  £t  quèllesera  laeautioa  du  journaliste?!.» 
11  Me  peut  plus  même  croire  aux  preuves  juridrques  ;  il  vous  ar^ 
xif  e  une  fois  de  venir  aux  Jaoubins  ;  Dautau  vous  y  iiocuse  de 
4ea5  enmescapiuittx  ;  voua  ne  penvea  pas  vous  justiier  d*tta 

vous  passez  .oondam^oa  :  <m*ea  résulie-^il  ?  Ce  n  est  pas 
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votre  téte  qui  tombe;  c  est  vous  qui  proscrivez  celle  Je  Dantoo, 
D'après  ces  deux  laiu»  H  esti>îeD  tnutliedenoas  obstioerpliisliNicp- 
temps  à  nous  charf^er  de  la  haine  de  tous  les  tnauvaris citoyens,  et 
à  iioti&  dévouer  à  leurs  poignards.  Je  i'ai  dit  ailleurs,  ce  n'est  pis 
à  nn  Romàra  4  dèsoêndre  dans  Tarèoe  et  à  combattre  les  bétes 
féroces  poàii  aiiiuset  des  esclaves.  Si  les  faits  qui  précèdent  ne 
me  justifiaient  pas  jssez  de  quitter  un  poste  où  je  n*ai  point  iété 
plaeë  par  la  patrie ,  et  oii  moi  aeul ,  je  me  suis  Gotistitné  aenll^ 
nelle,  qui  osera  me  condamner  d  abandonner  la  presse  à  la  vëiia* 
iité ,  4  la  servitude  et  an  inensonge'»  d'aprèsles  faits  qui  siâveM^ 
et  le  court  exposé  que  je  vais  faire  de  laudace  des  tyrans  de  la 
capitale  et  de  leurs  forfaits  d*uû  seul  jour?  ,  ^ 

Comme  let'  Pyrënées-Orieuialès,  comme  la  viNe  de  Satet* 
Claude ,  eoiiime  celle  de  Marseille,  et  eotnaie  tant  d  autres  dont 
l^as^emUée  nationale  a  supprimé  lâchement  les  adresses^  la  trèi^ 
jjrande  majorité  des  citoyens  de  Paris  s*indi(ynail  de  Tobstination 
de  nos  reprcsentaus  à  donner  pour  chef  au  peuple  français  un  vii 
parjure;  et  à  remettre  lé  sceptre  dans  une  main  que  la  loi  èam* 
damnait  pour  ses  noiubreux  ci  imes  de  iaux  à  être  séparée  du 
bras  par  la  bâche  de  Samson*  Aleiandre  Lameth  avançait  pevr^ 
tant  à  la  tribune  que  roptnîon  de  ceux  qui,  en  remettant  à 
Louis  XVi  Li  peioe.alllieiive,  demandaient  qu  il  lût  déchu  de  la 
oouronnet  était  une  opinion  ^Mite  et  d'une  fox^èt  de  fMmà. 
Voyons ,  disaient  cenic-ci,  si  nous  sommes  quelques  factieux  ou 
la  presque  unanimité  de  la  nation.  Le  décret  nous  accorde  le 
droit  de  pétitionner:  aidons  unepétition;  on  comptera  lessiffna- 

turcs.  l*i'ii»6ul  j-edii;e  uae  peliliuii  eoiidlilulionnc'le,  irreprucliable^ 

digne  de  la  majesté  du  peuple,  et  telle  qu'elle  allait  être  ooôverliB 
avant  quinze  jours  de  plus  de  dlx^buit  millions  de  sîffnatnrea.  La 

foule  de  signataires  qui  &e  présentent  indique  le  champ  de  la  fë«* 
dération,  comme  le  seul  convenable  à  nue  si  grande  affluçnce»  et 
l'autel  de  la  patrie,  pour  écarter  l'idée  de  factieux  et  de  mauvais 
citoyens.  L'inviolabilité  do  lauiel  les  rassurait.  Ils  veulent  encore 
se  meure  plus  à  couvert ,  douze^  députés  (  j'étais  du  nombre)  aoafi 
envoyés  a  la  iuutiietpalile,  pour  la  prévenir  du  rabseuibiement  et 
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de  h  pëtitîoD.  Vous  êtes  dnns  le  chemin  de  la  constitution ,  nous 
dit  le  procureur-syndic  Desmousseaux ,  et  la  loi  foos  couvre  de 
80D  inviolabilité.  Cependant  leur  conscience  glace  d  effroi  et  les 
pères  conscrits ,  et  les  municipaux ,  et  le  commandant-général , 
et  tons  les  traîtres.  Ils  craignent  l'émission  du  vœu  du  peuple  de 
Paris,  qui  ^'a  bientôt  devenir  le  vœu  de  toute  la  France,  et  leur 
jof^empnt  prononcé  par  la  nation  en  personne,  séante  en  son  lit 
de  justice,  en  son  Champ-de-Mars,  Comment  faire?...  la  loi  mar- 
tiale?... Mais  le  moyen  de  la  publier  contre  des  pétitionnaires 
tranquilles  et  sans  armes,  qui  ne  font  que  suivre  les  décrets? 
Voici  cequ'ils  imaginent  :  ceux  qui  avaient  fait  pendre  un  homme/ 
le  boulanger  François,  pour  nous  donner  la  loi  martiale,  en  font 
pendre  deux  pour  la  mettre  à  exécution.  L'assemblée  était  indi- 
quée pour  le  lendemain  17,  à  l'autel  de  b  patrie.  La  nuit  du  16 
ao  17,  deux  hommes  s'introduisent  sous  l'autel  :  un  jeune  homme 
qui  avait  obtenu  de  son  père  la  permission  d'aller  copier  les  nou-^ 
Telles  inscriptions  de  l'autel  de  la  patrie,  en  les  transcrivant  seul 
à  quatre  heures  du  matin,  entend  travailler,  court  en  avertir 
ceux  qu'il  rencontre ,  et  revient  avec  une  centaine  de  citoyens. 
On  lève  une  planche  ;  on  trouve  deux  hommes  feignant  de  dor- 
mir, et  auprès  d'eux  des  vivres  et  un  tonneau.  Le  peuple  ne  les 
pend  point  :  il  veut  découvrir  la  vérité  ;  il  les  mène  au  comité  de 
police  le  plus  voisin.  Point  de  commissaire;  personne.  La  foule 
an^ente  autour  des  deux  hommes.  Ils  disent  qu'on  leur  a  pro-^' 
iûis2o  louis  de  rente  viagère,  s'ils  se  cachaient  sous  Tautel  ;  qu'ils 
n'allaient  point  de  mauvais  desseins.  Les  mouchards,  les  gens 
îpostés,  craignant  sans  doute  une  plus  grande  révélation,  con-  • 
trefbnt  les  patriotes  enragés ,  se  jettent  sur  ces  deux  hommes  et 
ks mettent  en  pièces,  deux  heures  après  leur  arrestation;  et  ni  la 
forde,  ni  le  comm'issaire  n  étaient  venus  pendant  ces  deux  heures, 
£t  deux  ou  trois  hommes  portent  les  deux  télés  au  bout  d'une 
pique ,  et  on  les  laisse  long-temps  se  promener  dans  Paris.  On 
voulait  préparer  les  citoyens  par  l'horreur  de  ce  spectacle  à  sup- 
porter la  loi  martiale.  Aussitôt  la  nouvelle  se  répand  avec  la  ra- 
pidité de  l'éclair  qu'on  a  coupé  deux  tôles,  et  voilà  qu'on  calomnie 

T.  XI.  9 


Digitized  by  Google 


130  ASSBimiE  NATIONALE. 

dëpîoîi^Je  drapeau  roii^e.  Et  oii  €roy6s-y<iQ9.qQ'ai]iTairepori«r? 

**^iSH<AhïS^^^^^"^W^ •  Phi  9pû .  le  ras- 

n'esL  que  ivu\  heures  du  malin ,  eL  c"ci,i  à  iiuii  heures  cl  demie 

{)ierfidies  qu'on  médite,  que  le  drapeau  rovge  iia  auG^Wl? 
^e-Mars.  La  i^ai^t ,  i!s  1  tiiq»luieiii  auueiiie^t.  P^^s  l  asserabléj 

ment  qu'on  a  coupé  la  t^ie  à  d^nx  {gardes  national^;  ^ptitct 

incri>()i>;;i'  iiii[iudj^t  éc^^ffe  tous  leujs  ciiajarades  réunis  ei^ 

rues  et  places  où  il  y  a  pou  de  monde,  et  la  1  ayelte  enivre  dans 

hPmi^M  4i3enl  :  voiU  1^  drapçja^,roufïe  déployé ,  1q  pîo$^ 
ficile  est  fait.  Maiiiitiiaiii,  si  tous  les  ciulA>,  loutes  les  sociétés 

tria  ponr  si.'^ncr  la  pj^itiç^..  quel  nectar  ce  serait  poor  noiis  qof 

»S*ilsavaîent  voulu  dissiper  le  rassemblement  du  (vhanip  de  la 
IjOidrapieau  rouge.  Cesontde^^ipupîeipaux  qu'ils  y  envoient,  DMlt 

prêts  nous-mém«5à  la  sirjner.»  Bien  plus,  pouf  i^asnref  davao^ 

Ujg^ceuxqui  pouvaient  craïudre  du  danger,  ces  perfides^  ni  uni- 

le  massacre. 

^phi^ip^,  çt  aç^ippagfD.és  d'uqe  qombreuse  escorte  de  çarde^ 

tiuuales.  Dès  qu'ils  se  piéseniont  à  l'cntice  du  Champ-dfwMars,^ 

^'li^êm^mh^^ ^W.HS'fS  ia.cora{)os.aîent 
te.  pt|Wi&  axemarijué  ufi  m^irécbalHle-eampy  décoré  de  la  croix  dd 
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mnnîdpaDX  se  rendent  à  Tauiel  ;  on  les  y  reçoit  avec  le§  expres- 
sions de  la  joie  et  du  pairiolisme.  <  Messieurs,  disent-ils,  i^ous 
sommes  charmés  de  connaître  vos  dispositions  ;  on  nous  avait  dit 
qu'il  Y  s^âit  ici  du  tumulte  :  on  nous  avajt  trompé^;  nous  ne 
manquerons  pas  de  ren^lre  compte  de  ce  que  nous  avons  vu ,  de 
la  tranquillité  qui  rè{;ne  au  Champ-de-Mars;  et  loin  de  yousemr 
p<^hpr  de  faire  votre  p<^tition,  si  l'on  vous  troiiblail^  nous  vous 
aiderions  de  la  force  publique.  Si  vous  doiitez  de  nos  intentions, 
nous  vous  offrons  de  rester  en  ùla{;e  parmi  vous  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  signatures  soient  appelées.  <  Un  pjfoyen  j^ur  doQ|^a 
Wture  de  la  pétition  ;  ils  |a  trouvèrent  conforme  aux  principes; 
ils  dirent  même  (|u'ils  la  signeraient,  s'ils  n'étaient  pas  en  fpncr 
tiens.  ,  • 

•Ces  trois  officiers  municipaux  sont  Jean-Jacques  Leroux,  Hc" 
naud.  Hardi,  Qui  croirait  que  ces  mômçs  lioninie^  qL)i  ayaient 
applaudi  au  peuple  et  à  Sfs  intentions,  qui  avaient  offert  de 
rester  en  ôta(|e,  fie  protéger  les  pétitionnaires  de  la  force  pu. 
Mique,  qui  çroirajt  que  ce|  meme^  mapislrats  ont  été  reportef 
i  la  municipalité  qnih  avaient  trouvé  le  champ  de  la  fédération 
cêm  eri  d'un  (jrand  nombre  de  personnes  de  Cun  et  de  l'autre  ^exe, 
(fui  se  Hixposaieiit  à  rédiger  une  pétition  contre  le  décret,  dti  de 
umois,  quth  leur  avaient  remontré  que  leur  démarche  et  leux 
réclamation  étaient  contraires^  à  l'obéissance  à  la  loi ,  et  ^endaien^ 
cndtmmtni  à  troubler  l'ordre  public?  Si  la  France  redevient  libre^ 
il  faut  que  les  noms  de  Jacques,  Renaud ei  Hardi  soient  affichés 
dans  toutes  les  vilh  s,  à  toutes  les  rues,  pour  être  à  jamais  vojiés 
i  Tcxécration  publique.  C'est  par  ces  discours  que  les  Sinons  en 
ëcharpe  parviennent  à  retenir  autour  'de  l'autel  les  nombreuses 
▼ktÎDies  qu'ils  brûlent  d'y  égorger.  Toute  idée  de  péril  est  écar- 
té; le  rassemblement  grossit;  la  nuit  approche.  Alors  les  treize 
aides^e-camp  de  la  Fayette  se  répandent  au  même  instant  de 
tOQSofttës  dans  les  lieux  publics.  Les  uns  disent  que  la  Fayette 
Ctt  toë,  d'autres  qu'il  est  blessé  grièveuient ,  tous  qu'il  a  été  as* 
iné  par  un  jacobin,  et  il  n'en  était  rien.  Il  est  vrai  qu'un 

\ 


homme  s'était  jeté  sur  lui  avec  un  fusil  armé  d'une  baïonnette 
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que  la  Fayette  avait  fiaoilement  écartée  de  la  main  et  que  cet 
homme  avait  alors  Sait  feu  ;  mais  il  est  évident  que  ce  prétendu 
t^j^Mifeldê  ëtiût  on  itoouefaard  chargé  par  b  Fayette  de  tinr  m 

lui  à  poudre,  afin  d'altérer  tous  les  bleuets  du  san^  des  paiiioies 

et  de  la  soif  de  venger  leur  dief.  Cela»  dis^je»  est  si  évident»  goe 
la  Fayette  n  hk  reiftchér  snr4e-chaimp  Tnssassift ,  de  péur  qve 

finterrogatoire  ne  révélât  une  fourLei  ie  si  infernale.  Certes,  il 
flUait  que  la  Fayette  eût  des  motifs  bien  pressans  de  sGostraire 
eet'honiaiieà  rfailèrrogatoire ,  pour  usurper  ainsi  la  et*devant 
préro{jative  de  faire  ghice,  et  pour  mettre  sa  volonté  au-dessus 
dakloi,  ^attribuer  le  droit  dévie  et  de  mort  et  faire  le  dicta- 
teur. Qu'on  juge  de  la  fureur  des  badauds  idulàlres,  des  satel- 
lites de  Moitié»  à  qui  ks  aides-de«camp  disent  que  le  meurtrier 
iTétait  édbappé ,  se  gardant  bien  d'avouer  que  h  Fayette  eAt  dë* 
fendu  de  l'arrêter*  ^n  un  momeoi,  vous  les  eussiez  vus  sortir 
ftirieux  de  leoira  casernes  »  ou  plutôt  de  leurs  tavemea.  Ils  a*aa- 

senibfent;  ils  ehargcnt  à  balles  (levant  le  peuple;  on  bal  de  tous 
côtés  la  générale;  d^  les  27  bataillons  les  plus  garnis  d'arisio* 
crâtés  avaient  rordlre  de  marcher  au  Ghamp-de-Hars;  ik  a'aal' 
ment  au  massacre  ;  on  leur  enteud  dire  en  chargeant  :  nous  allons 
eoToyer  des  pilules  aux  Jacobins^  c'est  surtout  dans  les  yeux  de 
b  cavalerie  qu*on  voit  la  soif  du  sang,  allumée  par  la  double 
ivresse  du  vin  et  de  la  veogeance.  Le  jour  était  tombé  assez  pour 
Mr  dessein.  Enfin  le  drapeau  rouge  arrive  au  Cbamp-de-Mara» 

non  [)as  à  huit  heures  du  malin,  conmic  contre  ceux  qui  ont 
pendu  les  deux  hommes»  mais  à  huit  heures  ^  demie  du  soir. 

'vif.'.-  I  . 

oommé  contre  les  pétitionnaîres.  Les  bataillons  arrivent  non  pta 

par  un  seul  côté,  ailu  que  les  citoyens  puisseai  fuir»  mais  par 
toutes  les  issues»  afin  qu'ils  ue  sachent  oh  l'éviter.  Voici  maiii- 
tenant  la  dernière  pcriidie,  celle  qui  met  le  comble  à  Luuieij  celles 
de  la  journée  :  les  pétitionnaires»  les  patriotes  étaient  autoty*  ^ 
l^ahoà  de  ia  patrie»  c'est-MIre  è  600  pas  de  rentrée  du  chaoïp 
de  la  féderaùou.  L  armée  dei>  bourreaux  avait  bien  prévu  qu^ 
tous  les  citoyens  sans  armes»  les  ^mes»  lesenfiins  se  retirer 
nient  à  la  première  proclamation  de  la  loi  martiale*  Pour  ne  pua 
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lear  laisser  le  temps  et  se  dispenser  delà  publier,  des  mouchardst 
placés  à  rentrée  du  champ,  du  haut  des  glacis  «  insultèrent  la 
prde  nationale  et  la  provoquèrent  en  lui  lançant  des  pierres.  La 
garde  tire  sur  ceux-ci  le  premier  feu  à  poudre,  aux  termes  de 
la  loi  ;  ils  se  sauvent ,  et  la  cavalerie  court  faire  la  seconde  dé* 
charge  à  balles,  sur  les  malheureux  patriotes,  qui,  voyant  la 
mort  s'avancer  de  tous  les  côtés ,  et  dans  Timpossibilité  de  fuir, 
la  reçoivent  en  embrassant  l'autel  de  la  patrie  :  en  un  moment 
l'autel  est  couvert  de  cadavres.  C'est  ainsi  que  la  Fayette  trempe 
dans  le  sang  des  citoyens  ses  mains,  qui  dégoutteront  toujours  à 
mes  yeux  de  ce  sang  innocent ,  à  cette  même  place  oîi  il  les  avait 
élevés  au  ciel  pour  faire  le  serment  de  les  défendre.  Des  témoins 
oculaires  m'ont  dit  que  le  nombre  des  morts^montait  à  quatre 
cents  ;  la  municipalité  n'en  a  compté  que  douze  dans  sou  procès» 
verbal.  . .  \  s 

«Depuis  ce  moment»  les  meilleurs  citoyens  sont  proscrits;  on 
les  arrête  dans  leur  lit»  on  s'empare  de  leurs  papiers»  od  brise 
leurs  presses.  Les  amis  de  la  loi,  les  modérés  affichent  et  signent 
des  tables  de  proscription  »  disent  qu'il  faut  purger  la  société  de 
Brissot,  Carra  ^  Bonneville,  Frèron,  Desmoulins.  Danton,  Fréron 
et  moi ,  n'avons  trouvé  d'asile  contre  les  assassins  »  que  dans  la 
fuite.  Les  patriotes ,  ce  sont  des  factieux.  Nous  qui  ne  faisons 
que  raconter  des  faits  incontestables,  qui  disons  la  vérité,  c'est 
nous  qui  sommes  payés;  mais  les  autres  journalistes  mentent 
pour  ries.  C'est  le  cri  général  que  Pétion,  Robespierre,  Buioi^ 
Brittot,  Danton  et  tous  les  écri^-ains^  ci-devant  patriotes,  sont 
soudoyés  par  les  puissances  étrangères.  Que  ne  mettent-ils  pas 
en  œuvre  pour  faire  croire  que  ceux  qui  crient  contre  rassem- 
blée nationale  et  le  divin  Mottié  sont  de  méprisables  mercenaires? 
Tai  rapporté  dans  mon  dernier  numéro,  l'anecdote  du  mouchard 
d^enillë»  chantant  bien  haut  les  louanges  des  Jacobins,  et  pa- 
nant un  loais  en  leur  honneur,  puis,  montrant  une  poignée 
d'écus,  ^ur  faire  croire  qu'il  était  payé  par  les  Jacobins,  etc. 
Ce  qui  fait  frémir,  c'est  que  je  sais  à  n'en  pas  douter  que  la 
Fayette  vient  de  grossir  son  armée  de  mouchards  d'un  corps  de 
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taux  tL'itiuiiis  à  1  épreuve,  cl  en  étal  de  faire  pendre  Caïun  comme 
moiiirchîeD ,  et  Saint -Bruno  comme  perturbateur.  U  ii«  lui 

d'Ar{|^is;  ét  ion  n'eu  iiiuik|uu  pas.  L'assemblée  Dutiuiiuie ,  d'^« 
ttlItpittiliftSiikëi^Ufé  tet  ëdriVtÙné  patriot^;,  fH'«l&«li(  «â 
perfidies,  eiq^Hk  àlk\^U0i^}^àëSixÀ^%MÙ 
h  ii  niiquille  paix  des  lianiire    tien  Ciiapdicr,  iiici  de  cùui  luuitô 
liiMtHaWkl^répiiâ^'ii'ob  lui  étwli,^'^  f^J^  HI^ 

courrier^  charj^s  de  niensoiif^es  et  de  calomnies,  et  emploie 
inik&tes  mojens  d'imeiccptcr  et  detouiiei'  la  vérité.  &kas  doute 
MetftUtitt  iëëblklë^ftfcr  t'yniîilittraUdit  ikk  fiélM,  ^iÉt  alSI 

I  hîùmie  de  rettiiir  a  la  iotb  mon  joui  ual  et  le  port  que  je  lui  en 
l^âyài^,  comme  le  prëù^iit  lihë  tnulUtudè  <ië  i^iamaiiQi»  qS 
j  ai  rl^ct^<iiiïtffa^ii^^.tkteà^m^^ 
lorce  de  (>ei  suadct  t)ue  ce  soni  des  A(i;;l:ii>»  et  des  Prussieuà  qui 
MhtîttëMilèf^  db  ûééèÀ  iur  1  iDvîolabilité,  éi  qiii  ont  (^n  sur 
les  marches  de  Tautel ,  victimes  du  droil  de  pelition ,  de  ce  veto 
que  RÛU&  avait  accordé     Thouret.  Elle  arrête  le  juif  ÉphnïA, 

iibiiîiifê  Hgàit  ai  il  i^ï^.  «  ibàùidé  a'X^ .  «oiboili 

saire  du  sblhouder ,  et  l)ienioi  elle  est  forcée  de  les  rtlacher, 
ttiadame  d'Aetdëlr  fïpoûé  iui  calôtnnSe&de&auiearsde  la  Çm^ 
itMlihlïi^tte ,  *iià  ràëïtbkbiil         payée ,      'Me  lel^i 
laquelle  CKS  j;azetic*'5  ue  iepondioul  puiut,  ti  t|ui  prouve  qu'ils 

Mftdtien  %  ï'màmMiJt  dè^séfi  de  lui  VëUdre  îéHI^  pmé  (t). 

Tavais  connaissance  de  ranecdole;et  il  y  a  lon^^lemps  qu'en  Itsam 
leurs  gazettes,  je  u»  étais  dit  ;  Sûrement  M.  la  Fayette  a  accepté 

des  reckucheS,  ces  ar(;uî>  iiicuri  ujjlibles  de  la  l  evuiuliou  ,  qui 
É'Mt  pas  cm  uot  témoins  ocuUûm  et  auriculaires  contre  là 

toVett^*^èlivlM^^diti^^tlAil^  m,  à\\a  mvtàé^ 

croiré  que  Rotondo,  }^u\ie  d^ahle  s  il  m  lut  jamais,  a  les  po- 

Mli  ptoitii»  d«g«{IMited*Ali^       ibi  tpû  i\ï  otttëihettièitl  dM 

k\  ^  '     j        j",      •  !     '       -  /i» 

i  (11  ^raMliié  tous  tcê  M>ornaui;  patriQliqM^iÉnÎÉIt  tém  Mb4  ia  M^diii 
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secours  des  pairiotes  depuis  les  certificats  da  mouchard  Ëtieime» 
doDt  les  mii^poisoittlui  ont  fait  perdré  ses  ëcoliefê  ' 

iKalmJ*as$eiiibiée  nationale  se  retire  en  club  aux  Feuillans,  et 
fait  scission  avec  les  Jacobins,  àAa  de  leur  enlever  leur  èorre^ 
jîobdakoe.  ilals  Pêtîon  et  l^obespterre ,  ei  le  péth  nonilj're  de  r&- 
préseotans  qui  sont  demeurés  fidèles  à  le  uaiion ,  restent  aux  Ja- 
cobins» et  l'assemblée  nationale  est  toute  bu  soni  Pëtion  et  ftô- 
besplii  le.  Le  reste  n'est  qu*ûn  ramas  depi  cii  tb,  de  uobles ,  d'îii- 
trigaoSy  (te  ministérielis»  ile  contre-révolutionnâit  es  ou  diinbë- 
dOes  :  e*éA  raissemblée  aoti-nàtioUalè.  ne  sais  comment 
Robespierre,  Luioi ,  Pcuon ,  Rœdcrer,  Prieur  «  Grégoire, 
Bo^er  et  one  demi*douzaiae  d'autres  »  né  donnent  pas  leur  dé- 
ÀSssTon,  et  ne  se  relirtni  pas  du  milieu,  non  de  ce  sénat,  mais 
de  ce  sabbat  de  conjurés  contre  le  peuple»  oà  le  bien  est  impos- 
able à  foire,  liais  peut-être  que  les  autres ,  crai(jnant  les  siiities 
it  h  retraite  de  ce  petit  nombre  de  justes,  cberckeront  à  les  re- 
ienir  au  milieu  d'eux,  et  à  plâtrer  par  quelques  bobs  diécfets 
lesrs  desseins  ambiiicux  et  nationicidcs.  Quant  à  moi,  je  ne  me 
baisserai  point  prendre  à  ces  apparences,  et  je  n'attendrai  plus 4 
Faiiei  de  la  patrie  la  troisièbié  proclàniatiôh  delà  loi  martiale  él 
la  première  décharge  à  poudi c  Pou»*  râclieler  le  droit  de  crier 
dans  le  désert,  dedéfendre  la  déclaration  dès  droits  et  de  josontrer 
Kiifi^  rayons  primiUfsà  lin  peuple  dé  (juinze^Vin(}U,  ilmé  titih 
ra'aviiir  jusqu'à  louer  la  Fayeiie  et  ses  compagnons  de 
tjraonie;  il  fiaudrait  pallier  la  vérité.  lUentin  nesciOi  Je  ne  saiii- 
laïldesceudi  e  a  celle  làclie  dissimulalion  i  laquelle  les  écrivains 
fauiotessont  aujourd  bui  contraints  devant  les  sapeurs  à  grok 
ivDtrè,  ét  tes  naiîis  dé     ptëds  à  tiôdnbts.' 

iOnl'a  dit ,  les  Parisiens  ressemblent  à  ces  Athéniens  à  qui  Dë- 
OKKtbènes  disait  :  Seres-vbus  toujours  conime  ces  atbiëléé  qui, 
tnppés  dans  un  endroit,  y  portent  Id  main^  hrappéî  daUson 
Attire  Ty  portent  encore ,  et  toujours  occupés  des  coups  qu  ils 
MHetit  de  réoëvoir,  ni  saveni  ôi  sàuver  ni  pt&tMt.  Ife  èbiii- 
fcfeni  à  se  doiitër  ^ue  Louis  XVI  pourrSit  bten  ôlrc  tin  ^arjarc, 
t|iiaixl  il  est  à  Yareniies  ;  c*esi  quand  Bouille  est  à  Luxembourg 
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qu'ib  soupçonnent  que  les  soldats  dé  Ghltetii-Vieui  poiimdw 

bien  être  inoocens ,  et  avoir  été  fusillés ,  pendus  ou  roués  poar 
leur  pairîoii&me.  Il  me  sembie  les  regarder  de  même ,  grands 
^enx  oorals,  bonqhe  béante*  quand  ils  verrimt  totat-à-iutk 
Fayette  ouvrir  au  despotisme  et  à  raristocraiic      portes  de  la 
ipiiale  qa'U  leur  tient  déjà  plus  qu'à  demi  ouvertes;  quand  ib 
vemot  et  les  millions  de  la  liste  civile  et  les  milliards  des  bins 
du  clergé,  dissipés  à  entretenir  les  armées  à  tête  de  uiortd'ouire- 
Rbin,  et  ici  à  élever  à  grands  frais  une  digue  de  monchaids 
contre  le  torrent  de  l'opinion  ;  quand  ils  retrouveront  le  déftdt 
aussi  profond  qu  eu  8i^;  quand  ils  verront  main  is  (K  i>artemeDS 
dignés  que  leurs  biens  naiionauxjne  servent  qu'à  aUmenter  la  pro- 
digalité liberticide  de  Bailly,  de  la  l  ayette,  plus  déprédateurs 
(^e  Galonné,  indignés  que  la  liberté  de  la  presse  soit  anéantiet 
et  qnè  la  révolution  ne  soit  que  trente  tyrans  à  la  place  d^un  sed; 
quand  ils  verroui,  dis-je»  maints  département ,  It^  xkwa  deaiauder 
me  constitiition  moins  contradictoire  avec  la  déclaration  des 
droits  ;  les  autres  s  erig^er  en  Etats-Unis,  tous  se  détacher  de  ht 
métropole ,  abandonner  Paris  à  sa  corruption  »  à  son  égolsme  et 
à  l'esprit  mercantile  de  ses  boutiquiers  qui ,  aonant  la  liberté  et 
ne  recoiinaissaoi  pour  gouvernement  que  eelui  qui  eutoure  le 
comptoir  d*un  plus  grand  nombre  d'acheteurs,  ne  sonpiMt 
qu'après  le  retour  des  aristocrates ,  et  s'efforcent  de  les  rappeler 
en  bannissant  les  patnotes  qui,  plus  tard,  auraient  élevé  la 
splendenrdé Paris  an-deasusde  celledeRome  et  d'Athènee,  et  ses 
richesses  proportioiiiielleàau-dcs^us  de  eelies  de  Londres  et  d'Ams- 
terdam; mais  ce'n'est  pas  ce  que  voit  le  sot  détailieor ,  toojmrs 
pressé  de  vendre  avant  la  fin  dn  mois,  attendu  les  lettrée  de 
change,  et  qui,  en  nous  fusillant  sur  Tautel  de  la  patrie,  croyait 
d^  voir  les  ëmigrans  de  retovr,  remplk*  sesmagasins«  Poiaaé-je 
ipe  tromper  daiii  nies  cuujecturesîcarje  me  suis  éloigné  de  cette 
ville  comme  Camille  mon  patron  s'e&ila  d'une  ingrate  patrie^  en 
loi  eoohaitant  tontes  sortes  de  prospérités.  Je  n'ai  pas  beèoiA  «Ta- 
voir  été  empereur»  comme  Diocletieu,  ]x>ur  savoir  que  les 
belks  laitaea  de  Salone ,  qni  valent  mieux  que  l'emi 
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bien  Técharpe  doDl  se  pare  un  municipal,  et  les  inquié- 
tudes avec  lesquelles  un  journaliste  jacobin  rentre  le  soir  chez  lui» 
craignant  toujours  de  tomber  dans  une  embuscade  d'ennemis  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  coupe-jarrets  du  général.  Il  m'en  coûte 
pourtant  de  quitter  la  plume!  mais  si  tous  les  écrivains  patriotes 

se  taisaient  Pour  moi ,  ce  n'est  point  pour  substituer  ni  des 

décemvirs  à  la  royauté ,  ni  des  comités  aux  ministres,  ni  un 
M.  Dandrë,  dî  un  M.  Barnave  aux  premiers  ministres,  ni  les 
proscriptions  des  co-diclateurs  la  Fayette  et  Lameth  aux  lettres 
de  cacbel.  Ce  n'est  point  pour  établir  deux  chambres  que  j'avais 
pris  le  premier  la  cocarde  nationale  ;  ce  n'était  point  la  peine  de 
nous  délivrer  des  bourrades  des  trisie-à-paitcs ,  pour  nous  percer 
de  la  baïonnette  de  nos  concitoyens  ;  et  on  n*a  point  renversé  la 
Bastille,  on  n'a  point  affranchi  de  la  prison  ceux  qui  regimbaient 
contre  l'ancien  régime,  pour  fusiller  et  éventrer  ceux  qui,  sou- 
mis au  nouveau  et  en  vertu  des  décrets,  signent  une  pétition.  > 
{Révoltiiions  de  France  el  de  tous  les  roijaumes,  elc, ,  LXXXVl 
et  dernier.) 

•  »  '       FeuiUantisnui.   '        *  '  * 

Nous  passerons  maintenant  à  la  seconde  moitié  de  juillet  : 
elle  comprend  la  scission  de  la  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion en  Jacobins  et  en  Feuillans,  les  suites  de  la  journée  du  17, 
et  l'analyse  des  travaux  de  l'assemblée  du  19  au  31  juillet. 

La  première  question  sur  laquelle  ne  s'entendirent  pas  les  dé- 
putés de  l'assemblée  nationale  «  membres  du  club  des  Jacobins  » 
fut  celle  de  la  rééligH^ilité.  Plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  déjà 
plaint  ouvertement  que  la  direction  du  club  échappait  a  ses  fon- 
dateurs; que  les  réceptions  étaient  trop  faciles;  que  des 
hommes  nouveaux ,  de  simples  citoyens ,  y  obtenaient  chaque 
jour»  à  leur  préjudice,  une  influence  proportionnée  à  l'audace 
révolutionnaire  que  ces  hommes  déployaient.  Cependant  ils  s'é- 
taient contentés  de  demander  un  scrutin  épuratoire  ;  et  comme 
deux  formes  politiques  différentes ,  le  républicanisme  et  le  sys- 
tème représentatif  avec  un  roi  héréditaire ,  séparaient  les  Jaco- 
bins eo  deux  opinions ,  ils  espéraient  que  cette  dissidence  régie* 
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«  ■ 

raU  répnration,  et  que  la  minorité  républicaine  une  fois  excloe, 

le  patroDa(;e  qu'ils  amLiii orniaittu  ne  leur  serait  plus  contesté 
par  personne*  Sur  ces  euireiaîies  arriva  ia  motion  de  Rotieè- 
pierre  sur  la  noD-rëélf(][ibiiîté.  Voici ,  là-dessus  /  une  note  eu- 
rieuse  du  n°  LXXXYl  de  C.  Deainuulins  :  elle  est  de  l'^ediieur 
anonyme  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

«  La  cour  connaissait  bien  les  Laiheth,  et  antres  prerhîeii 
iiguraus  de  ia  société  des  Jacobin^,  ei  eHe  inia^nncuu  luoyen 
très-adroit  pour  les  détacher  du  parti  populaire.  Tous  cés  coup' 
tisans,  disaii-elle ,  sont  des  fjens  qui  ne  vcuitiiL  qu Cîre  poi  its 
par  les  âots  de  la  multitude  aux  {j;randes  places  d  où  le  veol  de 
la  eouir  les  ëloi{>riait;  ils  ne  vetitèot  que  dés  cdmmandemens*  ^ 
miuisleres,  surtout  beaucoup  d'argent  ;  la  faveur  de  la  cour 
leur  manrjuail,  est  comme  les  voilés  de  l'ambition  ;  à  déiaut  de 
ces  voiltl^ ,  tts  ont  voulu  se  servir  ^es  réfaaes  de  la  popularité.  i)et 
vrais  patt iules,  au  cuuiraire,  sont  desiutéressés ;  cesi  le  bieo 
public  séul  qu'ils  cherchent:  ce  serait  donc  un  moyèii  infaillible 
d'opérer  une  (;rande  division  parmi  les  Jacobins  et  de  les  allai- 
blir,  en  en  détachant  tous  les  faux  patriotes»  si  l'assemblée  naiio* 
nale  pduvait  rendre  àes  ilécréts  bieii  pairiôtîqués  qui  rècutassènt 
bieu  loiu  les  espei  aLu  »  des  ambitieux.  Jdouuous  aux  Lametb» 
iài  Duport»  àu'i  Barnàvë«  aux  firogiie*  etc.,  qn^îls  iie  sieraîl 
point  rééttis ,  qu'ils  hé  pourroiil  arriver  â  auciin  posté  impoirtanl 
avant  quatre  ans.  Uobespiei  f  e ,  Buzot  et  Pélionet  lous  les  vrais 
^jinotès,  veulent  là  hon-réeli^ibilité  aui  pbcés  de  la  lëgiafii^ 
lare,  cl  la  nuii-rccli^;iLiliic  aiiX  places  tiu  iiiinislcre  a\aul  qualre 
ans.  Que  tout  le  cô)é  droit  les  seconde:  par  pudeur,  le  colé 
rauche  n'dserà  parsiiire  moins  patriote:  Les  Làmeth,  Bàrnâvèt 
Duporty  seront  lurieux,  et  ils  se  rttourueroal  veis  nous.  Le 
comité  autrichien  Mil  estléuié  supérieurèment.  Robespierre  fil 
les'deiti  tn8^6hsl  ércé  êàiii,  je  crois,  les  déni  sêîiiéàâé'ce 
loyen  elo(iuenl  et  incorrupùble  qui  aient  jamais  été  ncmiiliies. 
Les  detïx  décbèiS  fiîi^éht  é?nt>ortès  d'émblée:  tdiit  le  côié  droil 
se  leva  pour  Robespierre ,  comme  le  plus  fidèle  défenseur  du 
peuple  t  et  force  fut  à  89  ei  aux  faux  Jacobins  de  céder.  X  peine  « 
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Dnporl  et  quelques-uns  de  ses  pareils  osèrent-ils  exhaler  leur 
bile  dans  un  coin.  Si  le  lecteur  ne  veut  re(jarder  cela  que  comme 
mon  opinion  ou  des  conjectures,  il  en  est  bien  le  mailre  ;  mais 
Toici  des  faits  que  je  lui  cerlilie.  J'avais  vu  Alexandre  et  Théo- 
dore Lameth,  la  veille  ou  i'avanl-veille  du  décret  sur  la  non- 
rëëiigibilité  ;  ils  m'avaient  demandé  mon  avis:  je  ne  leur  avais 
pas  dissimulé  que  je  pensais  comme  Robespierre.  Ils  étaient  en- 
core patriotes.  J'y  retournai  lelendemain  ou  deux  jours  après  ;  ce 
n'étaient  plus  les  mêmes  hommes.  Je  ne  pus  tirer  une  seule  parole 
d'Alexandi  e,  plus  fm  apparemment  ;  maisje  n'oublierai  jamais  que 
Théodore  me  dit  ;  <  Il  est  impossible  qu'on  y  tienne;  Duport 
disait  hier  au  soir  qu'il  fallait  sortir  de  France.  Comment!  ceux 
qui  auraient  fait  la  constitution  auraient  "le  dépit ,  à  la  prochaine 
législature,  dé  voir  peut-être  détruire  leur  ouvrage.  Il  nous  fau- 
dra entendre,  dans  lesjjaleries  de  l'assemblée  nationale,  un  sot 
à  la  iribune  faire  le  procès  h  vos  meilleurs  établissemens  sans 
que  vous  puissiez  les  défendre  !  Oui ,  ajouia-l-il,  encore  un  pareil 
décret,  et  nous  abandonnons  !a  France.  >  Théodore  était  dans 
soo  lit^  et  je  fus  presque  tenté  de  croire  qu'il  rêvait  une  bou- 
tade. Sa  colère  me  parut  si  ridicule,  i\ue  je  n'y  fis  pas  même 
beaucoup  d'attention.  Cependant  je  me  sentis  détacher  de  {jcns 
qui  se  détachaient  si  aisément  de  la  chose  publi([ue,  parce  qu'ils 
oe  pouvaient  être  réélus,  et  je  cessai  de  les  voir.  Les  derniers 
ëvëaemens  m'ont  rappelé  bien  douloureusement  cet  entretien. 
Plût  du  ciel  <|u'ils  fussent  sortis  de  France!  Mais  ils  ont  trouvé 
plu^  court |de  se  réconcilier  avec  la  Fayette,  co-inléressé  à  éloi- 
gaer  la  seconde  législature.  N'y  a-t-il  pas  de  quoi  mépriser  bien 
profondément,  et  l'assemblée  nationale,  et  le  peuple  de  Paris, 
et  notre  prétendue  révolution,  et  l'espèce  humaine,  quand  on 
vient  h  réfléchir  que  la  clé  de  tous  les  événemens  liberlicides, 
depuis  le  21  juin  inclusivement,  jusqu'au  il  juillet,  c'est  que  le 
pouvoir  allait  échapper  aux  Lameth  et  à  la  Fayette,  c'est  que 
Duport  n'a  pu  être  réélu  ?  > 

Les  graves  questions  soulevées  par  la  fuite  du  roi ,  aigrirent 
ces  premiers  élémens  de  discordes.  Déjà  dans  la  séance  du  29 
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juin,  aux  Jacobins,  nous  avons  vu  !a  réponsedeCharlesLameihà 
Ja  viveailaque  d'Anloioe,  exciler  de vioiens  murmures.  A  Ut 
dul^'jainet,  le  présideDiBooclie  dcii  h  iMitileàBîlto 
qui     pi  upûsaii  d'examiner  quel  élaiidu  {;uuvenii-nieul  monar- 
Gh^aeoudugouveni^flDti^publicamcelttiqaicoDTei^ 
i  la  France.  Aa  milieu  dé  cétte  discussion  de  plus  es  plus  animée, 
nous  avons  remarqué  uu  iucident  qui  olTrit  aux  pau  ioi€^  d'alors 
de  tristes  rapprochemens  isprès  la  joifinée  du  17.  Le  6  juiHetV  la 
catastrophe  de  Nanci  rappela  de'craéls  souvenirs  à  la 
des  Amisde  la  coi(istiiution.  CoUat-dlierbois  lit  un  rapport  sur 
vingHin  carabiniers  quit  licenciés  parles  ordres  de  Bottillë«prts 
avoir  subi  une  longue  captivité ,  et  aprèi»  avoir  été  mis  en  liberté 
par  un  décret  de  TasseDiblée  nationale»  demandaient  mamiffiais| 
I  être  jugés  par  une  Cour  martialCt  et  à  être  employés  diài 
l'armée.  Le  8,  Goupil  et  Roxlerer  descendirent  l'un  contre 
raùtre  siir  le  terrain  de  la  déchéance»  et  Goupil  Ait  convert  is 
murmurés.  Le  10,  arriva  le  discours  de  Brissot  ;  raccueil  quîl 
reçut  décida  la  scissiou  :  il  ne  manquait  plus  qu'uip prétexte.  La 
motion  de  Laclos,  dans  la  séance  du  IS,  et  ladémarciieds 
peuple,  qui  donna  un  nouveau  caractère  et  une  réali^ilon  im« 
DMkiiate  à  cette  motion,  ^firent  éclater  ie  schisme:  iiyeutlele»> 
demain  assemblée  aux  FeuiHans, 

L'arrêté  pris  le  17  par  les  Jacobins ,  touchant  les  écrits  qui 
drcolaient  sous  leur  nom  (voir  plus  haut)»  et  signé  Bimche,  pré^ 
sident,  occasionna  ks  deux  lettres  suivautes»  publiées  par  1^ 
Honifsur  et  les  autres  journaux* 

^ti  fédiwfeiir»  -  . 

'  <  Il  vient,  Monsieur»  de  me  tondieraousk  main  un  impiinié 

intitulé:  Société  des  AmU  de  la  eanstUtUion ,  de  Paris,  séante  aux 
Jacobitti^  ruc  Saint»Uonoré*  Paris,  i7jmUu  ildi  ,  commençant 
parées  moia;  Frères  a  mif^ei  finissant  par  oeint-ci:ilitforiiéi 
par  la  bi.  Cet  imprimé»  qui  ne  contient  qu'une  page»  au  haut  de 
laquelle  est  un  touroB ,  dans  le  cemre  duquel  on  lîtoesmota: 
FtiFre  fitrs  on  mourir,  el  k  Tentour  duquel  est  cette  inscription  : 
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StàtU  ém  umk  4$  la  eonitifiMtoii»  est  Carminé  .ainsi  :  Sngnéf 

BoiCHE ,  présidents 

>  Je  dédm  qoe  je  n'ai  point  inisté  à  oQlta 
tiontOofetMdn'ITlaiHeCvniiaacQneenbeëqoeiile;  qaejen'ai 
rien  signé  de  pareil;  que  ma  vgnatitre  apposée  comme  caution 
aatatt  de  eet  i^ipnnié»  eu  tfn  fiuix  de» plut  révoJtana  dont  je 

poursuivrai  ks  auteurs  si  je  puis  les  connaître;  que  j'ai  l'honneur 
d'être  président  de  la  société  des  Amis  de  la  constitiiiiOn»  séante 
mFe«lkuis,nie8ainl-Iloiiorë,etqnejeDe  le  sois  d*anciine 
Mire.  Les  vrais  amis  de  la  constitution  ne  sont  point  des  faus- 
mcs^Ceoxqii  ont  écrit  onfidtiiQprimer  mon  nom  an  bas  de 
celle  prétendue  déclaration  on  lettre ,  sont  des  faossaires  iosolens 

00  doit  si^înaler  comme  de  véritables  ennemis  de  la  consiitu- 

•  Je  vous  prie.  Monsieur,  d'insérer  dans  voire  journal  le  des- 
k%m  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  concerne»  afin  que 
ton»  les  sociétés  des  Amb  de  la  coosiltutioii  do  royaume^  et  les 

boas  citoyens  sachent  qu'on  dierche  à  les  surprendre  pour  les 

BoocHfi,  membre  de  Ca$$embUe  nationale  et  jn-hident  de  la 
Êiuïiàté     onitf  de  In  icmultliifiiMi.  tAillif  oflbc  PfuillMU,  t 

•  b 

HORSllOlt 

«  It  BoiKhe  à  fidt  insérer  dans  votre  feuille  one  réclamation 
trèKmère  roocasion  de  sen  nom  efdeoéluî  de  MSL  Salles  et 

Antoine»  qoi  se  trouvent  au  bas  d'un  arrêté  de  la  société»  en  date 
4i  17  de  ce  mois*  Il  s'est  cro  permis  de  tiaiter  de  isoi  matériel 
ttt  usa^ye  de  son  nom ,  et  de  qualifier  de  faussaires  insoleos  ceux 
VU  le  le  aont  permis. 

»  n  déclare  en  même  temps  qull  n*est  le  président  d'ancona 
SQtre  sociéié  que  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  séante 
n&Feoillans»  dont  MM.  Salies  et  Antoine  se  froovent  secré« 
fitfres. 

1  Noos  devons  mettre  le  pttblic  à  portée  d'apprécier  la  jastesse» 
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la  véracité  et  surtout  la  modération  des  reproches  de  M.  Bouche. 
Nous  ne  nous  on  permettrons  aucun  contre  lui  dans  le  moment 
oïl  nous  sommes  disposés  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour 
réunir  la  société  divisée  ;  nous  ne  dirons  que  le  fait  justificatif 
$ans  aucune  restriction. 

»  M.  Bouche  a  été  élu  le  i**"  juillet  président  de  la  sbcîélédes 
Amis  de  la  constitution  séante  aux  Jacobins  ;  MM.  Salles  et  An- 
toine ont  été  élus  secrétaires  à  la  même  époque. 

»M.  Bouche  présida  le  mercredi  13;  le  vendredi  !.^,  il  ne  vînt  point 
à  la  société.  M.  Antoine  pi  il  le  Fauteuil.  Le  dimanche  17,  MM.  Bou- 
che et  Antoine  étant  absens,un  autre  secrétaire  les  remplaça. 

>  L'usage  de  la  société  est  de  mettre  au  bas  de  ses  arrêtés  le 
nom  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  usage  a  été  in- 
variablement observé  jusqu'ici.  (II  est  d'ailleurs  consacré  par  un 
^rèlé  de  la  société  pris  sous  la  présidence  de  M.  Voidel.) 

»  Nous  étions  avertis,  il  est  vrai,  qu'une  partie  des  députés  de 
l'assemblée  naiionale  s'étaient  réunis  aux  Feuillans,  et  voulaient  y 
former  une  autre  société  des  Amis  de  la  constitution;  mais  nous  ne 
l'étions  point  que  ^Ôl.  Bouche,  Salles  et  Antoine  eusserti  transféré 
l'exercice  de  leurs  fonctions  aux  Feuillans.  S'ils  avaient  cru 
devoir  ù  des  frères  et  à  des  amis  qu'ils  abandonnaient ,  assez  d'é- 
gards pour  les  pré\enîr  de  leur  retraite,  assurément  la  société 
n'eût  pas  faitTinconséquence  d'employer  leur  nom  au  bas  de  son 
arrêté,  et  elle  regrette  très-sincèrement  cette  méprise  qui  méri- 
tait d'autant  moins  une  sortie  aus!>i  vive  de  la  part  de  M.  Bouche, 
qu'il  j|^e  tenait  qu'à  lui  de  la  prévenir  en  signiiiant  &a  translation 
à  la  nouvelle  société  des  Feuillans. 

•  Un  fait  qui  vient  encore  à  l'appui  de  ce^e  explication^  est 
que  le  i 7  au  matin,  date  de  l'arrêté,  M.  Bouche  a  envoyé  au  trë- 
sorier  de  la  société  (M.  Def(ieux)  200  cartes  signées  de  lui  pour 
le  renouvellement  du  trimestre. 

»  L.-V.  DuFOUHNY,  président  par  intérim  ;  Régnier,  neveil| 
»  ^      L,  PxmtcuiùL  j  secrétaires.* 

A  la  séance  du  i7  juillet ,  après  que ,  sur  la  motion  de  Robe^, 
pierre,  la  société  eut  envoyé  des  commissaires  au  Champ-de- 
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Mars  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passait ,  Pétion  monta  à  la 
ir^iM  pour  exposer  les  grieCs  des  schismaUques  et  la  cooduite 

.  Jf.  Pi^if^»  <  3Ie$sieurs,  noi|s  sommes  dans  des  temps  orageux 
clijin  ^eiii^  b^ucpup  de  calme  et  daos  la  discvssiôii  et 
dans  l'exécution.  Je  demande  à  vous  faire  part  de  ce  qd  a  âé 
fait  dans  |a  nouvelle  assemblée  tenue  aux  Feuillans. 

>  Des  membres  de  rassemblée  nalioDale,  affiliés  à  cette  so- 
àkè,  et  qui  au  fond  soni  d'excellens  patriotes,  ont  cru  devoir 
eiiHi^to  coopérer  à  cette  sçlssiop,  que  je  crofs  du  plus  grand 
iyMrét  pour  la  çhose  publique  d^éviter  autant  que  possible*  Les 
UA8  en  veulent»  disent-ils,  à  cette  société  pour  des  reproches 
Étoi^érs  'ycêûk  contre  eux  dans  son  sein  ;  les  antres  lui  reprp- 
Wttl  le  péQ  de  liberté  qu'ils  y  ont  éprouvée  plusieurs  fois  d'é» 
mettre  leur  opinion ,  lorsqu'dlç  était  opposée  à  Topinion  géf^j^ 
raie  dé  la  société  ;  ils  lui  reprochent  l'ironie  amère  de  la  propo- 
sé faite  dans  la  (Usinière  séance,  déportera  la  présidence  de 
rassemblée  q.atioDale  un  .homniie  dont  le  nom  n'avait  jamais  été 
jmMièoé  dans  cette  société  qu'avec  dégoût.  Joignez  à  cela  votre 
^àn^^be  ppur  |a  j^tition  proposée;  joigçez-y  les  calomnies 
et  'su^  nombre  dont  on  environne  cette  dénuirchet  ^ 


jugez  des  peines  qu'un  ami  de  la  société  doit  avoir  eu  poor 
combattre  ces  faits. 

>  P  a  dit  que  cette  société,  excellente  au  fond ,  ne  feisait  pas 
to«|tle  bien  dont  il  la  croyait  susceptible,  parce  qu'il  la  croyait 
Mpllée  par  dés  roanœnvres  qu'il  avait  crii  apercevoir.  Pendant 
m^WÊÊjpk iég membres  de  l'assemblée  nationale,  faisant  le  plus 
j^nd  npmbre  dans  ce^te  société,  se  sont  accoutumés  à  la  do- 
Wâtt.  Ce  joiig  à  été  supporté  avec  peine  par  djes  hommes  libres, 
fl  dès-lors  la  scission  dont  nous  sommes  témoins  aujourd'hui  a 
été  ménagé^  de  longue  main  par  ces  députés  qui  regrettaient  la 
1^  dé  iéàr  TnflàoiCe  dans  l'assemblée.  Leur  projet  est  inns 
doute  de  rallier  autour  d'eux  toutes  les  sociétés  affiliées,  pour 


l^aflOoplMtSr,  sous  le  voile  de  la  liberté,  au  système  d'oppres- 
Am  qii*3s  méditait  4e  iiure  peser  sur  tout  l'empire;  et  vous 
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Toycz  de  quelle  conscquencj  peui  élre  pour  rinlérôl  de  la  chose 
publique  le  parti  que  preodroat  dans  celle  circoosiauce  vos  so- 
dëiés  affiliées*  Par  elles  Sis  chercbefont  à  se  oonctlier  Tapinioii 

publique;  ils  chercberoiu  ù  U  préparer  sui  la  nouvelle  consti- 

lotion  qu'ils  médileot»  et  alors  que  deviendra  la  cionstitation  qjuji 
nous  avons  AïKe  avec  tant  de  peine? 

t  ^pus  devons  nous  attendre  que  déjà  peut-être  des  lettres 
sont  envoyéesàtoaces  les  sodëiës;  jenedoute  pasquesi  noosne 
liuui lirions ('f;aleiiientd*envoyer  auxioc'cles  affiliées  uneadre^e 
oit  oa  leur  apprendra  que  de  prétendus  amis  de  4a  oonstitatioa 
se  sont  coalisés  avec  des  hommes  qui  en  sont  les  pins  ^prands 
ennemis;  si  on  leur  montre  les  dangers  d  ui^e  scission  çntre  les 
/  divecses  sotiété^  dies,  départemeos»  scission  i  la  £i*venr  de  la* 
iflÉQe  H  est  à  craindre  que  les  enneniis  de  la  diose  pttUiqne 
n  enireprenneiit  ce  qu  ils  u  auraient  pas  osé  sans  cetot  je  ne 
donle  pas»  dis-je,  que  vous  ne  conservies  entre  elles  et  vous  cette 
harmonie  si  désirable  pour  le  bien  général .  Voilà  donc  seule* 
ment  la  voie  qui  vous  reste  pour  conserver  vos  sociétés  alliiië^* 
&  vous  les  conservez,  la  chose  publique  est  sauvée  :  vos  en* 
nemis  n'auiuni  qu  a  rou^jir  de  leur  démarche;  sinon  il  e^i  à 
craindre  que  la  désunion  entre  les  vrais  amis  de  la  constitution 
n*fliiilène  la  défiance ,  et  qu'au  milieu  de  cette  méfiance  générale 
le  despotisme  ne  lève  sou  truni  avec  sécurité, 

>  Maintenant,  Messieurs,  il  liaut  que  je  vous  parte  avec  fran- 
chise. Étant  réunis  ii  i  pour  étudier  et  [)our  soutenir  la  constîta- 
tion,  dont  toutes  les  parties  sans  doute  oe  sont  pas  également 
bonnes,  nous  dévons  plus  dana  ce  moment  d'orage  nous  occuper  ' 
à  cuuîsf  rvcr'  ce  que  nou^  eu  avous,  qu'à  corri^^er  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  détectueux» 

>  U  font  en  convenir,  souvent  dans  cette  assemblée  la  liberté 

des  opinions  u  ele  eouU  ariée.  Depuis  quelque  temps  lesmeiiibres 
de  l'assemblée,  naiioliale  se  sont  plidntsde  n'avoir  pas  eu  la  li* 
berté  de  proposer  leurs  opinions,  pas  même  celle  de  donner 
connaissance  de  taiu  essentiels  ù  connaitrc. 
t  Vous  avei  fiût,  dit*on,  une  pétition.  Lorsque  cette  pétiiioo 
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voitô  a  éic  proposée ,  on  vous  a  dit  :  l'assemblée  oalionale  d  a 
(NU  mauiifoté  aoo  ÎDlentioii  sor  Louis  XYI.  11  est  mi  que  les 

termes  de  ce  décret  a  éiaieni  pas  furi^els;  mais  il  y  avait  dans  ce 
déoi^^nift  finette  9ue  je  D*y  a^^ais  pas  aperçue»  et  qui  m*a  été 
décpiwerte  par  des  personnes  plus  au  (sût  que  moi ,  des  moyens 
de  fiaire  dire  à  la&&âmlilée  nationale  ce  qu'elle  uc  voit  pas  qu'elle 
décrèie.  J'afaiscni.ne  voir  dans  ce  décret  que  des  complices , 
etriuii  de  uiiiùucl  priiiLipal.  Lli  Litiu!  Messieurs,  vous  verrez, 
mfjg,f!^^9ClMOu  de  ice  décret,  que  M.  Bouille  est  déclaré  le  véir 
nttUajeriBÛnel  principal,  et  que  les  autres  sont  les  complices* 
{j^uis,  par  i  eiili  tiiiibe  des  coiiiiles,  on  a  decrélë  que  la  iharie 
WHi|ytHM''^'>to  présentée  à  Louis  XVL  L'intention  de 
Flssemblëe  est  donc  bien  de  conserver  Louis  XVI.  Dans  cet  élat 
^  peti^on  que  vous  avez  faite  ayant  été  dirigée^ 
MUiWJoi  à  ^ûre^  n'est  pas  conçue  dans  les  termes,  où  éUf 

♦ 

-itfllili^  qpil  nous  avons  de^plns  essentiel  à  décider  daîns  ce 
HiipirM^  savoir  si  nous  avons  rintention  d'empêcher  une 

idisioii  qui  me  pai  aii  bien  déclarée, 

»  Ibt  j'ai  combattu  de  toutes  mes  forces ,  dans  l'assemblée  des 
Mfiiii^'  ce  projet  de  scission ,  en  prouvant  quo ,  (fuand  même 
cette  Société  micait  eu  quelques  luris,  ct^  n'éiaii  pas  le  moment 
4|i  jlMni  reprofcher.  i-'aî  été  iàché  de  voir  les  adresses  qu'on  se 
préparait  il  CUV uycr  aux  iuiirici)  uffîliées;  j'ai  fait  Timpo^bible 
Ifll^jiyilÇrP^  auxjnembres  de  l'assemblée  nationale  combien  ils 
exposaMUladme  publique  en  se  rendant  les  instrumens  d'une 

iiic^^.  Beaucoup  lu  out  dïL  :  i^ue  la  société  retourne  à  sa  pre- 


I,  à  son  premier  règlement»  qu'elle  laisse  la  li- 

boié  de  la  discussion,  et  alors  nous  pourrons  nous  y  r  cuiiir. 
»  .tj^ftffflP  .4^    P^f  t  r  union»  reportez;vous  donc 

\iqppja9HI^  temps.  Lorsque  les  membres  que  j'ai  déterminés 
i  rc\tuir  d^ui§.  cette  société  reparuiiruui,  c[u'iLs  voicui  que, 
mif^  jh^fOljMllittttion  dont  vous  vous  êtes  déclarés  les  amis, 
liisirowem  an  milien  de  leurs  frères.  Si  les  soctëiÀ  affiliées 
^^l^l^y^m^gl^^^  pa^i^i  vous  des  membres  de  l'assemblée  na- 
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tionale,  elles  dironi  :  Ce  n'est  plus  qu'ime  scisskm  de  particih 

liers,  mais  le  fond  reste,  et  vous  sauvez  la  patrie.  Paites-léur 
donc  une  adresse  :  que  l'on  expose  dans  celte  adresse  la  vérité 
des  hîts  ;  qu'on  y  dise  qitè  lee  tnembfes  de  l'assemblée  mitionàte 
qui  n'ont  jamais  varié  dans  leurs  principes,  sont  restés  au  milieu 
dë  ^s;  que  quelques-uns  vous  ont  quittés  parce  qu'ilè  né  po^ 
trient  plus  ré(}ner  su  sein  de  Cette  assemblée. 

>  Je  demande  donc  qu  on  nomme  des  commissaires  pour  ré- 
diger suivie-champ  celte  adresse^  ^i  tem  envoyée  dém&fo  I 
toutes  les  sociétés  affiliées  dé  la  part  de  la  sociëlé-mère.  ♦ 

A  la  séance  du  18,  Feydi  l  d  t  que  les  députés  retirés  uni 
Pèunians  AÂM  Jeb  fbndatears  de  là  «odété»  il  contenait  détenir 
demeur  e  le  local  et  la  correspèiddance.  Laclos  appuya  cette  «MM 
tfon  ;  tiobespkrre;  sans  la  combàttre,  en  présenta  une  dans  Èê 
hit  d^ëeariéf'  fSiH>Aiptënient  les  calomnies^  Il  è'SigfIssalt  ^tMfêiè 
àiasseiiiblee  uuiiouale  une  adresse  quil  venait  de  rédifj^er,  et 

dont  II  fit  lecttire.  La  Mciété  àdoptA  eetie  oMMèn  I  runMrinité. 

Voici  le  texte  de  Tâdre^se.  Nous  rempruntons  au  Peutiou  fran^ 
çau  du  24  jiiillet: 

éérm^  à  (^^uambUe  «mumaie^  ptar  k  mcUià  été  Amm  4l 

comiitvAUin  >  icanU  amJtmkinê  à  Purii^ 

« Meiisieiifs»  on  liouk  à  ealonniës anptès dé  VMik  Là  ptft  ét 

i'miérét  pàblic  exigent  que  notre  réputation  reste  aussi  pore 
que  notré  conduite.  Nous  venons  répondre  k  nos  déU'atteimf 

en  vous  pieseotant  Thonmiage  de  nos  principes  ei  de  uos  sen^ 
timens. 

»  Le  principe  que  nous  avonft  eonstaàittieAt  propa(][ë  et  Itll* 
gieusement  observé  ,  c'est  d*obéir  aux  lois ,  et  de  ne  tendre  à 
leur  perfection  et  à  leur  réforme  que  par  Texerctce  du  droit 
sacre  ,  qui  appartient  à  tout  bomme ,  de  communiquer  ses  pen- 
sées à  ses  semblables,  sur  les  plus  grands  intérêts  de  rbiima-* 
nité ,  et  par  tous  les  moyens  conformés  anx  principes  de  notm 

constitution. 

>0n  a  dît  que  la  pétition  projetée  par  des  citoyens  daiiÉ  là  aiBe 
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dl  lioM  iodàé,  était  on  aete  de  rërohe  contre  m  décrets  ; 

die  repond  elle  seule  à  cette  absurde  inc  ulpaiiun.  Votre  décret 
du  45  de  ce  mois  né  statuait  rîen  sur  la  rëuiië£;ration  de 
Leols  XYI  dans  led  fonciîoAs  de  la  royauté.  Les  citoyens  qui 
composent  notre  société  eut  cru  devoir  vous  adressfr  une  pëii- 
liott  sur  ce  grand  objet  ;  ils  ont  cru  qu'il  leur  était  permis  de  la 
comoioniqaer  ù  tous  ceux  de  U  urs  concitoyens  (jui  voudraient  y 
adhérer  personnellement.  S'ils  s'étaient  trompés,  les  principes 
que  tons  am  lolennellement  reconnus  né  sèraient  plus  vrais. 
Eh!  quand  ils  auraient  pensé  qu'il  pouvait  exibicr  des  cas  telle- 
Bait  imprévns  Pi  extraordinaires,  tellement  liés  an  salui  poblic 
éCaox  bnsèi  dé  la  M^uveraineté  natîonaie,  qu'il  fût  nécessaire  » 
avant  de  les  décider,  d'interroger  le  vœu  de  la  uatiou,  seraient-ils 
coiipnUes  vos  yedx  d*avolr  partagé  une  opinion  énoncée  par 
plostenrs  de  vos  m*  nila  *  s  au  sein  même  de  votre  assemblée,  et 
qni^t-ell6  erronée ,  ne  porte  certainement  psis  le  caractère  de 
rheitistiie  èt  dê  la  révolte  contre  Tautorité  souveraine?  Enfin , 
iU  ont  pensé  que  dans  des  conjonctures  si  iuiporianies  ,  un  ras- 
snttbIemeM  de  titoyens  paisibles,  sans  armes,  réunis  par  le  plus 
par  sentfmeifc  du  patriotfome  (après  avoir  rempli  h  formalité  de 
prévenir  la  municipalité) ,  pour  vous  adresser  une  pétition  légi- 
tee  en  eoi,  n'avait  rien  qui  pût  mériter  la  censure  des  bons 
citoyens  ni  la  vôtre  :  vuilu  tout  leur  crime.  Ils  désavouent  for- 
aieilement  toute  Inierprétation  contraire,  comme  diamétrale- 
ment opposée  h  leurs  principes  et  &  leurs  Intentions.  Ajoutez  à 
cela  que  du  moment  que  votre  décret  du  samedi  16  juillet  leur  a 
éléconnu,  les  cireonstaoces  n'étant  plus  lesmémes,  cette  pétition 
a  été  retirée. 

iKotis  ne  sommes  point  des  factieux  ;  c'est  en  vain  que  l'on 
vaudrait  lier  lldée  du  crime  4  Tamour  de  la  liberté,  la  plus  pure 

et  la  plus  sublime  de  toutes  les  venus  ;  et  certes ,  on  ne  nous  a 
point  encore  accusés  de  ne  point  aimer  la  liberté.  Uexcès  même 
de  cftte  vertu  trouverait  aisément  un  remède  dans  son  principe; 
ii  trouverait  sans  doute  plus  facilement  Qmce  ù  vos  yeux,  que  la 

Mpide  indifMreiioe  dee  esclaves ,  ou  la  perfide  douceur  des  enne- 
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mis  de  la  constitution  ;  il  est  un  excès  contraire  »  beaucoup  moins 
i*are  et  beaucoup  plus  luueste.  £h  !  dans  quels  lieux  devons-iiCNis 
trouver  plus  de  défenseurs  que  parmi  vous  »  nous  qui  SLjcm  to^ 

juui  a  VU  VUS  aiciiibres  regarder  leur  qualiië  de  membres  de  celle 
société t  comme  un  signe  non  équivoque  de  leur  civisme  j-jK^ 
qui ,  dans  ces  derniers  momens,  avons  vu  ceux  même  qui  nous 
avaieiu  rendu  irop  peu  de  jusiice ,  l  ecoumuii  e  leur  erreur  ^,  eu 
se  réunissant  à  nous  ;  nous ,  enfin ,  dont  toute  la  Franpe  CQp^aatt 
le  zùle  pour  le  maintien  des  principes  que  vous  avez  consacrés  î 
•1  Légisiateurs  »  ne  vous  alarmez  ^s ,  si  dans  le^»  circou^iauces 
les  plus  critiques  de  la  révolution ,  après  tani  de  causes  de 
fiance  qui  avaient  agile  les  esprits ,  les  citoyens  oiu  laii  éclater 
Quelques  signes  d'inquiétude  et  de  douleur.  U  y  a  loiu  de  oe 
premier  mouvement  d'un  peuple  sensible  et  généreux.,  à  la  fb- 
ueslc  njMiaiiua  de  vos  eiiuemis  ei  des  biens  ,  et  au  renv^'i^^^t 
de  l'ordrepublic  ;  vous  auriez  lieu  de  vous  effrayer  davapt^t 
si  vous  n'aperceviez  dans  les  Français  que  celle  funeste  li  iliargie, 
qui  est  le  sceau  dont  le  ciel  a  marqué  les  peuples  destinés  k  l  tar 
c]avage;elle  vous  offrirait  le  présagé  certain  de  la  ruine  de  votre 
propre  ouvrage  et  de  nuire  coniuiuiie  servitude,  lieprebeuiau^, 
n'ouvrez  point  vos  cœurs  à  des  soupçons  odieux  répaiuliig  |Mir 
les  ennemis  de  la  patrie.  Le  respect,  la  raison,  rintérétdn 
peuple  Iraoçais  vous  entourent  d  une  garde  puissante  et.  plus 
digne.de  vous  que  tout  Tappareil  de  la  force  militaire.  Oui»  vops 
i  (  Il  (fiiverez  dans  tous  les  temps  le  peuple  français  fier  ,  rai- 
sonnable, magnanime,  modère ,  tel  que  vous  le  vîtes  au  mois  de 
juillet  1789 ,  lorsqu'après  avoir  secondé  vos  généreux  effocfs 
conU  e  le  dcipuliime ,  et  sauvé  h  la  l<uï>  la  pairie  et  vous  ,  il  resléi 
dans  le  calme ,  précisément  parce  qu'il  éuii  libre  et  respecté  ; 
td  que  vous  le  vîtes  au  champ  de  la  fédération ,  donnant  le  spec- 
tacle de  1  union  la  plu2>  luucliaute  et  la  plus  sublime;  tel  enfin  que 
voiis  le  viles  après  la  fuite  du  roi,  et  au  moment  oii  Louis  XVI 
traversait  la  multitude  inunense  de  ces  mêmes  citoyens  qu'il 
avait  deiiuiiceb  à  la  France  entière. 

f  Aht  loin  de  vouloir  troubler  la  paix  publique»  le  véritable 
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objet  de  iw  soins  et  de  nos  inquiéludes,  est  de  prévenir  les 
imbles  dont  nous  sommes  menacés  »  que  la  fuite  du  roi  nous 

présageait,  et  sur  lesquels  les  circonslances  qui  nous  environnent 
n  oDt  point  encore  rassuré  les  amis  de  Ja  patrie.  Représentans» 

* 

ifesti  tons  de  les  lui  épargner  ;  votre  sagesse ,  votre  fermeté , 
TOU'e  vigilance ,  votre  justice  impariiale  et  incorruptible  peuvent 
«oore  donner  la  paixà  la  France,  à.runivers,  avec  la  liberté»  le 
premier  de  tons  les  biens.  C'est  à  vous  de  réprimer  l'activité  des 
factions;  c'est  à  vous  de  pourvoir  à  la  défense  de  l'État  par  des 
qm  ne  comfirmnelieiu  point  tes  vrais  principes  de  la  eonslt«* 
tution  ;  c'est  à  vous  de  protéger  Les  amis  de  la  liberté  coriire  les 
vexations  qu'Us  peuvent  éprouver ,  contre  les  attentats  arbUt^inra  à 
k  Uerii  ùuUeidueUe ,  qui  troublent  en  effet  laîranquillUé  publique, 
en  provoquant  rindignation ,  les  alarmes  et  la  résistance.  Pour 
ious,'non$  concourrons  de  tout  notre  pouvoir  à  seconder  votre 
autorité  protectrice;  nous  bornerons  nos  efforts  à  l'usage  des 
fQoyeus  constitutionnels  qui  nous  sont  assurés ,  pour  fixer  votre 
attention  ,  pour  éclairer  nos  concitoyens  sur  les  objets  qui  inté* 
ressent  le  salut  de  l'Eiat.  Nous  nous  reposons,  avec  la  confiance 
qm  appartient  à  des  hommes  libres  »  de  la  destinée  de  la  France 
et  des  nations,  sur  la  marche  imposante  et  rapide  de  l'opinion 
publique  »  que  nulle  puissance  hi^iaine  lie  saurait  désormais 
arrêter  ;  sor  Fempire  irrésistible  et  sacré  de  la  volonté  générale  ; 
sur  ces  principes  éternels  de  la  l  aÏM^n,  de  riiuinaniié,  de  l'éga- 
liié ,  de  fai  sonveraineté  nationale ,  qui  dormaient  dans  le  coeur 
des  hommes,  et  que  la  déclaration  promulguée  par  vous  a  ré- 
veillé pour  toujours  ;  sur  ce  besoin  iinpérieux  ;  sur  cette  sainte 
pMsion  de  la  liberté»  qai  ne  périra  qu'avec  le  peuple  français. 
Nous  nous  reposons  aussi  sur  votre  gloire  et  sur  le  souvenir  des 
grandes  actiens  q^i  cni  s^^é  votre  carrière;  voua  la  finirez 
ctNmne  vons  Favez  commencée.  Si  vous  tondiez  à  vos  propres 
décrets,  comme  le  présage  le  projet  de  révision  que  vous  avez 
annoncé ,  loin  d'ajonter  anx  prérogatives  du  dépositaire  da 

pouvoir  executif,  loin  de  couserver  des  disUnclions  injurieuses  à 

rhumaniié»  s'il  était  quelques  dispositioBS  contraires  à  vos 
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propres  principes ,  et  qui  easseot  ëté  surprises  i  votre  sagesM 

par  les  circonstances,  ce  sont  celles-là  que  vqus  t^ffacere»  d« 
votre  code.  Vous  remettrez  entre  les  mains  vos  sucowwf  r 
que  vous  êtes  résolus  à  appeler  bientôt,  une  conslitalion  pure, 
coolorme  aux  dvoiis  ituprescriptibies  de  i  quQ  vûu^  av^ 

solemiellement  recodous  ;  et  vpus  rçolrere^  clans  U  Min  m 
coiiciiu)  tiiS ,  dignes  de  vous  iiicjiit'&,  cl  dignes  du  ptiM^iieirau* 
çais.  Pour  nous,  nous  terminerons  cette  d(ires$e  jpsir  une  iVii^Mh 
sipn  de  foi,  dont  la  vérité,  prouvée  par  notr0 conduite cQnstaot% 
etjusiifîêt;  |jur  i  u^jiuioude  iai  laticu  t^liUcre,  jQuu^idgiioi; le iii'M^ 
décompter  8ur  votre  estime,  sur  votre  confiance,  sqf  votrO  npn 
pui ,  et  de  défier  tous  ceux  dont  le  système  est  de  peindre  11 
raison ,  la  liberié  et  la  venu ,  des  couleurs  du  vic^,  de  ia  iig*^uce 
ét  de  i*aiiarchie.  <  fiespect  pour  i'assemblée  des  représeotaoa  ^ 
la  nation  ,  fidélité  à  la  consiitulion  ,  dévoùrnent  sans  bornes  à  la 
ps^ie  et  à  la  liberté,  *  voilà  la  devise  s^içrée  qui  doit  rallier  | 
nous  tous  les  bons  citoyens,  et  qui  nous  autorise  k  croire  qufi 
Dou^  ne  {>uiivoiiô  iit'Mjniiai^  cuiuptcr  posepuemi$  (jue  pi^r^  1^ 

enneoiis  de  la  patrie. 

»  La  société  a  arrêté  qoe  ta  présente  adressa  sera  imprimée  ep 
ires-grand  liumbre,  cl  le  plus  proiuptemeot  possible,  envoy^Ç 
à  ras8eml;)lée  nationale ,  à  tous  ses  membres  individuellement  •  à 
toutes  les  sociétés  affiliées  ,  aux  quarante-huit  sections  et  9m 
bataiilous  de  la  capitale.» 

<  SiQtWf  L.'P,  Dlfolk.w,  prèsidenl  i  1  .-i^.  1 

»Ce  18 juillet  i7dl.> 

Oo  repril  h  motion  de  Feydieè.  Pétiov,  Moreion  et  Chépy  Mil 

il  combauirent  ;  eile  n'eut  pas  de  résultat  (i  ) . 
A  ia  êésmt  du  âO,  l'abbé  lioyer  proposa  qu'il  tài  uooimé,  de 

(1)  Laclos  lit  insérer  dans  le  j^uniuL  de  ruru  du  21  juiiU  l  nneloDgne  dé- 
cUratiou  dans  IfiqueJle  il  exposait     couçlyilç  di>pui$  Iç  1^»  M  temitlllllt 
iilitiit  91e  M  BftUon  du  15  aytDt  été  rejette,  U  te  retirait  «  de  cette  MClëU, 
êm  U  HtfillHriillilfpntftol  «0  nvwMr  te  lefaMIo^s  HtrieUoM* 
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pnt  d  d'autre»  des  commissaires,  comme  le  seol  moyen  de  fairç 

dispanuire  le  schisme.  Meiuluuze  adopta  cet  avis  et  le  formula 
liosî  :  •  Qiie  le$  loembres  composant  la  société  séante  aux  Feuil- 
bns  soiwit  rappelés  aux  Jacobins,  et  qu'il  soit  nommé  trente 
fiQmittissairçs,  doï}t  quatorze  appai  tenant  à  l'assemblée  nationale, 
ppor  iHX>eçder  à  la  réforme  du  régime  intérieur  du  club..  »  Cett^ 
mQUûn  lui  adoptée.  Mendooïe  et  Kersaint,  envoyés  immédiate- 
fPfD|ap](f^il)90.s,  y  furent  accueillis  dans  un  profond  silence. 
G<wpil  présidait;  il  dit  aux  commissaires  jacobins  que  leurcom- 
ptnifs^P  serait  discutée  dans  la  prochaine  séance,  et  qu  on 
i|flit  partir  la  réponse. 

A  la  séance  du  22,  on  émît  le  vœu  d'adresser  une  seconde  dér 
|i||tiiti<^i|,  iSijj?tfarr§  et  plusieurs  autres  membres  représenièrent 
celle  mesure  comme  indigne  de  la  société. 

A  la  séance  du  2i ,  on  reçut  un  message  des  Feuillans.  Ro- 
bespierre fit  déclarer,  préalablement  à  toute  lecture,  que  la  so- 
dàé  séante  aux  Jacobins  avait  été  et  serait  toujours  celle  des 
Amis  de  la  constitution.  Cette  nioilon  lui  adoptée  à  TuntUiimité. 
Qd  lut  epsuite  la  le|tre  de  Goupil-Préfelo ,  {^résident  des  Feuil- 
lans i  elle  portail  en  substance,  que  les  propositions  des  Jacobin^ 
f'^ent  pas  admises,  et  qi»ç  la  i^éunion  dépendait  de  l  acquics- 
eement  pur  et  simple  à  ceruiins  articles  arrêtés  la  veille  par  les 
jçissiannaire^.  Parmi  cc^  articles ,  on  ouve  celui-ci  :  que  Icf 
ÊuJ»  dioypu  aaïf$  urm  r»W  ^  f  <î<ii«««rt-  9?  disçuta 
long-temps  sans  conclure. 

Le 25,  Pétion,  ^u  président  ai<  scrutin,  demanda  qu'avant 
Ipit,  pour  constater  l'existence  de  la  société  et  en  reconnaître 
les  membres  y  des  registres  fussent  ouverts,  où  viendraient  sin- 
^rjre  ccqx  qui  avaient  Tiatentiou  fa*ine  de  tenir  à  la  société 
séante  aux  Jacobins;  qu  ensuite  M  membres  inscrits  subissent 
l'épreuve  qu  mdiquerail  la  société.  Ces  propositions  adoptées, 

le  mode  épuratoire  £ut  mis  à  la  discussion»  et  l'on  arréu  :  c  i^'do 

Dommer  au  scrutin  six  membres  de  la  société  (1) ,  lesquels»  con- 

(I)  1  n  ni  iMmliirirn  iiiwiindi  ir  r  f — "  —  ^ 


ISâ  ASSBMBLÉK  NATIONALE. 

joinlement  avec  les  ^ix.  depuitis  de  l'assemblée  nationale  qui  res- 
taient, compoaeraieoiproYisoiremeat  le  comité  de  préseoiation; 
3*  qae  cé  oomtté  choisirait  dans  la  liste  du  trimestre  courant 
soixante  meitiLi  es  pour  iortiier  le  noyau  de  la  soçiété;  5"^  que  le 
oomilé  continaerait  son  choix  sur  la  liste  da  trimestre;  4*l4iie 
les  membies  rtji  lés  (Kir  le  scrutin  ëpuraluire  pourraient  faire 
des  réclamations,  sur  la  légitimité  desquelles  la  société  déiibé* 
rerait;  5*  que  les  membres  adoptés  qui  n'accepteraient  pas  ib- 
raient  rayés  du  tableau,  et  ne  pourrais  iii  dans  aucun  cas  être 
représentés;  6?  qu'il  serait  fait  deux  tableaux  :  le  pr^é^»  'ila 
tous  les  membres  qui  composaient  la  nouvelle  socicié;  le  second, 
de  tous  ceux  qui  seraient  rejeies ,  auxquels  on  ajouterait  les  si- 
gnataires de  la  protestation  des  dissidens,  lesquels  ne  ponrrëii^ 
jamais  devenir  iiiembres  de  la  société.  >  '  ' 

Cette  opération  préliminaire  dura  jusqu'au  5  août,  jour  ph  Je 
noyau  procédant  de  l'épuration  tint  sa  première  séance,  pré- 
sidée par  PétioD* 

Nous  avons  suivi  dans  l'analyse  qne  Ton  vient  de  lire  le  journal 

des  (iuhats  du  clab  des  .lacoijirii»,  et  le  Journal  des  Club^,  du 

J.  Leroux  et  Revol*  Il  nous  reste  à  ^re  connaître  le  résultat 
da  schisme  à  Péfjard  des  sociétés  affiliées  des  départemens.  Le 
journal  de  la  coi  i  espundance  des  Aiiiii>de  la  eua^uiuiiim,  cou* 
Unné  par  les  Feuillans  ^nis  le  n*"  XXXV  jusqu'au  n*  XLI ,  va 
nous  fournir  hi  statistique  que  nous  allons  dresser.  Laclos ,  dn 
recteur  de  ce  journal,  avait  cessé  toute  coopération  après  le 
n*  XXXIV.  Une  note  du  n*  XXXV,  p.  380,  nous  apprend 
que  l'ancien  comité  de  correspondance  était  composé  de 
trente  .membres;  que  vingt-sqpt  avaient  quitté  les  Jacobins, 
et  que  sur  ce  nombre  vingl-cinq  étaient  venus  aux  Feuillans. 
Nous  lisons  dans  le  o!"  XXXVll,  p.  491 ,  que  le  journal  confié 
à  la  rédaction  des  seuls  coopérateura  de  Laclos,  compiait  an 

nombre  de  ses  principaux  eei  ivains  Al.  Lepidor  iils  ;  une  note 

Sergent,  Du fourny,  Bourdoti-Lacrosnli  rc  (  t  Moulon.  Il  restait  six  dépatét 
de  l'aMemblée  naUonalc  ;  MHi  GQroUer»  Gr^aoijre,  Prieur,  PtHion,  Rçbes- 
j^imt,  l*èbhû  ItoyCTt  [SoU  titê  auteurs,) 
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jvnxR  (17^)  iSS 
daD»XXXVIU,p.{ap.annoncequc  G.  B.  Feydel  a'^dès 
rongine,  et  qu'il  est  toujours  le  seul  rédacteur  de  la  correspoo- 
dance.  Enfin,  le  ii*XU;p.70,  porte: Fi»  dt^réd^tum  éB 
G,  B.  Ftifdel,  avec  cette  apologie  :  «  Le  désir  d'être  uiile  a  ma 
patrie,  en  montrant  aux  sociétés  affiliées  la  scission  sous  son 
Tériiable  point  de  vue ,  m  a  déterminé  à  continuer  pendant  oss 
dernières  semaines  une  rédaction  fatigaote,  quidevaitmVxposer 
à  des  désagrémens ,  à  des  reproches  de  la  part  de  ceux  qui  con* 
foodeut  l'esprit  de  coterie  avec  l'esprit  public.  Maintenant  que 
ks  bîls  et  opinions  sont  connus,  ma  tâdie  est  remplie  ; 
puissé-je  avoir  contribué  à  prémunir  les  nouveaux  députés 
contre  le  système  de.  bouleversement  qu  on  se  prépare  à  prc* 
sebter  à  la  légistaturot  Puissent  tous  les  mis  patriotes  de  l'em- 
pré  sacrifier  en  ce  moment  des  idées  brillantes  d'amélioration  à 
la  nécessité  pressante  de  maintenir  telle  qu'elle  est  une  constitua 
liûu  sous  laquelle  la  liberté  n'aura  été  pour  nous  qu  uH  v;^î« 
•onge(i).» 

Le^  sociétés  des  provinces  se  partagèrent  en  trois  a?is  :  la 
réanion,  Tadhésion  aux  Feuillans,  l'union  coniiouée  avec  les 
Iseobins  seuls.  Nous  donnerons,  jusqu'à  la  date  du  51  juillet,  le 
nom  des  sociétés  qui  choisirent  l  un  de  ces  nols  avis,  en  rap- 
portant les  notes  par  lesquelles  le  rédacteur  Feydei  explique  la 
scission  aux  correspondans,  dont  il  analyse  les  lettres.  Nous 
OûQunenceroDS  par  transcrire  l'adresse  des  Jacobins  et  celle  des 
Feoillans  aux  sociétés  affiliées.  Nous  tirons  ces  deux  adresses  du 
Jmnaides  Clubs ^  de  Leroux  et  Revoi,  ii'  XXXYI,  p.  825  et 
auvaates» 

d]  M.  Dpschienu  avr rtit  dans  sa  bibliographie  qfue  les  derniers  numéros  dB 
XX-W  a  \LI  soutien  plus  rares  cl  les  plus  utiles  pour  rhistoire.  Cela  est  Trat 
«udoulc;  mais  il  dit  que  le  a*  XXXV  du 20  Juillet,  ce  qui  pourrtil  oee»- 
aoooer  S  «rtlccteiirs  de  pièces  féf oiiitipnaalreB  d'InuUles  recherches. 
Sidileettdciibleiiieiitliieucte.  ]»*sbord  le  or  XXXV est  datédaasjoUteC» 
«Nito  un  a^ls  an  tâla  êm  n*  XXXVl  amiooce  que  c*crt  par  erreur  que  la 
V  XXXV  est  daté  do  SS  tnlltet;  qo'U  est  do  9  août  -Usvf  XXXIV  dtant 
*u  lOluiUet,  cl  le  journnî  pnralssant  tous  les  mardis,  11  en  résulte  que  deux 
Bttrdit  coQsécnlirs ,  le  26  juillet  et  le  2  août ,  se  paaitoSDt  avant  que  les  FeuU* 
^  ftUMiài  pcSts  k  réditer  pour  teura  comptes.        {Not*  ém  auUurt,) 
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Adresfie  de  la  iociéié  des  Anm  de  la  consûtution  (Jacobio^J  au^ 
focMiéf  a/Ji/i^.  c  Au  mouieat  où  oous  croyioos  avoir  nincqi 
tous  les  ennemis  de  la  coiisLilulion ,  voir  rassemblée  nalioDale 
loiiciier  aa  terme  de  ^  grands  travaux  »  un  triste  ëvéoemeat 
vieflt  suspendre  nos  joîes  et  nos  espérances:  pn  schisme  se  ma* 
nifeste  ai)  sein  même  de  celle  sucitté  qui  se  glorifiait  de  posséder 
danason  9§m  les  pUi»  intrépides  défenseurs  de  la  révolution ,  e( 
de  rallier  auloui  d  élie  le  \tjîu  de  toutes  les  sociétés  palriotiquei 
de  la  franoe^  £n  yous  expp^nt  les  causes,  pardonnez-nous 
jeter  un  voitesur  la  plupart;  il  est  triste  pour  des  amis  de  la 
patrie  d'accuser  ceux  qu  iU  ont  chéris  comme  leurs  frères.  — 
Voua  avei^  va  les  oombats  soiiteoua  sur  la  grande  question  de  1'^ 
vasiop  du  roi»  et  sou  iuviolabilité  absolue.  L'opinion  de  la  so- 
oiélé       M  connue;  elle  se  glorifie  de  la  partager  avec  presqiie 
toutes  les  sodëtës  du  royaume.  Constante  dans  la  marche  loyal<| 
et  inuwîbe  qu'eUe  a  toujours  suivie  dans  ses  discussions,  ell^ 
avait  ouvert  une  arène  libre  à  toutes  les  opinions;  le  parti  pour 
lequel  pencliait  la  société  n'était  pas  celui  qui  triomphait  dans 
le^  comités;  la  plupart  de  leurs  membres  se  sont  abstenus  d'y 
paraître.  Le  décret  a  été  rendu  contre  les  principes  défendes 
par  la  société.  Soumise  aux  décrets,  elle  a  respecté  la  décision 
de  rassemblée  nationale  ;  mais  ce  succès  ne  satisfait  pas  les  hom* 
mes  qui,  désespérés  d'avoir  peitlu  dans  la  sociéiê  un  ascendant 
qui  n'est  dù  qu'à  la  raisou,  ont  cherché  à  se  venger,  en  essayant 
de  briser  Tautel  même  sur  lequel  ils  avaient  tant  de  fois  soutenu 
la  cause  de  la  pairie.  Se  fondant  sur  une  protestation  contre  l6 
décret,  protestation  qui  n*a  jamais  existé,  ils  ont  effrayé»  ^rë 
les  esprits  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  étalent 
restés  attachés  à  cette  société,  et,  dans  une  séance  particulière 
tenue  au^  Feuillans,  la  scission  a  été  résolue.  Elle  poua  a  9f? 

fli^ës  sans  nous  decoui  ager.Ce  schisme  est  le  fruit  de  la  Siiffprisa 

et  de  Terrât  ^  evr^r  n'a  qu'un  temps,  L'assemblée  ns|(îgiit4# 
renferme^daBs  son  sein  une  massa  respectable  de  patriotes  v«p» 
Um\s  (m^  veuleai  iiincèr.emeut  la  çonstiMiiiop*  Or,  il  e$|  impqar 
sibte  <)ii'éoialHSa  sur  les  nuMauvres  par  lasfieUea  ib  OM  M 
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séduits,  entraînés  par  l'cvcaiple  de  leurs  collègues,  qui  nous 
raient  mvariaUeoe&t  UAi«f  oo&  auU  de  la  amstiiuii^a  &e  64^ 
fiimi  loof-ltoipi  d'une  société  qm  se  glonfie  d'avoir  été  son 
btiu^u,  ii  avoii  été  coDStainment  son  boulevard,  qui  persévère 
ei  penévér^ra  toujours  daos  les  mêmes  {irincipes^  ^on  «  nos 
frèrsi  ne  croiront  pas  qu'une  société  qui  a  donné  des  preuves 
aussi  frappaoïeâ  û&  son  patrioiisme,  ies.eilace  en  un  mom^t, 
ctdMiire  son  propre  onvrege*  I^ous  vous  coigurons  donc*  eu 

nom  de  la  paii  ie,  de  iie  point  pi  écipiter  vou  e  décision  sur  ce 

nhimsi  d^tiendrejksiumiiresquei'iavenir  vous  fouroire»  de 
eonipsrer  notre  conduite,  nos  principes  avec  ceux  de  nos  adver- 

ttires;  nouâ  V04S  coujuroos  de  ooiuinui^r  une  correspondance, 
li  aésesiaire  dans  un  temps  oit  nos  divisions  peuvent  relever  lea 
cipfranccs  dea  ennemis  de  la  chose  publique.  Son  salut  lient  à  la 
stmaa  de  tous»  à  la  consiliLution-  Que  ce  mot  nuu&  serve 
nlfiemeat;  il  ne  peut  nous  égarer.  Noua  avons  juré  de  mourir  • 
fiilelei  4  celle  comiiluUoo  ;  vous  a  vu  prêté  le  même  serment.  Des 

%ui  u  opt  we  le  mémo  ot^at  ne  pavent  iong^u^ps  rester 
dinnis.  i 

Aàrme  de  la  swiêié  de»  AnAg  de  la  emutituA&n ,  UmUê  anuù 

Fcuiilans,  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées, 

<  Frères  et  amis,  une  circonstance  imporuiiiiei  dont  nous 
«vous  jugé  nécessaire  de  vous  informer  sur-le-chgmpt  nous  a 
oUigésdc  prendre  hier  (16  juillet)  Tarrétédont  vous  trouvères 
ci-jûiai  copie.  Son  objet  principal  est  de  ramener  la  soci^  des 
Amis  delà  constitution  de  Paris  à  sa  formation  originaire  et  pri- 
milive  ;  de  lui  assurer  les  avantages  que  les  députés  ses  fonda- 
teurs avaient  eu  en  vue  en  la  formaotî  de  conserver  à  cette 
isititstiou  la  destination  utile  de  préparer  les  tr^ivaux  de  l'as* 
meublée  nationale  ;  de  s'y  borner  à  discuter  les  questions  ^  s^ns 
mu  srréter  par  les  auKrages;  de  propager  les  lumières,  de 
Mrvir  de  centre  commun  aux  opinions  constitutionnelles  ;  enfin 
dpQuer  daos  la  capitale  1  exemple ,  si  glorieusement  imité 
éqittis  dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  de  la  pina  entière 
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liberté  d'opinion  lors  de  la  discussion  des  projets  de  loi ,  mais 
du  plus  profond  t  du  plus  iuallérable  respect  pour  les  lois  faites. 

9  Ces  principes  oot  éU  rel^eusemeot  observés  aux  Jacobins, 
jusqu'au  moment  où  »  étant  devenue  extrêmement  nombreuse 
par  l'admission  de  personnes  étrangères ,  même  à  Tempire ,  cé- 
dant k  des  iiifloences  exagérées ,  elle  a  combafto  oufertement  lès 
principes  constitutionnels  »  s'est  portée  à  des  actes  en  opposition 
directè  avec  des  décrets  rendus,  ot^est»  par  tt»  entièrement  écar» 

léc  de  l'esprit  de  son  iiisliiution. 

>  Dans  ces  circonstances  pénibies«  sans  doute»  les  députés  de 
rassemblée  nationale  fondateurs  de  cette  société ,  n'écoutant  qàe 
leur  devoir ,  et  fidèles  au  titre  d'amis  de  la  consiiiution ,  n'ont 
Cru  avoir  d'autre  parti  à  prendra  que  de  se  réunir  aux  Feuillaais, 
auprès  de  l'assemblée  nationale ,  et  de  s'y  rassembler  sous  la 
présidence  du  môme  député  qui  avait  obtenu  les  suffrag^^  dans 
la  société  des  Amis  de  la  constitution ,  séante  aox  Jacobins*  ' 

>Ils  ont  conservé  pour  secrétaires  et  pour  membres  du  comité 
de  correspondance ,  ceux  de  leurs  coUègues  qui  l'étaieni  aossi 
dans  la  sodélé  des  Jacobins,  et  les  ont  ehaiigés  de  continuer  avœ 
les  socictès  des  Amis  de  la  constitution  affiliées,  les  relations 
'fraternellesetinUmesqniontexisléjosqtt'è  ce  moment,  et  dont 
riuterrupiioa  ,  ne  lùi-elle  que  momentanée,  serait,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  tout  à  la  fois  contraire  au  vœu  des  vrais  amis 
de  la  constitdtion ,  et  nuisible  à  la  cbose  publique. 

i  Nous  espérons ,  frères  et  amis ,  que  cette  communication 

franche  de  nos  démarches,  de  nos  sentimens,  qne  celte  dédain 
tion  authentique  de  notre  dévoûment  inaltérable  pour  une  cons- 
tiiuiion  que  vous  avez  si  utilement  servie ,  établira  entre  nous  des 
relations  plus  intimes  que  jamais,  que  nous  nous  ferons  nii'âe- 

voir  d'enireieuir ,  et  qui  nous  assurera  de  nos  droits  à  votre 
estime. 

9  Signé,  Bouchb  ,  présid,  ;  Sallb,  F.-P.-N.  AnTomB,  secrémirer» 
»P.  S.  Vous  voudrez  bien  nous  adresser  vos  lettres  à  la  société 
des  Amis  de  la  constitution  »  séante  aux  Fenillans  t  nie  Saint- 

Honoré.  » 
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Uarrélë  dont  il  est  parlé  dans  cette  lettre  porlftit  qu'il  serait 

Miujj  scrutio  prepai'aluire  pour  écarlt-r  de  la  ^ouûie  les  étran- 
gff^tùum  pour  ne  pas  professer  sa  docirine.  Les  çourriers 
eitraordinaires  ^péchés  par  Delessart  pour  l'envoi  dans  les 
provÎDces  des  décrets  des  io  et  Ib  juillet ,  di2>tnbuèreQt  ayssi 
fadrease  dea  Feotibuis»  Plusieurs  sociétés  des  départeoieus  ept 

inslruisircul  les  Jacobins ,  iioiamraenl  celle  de  Tulle.  Elle  dit 
fu'élooiiée  de  cette  alliance  et  soupçouuaut  au  mioi&ire  le  projet 
desnrpreiidf^  les  affiliations,  uoihsenleiiieiit  elle  restera  unie 

âu]i  JâœLihs,  uiais  qu'elle  vienl  d'écrire  à  plusieurs  ^ulIcUjs  du 

içkioa^,  afin  de  les  avertir  de  ce  pi^.  (Journal  des  débals  des 
UtMm»  XXXIII.)  Nous  trouvons  dans  le  n*  34  du  méme^ 
^roai  une  raison  qui  nous  explique  pourquoi  les  l  euillans 
Reçurent  pendant  le  mois  de  juillet  plus  de  lettres. qu«  , les 
Jacobins.  Au  commencemeiu  de  h  staace  (29  juillet) ,  le  secré- 
tfve  Sféiait  plaint  que  Ton  interceptait  la  çorrespondaipoe:  il 
n'avait  reçu  la  veille  que  cinq  à  six  lettres.  M.  Hyon  émit  des 
iii/uip  ^euiiilables ,  et  les  Ju^iiiia  aiusi  :  c  La  plu|>ai  l  de  vos 
fpgaeu  panent  sous  le  couvert  de  l'assemblée  nationale;  comme 
msn'aveKpas  beaucoup  d'amis  de  ce  côté,  il  en  résulte  que 
ï)f;|Usepblaliletiient  il  n'y  a  pas  une  grande  exactitude:  d  ailleurs 
Uliociélée  affiliées  ont  arrêté  de  ne  pas  recevoir  de  lettres  non 

affraiiibicij.  Souvent  k\vs  socielc^  nous  ccrivciiL  sous  le  couvert 
éfl'apeiiiblée  nationale  ;  et  ces  lettres  ne  parviennent  pas  exao- 
loÉM^Borlout  depuis'qu*un  membre  des  Fentllans  a  prescrit 
à  la  poi»te  de  renu^ttre  aux  1  euillaus  les  lettres  adressées  ^^x\ 
Feuillana  »  et  aux  Jacobins  celles  adressées  aux  Jacobins  ;  mais 
de  1  émettre  aux  l  cuillaus,  couuiic  à  Ja  aucieté-iuère ,  toutes  celles 
l^i||Péc»  simplement  aux  amis.de  la  constitution  «  sans  désigna- 

,.jÇes  explications  don uées,  nous  passons  aux  sociétés  de  pro- 

ihoe.  Moos  prendrons  dans  le/eunuUdei  découle  nom  de  celles 

qui  n'ont  écrit  qu'aux  Jacobins. 

Séance  aux  FeuiUam;  correspondance  jusqu  au  31  jmHeU 
Pour  la  prompte  cessation  du  ^isme  et  la  réunion  : 
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Artonne  :  <  Au  nom  delà  patrie,  nous  vous  invitons  à  fetourtitf 

inee  vos  frères.  »  FeruàUu  1 1  Noosavoi»  dppris  avecâouiAtde 

tristesse  que  d  inquiétude  le  schisme  funeste  qui  vous  a  divisés» 
Les  causes  de  ce  grand  malheur  noussdQl  presque  ioooimnei.  Lé 
MoMe  d  tiii  si  graud  mal  né  peut  être  que  dans  fo  i<édntoti 
Cbuine,  t  —  Note  de  Feydel,  t  La  société  de  Versailles  reprocha 
éllè-méAiev  il  y  a  plusieurs  mois»  à  la  sodété  de  Paris»  la  i^è* 
i*eté  avec  laquelle  celle-ci  admettait  les  personnes  qui  lui  étaient 
présentées.  Liie  lui  proposa  môme  un  moyen  de  se  garmiif  de 
iiàtkiàrpf^  fîiudéptë  d'abôi^pd-dWi 

délibération»  et  rejeté  par  la  pfàtique.  Voilà  la  véritable  cause 
àa  malheur  dônt  se  plaint  b  ièdélé  de  Versaillei.  »  Hein*  ;  fe 

tlavre  :  c  Est  résolu  d'épuiser,  avant  toute  de  termina  lion,  leS 
moyens  de  conciliation,  en  proposant  un  scrutin  épuratoire» 
Votb  àeFtijdel.  i^ÙàkéàMiétB  de  régénérer  la  sodèéa  ëtë  pn^ 
posée  pendant  huit  à  dix  ui(^s  à  la  tribune  des  lacobins  pai* 
plusieurs'  membres,  mais  tb6j6oi!^  eki  tsâii«  'HoA^8éulemeai  ofl 
s*opposaltà  un  scrutib  épnratoire,  mais  encore  on  admettait  très- 
légèrement  jusqu'à  cinquante  et  quatrevingts  présentés  à  la  fois, 
SÔQS  prétexté  que  h  sociéui  avait  betotn  d'argent,  n  â  doué 
paru  indispensable  aux  iondateurs  de  prendre  enfin  une  mesure 
tigeureuse  pour  parveoir.à  uine  régénération.  Ils  te  sont  trane* 
portés  aux  reuillans,  et  admettent  parmi  eux  les  JacoLius  de  la 
vieille  roche  qui  se  présentent.  La  partie  qui  est  restée  dans  Taih 
cien  local  s'occupe  maintenailt  d*un  scrutin  épuraioire.  Les  Uns 
disent  qu'elle  conserve  l'ivraie;  les  autres»  qu'elle  conserve  le  bon 
gradn.  C'est  au  têmpé  à  décider  cette  question.  Au  reste/ee  Èûût 

moins  les  fourbes  que  les  îffnoraiis  qui  ont  réduit  les  Jacobins  au 
déplorable  état  où  ils  étaient  depuis  quelques  mois.  >  PoUieni 
Aire;  Villeneuve^ te^-Boi;  Rennes; Bemay;  Beeiune;  Neym;  AoUt* 
gency;  liiom;  Semur; Louviers;  Alençon;  Vcrneutl; Dijon;  Valence; 
Lorienli  'StAni^Sever;  Yotm;  Montanban;  Hûnïngue;  GitH/  l 
Chartres;  Orléans;  Maubeuge;  AtltHfi;  StAnê-Malo;  Troyes;Cour' 
tenm^i  Bardeaux^  Anfen'^  Bl^éi  ijTenQbU',àkimr£iienneiBeaii'' 
vais;  Shre$;  Faouel  ;  Ckàtemt^enard;  Argentan  ;  Bergerae;  VUle» 
Franche  {BMn^'Lçire);  Toumus;  Sami'Denis',BaifeM^ Hantai 
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Befforl;  Chïnon;  Port-Louis;  Besançon;  Mer;  Pont-de-Vaux ; 
Meijssac;  Mugron;  Montpellier;  Bomans;  SaintServan  ;  Cliarolies; 
Ornans;  Guingamp;  Turenne;  Annonay  ;  Saint-Bricux  ;  Sainf- 
Cengoux'le-Naiional;  Condrieux:  C'est  avec  autant  d'élonnemenl 
qae  de  douleur  que  nous  avons  appris  la  séparation ,  ]^ur  ne 
pas  dire  la  division  qui  a  eu  lieu  dans  la  société  des  Amis  de  la 
constitution.  Instruits  de  ce  malheur  pour  la  cliose  publique,  ne 
loyez  pas  surpris  que  nous  mêlions  nos  vœux  à  ceux  de  tous  les 
bons  patriotes,  pour  vous  revoir  au  milieu  de  nos  frères  des  Ja- 
cobins. C'est  dans  un  moment  où  nous  sommes  persécutés  au 
dtdaiis,  et  près  de  i  être  au  dehors,  qu'il  faut  lier  plus  fortement 
qde  jamais  le  faisceau  déjà  trop  relâché  des  patriotes  et  du  pa- 
triotisme. Puissions-nous  apprendre  bient(3t  que  vous  ne  faites 
comme  auparavant,  qu'une  môme  Société,  et  que  vous  vous  oc- 
cupez tous  à  prouver  votre  civisme ,  en  décidant  l'assemblée  à 
Êûre  nommer  tout  de  suite  les  nouveaux  représentans,  et  a  donner 
à  la  nouvelle  UgihUuure  les  droits  d'une  convention,  afin  qu'elle 
puisse  examiner  et  changer  tous  les  décrets  qui  sont  blâmés  par 
i'opioion  publique.  »    -  ^         .  •        MjÎMin  VJ>       n  .i.Til 

Note  de  Feydel.  i  Puisque  Toccasion  s'en  présente  déjà ,  puis- 
que la  société  de  Condrieux  met  elle-même  le  doi{jt  sut  le  mal 
qui  nous  menace ,  en  le  désignant  comme  un  bien  ;  puisque  cette 
.  société  a  la  bonue  foi  de  demander  dès  à  présent  que  la  législa- 
ture prochaine  soit  constituante,  nous  allons  indii\uer  hautement 
à  la  société  de  Condrieux  la  cause  première  des  divisions  qui  ag^i- 
tent  la  société  de  Paris. 

>  A  peine  l'assemblée  nationale  eut-elle  posé  quelques-uns  des 
fondemens  de  notre  constitution ,  que  les  aristocrates ,  les  cour- 
tbans,  les  ministres,  les  ministériels,  lesévéques,  firent  des  ef- 
forts inconcevables  pour  répandre  dans  le  public  que  cette  as- 
semblée ne  décrétait  rien  que  rassemblée  qui  la  remplacerait  ne 
pût  annuler;  que  toutes  les  assemblées  nationales  auraient  des 
droits  ég;aux  ;  que  celle-ci  ne  devait  ni  ne  pouvait  {jéner  les  opi- 
nions de  rassemblée  qui  viendrait  après  elle  ;  et  ainsi  de  suite. 
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*  Alors  se  form  U  ekb  dit  mal  à'propos  de  quâire-inngt^ff 

club  bien  min islériel ,  bien  ducioral^  bien  aligné,  dont  tous  l€l 
tiavaux  fureot  dirigés  vers  la  propagaùoa  de  celte  daogereuie 
doctrine. 

t  Algrs  aussi  le  club  des  Jacotuus  ciiaufiea  sou  nom  de  SocUié 
ielatéw^Uni  pour  celui  de  Soàéi'édetAnwdeliicoMiiiiaiùmt 
voulant  donner  à  conn^tire  par  ià  que  la  liberté  française ,  Ti  uit 
de  la  révolution,  ne  pourrait  se  conserver  que  par  le  mainiioi 
ponctuel  dîi  la  eonsiitution. 

»  L'industirie  ilu  cUib  de  qnatre-vîng^nenf  n'eut  pas  tout  le 
Buccèa  que  s'«n  était  promis  la  Çour.  Mais  eHe  ne  se  découragea 

pas;  car  elle  ne  se  bsse  jamais  de.  mal  iisire.  KUe  résolut  seule* 
mènlde  étaler  de  batterie.  Elle  avait  perdu  ses  peines  à  alla* 

quer  ou  dehors  le  club  des  Jacoliins;  elle  espéra  un  succès  plus 
heureux  si  elle  parvenait  à  l'attaquer  au  dedans.  Bientôt  toutes 
M  mses ,  qui  lui  sont  si  ftmiltères ,  forent  mises  eti-  usagée  poof 
y  introduire  quelques*uns  de  ses  a(}ens  secrets.  Ceux-ci  tutrodui- 
sireni  une  multitude  d'hommes  aimant  la  liberté,  mais  dénués  de 
lumières  et  des  qualités  nécessaires  pour  en  acquérir  ;  de  ces 
hommes  ardens  qui  n*ont  pas  la  vue  assez,  bonne  pour  distinguer 
le  but  vers  lequel  ils  courent ,  et  qui  Ignorent  toujours  qu'il  firal 
plus  de  force  pour  1  aiicindre  que  pour  le  dépa^iser. 

->  Un  petit  nondm  de  membres  s'aperçureni  de  cet  artifice  : 

ils  en  donnèrent  avis  à  la  sociéié.  Celui  qui  écrit  ceci  eut  inéme  la 
bonheur,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses',  d'obtenir  que 
toute  présentation  et  admission  serait  suspendue,  jusqu'à  oe 
qu'on  eût  trouvé  un  moyen  efiicace  de  se  garantir  des  artifices 
de  la  cour. 

>  On  nomma  des  commissaires  pour  chercher  ee.  moyen  ;  ils 
ne  le  cherchèrent  pas  ;  etla-suspensionlut  levée  au  bout  de  sis 

semaines,  malgré  les  réclamations  de  i'iiQumic  qui  i  avait  provo- 
quée. 

>  Les  admissions  recommencèrent  de  plus  belle  :  on  reçut  psr 
centaines  les  iguorans  et  les  intrigans.  Il  devint  auni  uM  d*écre 
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AwbnibclRbiteJioobiiwqiiejd'étre  menbre  da  (AnUso^ 

>  NoMMMisdiiaîlieim  qot  la  constîuitkMi  adens  aories 
mis;  eeoxqoi  dëiirail»le  retour  de l'aneieii  réf^ûM^etceia 

qui  désireoi  pfomfMemeDt  un  FëgÎQie  parfait.  Ces  iiernici's»  dans 

tore  prochaioc ,  quiU  voudraient  décider  ù  se  rendre  consiit 
iMfite,  Les  aittres  la  loiideot  sur  le  déchiremeiit  total  que  eai^ 
mcaFnuMftoeUfi-opiiiiaDt  ai  elle  obUent  qoelqne  crédii  an 

teiûde  la  législature ^  el  ils  ne  doutent  pas  que  la  partie  Uc^  Ja-  • 

€BbiM  iMée  dans  l'anciea  local  ne  hamn  lout  ce  qtii  dépeoUm 
fcBe  pour  loi  ebleair  ce  crédit.     ,  * 

I  Tel  est  l'état  des  choses.  I^ous  laissons  de  c6té  toutes  les 
whiaaiimiB  ptrsonneUea  donl  oa  a'aoeiise  réeiproqoeoieiil  aux 

FeoilkiDS  et  aux  Jacobins.  Dans  un  temps  de  révolution ,  les  inlri- 
|Utt»  oaairon  veutt  ks  ^SMUieux»  se  Errent  partout;  aiais.il 
l'y  a<|eeh'défiim  de  hinièresqiu  pnine  les  rendre  daa^eux. 

>  Et  noua  emendaos  ici  par  ce  mot  lumihres^  non-seulement 
Miftiaiellîge«oeaeqiMie»qaiseriàdiaoenier  les  chosss»  maïs 
«Mm  cane  pdoétiiiioB  niinrelle  qii  aert  k  distinguer  les 

hnmtntm 

>ElceqiiiiMMSobH|pedeMosaiT6lericit  c'est  précisément 

k  per^asion  oti  nous  sommes  que  toutes  personnes  u'oui  pas 
^UeMfit  rifi  Ininièrfs  dans  le  sensjdit.  • 

»  Hais  nous  prions  h  société  de  Gondrienr  el  tontes  esUes  qni 
partsgeia&oocipiniondesie  demander  bien  sérieusement,  biien 
lOeDtifemeDtt  pourquoi  celte  opinion, .  Ufant  d'arriver  jusqu'à 
dfei  a  passé  d'abord  par  i' œU  de  bœuf  kii  par  quaire-vingi-neuf.  » 

^Cadillnc; Jmuiigf  i  Ca$ieinaudan^ ;  Jennetni;  JiÉ(Ofi,:cLes 
faiièies  noufelles  nena  ap|»rcnnenl  les  déaarf  Iws  faiiei  par  nos 
Mres  pour  se  réunir  à  vous  :  Dieu  veuille  qu'elles  soient  suivies 
éslaréanie»  KoiedeF^del;  t Lnsoeiéié  deMâooncroit 
insrsBinent  que  les  laeofains  sont  épurés;  et  peut  être  les  Ja* 

ti)  n  •offiiaita'AaTorer  B  Crtncs  au  trtiiorier  wor  ^^^^  mcmbru  du  Ctrçét 
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MMl  Mo  de  l'être.  >  Guénmde  :  c  Faites  donc  cesser  âne  dii 

qui  afflige  umis  vos  arats  :  aous  voua  eo  GODjiii^BS  «i 
êê  k  vmKià.  t  «eee  de  AyM  :  <  MsiMHyy»^  U 

<le  yam  ne  ressemble  li  eecqne  «Ht»;  elte  e^^mposée^ai  pam 
deiaeiabres  de  r^fcsseqtbiée  aatienaie;  «ile  a  tiiie  grande 

■ 

•arleetfnwndeiietie  asynte  eessmiiir  n>tQr^  it^s 

que  ceit('  inlluiuc^j  ne  puisse  pas  èlre  daof^ei'tui^e  puur  la  tons* 
4enMi^  et^estee  -^^tt  MSDiMiMPMl  ^pes  d'itfvlw  ei  JivAiÉhwse 

fyiksaUiL'ik-eH'Jmf  dain'f  ^iimfBa:chiëeiier;Àkûi  :<  Uœ  lois  le 

SGliismeibrmé(la  socîétëd'4lais  ce«MtieiiHMMiTeiir^eM^^ 

croit  que  le  schisme  sera  l'effet  de  la  scission;  il  en  est  au  contraire  la 
eMHe.  Mais  mMsnveoeiit  quecetteoMeen^pai  ésidsBtej^nr 
fiNiileModk»  9k/le^Fey4el.) ,  qirfipeMt  weiflfw  leieiiil  dh'  iÉt 

doit  s  an  èlei  V  (Tousleb  huiiiuiebtduii  esi«i  coura^^t^ux  qui-uiillaii 

mm  vdffokitioii  fonr  «wir  awe  eomiMioB.  dVeis  dv  eM«.| 

^ws  "^peMpeKieeec^TiAs  ^  ^ffcesfewpe  ^  4it  vmib  'WS  'le  '^sreitt  ^pee^s^Bs 

frémir  des  dangers  demla  patrie  est  atewieée;  et  ^oiie  .cber* 


avec  une  société  qui,  une  fois  épurée ,  sera  digne  de  consommer 
0mmm  lef>nmd  Mvre  de  le  r^géaéiailkmMioadb»  e<fiUe 
e'^e  pti  *'ei*iie'|Mif^ni4§d%^9pttTdeiMH^4d)e4!iêiiieè  ISNe  e^MeÉtt^j^ilf  mi 

seul  fuoyeu  de  parvenir  à  ime^  (  puraffon;  c'était  d'eu  coniier 
dNMtfieflsetfffe^ioni  Éfls*dé|MtëB*qBî^fiMBftieiit^petffie'dto 

Li  es  :  elle  s'y  tsi  cousiainmeni  refusée.  iVutt;  du  mêta^.)  Si^itr- 

ééyeiS'?  M41offmie^Ofrs,«e«m'n0feusBe^  les  ïih 

ftWUâyaBS|M^iides^(B0ii-f«s;^f/utc»,iuai6  irwfleMcs)  de 
ifMft  {M  eNdiiis,  laeii 'jwgiyto,  ^  iiair  de  i^M4 

avex  su  quiller.  >  Cliolct;  Marmandc  ;  Vienne;  Vimouiier;  Loimar^ 

Vememl^;  Tittoime-d'A^ai  :  €  En  nous  affilient  aox  eocitifds  jfai 
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royaume,  doos  o'avons  pas  entendu  adopter  leurs  erreurs,  et  les 
nÎTre dans  leurs  écarts.  > — Note  de  Feijdel  ;  t  Les  sociétés  necom- 
mettent point  d'erreurs,  nefont  point  dVcarts»  mais  bien  tes indi- 
vidu8.0r,sice8  individus  parviennent  à  former  la  majorité  réelle  ou 
apparente  Ja  majorité  numériqueou  {géométrique,  la  société  ne  vaut 
plusrien,  etil  faut  la  ré{;ëncrer.La  société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion était  comjwsée  de  deux  mille  quatre  cents  membres.  Dix- 
huit  à  dix-neuf  cents  se  sont  retirés  des  Jacobins,  dont  un  tiers 
est  aux  Feuillans,  et  le  nombre  des  réceptions  au(;mente  chaque 
jour.  Les  autre»  six  cents  sont  restés  aux  Jacobins  et  sVpurent.» 
Merirt'yAlby;  Fcntcnatj'le-Comte;  Souillac;  Nîmes;  Bagnols; 
Attch  ;  Saini'Lô  ;  Guère!  ;  Muret  ;  Toulouse  ;  elle  fait  suivre  sa 
lettre  d'adhésion  d'une  longue  adresse  à  la  société  de  Montpellier 
cooU*e  le  républicanisme.  31orlaix;  Ecuillij-lès-Lyon;  Langon; 
Tmucon;  Calais;  Clairac;  Castel-Sarrazin  ;  Bouen;  Mirande; 
Limoux;  Tartas;  Mont  faucon.         '  "   *'  ' 

Union  pure  et  simple  avec  les  Jacobins.  —  Châlons-sur-Saône  : 
•  Vous  accusez  nos  frères  :  sont-ils  coupables?  Nous  resterons 
aftîliés  avec  la  société  des  Jacobins  jusqu'à  ce  qu*il  nous  soit 
proavé  qu'elle  a  abjuré  les  principes  de  la  constitution.  >  Efpat, 
—Vive  apologie  des  jacobins;  protestation  de  leur  rester  attachés. 
—  Ce  sont-lù  les  deux  seuls  sociétés  mentionnées  par  le  Journal 
de  la  correspondance  y  comme  ayant  repoussé  les  Feuillans.  Voici 
celles  qui  se  trouvent  dans  le  Journal  des  débats.  Brest;  la  société 
populaire  de  Lyon;  Tulle;  Biom  (h  société  s'était  divisée  en 
Feuillans  et  en  Jacobins).  Le  29,  Versailles  annonça  qu'elle  ne 
correspondrait  qu'avec  les  Jacobins;  Pontelse;  ChAteaudun; 
Strashounj ,  dénoncent  une  lettre  de  Victor  deBroglie;  Arionne 
fHm\  parti  pour  les  Jacobins;  Nogent-lc-Boirou  demande  et 
obtient  l'affiliation.  A  Paris,  Us  Monopityles,  ta  Société  des  înc/i- 
gens,  le  club  des  Cordeliersja  Société  fraternelle  des  Minimes,  pré- 
Me  par  Tallien,  la  Société  de  l'Égalité  protestent  de  leur  aliaL" 
^Tncnt,  Amiens;  Argentat;  Mohsac.  \i  ^  

Telles  fureui  les  villes  (jui  exprimèrent  leur  vœu  dans  le  cou- 
rant de  juillet.  Nous  devons  prévenir  le  lecteur  que  la  plupart 

\ 
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de  celles  qui  demttBdent  la  réunion ,  ne  lardem  pas  a  revaiir  aiti 
JàoobinSm  Le  mois  d*aoùt  décidera  tarneoient  à  Tatmitafiié  de  m 
derniers,  les  résultats  du  schisine;  chaque  jour»  ils  détacheront 
des  FeuUlans»  qmiqtt'uiie  des  soeiéiés  eUesHnémeSv  éom  le|m 

mier  mouvement  leur  avait  été  le  plus  favorable. 


Suttei  de  la  joumic  du  17. 

Noos  lisons  dans  le  Paiiiote  frmçau  d«i  S2  :  t  Si  rôa  ea  cfsît 

le  rapport  d'une  personne  respectable,  il  y  a  plus  de  deux  cents 
personnes  arrétées  et  mises  au  secret  à  l'Abbaye*  Elle  a  lu  uoe 
listededoq  pages i&Mlo»  On  a  ?»  passer»  œ  naliBlftt»s«r 
le  boulevard,  trois  voitures  remplies  de  prisonniers.  On  dit 
que  pe  sont  des  écrivains  iKtîenx*  » 

Le  Moniteur  du  même  jour  renfermé  les  nouvelles  suivantes; 

[Ona  arrêté  hier  M.  Verrièresi  membre  da  club  des  Corde* 
Km,  défenseur  de  H.  Santerra  dans  sa  canae  contre  M.  la 
Fayette.  On  dit  que  M.  Verrières  est  l'auteur  du  journal  intitulé; 
CAmi  du  peuple ,  par  Marat*  On  a  saisi  ses  presses  et  ses  papiers» 
Mademoiselle  Colombe ,  directrice  de  Timprim^rie»  a  été  aussi 
conduite  en  prison. 

On  est  aUé  pour  saisir  M.  Fréron,  antenr  da  YOmieearéâ 
peuple  ;  nuus  on  ne  la  pas  trouvé  diez  lui. 

M« Snilean»  anienr  de  phisienrs  prodnctiona artamcnliqies» 
est  aussi  arrêté. 

MM.  L^gendrOt  Danton-  el  Camille  Desmoaiins  onl  qûM 
Paris.  On  assore  qu'il  y  avait  ordre  de  les  constituer  prisonniers. 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d'étreles  auteurs  dn  meurtre 

■ 

coomiis  dimanche  an  diamp  de  la  fiédératiott  sont  arrêtés.  Celni 

qui  avait  été  relâché  par  les  ordres  de  M.  la  Fayette,  n'est  pas 
eneorepris* 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  se  trouve  en  ce  ma* 
ment  divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  membres»  députés  à  ras- 
semblée natlenale,  «e  sont  retirés  des  Jaoofaiaa  et  se  rénoiasetti 

aux  F€uillans« 
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Le  juif  EphraîiD  et  la  baronne  d'Aelder,  emprisonnés  il  y  a 
trois  jours ,  ont  été  mis  en  liberté. 

Paris  est  tranquille.  Le  drapeau  rou^^e  est  encore  suspendu  à 
la  maison  commune.  . 

On  a  arrêté  Tauteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  \e  Père  Duchône  (1). 
11  ne  faut  pas  confondre  cette  feuille  avec  celle  portant  le  même 
liire,  et  qui  se  publie  par  lettres  rédifjées  dans  des  senlimens 
de  paix  et  de  patriotisme  qui  font  honneur  au  cœur  de  l'auteur^ 
excellent  citoyen ,  et  jouissant  de  l'estime  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes. .  .-Ir.,,,  .,.,->. 

-  ilM.  Damas,  Dandrouin,  Floriac,  Remi»  Vellecourt,  Ma- 
muD,  Talon,  Lacour  et  d'Offelise,  détenus  à  Verdun  comme 
miplices  de  1  évasion  du  roi,  et  sur  lesquels  l'assemblée  natio- 
nale s'est  réservé  de  statuer,  en  ordonnant  qu'ils  resteraient 
en  état  d'arrestation  jusqu'après  les  informations,  sont  arrivés 
Jiier  à  Paris ,  et  ont  été  conduits  dans  la  maison  de  la  Merci ,  rue 
du  Chaume ,  où  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  détachement 
de  Ja  (purde  nationale,  ..,^m  î>i  m  n'hî'»  eii'.^  /.q  l'îi-^i* 

M.  Rîston,  avocat  an  cî-derant  parlement  de  Nancy,  convaincu 
d'avoir  fait  usage  de  faux  arrêts  du  conseil,  a  été  condamné,  le 
20  de  ce  mois,  par  le  second  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi 
du  6  mars,  à  faire  amende  honorable  et  à  être  conduit  aux  ga- 
lères à  perpétuité.  Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  con- 
teaant  des  faits  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s'est,  dit-on , 
poonru  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d'on\TÎers  se  sont  rassemblés  hier  dans  les 
ooors  du  Palais-Cardinal,  où  sont  les  bureaux  des  ateliers  pu- 
blics. Cette  réunion  a  donné  quelques  inquiétudes;  mais  elle  n'a 
fm  eu  de  suite  :  elle  était  relative  à  des  demandes  de  certificats 
pour  se  présenter  aux  entrepreneurs  aliu  d'obtenir  de  l'ouvrage. 

Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  nationale  ont 
ésé  insultées  l'avanl-dernière  nuit.  Dans  la  rue  de  la  Tacherie, 
oo  lei  a  assaillies  de  pierres.  La  nuit  précédente,  sur  le  quai  de 

»}  Hébert  commençait  à  publier  sa  fcume  da  Père  Duchcsnei  c'est  lui 
arait  arrtlé.  ^Sote  (k$  auUurt,) 


la  Mëgiëserie,  un  garilfî  national  avait  été  h\mé  d'ua  coup  de 
pistolet* 

Ed  wm  d'un  ordre  dtt  ooiMi  d^a  roilnriliii  al  daf^rap- 

ports,  la  garde  naiioiiale  est  ailée  pour  se  saisir  de  M.  labbé 
Roroii;  irais  oi|  no  l'a  |ms  iroQié ctai  ltti<  te  a iliial»aeailé  w 

une  fîâriie  de  ses  papiers»  et  on  s!est  emparé  de  l'autre. 

GiiNflt  d«*P«m^  n'ont  paa  fém  aujourd'lnii. j  ^  .  '  i  :  i  /'m  m« 
1}  0  journal-a^ûclie,  iutoulé ;  U  Umm  du. coa»  dénonçait  chaque 
matin  les  factieux*  Ce  pamphlet  convrait  les  murs  de  la  tayilid>i 
0»  y  lisait  ^iuiaoui  dv^  déialk  iuiaiiiaiii>  la  vie  [jrivee  des  ré- 
vottitiomaim»  Cecin'éiaîl  qu'uiwpré^dafriodcâtttarfalpi 
gr9phi^  dbN;  #9  ë^rmr  Isrs  dm  dlediiMfMr 
laU«e«  £UeâK  deçbaiaeroot  bieniôi  une  tureur  de  personoaiiti^ 
iaoole  jk«|»'à  otiir  bnré  daM  les  totéi  févoMoMlmt  MÉM 

i>era  accusé  d  uu  c  un  oci'uc,  uu  Ii  ipnu,  au  baiiquc'rouUtr  IVâii* 

dnknt&i  m*  ^îom  reeoailiarogs  àm  i'atiaqae  et^  d«  ééêmm^ 
qui  nous  paraîtra  le  plus  clair  et  le  mieux  pHm^  Anjosydlftlll 
h  Qumt  du  co^^conimuice  la»  querelle  si  rudeufem,  que  BrisM, 
otfdîiiairiÉMiii  aHensiU»  à  œa  aomt  d'«ttiliiM|  ^li»  kiMfë 

suivante  I  insérée  par  tous  les  journaax» 

Ilèpumt  au  second  Chant  du  coq. 

7?e  Paris,  25  juillet.  J*ai  méprisé  jusqu'à  présent  toutes  les 
calomnies  que  mes  principes  m'ont  aitiréest  ai  qui  m  pcenaieMl 
leur  source  que  dans  mesopinioos;  je  n'en  ai  uraduil  ha  êuiaora 
qu'au  triLuQul  du  public,  parce  quQ  lui  seul  «s|  un  jMg^,  ccwih 
pëteul  des  opinions^  U  &'en,eai  paa  deortnia  des  oalomlea  q*i 
aiiaquent  la  vie  privée  d'un  cUoycn;  les  tribunaux  peuvent  seuls 
en  éure  jugea:  àcetiedasaeappart«Hiilephia  harrible  difha»* 
tion  afficiiëe  aujourd'bml  eonire  mei  ^  êom  \$  nom  de  cmni  îadi* 
viilus  qui  sq  diacnJL  çiio}'(in»  octi^  iu>  ne  lus^  ouaneis  poiitts  Ue 
ta.iaent  leur  domiciles  mais  rimprîmeur  u%  pas eechéleaie»»  et. 

c'est  contre  lui  que  demain  je  vais  reiulre  plainte  en  diffamaiiop. 

J'en  rctnercio  le  delf  li  Nnniêre  va  doiic  eofie  éclairer  uike 
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fMpttréetaoélërfttsquf,  frappant  dans  ksléBèbra^o»  M  ëéi 

wètticiitàki  jusiice,  ou  nemfituaieai foe  ie  mcfnrift  d'ua  écrir- 


i}tM  m'o^ïre  une  garantie,  eiqui  n'échappera  pas  à  ma  poursuite. 

MM»|IIÉIiÉ'fMi  tom  iméèlk»  #'p9M  nyrtièif  «one  mmm 

àairoeetLwkmmwè  je»  cUwaikM  ia  peraédUtfUL  adieufiopUmt  oa 

^llldlllllMmBBI|^H^III^^  ^É^lllll^i^^f^^^  ^^^fttii^  ^l^$^RBt01lMV^fe^  jflit 

l'obfet,  les  jnaaoaiivrea.^... 

Mà'^M^Ml  dMoppc  quelque  rftaeffi*  dm  li  ééSkim  Ai 

ptiipky  qui  udl  dcuiaiiijué  k&  Li-allrcs  et  les  enoemis  d4i  U  u>ià« 

MMKtM  aiiapMiaè  e»peiiple  iiièine«  leor 
I  Mi  raotv  Imr  peMMjtfréesl'or  floalaà 

gr<i{ui&  âoi»  poyr  payet*  les  infâmes  libeUiites  qui  soâa  cbar^^ 

poÎDl  cependant  la  ci  use  que  j'ai  défendoe;  et  en  la  suivant  aveo 

■tNBÉÉrfrfafehtftwi  ' - 

llofi  BK^iu&uu  oe  lardera  pas  à  paraîtra;  il  convaincra  aici^ 

Je  prie  leaitiinKilf êtes  patriotfla  d'intérer  cetavia  dioileunk 

ûce  et  ce  &ecourii. 

Simé,  J.  P.  Brissot, 

gM^  Poiil ,  li.  fiai/midy  jDormines ,  Mmtem,  Uontbrm,  oMjfim 
mlfÊ^tlm^nÊÊÊàÊ.êÊM%  «.te  ëaiiwM  Mp  léiihiiif»  QMnii 

Km,  Fréron,  firissot,  Audouin  et  lant  d'a»lrei#  laar  diteill 
^ka^  km  aoBi.dét«tablas^  i'aasumbiéi  com»|Mi»t  ^  iM* 

BUfieau.  » 

•  Hwié  ihMfÉët  ihif >jMr      urttmMft  raMkfl,  «fil 
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pendu  quelques  jours  son  journal.  Il  ne  tarda  pas  à  le  faire  re» 
paraître.  Le  ouaiéco  qui  suivit  râprestaiion  de  Yerrière  protam 
eoiiCreUNit»pirtici|ittmdeeedifiiicrik.Péte  Vàm 
du  peuple,  t  M.  Verrière  est  auteur  cie  YAm  deia-loit  ditMant^ 
ioii*«Cyle  m'm  fm  le  nieit  :  il  eit  eloallait  ptlnols,  MisilJk'iit 

pas  moi.  Comme  je  suis  eluigné  dePai  is,  je  prie  mes  coinpa- 
trîotes  dcBe  pae  «a  fâcher,  de  ne  pas  m'eu  vouloir  Hi?ii»«eji» 
çoimt^wiDès  ntinéroe  tout  les  jeore.  Trattél  w  lIOMMfvliiil 
Qosiuiiie  les  vendra ,  tantùi  uapaysau;  taoïôt  dans  un  endroiti 
tantôt  dans  l'autre;  mais  l'intervalle  que  je.  aob  lorcé d^y  amlpt 
pour  ne  pas  faire  découvrir  mon  souterrain,  uc  m'oiipéchera 
iafluûftdû  veiUer  au  saint  de  mes  compatriotes.'  AooabÉi  di4> 
maladie  qbi  nie  tonrniente  ^  mes  i  rêves  :  ne  lendaienC'  iftt'à^îmie 
buniieur....  »  { L'^li^à  du  peuple,  n"  DXXIV.)  11  ditdaus  leutt» 
fnëro  snmnt  :  <  Votre  ami  est  forcé  de  liaire  passar  i  eett  ^jeniMl 
par  des  laitières  de  Vincennes  et  de  Saint-Mandé.  Il  va  employer 
encore- un  autije  moyeu^  . mais  soy est  certains,  qu'il  ne  nëflUflsrti 
rien  poor  tromper  la  vî(}ilanoe  crîminelie  des  tnÉHiifiii  niBs 
et  un  mourliards  soudoyés  par  la  municipalité,  i        •  •     a  i.\ 
lie  journal  de  Fréron  lut  continué  par  LabeneMev  réineMHi 
du  Journal  du  diable.  Nous  terminerons  ce  chapitre  par  un  ar- 
tiole'de  JPrudluMame,  ^ui  nous  a  paru  le  meilleur  résumé  de  k 
presse  sur  lesëvàiemens  dont  nous  parlons.  Neos  '  amtiwns 
seiiiemeutque  \r  diapeau  lougo  icsla  expose ju^^u  au  diro|uiche 

7  aQâi;<  joiiroàiiiàCfimplacé,  àlMiit  lieamdu  niiiîn><pÉÉrls 

drapeau  blanc.  '  •  «■» 

c  La  journée  du  17  juillet  a  été  affreuse;  il  s'y  est  passé  dss 
soènes  IndîfidMllos  dont  le  réeit^briae  lé  coeur  ;  maia^enfin  «  pin* 
sieui's  dUiyeus  No'y  ont  perdu  que  la  vie.  6k  la  uaiiun  datait  de 
œtte^époqne  k^ypertn  :de  sa  iibenéL«.  si  ^idée  dft  ce  mnsslcw 
D*avait  été  conçue  que  pour  (placer  d'effroi  les  écrivains  et  les 
tedtiirs  patriotes*  pour  autoriser,  les.  violations  d'asilet-pour 
dresser  desttaUaa  dé  proscrits  «  pour  leniwer  là  §awleinetisswint 
eu  lui  douiiaia  une  iaui»:>c  latsuie  de  sa  lorce,  pour4^aire.ren- 
IMT  le  penpleda«ea  nnllilé«poiiiM|aai  pnar  iniynsor-etocn  afti 
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iM4w4tflMt  i^inr  diifU|)er  ks(iubs«  et  {le  pa&sooffrîr  aii<eiil 
imi>e  daas.  toal  RarU*  redevenu  ce  qu'il  étab,  la  ville  des 

aveugles  ei  tii^  muHt'b  L..  luul  cdu  2>'esi  lait  cl  6e  iait  encore ,  et 

toifWd^^  iiaiiopftux  applaiidisseiit  i  leur  métamorplioce  en  ja* 
jÉniret;  et  le  peuple  lui-inéfne ,  Irappé  de  rëpîdémie,  rit  d'un 

a  la  vue  (le  iau&  ce$  coups  d'aulorite  asiaiiquel  Le 
ilpIlifpf'ililMjosiiUe  aux  traitemena  barbares  qu^'on  ifiait  subir 
à  ses  plus  ardens  défenseurs  ,  et  appelle  brigands  ceux-là  même 
(|^A4<#ffi^^t^,^At.tio  lai«4e  se  meiire.eo  ^diû  contre  les  vë« 
JînUes  brigands ,  contre  les  factieus  lâchés  au  milieu  de  lui* 

»  Li  il  t^l  trouvé  des  gens  ])i>ur  ju^ùlitr  les  nombreux  as- 
IIIMIladM?^  soir,  elles  délations,  l€$  ktureidecackft,  les 
prises  de  corps ,  les  incarcérations ,  les  saisies  de  papiers ,  les 
4il4wHo^#4k,presi^ei  de  coiactères  d  imprimerie,  ie$,radia^ 
Hm  #  asRsAlif  ^  le  spectade  sinistre  de  ce  drapeau  couleiir  de 

S3n(^,  appondu  bi  lon^-lejups au^  croisées  delà  iiiai^oii  cainuiune , 

«Mi^Jii^r^Ajliaebait^uxioiUes  du  temple  nétropoUtain  les 

drapeaux  recoeîUis  au  milieu  des  cadavres  des  ennemis  vaincus. 
nhÀij^i  l^iim^/  (ijs^^geos,  bien  payés  appareu* 
tMm  panr  I0  dire* 

R  »  11  ùuL  leur  nipoiidFe  :  k  ^lut  du  peuple  est  dans  uuc  bonne 

«MîMiM^fmre  tea-aiains  de>inaiidataires  fidèles  aui  intë* 
adi^  fallu  tommettana;  le  saint  du  peuple  est  dans  nos  canons 

p^illii  ^ur  le  iireAUier  de  nos  voii»uii>  qui  touchera  d'uu  pit^d  sa^ 

ÊÊImMlnM  t9m6%^  m  ^  bbeni;  le  salut  du  peuple  est 

dans  la  prudence,  les  lumières  et  l'humanité  des  maf^îstrats;  le 
^^^lrfto^Piil^Mf  sime^H  teu4;e  .tempKk  calamité  publique,  est 
#is  les  corpa,||li9i}|oi^nx 'procédant  itti.  .rem|^^  nos 
dcputiis,  d)(yn^ ^H, j^tf > s^içcombjW sous  k  cierge ,  elles  ^niucâ» 
lM|ilFi|r<l#pt|W>Q«^^  M  peostilnent  i  la  cour  d'oM-Gireé. 
iM^Ue.  i9e  aahit  da  peuple  ne  consiste  pas  a  faire,  à  tonte 

iieuf^  du  joA^HSIi^de  la^ntiil*  deird«iceiiies.sGandaleuimcbe£  les 
rÉHiiiitavîilA^iteiifar  d'ofdrm  arbitraires  les  gardes  oatio- 

a»nx  dfiveMiuii  dc^  coupe-jarrets.  Si  jamais  les  ieuiUeii  iucai' 
4ilNi^^^flii4ia'JM^iila^ABt  nu  alinniw  mMLi«aa  iKOT^an» . 
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àepws  ion£^4eiDps  eUes  avaient  cessé  d'être  à  craindre.  Les  la* 

n'ont  point  fart  vei  ser  depuis  deux  années  unesewle  {goutte  da 
ÉÊIII0'  ^tNnA'  i  têpêMÈt  daiD^  Mrie  M^élf  iNif  *  il' ^MNWB 
mal  à  des  citoyens  armés  et  souillés  de  meurtres,  de  venir  mettre 
à  ta  raison  des  écrivains  accusés  d'avoir  conseillé  le  meurtre.  Sk 

la  médisaiice  et  iea  poisous  cfe  la  haine,  il  fallait  les  Combaure 
iMe  tes  )Mihér  àHÉiér  ;  lèft  balOnttatM  û'm  qder  ftM  là  :  dki 
nefM-^fe^  quefàirÉîâO^  '  ' 

8i  les  crrconsianc^f  au-dessus  desquelles  nos  législateurs 
M^vAt  tihHf  tffr  èMra^  M  pHcéf  atf  Jëll*<te*F^yuië  >  iMbfffMV 
d'empire  Sur  eux  dans  la  saHe  du  manéi^e,  eî  ne  leur  pennettefll 

ïifr  eux,  H  donner  une  extension  coupAWé  (Ht  étUÊÊè  # 
contre  les  écrivains  désignés  comme  sédiiieox^  La  loi  |M>rte 
qv Ouv anuma  cio  leor  |iei suinic $  vre  nv* |ii ouuhmj  jhh  vnhi^ 

catioii  ei  cnlèveinenl  dei>  pressis  et  des  caractères^  Lê  zèle  de 

flMt^ MWffchirfjttW  lëW^aMriitiieMr  nés  iNWKto  ée  lÊjmâoéU 

même  de  1  equilé.  • 

Marat  n'avait  point  d imprimerie  depuis^qoeiqueleaips)  il 

jijiUia  _Kiir  I  iiiji  jÉà  iM'iiTiftiiiiti'îllrf'^iiiiiiiftii  jiÉliiHkSA^  ■auliuiillÉiÉl 
tiuuu|mi  t/Oiif)  ue  ni  ucuiuiflciic  otfiuiiiuvi      uuiii  nraiwmp 

vait  mettre  â  l'abri  le  lypojjraphe,  et  lui  larjjser  la  faculté  de  tfa* 
même  de  la  maison  natale  du  coupable.  La  i&mieipaëté  v oii«^ 

ijfi'É  MliiliJiiitHiiit  kii  iMkàlSÊÊàiimk  UAtUàiMiié^^  «ÉÉÎMÉNiiUÉKJ^to 
fmi^enV^VlUClU  O  Tir  lUatfCWV       mue  uSfTJBiVf  *  wtMunwOKÊÊV* 

irujl  de  raniiquc  dcspcrtisme?  Le  chien,  blessé  d'un  coup  de 

cëe,  et  cela  est  tout  naturel.  La^fh^Hicipalité  n'est  pas  sî  rabô'n* 
nabte.  Ualfaenr  auic  ta  éanciers  de  celui  qui  Ta  oH^sëel  ËUeiea 

ieurprapriéié.  Eu  l'abîieiice  de  b  personne  capturée ,  sa  feniiliè 

aut  efigagemen»  cùtiitittiSk  tk  Comment  s'acqmll^xMÎMli^ 
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Atll*  pmme^iè  krar  A>ft  iMUrMquef  LlmprinMrié  «t  ofl 

nmbièiaeré»  aussi  sacré  que  le  berceau  d'un  nouYeau-në>  que 
Jidb  toi  ii^ttiftiwrt  dê  uMie  ne  rèspeetilêiit  pas  toujours.  Mai* 

sommfâ-nous  dcja  rev^^nus  précisément  au  même  point  d'oîi 
liHiéinw  partiê»  avec  le  vneo  bien  prononcé  de  n'y  jamais  re« 
mm  P^dHiif€hà  tèl  plu»  itiodërés  fbfént  t4i9ù\\é$  i  h  Voè 

dtt  ct)4lë^  atâigeant  de  trois  ou  quau  o  voitures  s'acheminaot 

wmlÊ^mttmf^mmfiÊatté  \  MttÉPonnéea  éè  bàlontiettea»  et  chai^ 

géesdetoyi  rntiiiail  (Vuno.  imprimerie,  i\  la  suite  des  prisonniers 
agnUëihd  tf^ufoa  aur  la  roiue  ;  piusî«ura  colporteurs  girrotléir 
IkMÉMMecio^lMiid»  trioaipittle» 

,  P  Par  un  rakiineniim  de  pei  tiiite,  digne  au  t  este  du  corps 

Mri|(IÉ4me;|Mimt  d»iipplauiliSieaieii(i  Mrûoes  A  i»  laetttftf 

é\i  procès- vti  bai  dus  iiurrcurs  commises  le  17  au  Cliaiup-de* 

4ir«#Mii  fo»  sûia  lio^  iaii>t^sÉlt4r  iê  méam  mn  à  SuUea»  et 
Mbyou ,  «te  t^'l»  peuple  mifbii^ *éMs  la  même  ^âSÉlS» 

ik^eofie^fs  aiiktia  m  courageux  da  la  vévdiiltoaf  ei  ces  loUten- 

>  uuujbre  des  arrestations  faiieë  depuis  le  17,  nesi  pas 
«Mi«HÉiiqÉii«iilin.d«»inèria't«id  €liaiÉp-de4iamf  Mais 

^i^fcdfcwHN^fts*eott9itiirA"ible  j  et  sa^a  flte^rt^'il  lo  e^kritîbêeHt  dsflfMï'^ 
lâiasi  louages  jouroaiiatoaat  les  péûuoaoaira» vivaient  eu  la  ïei^ 
MttfMandre,  dans  leur  cabinet  d^ëiK^  3qis  Anale lîëu  de 

Itui  luuiiiojiy  ie  brevet  d  iiouiieur  conimiu  dau^»  U  lettre  de  sap 

dwB^édiée  ta  oomiié  des  recherchée?  «pri^eà  teii  oomMhse , 
Mliaeaous  le  règne  de  Saint-Florentin  et  compagnie.  Odap- 
|iÉhi«k4ea;iâtoyen(dftioiiie&laa-çlaBieaeide4aiM  iea  aeaeai 

a)  Le  kmivftl.  ^  Ptifui^t  accni*,!^  çoiuiçll-aéiMiCll  49  U  CWWiil*»  il'W»  ^ 
ttl  tel  fontet  tes  lèuUlet  paitfotiquet  s'emparèrenL  «Âptè«  fa  lecliiire  du* 

mÊMmmm^^umÊÊaêm^mhm  ên  wiii  iseim ,  l6»fci<iaiiiiii  ê^UÊt 

nn  rfr  CouIOD  a  pris  là  parole  pour  iémoi^ocr  son  indisnaCion  :  //  e»t  bien 

ptanck  la  mort  déployé $otta  no9  y€U9%  et  liam  ttn  moment  0^  In  patrie  et  ta 
Uhtrt^'  cimt  cnijri-rtt-s  d'un  crispe  ftinHrc  —  Vn  nunnhr^  ]hon  îl  counaltre)  a 
que  cfUe  n^flexlon  Hait  d'un  séditieux.  Je  demande,  a  répliqué  M.  Con* 
fM  f<m  mê  (Mêe  maii  firçc^  l\  4  h^u  (aUu  passer  à  l'ordre  du  }om[.» 
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la  proscription  aTAmiidit  jusque  sur  les  étraogorâ ,  pow  4xkm 
U  UQ  prcLcxie  la  persccuuou  dirigée  pnodpaienuM  fiOAl^'^ 
chauds  pairioles.  Roloudo  riialient  le^  juif  Épbriiii|«;«Hs  k»* 
ronne  allcmaïuie,  tic,  ont  été  enlevés  et  relaxés.  La  police  luu- 
nicipatei  bouieuse  etle^éme  ces  ooup^  de  m^f  :MfPm 
donner  le  chanf^c  au  peuple,  fit  en  même  temps  la  chtiMwn 
peùi5  jeux  de  imard ,  qui  puUuiimV  w  los  quM  fsk  auiMa^ieox* 
La  f^arde  nationale ,  loin  de  se  refuser  à  toutes  ces  esfiédîifami 
•  auxquelles  la  troupe  de  ligne  ne  se  j^erait  prêtée  jaiiib  qu'avec  ré- 
pugnance, y  apporte  uo  lèle  pour  la  loi  qui-tient  de  l^adÉÉiai 
meni,  et  ressemble  a  de  la  vcn(joance  personnelle.  Auu  eiùis  il 
u'éiaîi  pas  rare  de  voir  les  jeunes  geos»  diu  de  la  robecoina, 
fermer  les  yeux  ei  dissîmoler  les  victimes  que  lenr  dësignMs' 
despotisme  ministériel  ei  parlementaire*  ,  ^ 

i.»  Le  despotisme  rountcipal  est  mieux  aenri«  L'oraSMriiÉ' 
peuple  est  ol)li{jé  do  j»uuteiiir  un  siéf^e  pour  échapper  à  ses  cap^ 
tureura*  i^e  défeoaeur  de  Santecre  «st  iooius  keureux^  d^4^ 
8*a86ure  provisoirement  de  sa  personne  jusqu^à  ee^'l»  ait 
Couvert  la ;*etraue  de. Mami.  Legendre,  Danton,  Sergeuu 
mille  Deamodlina»  eliine  ftinle  d'autres,  attendent4aBt  Imm^ 

traite  It'ur  Luur  d'èlre  traduits  au  iribimaL  La  liste  fournie  par  le 
maire  an  .comité  des  recberdie^  est  euneufie  ;  oa  y  iik:   :  -  it»- 
v«  iT€lu«.«  dmrgië  JiBêMs.  ^    '  ^^^ 

.  9  Tel....,  chinr^é  deuxi  iroifiiois.  .  .   ;  ;  i 

.  Xel«i-^  bon  à  arrêter*  >^  '  > 

-.  »  Ou  tbi  lïicliedc  voir  }L  BaiJIv  si  peu  novice  dans  l'art  des 

Sartina  el  des  iMoir:  mi  maire,  eaiaiilgâtédela  révoltttia«V 
ne  devrait  pas,  ce  semble,  en  savoir  si  long  qu'unlientenaolda 
police!  Cette  place n'aurait-etle  cban^ié  que  de  nom?  Le  père 
findMne.jel  aa  .femme  ont  dtë  .radua  à  knr  mdnagttt  aana4n< 

conditiuu  dVlro  à  Tavonir  plus  circonspects.  On  coniiaHlà  vÉ» 
leur  dt  tia|4fi  î^|<MMi4ion  t ,  daut  ou  taisait  lAsage.  avec  auçcàs  sm 
tètiyps  {^ssé ,  tout  prêt  à  révenir,  Quantitëdé personnes  qui  néêi 

seraient  pas  crues  digue:»  de  iaire  pai  lie  du  peuple  iVauCy  elles 

se  fussent  aMftilites  à  ne  dire  la  vérité  qu'avec  le  mystère  dont 
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itevilo|ip6 k  tt&ÊtOÊffip  ont  élé  aaiaicBt  menées  aa  cbmilé  *  -et 

de  là  à  la  prison,  pour  aToir  eu  l'air  de  blâmer  la  conduite  pré- 
vtele  été  gard»  Datkman  an  Champ^Hara  le  17. 

^  ^panthniieiis  de  TwÂÛi  sont  ISev^entis  des  erinies  d^iat. 
Le  siience  des  tombeaox  règne  jasque  dans  les  cafés  ;  l'esprit  pu- 
èKe  eit  iritem  dÉasefë ,  qoe  le  théâtre  de  la  natieé ,  dh 
aocens  de  la  liberté»  sortis  de  la  bouche  de  Bmtiis ,  avaient  reçu 
iM'dTapiilaiidisièflMns,  retentit  maimeoaat de  bravos  senriles 
NfMiÉMant  le  peuple  juif  à  (genoux  aux  pieds  de  son  nouveaû 
roi.  Poorqnoi,  depuis  que  les  acteurs  du  tbéàtre  de  Molière  ont 
iHàh  hvredè  rassemblëe  Mre  kbq  de  ne  jouer  que  des  pîèoëa 
patrîotîques,  ont-ils  retranché  les  vers  que  M.  Ronsin  ajouta 
émmiÀpte  dm  t^TÊOu^  à  l'oocasioo  de  la  fuite  de  Louis  XTI? 
Gonmient  se  fait-il  que  M.  Bousin  souffre  celte  coupure»  si  le 
ëiame  lui  appartient  encore?  S'il  n'est  plus  à  lui,  pourquoi  une 
AAe  ne  préfiwt-dle  pas  le  public  de  la  Uldietë'des  aeiears  de 
Molière?  M.  Ronsin  avait  placardé  son  épisode  du  monarque 
kjaid»  le  meilMir  asorceaii,  sans  contredit»  de  la  pièce. 

»  On  sait  que  le  Théâtre-Français  de  la  rue  de  Richelieu  a  fait 
Il  dipeue  dea^lécorations  de  la  tragédie  du  Boyoumem  interdU, 
pttrU.  Godin  :  pourquoi  les  entrepreneurs  de  ce  speetade  re- 
ivdent-ila  la  représentation  de  cette  pièce,  si  bien  à  i'ordredu  jour? 
Lu  honnêtes  gens  rëpugrQont  à  croireqae  ce  aoit  par  obéissance 
à  des  ordres  secrets.  De  pareils  commandemens,  au  sujet  de  U 
tmfdio  d«  CAartoi  tX,  fareit  iregardéB  4ans  le  tempe  comnië 
non-avenus.  On  travaille  de  toutes  les  manières,  on  tourmente 
caiMseaiFopinionpnUiqoe.  Dès  le  lendemain  du  massacre 
ii  Mii  de  h  M ,  tons  les  cotes  de  me  offiraient  à  lire  anx  passans 
bénévoles  une  adresse  de  ftlidtations  et  d'encouragement  anx 
iÉÉMifiaÉBn ,  apparemnoent  comme  poor  aller  aiHlevant  dé 
leors  remords  :  et  en  effet»  deux  sous-officiers ,  dans  différentes 
scetioM»  se  sonl  brûlé  beerfeUeqoelqoesJoars  après.  Il  en  eu 
pendant  auxquels  ki  conscience  n'a  rien  dit.  Un  grenadier»  entrât 
MNi  (par  pi  lié  pour  ki  nous  tairons  son  nom  et  son  état  civil)  t ; 

iMÊiS^téi^mékiuirfS^  demoiiiqimicijtf  ib^oû^ 
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tant  que  ^  joie  eût  éié  caniplète,      avait  pu  çfmdi»  m  j9Bi% 

DKMMtres  date  la  naiure,  pourquoi  n'y  «d  ««raif-U  pas  cfaiia  h 

sociale  V  Chaque  imun  m  publie  uu  p^uiphiet-iQuru^  ^.  ÀtM^uie 
k  Oumi  4u  ctMfM  daos  lequel  ^  ^  ^ff«t ,  qq.  impvdmmiK 

tous  les  bons  principes,  et  Ton  renonce  aux  seuiimeuscl'boDoeua 

Qo  essaie  ausî^i  de  porter  ait.«ioi^  H  ^  réput^tiiaà  iie.  qnil<|W 
journalisies  oourKgeux.  Cet  écrit  calomnieux  i&l  poiirtani  si^^né. 
Parmi  les  nunib,  on  lii  uu  ^leur  Auguste,  capiume  afu»U4a'^4^ 
I9  garde  nationale,  orfèvre  breveté  du  roi ,  et  Tageni  aocvrl  de 

la  ruiic  puur  iaxi  pai  li  cic  la  luulc  de;»  cloches  ;  Ic^^  auu'es  si- 

ipaiaires  sont  de  la  môme  pite^,  Cki»»  compagnie  «'ett  pm  il^Êt 
meur  certainement  à  sacrifier  douze  louis  chaque  matin  pour 
i'insirucUoQ  du  peuple.  CitoyeoSa  veilU^^sur  les  prète-nooi^^el 
tichez  de  lever  le  masque.  Lea  teiteura  des  Tuileries  ai  iaSi 
du  aiané(;e  doivtiil  y  être  pour  quelque  chose. 
»  Trois  jours  après  le  17 ,  une  nouvelle  édition  de  la  iMijUHH» 
tiale  fut  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Quel  procédé! 
£q  conçoii-oa  de  plus  atroce  ei  de  plus  laconsoiiueni  ?  Rappeler 
kl  Joi  trois  jours  après  le  massacre  commis  en  vertu  de  la  la»!  Sî 
le  cUaiuiiriiL  doii  uiaichci'  ^ur  les  iraces  Uu  çrime,  ç'esi  a  lu  loi 
i  prendre  le  devant.  Ici  l'orçlre  est  reqversé.  Magiatrw»  4^ 

peuple ,  ctes-vous  slupides  ou  féroces  ?  Il  faut  que  vous  soyes 
Tua  ou  Vd^Mre,  cboi^isse^i  car  nous  svullririous  trqp  k  i^uf 
croire  l'un  et  l'autre.  C'est  Ja  veille  qu'il  ^Uaii  repiettr^  lu  loi 
sous  les  y^ux  de  vo^  cuucauyeMS  e^^ai  ta.  Mais ,  direz-\ous ,  pt^^ 
vions-nous  prévoir  (es  événenens  du  dimanclie  i7  ?  ^  Mim« 
vous  repo^diouS'Uuus  ^  quand  il  ^  agit  de  meut  e  a  exéct^tiMU. 
loi  de  swig,  on  y  regarde  ^  deux  fois»  Qo  dirait  qu«  vom  iMill 
soif  de  carnage.  11  vous  tardait  donc  bien  de  faire  usa(^e  de  cette 
arme  si  dilûcik  à  manier  ^  et  doui  le^  coups  sout  si  terriUQs(l^? 

(1)  If.  BaUly  ne  €«iuialt  peot-étre  pai  U  Mnlttonida  la  Ipi  martiale  aa- 
gtolie;  ta  void  t  «<?eilaMlelq«l met  ^evrim  certain  tempe  leôt  le  p 
la  'luridiotkMk  mllUain*  en  da  malna  oui  «niaenA  Énai  ee  nafc  DMmifr 
la  Kftaer.»  11^  le  oammandant^iteéra^  Serait  Ma  dft  Iklre  yart  «eeeU^ 
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4fêpmi  dfiouMt;  ituiiea»d6  teiaïjsser  lluuer  <uix  ienil^^à/^  voir^ 
iOUé  ki  iii*;^»  loii'c  au  Cliaiiip'dc-.^lars,  que  ne  l't^xposiezHKMW 

4ÊÊmmifémmiQm  A*m¥iiMw1  Vous  vom  ituM^  «aw|4âi* 
mmmm  ïm  tsMM,  les  pèrii  ém  peuple.  Utt  père,  wi  iutMir 

jtito  ypusiaxksiieâgim  Ut;  pit^c^^  jui»ûiicaiiv4j^.  le  drapeau 
IMppiiiliiMiiiiil  iwpuirmiifiii  lu  ilmidiii  iii  ii<  ili^lniiri  pirruiï 
di  mmt ,  oi  la  réponi»e  cougraiiilatoire  du  président ,  ni  le  volit^ 

nnimy  iirofÉi^Cffit^l  rfn  Bwaicjpaliié»  iavi^aot  la  uicUe 
iidëUbiie  dn  sang  de  vos  frères  qui  a  rejailli  sur  vos  À^barpes  i 

^  «0      4i>iiii<^  ^yi'  vos  çum&»  C'est  ua  (iOi^ou  icuc  qui  Uéirira 

IPjim  ÎMiii'dMi  dmûer*  >  .{Ëiurail^  4es  iBpK>iifiim  d^  , 

ilÈmmm  4m  âteMaai  ifie  mué  «fwtéaaatyMr  44MMfir 
tehiNnmd'adreMS  «i^riMBt  ksoumsioii  b  pte  oMttplèift 

HttdéGrafts  dissiS  «it  16  juillei.  Le  Monuew  ne  cite<)tf*aBe  lùUe 
piiÉb  dt»  MM  d«  villM,  d«Miiélé^ 
queU  ces  eDvoîâ  aj[»parueaiieid.  Uiuhis  g»i  donc  im^mitii»  de 
IMtf  àfiai dÉiid  jbAm  m  lalfiliiAiiBMÛMiiiL  tfoM  imbap* 
qnerons  toutefois  que  ia  plupart  des  lettres  imprimées  par  ordre 
i'tisaajhit»  »  let  iittU«^  awi  «a  Imr  iMtk  4io«ilHe«  swit 
Mliiiiir  les  wyt  iMttiiiMlift 

lank»  mùêmàn^*  i^rmfàimm^f^  qve  i'a&scunbiâe  iaiêsait  doiwir 

la  cooduite.  <  Et  l'on  est  fier»  dil-ii  »  de  quelques  âdre^es  rédi- 
fécs  à  Parât  copiées  daos  les  dépariemens  1  et  Too  est  fier  d0 
eis  adhésions  iabrtqoëes  dans  h  capitale  !  et  le  département  de 
Bouen  ose  dire  qu'il  ne  relèvera  pas  dos  absurdités  1  Ab  !  laissa 
■OM  h  liberté  dea  opinioiiS  t  ne  mettes  pas  i  la  place  |a  raiipii 
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des  canons ,  et  nous  rëfiondmis  de  tous,  t  (P.  F,  du  S  JaMei.) 
La  commuoe  et  la  garde  naiîooale  de  Ronen  se  firent  distiD^iuer 
pnrleor  empresKinent  :  rassonUée  MçAt  le  19  les  Mes  de  leor 
acqaiescemeni  iliimiié.  Une  députation  de  la  ville  de  Chartres  8e 
pr^eata  le  même  jour  à  k  iierrei  Noos  troevoas  IMessM,  4ms 
le  Pefrteie  /mnpotf  dn  87 1 1  Sans^dierelier  4  afftsMir  ^hrcdM» 
aîons  données  aux  derniers  décrets ,  nous  devons  dire  la^iwié 
telle  qu'eue  nous  est  tRùismise»  Voici  un  iMusage  i^éhfwai^ëmm 
lettre  relative  à  la  députation  des  depariemens ,  district  et  mun^ 
cipelité  de  la  viUe  de  Chartres,  pour  complimenter  rnnsÉIIHB 
nationale  :  c  Cette  députation  a  été  imaginée  par  un  seul  homme» 
adoptée,  par  quinze  personnes  au  plus  t  qui  ont  osé  pronoacesié 
pour  des  corps  qui  n*ont  pasélé  assemUës ,  on  raa  qui  a^fi» 
été  expédié!  •  .  •;:iL)ui 

Parmi  les  adresses  où  sont  ëuergîquement  eonsleinës  4ei^l^ 

proches  et  le  blâme»  nous  mentionnerons  celles  d'Issoire,  de 
Riom  et  de  Clermont-Ferrand.  Trois  griefs  principaux -f  ebli 
exposés  :  rin)punilé  des  i290  si(jnataires  de  la  protestation  roya^ 
liste  »  le  trop  long  ajournement  des  élections  suspendues  en  jiiis; 
enfin  la  précipitation  du  décret  concernant  Louis  XITLUnsftM» 
de  villes  avaient  déjà  dénoncé  et  dénonçaient  incessamment  lea 
SBO.  Riom  le  fit  avec  tant  d'éclat»  qu'il  s'eimivit  eufift^nefM» 
position.  Dandré  déclara  que  toute  rébdiion  de  la  minorité  contre 
la  majorité,  étant  uneloriiiituret  en  devait  punir  de  h  ddriuiimn 
ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coupables.  Sa  motion  fut  renvoyée 
au  comité  de  constitution.  *  t  .  Tvt,r, 

L'adresse  de  Clermont-Ferrand ,  lue  dans  la  séance  du^M 
juillet»  fut  attaquée  très-^vement  par  Lavigne»  fiiauxat-et 
Aandfé.  Le  JfeiniMir  ne  renfermant  qie  la  partie  la  meias 

sévère  de  cet  écrit»  uous  le  tianscrivons  du  Pairiote  français  du 
SOjuiUet. 

Pàiiion  à  CavtmbUc  nationaie,  pùr  ta  eUayeni  librei  de  la  viUc 
de  Cfernibni-Fmand»  chef-^dudéparîemMdt^Puy^Dôm, 

ki9jumi79U 

Messieurs,  voua  am,  l'amiée  dernière,  feit  esp^r  i  la  na- 


-  — 
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ùou ,  piàT  vatre  décret  sur  les  assemblées  administratives ,  de 
mmqm  le  iioama  corps-Msislatîf  k  une 'époque  trte-rap* 
procbëe. 

Voire  comité  de  coDstitutioD  aunocça,  ii  y  a  plusieurs  mois, 
im  vetre  asMinblée»  que  le  14  juillet  h  coiistitutioii  serait 

finie. 

Enfin,  n|wè8  avoir  fixé  définitivement,  par  on  décret,  au 

5  juillet,  la  coDvocâiion  deâ  aiï^eiuLlëe^  électorales,  vous  les  avez 
ckpnis  sntpeodaes. 

Trois  foin  reipoir  de  h  naticm  a  été  déçu ,  et  elle  ignore  le 
tenue  oii  son  sort  sera  âxé;  et  cependant  des  hcùewk  mena* 
coM  de  déchirer  leor.pairie,  et  de  renverser  rédifioe  de  noire 

S  est  tempe.  Messieurs,  quele  peopie  exerce  sa  sonveraineié, 

Hvous  fasse  connaîire  sa  volonté.  Nous  avons  déclaré  la  nôtre 
pir  deux  pétitions  du  14  juillet;  nous  en  réitérons  ici  les  pdo* 
,  les  sentimens  et  iee  résolutions. 
Et  comme  les  dangers  de  la  patrie  sont  encore  plus  pressans, 
ieit  de  notre  devoir  de  vous  déclarer.  Messieurs,  qne  ai,  dans 
la  quinzaine,  votre  décret  qui  suspend  ieîi  assemblées  éleciu« 
nte  n'est  |iaa  révoqué,  noqs  emploierons  les  moyens  qne  la 
bidonne  à  un  peuple  souverain  pour  parvenir  à  cette  convo- 
cation. 

RoQS sommes  avec  respect,  Hessieursi 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand, 
chcfrUeu  du  département  dn  Puy-de-Dôme. 

r 

DUibiration  des  dtoyem  de  la  ville  de  CkrmxmlrFemmd ,  dti 

nuirdî  19 jaiil0ll791.  ^ 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  consternés  du 
décret  rendu  par  rassemblée  nationale  le  16  du  présent  mois  de 
jttiiiet,  mais  persuadés  qu'un  respea  constant  pour  la  loi  est  le 
and  moyen  de  préserver  la  France  de  l'anarchie,  et  de  maintenir 

liberté,  déclarent  qu'en  obéissant  provisoirement  à  ce  décret, 
h  ne  cernent  d'eki  réclamer  b  révocation* 

T.  XI.  IS 
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.  lis  foDt  ici  des  remerdmens  publias  à  lUf*  i^Mon»  Bfokm» 

jjïcrrCf  Grégoire  f  Bax^ui^  Vanier ,  Cumas ,  ejl  autres  députés  qui 
oot  consuimmeot  eigéDéreusement  soutenu  les  bons  priM3i|MS| 
Us  remercient  pan^Ulemeni  la  société  des  Ants  de  b  oonstiuilion 
séante  aux  Jacobins  de  Paris»  et  les  autres  sociétés  frateraeUiSi 
pour  l'énergie  et  le  pairiotisme  qu'elles  onloianifiesiés  dtos  mm 
eirconsiançe  orageuse.  .  "  '  ' 

Ils  eut  nemiiié  M.  Bancal  Desissaré  lenr  dépifté,  peivr 

térer  ces  remercîniens ,  demander  la  révocation  de  ce  décret» 
mkf%  l'eHet  de  leurs  pétitions»  demander  if  olMealr  la  eomo- 
cation  prochaine  des  asseuibiées  électorales,  et  faire  tout  ^  qoê 
son  pairiotisaie  lui  inspirera  pour  le  Wintien  de  la  Mbend  ei  des 

droils  sacrés  ei  inaliénables  de  la  naiiou  française. 

'  RêfUxiam  de  Artmh  c  M.  Biausât»  député  d'Anverg^ae»  sa 

entendant  cette  adresse»  ne  pouvant  retenir  sa  colère»  a  inveiy 
thré  personnellement  M.  Bancal  Denssard  »  député  extraorfr 
uaire,  porteur  de  celte  adresse  énergique,  quon  avait  refusé 
d'admettre  à  la  barre.  Ce  procédé»  d'autant  plus  lâche  que 
H.  Desî^rd  ne  pouvait  se  défendre»  a  été  généreusement  son* 
tenu  par  M.  Lavigne.  Eolin,  qui  le  croira?  M.  Biauzat  a  eu  ie 
erédil  de  ftiîre  renvoyer  cette  adresse»  comme  crfaninelle^  an 
comité  des  recherches. 

tUne  adresse  travestie  en  crime-!  une  adresse^ Ton  réclame 

les  droits  du  peuple  l  une  adresse  qui  e$(  accompagnée  de  da 
autres  semblables,  et  de  cent  autres»  peut-être»  qu'on  ensevelit 

dans  les  coûiiié^  I  £l  vuUà  comme  ou  surpreud  tous  les  jours  l'as- 

semblèeU 

Le  lendemain  29 ,  Bancal  écrivit  une  longue  apologie  à  ras- 
semblée nationale,  lldemandait  jasticeetrépavatioo»  pour  ses  omh 

Ciloyens  et  pour  lui,  de  l'injure  que  leur  avait  fiaite  Biauzat.  L  aar 
semblée  ne  s'occupa  pas  de  cet  objet.  Bancal  fit  imprimer  sapé^ 
tjtîon  à  un  (;rand  nombre  d'exemplaires;  et  le  31  »  a  In  tribuns 
des  Jacobins»  il  pria  cette  société  d'eu  accepter  ciiK|  cents  pour 
die,  et  d*ett  envoyer  cinq  cents  autres  à  ses  affiliés^  Sur  tes  ol^ 
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a^vatio!»  de  Vahbé  Royer»  on  ajourna  la  dernière  partie  de  cette 
dinaBde.  (Jamml  àa  Dibm  des  Jacobins,  a"  XXXV.) 

Avant  le  compte-rendu  des  séances^  nous  nous  arréteroos 

qnelqufs  insians  à  faire  connaître  l'étal  moral  de  i'assemblce.  La 
ieurede  Pétioa  à&es  commeiuois. avait, produit  une  împressiou 
profonde.  On  nomouiit  dans  les  journaux  patriotes  les  députés 

• 

dont  il  sig^oalait  la  coalition  avec  tant  d'inquiétude.  Les  iicieies 
deTancieo  club  de  17^,  la  Fayette,  Desmenniers»  Chapelier, 
Ûamlre,)ihourei,  larjjt'l,  liai  iKive,  vciiaitiii ,  *lii>ail-on,  de  s  u- 
air  aux  Jacobins  scisfliionnaire^»  Biauz^t,  Boucbe^ies  Lam^tb, 
Suport,  Goupil  de  Préfeln,  Salles,  etc.  On  soupçonnait  cette 
fraciiQu  ires-inHueriie  dans  les  comilcâ»  de  ^'entendre  avec  la 
firtie  du  côté  ilroit ,  qui  ne  répugnait  pas  à  la  moaarcbîe  repré» 
seuuiive  «  et  de  préparer  la  mise  en  œuvre  <ie6  pt  ojei6  de  Muu- 
iicr,  nouvellement  revus  et  corrigés  par  Sieyès.  Pétion  expose  ' 
Cabord  sa  conduite,  ceUe  des  Jacobins,  les  prétextes  de  bisas- 
tion,  etpaisilajuuie; 

«  J*ai  eni  aperoevoir  que  cette  division  était  le  iruit  de  l'in» 
iKgnt;  Dee-lKNmn'es  qui  portent  partout  Tesprit  de  domination 
IMfentaient  depuis  long-temps  la  société  des  Amis  de  la  consti* 
liitiin.On  n'est  bMsé  de  leur  joug;  ils  ont  perdu  peu  à  peu  leur 
iDÛiieoce ;  Us  ont  essuyé  des  contradiaions ,  aus^iiùt  (juMs  n'ont 
pliiélé  les  omltrss,  ils  se  som  reiirési  et,  je  n'en  doute  pus, 
•lie  Fardent  désir  de  s'en  venger.  L*oceasi<ni  s'est  présentée  : 
ibl  oot  aaisiet  il»  ont  eotraioé  dans  leur  parti  beaucoup  de  mem» 
knshennélest <|tti,  perdes  aMiils  divers, sesentnientde l'dM* 
iaeiueot  pour  cette  société,  ils  ont  voulu  jeter  ailleurs  les  fonde- 
■cas  de  leur  puissance;  ils  ont  créé  une  société  nouvelle  sons  le 
ii^uie  titre,  ou,  pour  mieux  dire,  ils  ont,  par  fiction,  iraiisporté 
(smisnne dans  im  mmao  loeaii  et,  pour  â'enviroiiner  de  an 
iplendHir  passée  et  de  toute  sa  force,  ils  ont  écrit  aux  seeiéléi 
répandues  dans  les  depariemens,  que  là  oii  ils  étaient,  là  était 
bhtywii  de  In seeiéié première,  qu'd  MIant  se  reHierntttoi» 
d'die,  et  y  rattacher  tous  les  liens  de  la  fraternité  ;  par-là  ils 
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se  sont  ûs^iés  d  ioiiueiicer  ces  diverses  sociétés»  de  domioer  l'o- 
pioioD  publique,  el  de  b  diriger  vers  leur  système. 

>  J'ai  cru  aj>ci  c<^voir  que  ce  ticcliireiiit  nt,  au  iiiilii  u  des  mou- 

ténens  coDTolsîliB  qui  doo^  agiient»  pouvait  rendre  is  ieoom 
plus  violente  et  la  crise  plus  forte  ;  que  si  Hi  sociéié  tndcntté  ài 
souffrait  pas  patieitiment  cet  ouir^c*  eidispuuiu  i>es  de^aujii^ 
deux  sociétés  rivales  et  ennemies  entraient  dès-lors  en  gamj 

que  l'une,  cliciclunt  à  ron^rrvej"  ses  ^u(  ioU\s affiliées,  etraulre, 
voulant  s'en  emparer,  chacun  pubiîerait  des  inandertfs;  que 
dans  le  même  département,  des  sociétés  pourraient  sè  ùiâÊà 
pour  la  première ,  taudis  que  d'auirt^  se  raD|;erait:iil  du  parii  de 
h  aeisonde  ;  que  des  principes  des  partis  divers  s'établiraiJlii^j^ 

qu*il  était  impossible  de  prévoir  ju^^]u'o^l  celte  scission  fidifa 
pourrait  conduire  dans  ces  temps  d'orage  et  de  t^'oubie^ 
»rai  cru  apercevoir,  dans  ce  déchirement,  h 

proctiuiue  deâ  sociétés  des  Ami6  lie  la  coosUtution. 

»  Je  n'ai  pas  vu  d'ailleurs  avec  indiflérence  un  abandpn  ampi 

bi  ui>4uc  el  aubsi  peu  ^euereux.  Je  ne  ijuel  sentiment  uou^ 
porte  naturellement  vers  les  hommes  iiaîbles  qui  épramat 
anmatheur  on  taDeinjosdce;  je  me  suis  senti  plus titlidié  que 
jamais  au  premier  asile  de  la  soaeté ,  à  cet  asde  sao^ ,  oii  la  Jîp 
berté  avait  fait  si  souvent  entendre  ses  mâles  acceos»  èc^iM 

avait  tant  de  lois  proiuii»  de  ue  jainai:>  abauduiiuer.  " 

>  Il  y  a  peut'^tre  eu  quelque  courage  è  moi  d'embraasor^ 

parti,  len'étais  pas,  à  cette  époque,  un  des^membren  lesjptai 
iervens  de  la  société;  j'y  fiaisais  des  appariiious  rares  :  je  coa* 
naissais  peu  ceux  qui  la  composent;  je  n'avais  pas  dèt-lera  olM 

ailecUuu  lut  le  et.inlime  qui  me  rendit  la  séparation  &i  douiuu* 

renae* 

t  Je  ne  me  sais  pat  dissîmalé  qu'il  me  serait  difficile  d'avoir 
raison  lorsque  presque  tous  mes  collègues  suivaient  nne  marche 
contraire. 

»  Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  mes  intentions  pourraient 
tee  aoipedées»  et  qne  j'aocomulerais  m  nm  de  aoitvallea  ca- 
lomnies. .  *  ' 
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>Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que«  dans  la  lulie  des  deux  so- 
ciétés» rancienne  finirait  par  succomber  ;  que  sa  chute  même 
pooTait  être  très-prochaine ,  et  qu'une  espèce  de  honte  s'attachait 
à  toute  défaite,  tandis  que  le  succès  justifiait  tout. 

>  J'ai  fait  toutes  ces  réflexions;  mais  j'ai  entendu  au  fond  de 
mon  cœur  une  voix  qui  me  criait  :  là  est  la  justice,  là  est  ton  de- 
voir ;  et  je  n'ai  point  balancé  pour  lui  obéir  :  elle  a  pu  m'égarer; 
mais  j'ai  été  et  je  serai  toujours  fidèle  à  ce  {juide.      ..  .  . 

>Je  vais  vous  dire  maintenant  ce  qui  m'épouvante ,  ce  qui  me 
fait  trembler  pour  la  chose  publique.  Je  parle  ici  avec  la  liberté 
et  la  franchise  qui  conviennent  à  mon  caractère.  La  réunion  la 
plat  étonnante  vient  de  s'opérer  au  sein  de  l'assemblée  ;  j'en  suis 
témoin»  et  j'y  crois  à  peine.  Des  hommes,  que  l'antipathie  la 
plus  fortement  prononcée  éloi<^nait  les  uns  des  autres,  se  sont 
rapprochés  tout  à  coup.  Ils  se  délestent,  ils  se  méprisent.  3Iille 
fois  je  les  ai  entendus  s'attaquer  avec  l'acharnement  le  plus  cruel, 
se  faire  les  reproches  les  plus  amers ,  se  permettre  les  inculpa- 
tions les  plus  outrafjeantes  ;  et  ils  agissent  de  concert.  Peut-il 
exister  de  liaison  vraie  sans  estime  ?  auraient-ils  déposé  en  un 
instant  toutes  leurs  haines?  serait-ce  le  désir  de  sauver  l'Etat  qui 
les  aurait  réunis?  Que  ne  puis-je  le  penser!  Mais  je  me  livre  mal- 
gré moi  aux  plus  tristes  présages.  Je  ne  vous  parle  pas  du  mo- 
ment où  nous  sommes,  il  est  affreux  ;  il  me  fait  verser  des  larmes 
de  sang;  l'image  de  la  force  se  présente  partout  aux  regards  du 
citoyen  tremblant  et  effrayé  ;  je  vois  les  vengeances  et  les  persé- 
cutions particulières  s'approcher.  Si  cet  orage  n'était  que  passa- 
ger, il  faudrait  avoir  la  force  d'en  supporter  les  ravages;  mais 
quel  avenir  il  me  semble  nous  prédire  !  Je  crois  voir  nos  travaux 
achevés,  la  charte  constitutionnelle  dressée,  présentéeà  Louis  XVI; 
l^uis  XVI  proposer  des  modifications,  des  réformes,  déclarer 
qu'à  ces  conditions  il  accepte  ;  des  troupes  étrangères  placées  de 
concert  sur  nos  frontières  pour  nous  imposer;  de  prétendus  amis 
de  l'ordre  et  du  bonheur  public  s'élever  du  sein  de  l'assemblée , 
eiposer  avec  chaleur  les  dangers  qui  nous  menacent,  représenter 
que  si  les  conditions  exigées  apportent  quelques  changemens  à 
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la  coDStitutioD  »  le  fond  nen  est  point  altéré ,  qu'elle  n'en  restera 
pas  moins  ta  plus  belle  consiilulion  de  l'univers  ;  que  lorsque  nous 
avons  coDimencë ,  nous  ne  devions  pas  espérer  aller  aussi  loin 
dans  la  carrière  politique;  qu'il  est  sape  de  foire  de  légers  sa- 
crifices pour  obtenir  une  paix  solide  et  durable;  que  les  méconteos, 
qui  ont  essuyé  des  pertes  de  toute  espèce ,  satisfoils  des  plus  fai- 
bles restitutions,  renonceront  à  leurs  projets  de  ven^jeance,  et 
qu'enfiQ  tous  les  citoyens  ne  formant  plusqu*un  peuple  de  frères, 
la  nation  ne  sera  plus  agiiée  par  de  longues  et  douloureuses  con- 
vulsions. Les  jadis  nobles  et  les  prêtres  approuver  la  transaction , 
les  hommes  faibles  y  consentir,  les  chefs  et  les  orateurs  en  soutenir 
les  avantages!  Quelques  vrais  amis  de  la  liberté,  quelques  hommes 
jaloux  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la  nation,  qu'on  traitera  de 
fisictieux,  8*y  opposer,  et  la  grande  majorité  de  l'assemblée  con- 
sacrer par  un  décret  cette  transaction  honteuse.  Où  nous  condui- 
ront ces  premiers  pas  rétrof^rade^?  Je  ne  sais,  mais  j'en  frémis. 
Fasse  le  ciel  que  je  me  trompe  dans  mes  tristes  conjectures! 

L'âme  bouleversée  par  ces  pensées  déchirantes,  ne  sachant 
plus  quels  services  il  est  en  mon  pouvoir  de  rendre  à  la  chose  pu- 
blique, je  vous  l'avouerai ,  Messieurs,  j'ai  été  sur  le  point  de 
quitter  le  poste  oîi  votre  confiance  m'a  placé.  Des  amis,  dans  le 
sein  desquels  j'ai  déposé  mes  peines  et  mes  alarmes  ,  m*ont  dé- 
tourné de  ce  dessein,  et  j'ai  suivi  leurs  conseils. 
.  '  O  ma  patrie ,  sois  sauvée,  conserve  ta  liberté,  et  je  rendrai  en 
paix  mon  dernier  soupir  !  «  - 

Paris,  le  it^ juillet  i79l.  '  -  ''^  •  '^J  '  rl     Signé,  Pétîoîi. 

*  •    {Extrait  du  Patriote  français  du  25  juillet.) 
oeances  de  rassemblée. 

Le  19,  Dédelay  fait  adopter  un  décret  sur  les  droits  supprimés 
sans  indemnité,  et  les  justices  seignt  uriales  aliénéés  au  nom  de 

# 

l'Eiai.  lleuriaut-Lamerviile,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  décréter  plusieurs  articles  sur  les  lois  rurales.  Le  soir ,  sur 
le  rapport  du  comité  de  constitution ,  l'assemblée  décrète  que  les 
pièces  de  théâtre  ne  pourront  être  jouées  sans  le  conseoiement 
formel  des  auteurs. 
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Le  90,  on  adopta  la  suite  des  articles  du  code  ruraT.  Nous  ci- 
terons celui  qui  condamne  à  des  peines  correctionnelles  les  fer- 
miers qui  se  coaliseraient  pour  faire  baisser  le  salaire  des  ouvriers. 
—L'élection  du  f^^ouverneur  du  dauphin  devait  avoir  lieu  ce  jour- 
là;  elle  fut  renvoyée  au  samedi  30. 

Le  21,  Emmery  présenta  un  décret  déclarant  que  les  réi^imens 
étrangers,  et  particulièrement  le  9G*,  ci-devant  Nassau,  feraient 
partie  de  l'infanierie  française;  il  proposa  d'envoyer  Phélins, 
membre  de  l'assemblée,  à  Landau.  Ces  motions  furent  adoptées. 
On  lut  ensuite  des  messa|;es  des  commissaires  envoyés  dans  les 
dëparlemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  ils  rendaient  un 
compte  satisfaisant  de  Tesprit  et  de  Tordre  qui  y  ré{jnaient  ;  ils 
applaudissaient  beaucoup  au  zèle,  à  l'activité  de  Rochambeau ,  et 
au  patriotisme  des  Amis  de  la  constitution  de  Yalenciennes ,  dont 
ils  envoyaient  une  adresse  à  l'assemblée  nationale.  —  Champigny 
fil  décréter  l'établissement  d'écoles  {jratuites  de  mathématiques 
«t  d'hydrofyraphie;  Rofjer,  qne  le  comité  militaire  se  concerterait 
avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  Torf^^anisation  du  corps  des  in- 
gA^iears-f^éo^yraphes.' Le  sotr,  le  ministre  Montmorîn  écrivit  à 
Ftntmblée  que  Duveyrier  avait  recouvré  sa  liberté  et  que  prol3a- 
blement  il  devait  être  déji!^  à  Paris.  —  Castellanet  fit  insérer  au 
procès-verbal  le  démenti  du  bruit  calomnieux  que  la  ville  de 
Ihrseille  voulait  s'érij^er  en  républi^iue.  Sur  le  rapport  de  Prieur, 
le  couvent  des  Célestins  fut  mis  à  la  disposition  de  l'institution 
des  sourds  et  muets.  Malouet  fit  ajoulrr  au  considérant  une  men- 
tion honorable  de  l'abbé  de  l'Épée.  L'abbé  S  icard;  admis  à  la 
kirre,  remercia  l'assemblée.  •  ...  . 

Le  22,  sur  la  demande  du  département  de  Paris,  convertie  en 
motion  par  Gouttes,  l'assemblée  décréta  que  le  papier  blanc 
lêraii  exclusivement  réservé  pour  les  affic^hes  des  actes  émanés 
de  l'autorité  publique.  Alexandre  Lameth,  au  nom  des  comités 
miliUïire  et  diplomatique,  fil  un  rapport  très-étendu  sur  les 
moyens  à  employer  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume. 

B  commença  par  rappeler  les  mesnres  décrétées  en  janvier , 
savoir:    que 50  régimens  d'infanierie  et 20 de  troupes  à  cheval 


seraient  pui  le^  au  pied  de  guerre  ;  2**  qu'il  serait  tofmé  uiie4Ûr- 
conscription  de  soldais  auxiliaires  destinés  à  être,  au  heioin, 
incorporél  daos  l'ai  nice  ;  o  '  qu'on  s'a^sui  ei  ail,^  eu  artillerie  et 
effets  de  campeiDeDt ,  de  tous  les.  moyens  nëûeawires  à  na  sys- 
tème dëfénsif.  Il  parla  de  PorganisatioD  de  300  mille  ^n}es  na- 
tiooaies  actives,  qu'il  avait  proposée  alors.,.  ^  aneiii  ^ 
définitivement  adoptée  le  27  airril ,  sur  le  rapport  de  FrfteM  m 

nom  des  six  couiiiés.  .         -  , 

Passant  aux.  circonstances  présentes ,  il  jeta  un  coup  d'çail  nr 
les  derniers  actes  de  l'assemblée,  cl  sur  leurs  résultais.  Il  dit  qae 

nouveau,  serment  reçu  à  cette  heure  sur  toutes  les  ii^U^êe/i 
importantes  paries  dépotés-commissaires,  régénérait  entièranenl 
l'armée  ;  il  donna  ensuite  l'état  d  exccutiou  do  tout^  les  loesyuuros 
qu'il  iDBnait  d'analyser.  .  . 

L'ai  iuee,  fixée  à  215  luille  hommes,  se  composait,  au i'  "juillet, 
de  14G  mille.  La  levée  des  500  mille  gardes  nationaux  JBohiliS 
s'exécutait  dans  tous  les  départemens  avec  la  plus  {]^rande  activité. 
Id,  Alexandre  JUamelh,  après  avoir  donné  quelques  renseigne- 
mens  asses  vaf^ues  sur  les  réparations  des  places  fortea,  objet 
pour  ieqtiei  les  hua  millions  alloués  en  deux  reprises  par  i  assem- 
blée  avaient  été  imperceptibles,  devient  plus  précis  a»  lu 
autres  ai  lide^  Je  la  situation ,  î; 

f/feci-ds  eampeauMl. 

€  État  des  effets  de  campement  qui  existent  dans  les  places  ci- 
après,  depuis  Diiakerque  jusqu'à  Moaaco,  savoir  : 
•  »  DepuAi  Dunkerque  jusqu'à  ia-Mém.  IMe  ait  nvliii  d'eKeta  de 
campement  pour  24  bataillons  sur  le  pied  de  guerre  à  750  hom- 
mes; pour  99.  escadrons  sur  pi^  degnerte»  à  i70  honoes;  TiMal 
des  hommes  pour  lesquels  les  effets  de  campement  existent, 
19,â2IO  liommes.  Valenciennes,  10  bataillons,  9  escadrons  ; 
9,030  hommes. 

,  »  Dejnm  la  Meuse  ju^uà  BUclic»  Metz  ou  Montm^y^  12  ba- 
taillons, 13  escadrons  :  11,040  hommes. 

Depuis  Biiche  et  Landau  fusquà  Séfort.  Strasbourg ,  42  ba- 
taillons, 30  escadrons  ;  o(),U00  hommes. . 
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hommes.     Grenoble,  2  bataillons  :  J,$î(X)  hommes.  —  Lyon  , 

4  tniailim»  3#8cadroiift»  9»Mftlioffifflei*  loiaiu»  94  baiaiUoiis, 
0  6iaidFQM  •  88,330  homes. 

>Le  dil^ctoire  d'habillcinept  fait  espérer  qaet  pour  Le  SSaoûl, 
ilcuiltni  du» ks  MgiMS  de  LiHat  Itou  €t  SM^rt^onigt  dtt 

effets  (le  caiiipeinem&u£ââaii&  pourtrob  armées  de  50>OÛO  iiom- 

iVwres.  —  La  aitaaûoa  dfia  m^gtaHM  des  vivres  préseouit  aa 
l*' jDÎBydiiapprof iik»iiaMDi«iflii«Bti  vBeamiët  de  400  nulle 
hommes  pendant  6  mois  :  oes  magasins,  au  nombre  de  133, 
iBit  ffépaedin  fÊTéiMam  wr  hs  fremitrtsetlea  eôtes,  de  m» 
aièreà  pouvoir  sali menier  de  proche  en  proche»  sans  jamais 
lifii  prendre  sur  la  subsistaeee  daa  bebitans, 

»  Feerra^€i*-*Le  «miioii  des  mag^asimà  foorrages  préscale 
des  approvisîoiiD6BBfl8S  suflBseiis  à  50  mille  chevaux  pendant 
4Mels;et  ceniiepeff0Mikèleiae  lentieiie,  repprottaioQiie- 
nent  sera  plus  que  doublé  d'ici  à  leur  cûnsoouiiation ,  au  moyai 
AcKttff  nrdoniidii 

»  Bésnketdee  approvisioiineiiieiisexistaiis  eo  i'' juin  :  en  vivres 
peur  6  mois,  en  fourrage  pour  4  mois.—  Les  magasins  de  ûun* 
Urqne  et  Givet  penventnoorrir  84,773 hommest  3,300cbema; 
deGivaà  Biicbe^  102,227  hommes,  11,000  chevaux;  deBitche 
àMon^  36jm  boaunee,  7,800  cbevanx;  de  fiéfort  à  Antibes 
Si  due  le  reste  dn  royaume,  140,066  hommes,  7,900  <Aeveiii. 
Totaux,  30a,fi66 bonnes,  et 50,000  chevaux.  Ainsi,  indépai* 
teuDtnt  deeiesaonneeque  (mmettenths  rëeottesen  tout  genre, 
il  txiue  dans  les  magasins,  depuis  Dunkt  rque  jusqu'à  fiéfort,  de 
9Ni  noMiir  333,000  hommes  et  23,000  cbemox.  Gomme  ees 
points  paraissaient  les  plus  menacés ,  on  les  a  approvisionnés  au- 
delà  de  ieurs  besoins,  pour  parer  à  tous  les  événemens.  On  ob* 
nrve  qne  les  réooltet  en  Cnurages  ayant  été  généralement  ebon- 
éaates,  et  celles  en  grains  donnant  les  mêmes  espérances,  il  n'y 
a oeHeesntoe  d'Inaniétndn  à  avoir  anr  4*obiet  des  mbsistances: 
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MS  ASSBimiiE  NATIONALE. 

fMMrfs  le  éépMteniaii  de  It  guerre  d*«  élé  msâ  ifcbe  dMis  celle 

partie  qu'il  IVst  nctueHement, 

»  Mquipagm  des  vivret.  1,360  caissons  pour  ie  aenrioe  dei 
vivres,  et  gémis  de  leors  hameîs,  vfemieec  d*4ire  eensinriift  m 
réparés  à  Sampigny,  et  sont  prêts  à  servir;  ils  poorront,  en  cas 
4»beioiay«ètreosBdefis  perdesebeteei  do  pejii  iî  mptiedsii 
ïm  éireebiHiieee  deMMieitt  ftas  eHik|Mr»  H  sertit  néeessaîre 
d'acbeier  des  chevaux,  pour  le  service  des  vivres.  Dooie  osais 
caissons  îmmÊ  4e  service  de  dém  «niidie  deSMM  hemmes  dn- 
cuoe ,  et  exigeront  environ  4,q00  chevaux.  i  ^ 

t  Mfnimi»  nmMÊM*  Il  existe  dans  ke  kàftifn  dBWift^ 
Lille  9t  Si rasbourfjf  ,  des  approvisionnemens  pour  trois  armées 
de  SO^OÛÛ  iKumaes  ebacwie  >  à  quelques  objeu  près,  dont  le  hmÊ^ 
«ilBfe  est  erdeaoée.  Vingt-cinq  caissoasi|Si  vi0iiiNM#dtf<eeeii^ 
truits  ou  réparés  dans  chacun  de  ces  trois  hdpiiauiy  siMr^Dt  ae 
esrviee  de  Mis  armées  de  30,000  hosMBss  ehaeiun*  Quasi  en 
ofticim  de  santé,  il  est  inuiile  de  s'en  occuper  k  Tavaoçe;  ks 
grands  lidpiiaut  en  fourniront  sufisauuneei,  et  ïm  p<m  eMeill 
y  spppléer  par  wi  ehoh  à  fcife  psrmi  ceon  rdliismdi  ee  1788.  i 

5tluaitoii  de»  imtroNd?  de  i*«rftlferle. 

eFendoiéH.  Il  a  été  ordonnd  dans  les  dent  IbnderTes  539 
bouches  à  feu.  A  mesure  qne  le  fondeur  de  Douai  ea  livre»  elles 
seotsnr-le-eiiamp  envoyées  dans  oeHes  des  phees  veisieês  qnlea 
ont  besoin.  Quant  à  la  fonderie  de  Strasbourg,  elle  est  assez  bien 
epproviskNmée  en  ce  genre»  pouf  qeren  eo  tirs  kicessamnent 
des  bomches  à  feu  pour  armer  les  places  du  mMide  la  France. 

^  Mamtfaciurei  d'arma*  r-  U  n'a  été  ordonné  dans  les  trois  ma* 
niifiMsiuM  d*armes  eustaiiiesqiie  ttnRIe  fMIs ,  parce  qoecTesl 
la  mesure  du  travail  que  les  officiers  supérieurs  de  l'artillerie  ont 
recomiQ  nécessaire  d*éiabUr,  pôor  ne  fabriquer  qne  de  bmiMS 
armfs;  mais  pour  exciter  Témulation  des  entrepreneurs,  et  les 
mettre  en  éiat  de  rappeler  à  ce  travail  les  ouvriers  que  rappât 
plus  séduisant  de%  armes  de  commerce  en  avait  détournés ,  il  a 
été  réglé  des  primes,  savoir  :  de  iO  sous  par  fusil  pour  lel5*  mille 
excédant  la  flibricaâoii  oMinalre  de  M  mile  irmes;lS  sous  peur 
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iii#ttBte,ilii«0|MMnrlelft%  6t  UM^mirafO  00iiicfii  «ospoiir 

cbaquearme  qui eioMora le  nombre  âeië  miile.  On  s  occupe  en* 
mnéÊhàmmmletmmwM  mnufaeiimà  ti  Cbarité-wi^ 
Loire;  cepeodant  Sa  MM^Miôii'De  pourra  commencer  qu'à  la  fin 
da  raajiëe  an  pka  lùt.  On  prend  en  même  terni»  dea  meaures 
im%Hé  fcliiiqntrU  miNeaniM  à  Ilié^ie,  déiif  kttvnMei  ae 
fera  de  rooîa  en  mois,  à  raison  de  5,000. 
'  ^^  ^ùëém.  ^  U  exiate  déj*  dana  iea  raagaaina  da  r^Hlerie 
entre  19  et  âO  millions  de  poudre  ;  et  on  én  à  reçu  cette  année  de 
h  régie  40O  nMM  ett^rtrai,  i|à'oii  Mt  répirtfar  dafla  ha  piacea 
qnî  ea  manquent.      '  '         '  '  ■  .  ;  r 

•Jt^mpagu^^U  exiatedanalea  pboea  de  Douai,  Arras,  la  Ferre^ 
Ért  éêmiUàk^  Aatonne ;  Lyon  /fii^iioblb  et  Pèr(<^Bariinll, 
Ii96  bouchea  à  feu»  avec  tous  leurs  attirails  et  munitions , 
1^  ftmia*  afat  grandi  ëquipa/^èt ,  "dont  trafa  dé>  campagne  et 
trois  de  siège  »  à  la  suite  des  armées  qu'on  pourrait  être  dans  le 
en  de  faire  maidier  en  Flaondl^»  éii  AIMkù)É||M  et  haitt^  t  ^ 
dëpen^MnitoeMf  des  quatre  petits  équipagea  destinéa  k  ddfendve 
ies  oôiea  du  royaume» 

^ipproeisimmemaiii  des  plam.  «--Be  louièa  les  phiceedegnerre 
da  ropume,  il  n'y  a  que  celles  des  déparicmens  des  Pyrénéen 
Orioitaiee,  hantea  et  basées»  qui  ne  soient  pas  années  eonfena- 
biment  en  artllerie.  prudence  voulait  que  Von  poriàt  ses 
Boymade  prétereoee aur  lesfronfiirea du  Nord,des  Ardennea» 
dali  Moselle,  des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  Tlsère,  des  Hautes-Alpes 
et  du  Var  p  parce  qu'elles  ont  toujours  été  regardées  comme  plus 
cipotte  n Tennemi  que  celles  de  l'Espagne ,  dont  naturellement 
on  avait  moins  â  craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  existe  environ 

6^000boûcheaà  feo  de  fonte»  etl»WO  de  fer  aur  toutes  les 

frontières  du  royaume»  on  doit  croire  que  les  places  ne  sont  pas 
«Dsdéfense. 

>  Chetaux.  ^  On  a  dëjli  sur  pied  environ  1,900  chevaux  d'ar- 
tillerie. Le  ministre  a  demandé,  qu'ils  fussent  portés  au  moins  à 
IjOtO  did  à  h  fin  tfaoAt.  Les  ordres  sont  doimés  en  eonsd» 

queoce. 
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»  Aperça  desboncèes  i  feu»  arnes  de  nfuerre «1  pmèm 

exfôtapl  dans  les  places,  savoir  s  1*  bouches  à  feu,  depuis  Dun* 
kerque  jusqu'à  Gîvat,  1,373 canmf  340.  mortiers  tff7  obiiaBf% 

155  pieniers  :  total ,  i,014;  2**  poudre  de  guerre,  5,000,000 de 
livres  ;  5^  25,711  fusils  ido  soldat,  modèle  de  Ulll.  ^  Uff^ 
Givet  jusqu'à  Bîtche,  671  canons,  96  morUers,  32otpBÎ(ps, 
(>-i  piemtii»,  4,100,000  de  poudre,  41,757  iusd*.  —  Bi^m 
Biiche  jusqu'à Béfor^  9^5  cudoos,  ^51  mortiers,  6il^)iHaiQn, 
1)0  pi  II  ri  ci^,  3,700,000  livres  de  poudre»  55,701  fusils.  —  To- 
taux, 4479  bouches  à  ieu , ,  l^jÔOp,UUU  hvres  de  poudre,  de 
(juerre,  ét  104,149  fusils  de  soldat,  sauf  les  distributions  quionl 
pu  èae  ui'doimees  pat  les  coinmaiidaas  daus.ks  disparu  ]iH>ti>>  Je 
la  Moselle,  Uaot  etBas-Bhin.— Dans  le  nombre  flies 28,711  ^luHlf 
delà  première  divibiou,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  "Gîv«tir'n« 
sont  pas  compris  les  10,000  délivrés  aux  gardes.  uat4Q|^|^^^ 
département  du  Nord ,  non  plus  que  ceux  qui  seront  mplpfpk 
au  renouvellement  de  l'armement  au  pied  de  guerre  de  28  régi* 
mens  en  garnison  dansçe  département,  pour  lequel  il  a  été  donné 
des  ordi  t^s  le  10  de  ce  mois.  >  ' 
Avant  de  proposer  les  nouveaux  moyens  qu^on  doit  ajouter  à 
oeaxdont  il  vient  de  présenter  le  talileau ,  Alexandre  Laoïetb 
donne  une  îdëegéncrale  des  moyens  d'attaque.  On  il  y  aura  coalî- 
lion ,  ou  il  n'y  aura  qu'une  teniaitive  partielle  et  hasardée ,  dins 
l'espuir  d  allumer  la  guerre  civile  dans  le  royaume.  La  première 
supposition  est  inadmissible,  à  cause  de  Tétat  actuel  du  ^ord  ; 
dans  tous  les  cas,  elle  né  pourrait  être  réalisée  avant  leprin* 
t(  rii[)b  de  i7U2.  La  seconde  supposiuou  tiaui  la  sluIc  Mai^iui* 
blable,  sur  quelle  frontière  pourrait-on  entamer  la  Fiance?  CeUes 
de  l'ouest ,  du  sud  et  de  Test,  défendues  par  h  mer  ou  par  das 
montagnes,  ne  sont  d'ailleurs  menacées  ni  par  l'Angleterre»  ni 
par  l'Espagne,  ni  par  la  Sardaigne.  Restent  les  frontières  qui 
selendeiu  do  Dctori  à  Dunkerque.  L'enipticur  a,  dans  les  Pays» 
Bas,  de  40 à  45  roUle  hommes,  dont 25  mille  sont  néceasaireB 

pour  maintenir  Toccupaiion.  Les  troupes  que  l'un  poiu  r  ait  en  dé- 
tacher seraient  donc  au  plus  de  15  à  ^  mille  hommes.  Lesémigrés 
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MÊi^àWùnmwn'éièmit  p&imÊrémméB  «àftnWe;  les 

piioces  aliemaïKls,  possessionnés  en  Alsace,  y  ajouteraient  des 
anoiaim  lOBombrtd^iS  à  â0mîUe,Aîii6î»  U 
répandues  &ur  toutes  le^  parties  de  cette  frontière  est  de  35  à 
40  aiile  Ikmihms» 

Eo  oppo^tionà  oattearmée»  hFmoe compte 64,67i  hommes 
aSectib  de  troupes  de  ligne,  qui  s'augmeoteront  de  1^,586,  lors* 
line  hs  coips  eemt  portés  an  complet  décrété.  A  cette  inasie  de 
forces  ii  faut  ajouter  41,000  hommes  de  gardes  iiationaies. 

Aleiandre  Lamaih  termiiie  par  le  projet  adiant ,  décrété  ians 
éÎKa^ion.  % 

Art.  ii  sera  mis  siir-ie<hamp  en  activité  iàTfiOO  hommes 
degardeanationalesty  compris  les  96,000  qui,  par  un 'décret 
(ki'assembiée,  ont  été  destinés  à  la  défiensedes  frontières  du  i>iord; 

garass  miwMMuesaaffeiiisoiiieeaei  oripuinees  eomoniienieiit 
aux  précedens  décrets ,  et  seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 

IVvaittre  dMfioii.  De  DankenfueàGiveit  8,000  hommeaftnr- 
nispar  le  département  de  la  Somme,  de  TOise,  de  TAisne,  du 
FasHie-CaLlis  et  du  riord. 

AmièM  dMiiofi.  De  Gilfet  à  Bitehe ,  10,000  hommes  foamis 
pariesdépartemensdelaMarne,  les  Ardennes,  la  Meuse,  la 
Mwtbe  et  la  Moeelle« 

Troiiièmc  dimion.  De  Bitche  à  Huningue  et  Béfort,  8,000 

hommes  fournis  par  les  départemensdu  Haut  ettia  Bas-RUn<r 

Quatrihiie  divition.  De  Béfort  à  Belley,  10,000  iiommes  four- 
nis par  les  départémena  des  Vosges,  de  la  HauteSaône,  da 

Douhs ,  du  Jura  €t  de  l'Ain. 
» 

Otufidkme  ^Rmnim.  De  Belley  à  Entrevanx  sur  le  Var,  8,000 
hommes  fournis  par  les  départemens  de  Flsère ,  les  Hames-Alpes« 
las  Basset-Alpes  et  in  Dréme. 

Sixwm  divtnon.  De  la  Méditerranée,  dqpuis  iVjnhMichure 
Al  Var  jusqu'à  oeOe  do  BUVne,  4,000  heaimes  foomis  par  Jea 

liepartemens  4^  Var  et  des  Bouches*du-lih6ae. 

Smâkmû  ékiàmu  DfrefldMiHdiaNdaBliteeiasatt^rétaiie 
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de  rHëraalt  tl  de  l'Aude. 

UitUiàme  dmmm.  fie  Perpigma  à  Bayouoer  iOgWM>  homam 
frarois  par  les  dépaneoMM  daa  Pyréadea  OriMtaha»  da  FAr» 

riè^e ,  de  la  Hauie-Garoime ,  Hautes-Pyreoéaa  at  da»  Baïae» 
Pyraaéai*  ^ 

Neuvième  diiÏHQii,  De  l'Océan,  depuis  BayoDne  jasqu'à  rem- 
teucbiiradekGiraBda«4,0M4)tioaM^  laadëpftrt»» 
mena  d«f  •  Laiidea  ei  da  h  Giroada. 

Dixième  division.  Da  i'miioiicbiire  de  la  Gironde  à  œiie  de  la 
Loirer  3»000  honnoea  fooraia  par  lea  départemenéaàaCfeft» 
reaie-loferieuret  de  la  Veodée ,  dek  Lolre4aifériaiira,  dai  Doiul- 
$ivrai«  #  MayeDoe-ai-liOit»* 

Onùème  divisim.  De  l'embouchure  de  la  Leîre  à  Saint-Malo^ 
IM^iQ  kf^mam  fo*irma  par  iea déparicflaaaa  di»  Ittarbihaa»  d»  Fi» 
Biitèra  et  daa  GAleB-dÉKNord. 

Jhmème  dwimm,  IM  Saintrlblo  au  Grao^Vay,  3,000  hom- 
swa  (paraia  par  leiddpanaMM  darilb^VilMat'  to  MiMb* 

et  la  Mayenne. 

Tfilit)iiia  diaWaii.  Dt  Grand^Vay  à  raflkatotet  ik  h 

SomoM,  4,000  homoiea  Coaraîa  par  lea  d^rlemeoa  du  Gahpi* 
doa,  de  la  Seine-lnferieure  et  de  TËure. 
Q^mtonâkm  é»mm.  LVa  da  Gaïae ,  tjm  hmmm  tandi 

par  le  départait letu  de Tile  de  Cor^e*  .  > 

Qmmàèmedwmtm.  Il  aara  foroé  aaa  i^senreda  15,000  ham- 
mes ,  placés  sur  Seolis ,  Compièjrne ,  Soîsaons  et  lieux  cîrcoavoH 
aina*  Elle  sera  fouroie  par  les  départeaneas  ci-après  dénomaiéa; 
Paria, Seina-el-Oiie,  Seioe-et>llânie» rAube*  l'Yoooe,  Luirai» 
fEure-ei-Loir,  l'Orne,  la  Sarilie ,  Loir-et-Cher,  la  Nièvre,  Cheri 
la  C6le*d*0r,  la  Hauie-Mame ,  F  Indre-et-Loire,  llodre. 

H.  Le  ministre  de  la  (];uerre  nuaimera  sur-le-champ  uneoomr 
mfssiott  composée  d*oMcter8  d*artiUerie  èl  da  génie ,  iesquela  ae- 
roni  char(;ës  de  parcourir  t  nseinble  ou  séparément  lea  principales 
frontièrea  du  royaume,  dé  prendre  oonnaissaoca  de  Tétat  des 
plMes^daamiamquîy  iMMaoaiiBeaoéi,  aidteMiqai 


mak  ntiïwnfm  font  eaupléut  ieuc  detme  i  .<!«  doouer  sran- 

premai;  d'en  mdr«  iminédiaieaiefit  coinpie  au  inioisu*e  cie  la 
|Mm»  qp  opttOMHuqiMra  à  l'atacnUéa  les  infefaiatio»»  qu'ib 

ki  auroui  fail  parvenir. 

U  am  iu4  MoliMMlft  d6  4M0«(KH)  pour  poiMif 
les  plut  imtMUtt  qu'esû^e  la  «onîBiittkMi  déà  vrmmx  coaaeiieë» 
«  la  ^^mê^im  4^  ptaMaet»  Le  mini&ire  rendra  isooipie  de  kiw 
tKjpW*  «xpiéNBlcffft  r^MtedipflBMiiMmiiretqitt  pMP* 

rom  éiro  néc^mires. 

à  3,000.  • 

IV.  11  tnn  niîtnrnt  pr  l'iiTf mhifr  niiinnolir  i\m  rfiwmmmnm 
pmdna  toBaêîo,  pour  aller  dam  les  dé^àrtMm  qui  knirta» 
mt  4kii«pté»p  «urvetlkr  et  pres&er  l  ejUM^uiaui  taoi  tiu  préseui 
«gm  4ie4feiHtq«i  qaiéié  pnWdiymmHrt  wdae  fa«r  k  éé» 
ffio&e^de  [  Éui,  pour  ki  rétabli&i>eaieat  Ue  Tordre  et  lie  la  ûiacï^ 

fSm  àm  t'awkf     naoiivr«aeiit  das  kojf^^  H  resdra 
oomple  sur  lous  oes  objaiaè  raiwtoblëa  Mlioiiala.  Ces  commiar 
iMmatrafii  rhargiip  i'mmucùtm  uaifonuei* 
A  paiM  «  prû|el  MtHll  4ta?M»  qiM  Dra^ 

éam  la  aaiie*  Il  rendii  oompte  de  i»a  faissioii  à  Worms  auprès  du 

deBooiilé,  des  mauvais  traitemens  qu'on  lui  avait  bii  éprouver, 
mÊn  da  aa  aaïai' éa  eu  l'iance.  Sur  la  propotiiioa  de  IModré,  il  ■ 
te  chargé  de  réitérer  wm  rappan  $m  octmiié  iliplai>aiiqne> 

MnÉiflà  daaeaiMéideiMiaaÙAiiiao,  dea  rapporta  eidesre- 
AeNkia»  SaMaa  8l  — nÉOf  an  qualyica  vola,  an  rappoia  anr 
)m  évé»emeoi  du  17  juiUel.  Voifiî  la  t^Ua  de  .cetta  pièce  inté- 
ifnapiaàpinad'nn  titra  : 

M.  Sallei^  <  La  grand  délit  s'e&t  commis  presque  sous  vos 
;aaa;iaairfanBiè^  mtonanai  daia  la  capiialav  ai  la  drapean 
rouge  déplof  é«  Des  chof  eus ,  apvèa  atoîr  juré  la  rëvohe  sor 
fauieldela  pairiet  apcèaawiraaflunis  desassassiiiaïayOOMaa^ 
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ie  tëmoÎD  des  senneos  de  fidéliié  à  la  loi,  a  vu  la  loi  développer  I 
toute  sa  fiéférité  ooatre  des  bomnies  paijareft  à  ces  mtomm. 
Des  avis  multipliés  nous  apprennent  que  lesennemis  de  li  ptirie 
médiient  de  nouveaux  aueniau  :  ji'iisoat  une  fois  voulusaasorer 
da  roi  et  de  rhëriiier  du  trône»  qui  ne-  stk  ti^  Éiym^tMiÉ' 

puissance  luuL  le  re^lc  ch;  la  lainille  rûv;ile,  ils  ne  préparent  pas 

des  crines  qui  font  frémiri  li  laut  que  k  imi^t^^mêiét^  i 
aussi  qu'cMe  frappe  promptementé  LarëMlièft  tienl-ftHMte  \ 
points  de  la  capiiale.  li  a  paru  nécessaire  aux  coiiuléji  U'iaUi^^ 
nu  seul  trtbanal  pour  ne  pas  diviser  i'aSute.  Ils^lMMttttHÉil 
qu'alla  de  lai^^er  dau^  les  uii}ai€s  laains  le  ill  d'uue  dctcstabk 
intrigae,  ii  est  bon  d'attribuer  pour  râve&ir  au  même  «inp^ 
la  poursnite  des  troubles  gfënëraox^  qui  pourront  ifoir  iéÉ,*lA» 
semblée  nationale  déterminera  l'époque  où  cette  attribuLk^ 
défit  oesier.  Mais  eomment  ce  thbonal  sera-t>ii  cQitt|Ma#MI 

existe  douze  uiliuuaux  à  Pari^  ;  uiais  ils  boni  tuus  cxirùnemeiit 

eha^gés»  Le  cqmité  pense  qu'on  peut  ienr  demander  à  chM» 

nu  juge  pour  former  le  tribunal  oèntnl  et  temponirr^.  CeéÉ^ 
buoal  parucuiier  otïre  ie  grand  avantage  de  uieure  ies  auteurs 
des  troubles  en  présence  d'une  autorité  réprissante  UiS|iaMi 
prèle  à  frapper  leurs  tètes  coupables.  Enfin ,  il  est  nécessairt 
d'auriiMier  à  ce  tribunal  la  juridicuao  souveraine.  Le  danger ett 
dans  h  lenteur  des  formes^  hâtons-nous,  et  que  la  loi  pÉnMl 
pruai|)|emeot»  si  nous  voulons  qu  elle  ait  moins  ii  ptmbr.  >  ^ 
La  proposition  des  comités,  combattue  par  Lanjmnais  tftUtÊ^ 

dcrer  ,  lut  ajournée  au  lendemain, 

lie  25t  ^es  rqmduisit  son  projet  pour  yétabMesemenië'un 
tribuial  partioulier  qui  jugerait  les  auieors  de  la  rérobn 

4Ihamp-d^Mars.  JLoute  la  diicussioa  st  borna  mtx  lignes  soi» 
vantes: 

M.  Lanjuïmis»  c  Je  r^rde  le  projet  qui  vous  est  soumis 
commedestructifdesprincipesde  la  liberté»  et  je  demande  que 
les  délits  dont  -on  veut  lui  demKr  Tattributioii  soient  renvoyée  i 
la  connaissance  des  tribunaux  ordinaires.  * 

M.  BrUkit'Smmin.  <  Jeéenmmte  fia  ces  foMions  soieiic  B» 
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à  lieoDittîMiiGe  des  ddits  qoi  nécessiteDt  m  ëlAUsse- 

fflect.  >  —  M.  Robespierre  se  présente  à  la  tribune.  Ondeiuande 
dawdinrm  ptrtks  de  Ja  salle  èaller  aox  voix.  Plweurs  mem- 
lim demandent  que  l'on  mette  d  abord  aux  voix,  la  question  de 
savoùtjilea  jtfgeioeiis  qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatif  i 
MHhMMPUrdti  champ  de  la  (édératioo ,  seront  soumis  à  Tappél. 
L'assemblée  décide  à  runaniaiiié  que  i  appel  âuraiieu«  M.  le 
piMlMI  fWiaiix,  ?oîx  la  question  de  savoir  s'il  sera  nommé  one 
cop^pission  particulière.  Cette  proposition  est  rejetée.] 

liHfymblée  décréta  que  l'accusateur  public  du  sixième  arron- 
faemeat  wpdralt  rendre  compte  des  démarches  qu'il  avait  dft 
faire.  £q  ce  moment  Baiily  parut  à  la  barre  ;  il  av^t  été  mandé. 


T. 

ITiK 

F 1 

r 

«dation  de  Paris.  Il  se  contenta  de  faire  lecture  de  Tarrèié  pour 
le  ijftcsasemfni  des  personnes.  Le  soir,  raocusateur  public  se 
f^^Pj^ssa  es  dit  * 

M.  Bernard.  <  Le  iS  juillet  j'ai  rendu  plainte  des  iaits  qui  se 
tout  passés  an  champ  de  la  fédération,  et  an  prooàs-verbal  a  été 
dressé  sur  les  lieux.  Le  lU,  j'ai  reiniu  plaiiue  au  sujet  de  l  assas- 
lioat  d'un  chasseur  :  la  plainte  a  été  décrétée.  Le  lendemain  j'ai 
feqois  de  nouveau  le  transport  du  tribunal ,  et  j'ai  reçu  les  décla< 
rations  des  blessés  qui  se  trouvaient  à  l'École-Militaire  et  aux 
laialides.  J'ai  aussi  rendu  plainte  sur  les  lieux  du  fiiit  rehtif  à 
M.  la  Fayette.  L'inlormaiioo  est  faite  et  décrétée.  J'ai  requis 
l'arrestation  provisoire  de  quatre  prévenus  de  l'assassinat  des 
demi  hommes  qui,  le  dimanche  matin,  avaient  été  pendus  au 
OroârCiâillou;  elle  a  été  exécutée.  Vous  voyez  que  la  loi  sera 
wsgée,  l'ose  assurer  que  mon  tribunal,  dans  son  activité,  s*est 
•liiache  de  préférence  aux  procès  oii  il  s'agissait  d'insultes  faites 
^  h  loi*  Agréez  l'hommage  du  zèle  d'nn  fonctionnaire  public 
<|si  sera  toujours  lidele  a  son  devoir ,  et  qui  ne  craint  iii  les  poi- 
e>ttrds  ni  les  calomnies.  (Ou  applaudit.) 

L'assemblée  ordonna  que  son  procèsi^^bal  contiendrait  les  (é- 
BMMgoages  de  sa  satisfaction,  et  que  les  détails  donnés  par  le  lflnc« 
timoaire  public  qu'elle  venait  d'entendre,  y  seraient  oodsignés. 

T.  XI.  15 
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Leift  véfh  proposlllmiëio0miféiillhilra4ei#a|N%ileirip^ 

d'Emmery,  on  adopta  les  disposiUons  sttivaotes:  l""  Les  officiai 
<|Bi  «Rl  «faitié  TotoiitaireaieiitkaradfiipeaHX  et  pané  àïéimtgttf 
laos  avoir  dooué  leur  liémission ,  seront  tratiës  et  poursuifti 
èotnme  transfuges;  de  méliie  êeei  qlii  aerâiettl  passés  kVémmitm 
après  avoir  donné  leur  demisiisioD ,  s'ils  ne  rcîntrcnl  pas  en  FraMS 
dsos  le  délai  d>n  mois  ;  S*  ceux  qui  aoroDi  quilié  leurs  drspaiii 
sans  permission  ni  con{jé ,  mais  qui  ne  èeroM  paé  piMl  i f^MlÉft 
ger,  seront  censés  avoir  renoncé  pour  toujours  au  service  ;  i*  lei 
officiers  forcés 'd'aliandonner  leur  posté»  èft  eolibÉ|ùMlil"riii 
Soupçons  élevés  contre  eux,  pourront  revenir  à  leur  corps,  sauf 
i  être  poursuivie,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  dénonciations  i^HêêêêÊB 

dans  la  quinzaine  par  les  soldais  cl  les  sous-ofHciers;  4*  les  dé* 
nonciatturs  qui  n'apporteront  pas  des  preuves  suffisantes  seront 
regardés  comme  calomniateurs* 

Le  25»  en  1  absence  d  Eiiimery,  Chabroud  fit  décréter  la  suite 
des  articles  sur  la  discipline  de  l'armée.  —  L'assemblée  ren^tiTa 
au  comité  de  consiituiiun  une  leiire  par  laquelle  le  ma  re  de 
Paris  annonçaitque  la  multiplicité  des  étrangers  tenant  âiamhféé 
dans  les  hôtels  des  émijjrés,  lui  paraissait  nécessiter  rétablisse- 
ment d'une  amende  à  prononcer  contre  les  propriétaires  qui  ne 
feraient  point  les  déclarations  prescrites  par  là  loi  suf  lii  polM 
municipale. 

Le  26,  rapport  deMeynier,  et  décret  à  la  suite,  sùr  la  Aranchttê 
du  port  de  Marseille.  Desnieuniers  présente  le  projet  rédigé  par 
le  comité  de  constitution,  relativement  à  Faction  de  la  force  pu- 
blique contre  les  attroupemens  séditieux,  les  voleurs  et  les  bri- 
gands. 

te  Moir,  on  lut  une  adresse  des  citoyens  de  Montauban  contre 

la  protestation  des  2DU  députes.  Un  (jrand  nombre  de  membres 
ayant  demandé  l'impression ,  il  en  résulta  une  agitation  qu*expo6e 

ainsi  ie  Momleur.  ^ 
yi,  Malouet  parait  à  la  tribune.  On  demande  Tordre  du  jour. 
M.  Âfalouei»  Cest  une  infamie,  c*est  une  atrocité.... 
Les  murmures  étouiient  les  réclamations  de  M.  Malouet.  —  U 
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îmsiB  pour  obtenir  la  parole  contre  l'adresse  ;  enfin  iL«fll  foroé 
dii|«iiierlairibiiM. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

IL  Hiilouei  sorti  les  trilmnes  apptaudismu  11  mUati  on  êo- 
miqudqtmkaàm.  Il  risiort(  l«  applottdiiiMieiisdeatriiMUHi 
ncommeiMsenU — M.  le  présidnit  leur  impose  silence.] 

Le  jkÊmMMim  hk  dégPéter  la  swte  et  te  fin  d«  arridin 
cûQceruant  Faction  et  la  ' réquisition  de  la  force  publique  dans 
fMriior  du  royanow.  On  ido|Ma  ensuite  le  projet  de  RaiMMid 
SVforfyanisaiion  des  gardes  nationales. 

LeiS,  Goiidard  fit  un  rapport  pour  l'exécution  du  nonfonu 
arif  desdrtfils  deidonaee  à  rentrée  et  à  le  sertie  du  fvyiiflaei 
firojei  de  Uecrei  fui  adopté.  C'était  la  quatrième  fuis  que  Tas^ 
SMMéea'oeoopekdet  donanea.  Le  i  S  BOfemlm  i790>  eU^ei 

t?a II  rétabli  les  bureaux  de  perceplion;  le  21  décemhre ,  elle 
aiaitooasenré  l'ancien  tarif  jusqu'à  la  proraul^^ation  du  nouveau; 
erfa  te  0  etril  et  le  0  mai,  elle  avait  déeréië  l'étaMiesement 
f  aae  régie  et  non  organisation.  Le  nouveau  tarif  ne  fut  défieiii* 
naiwt  appMqni<  qo'en  ITfti  Noaa  ledoMereaaà  l*dpoq«e  de  ea 

proiDulgalion* 

Le  1^9»  sur  la  proposition  de  Canna  et  Lavigne  »  raasemUée* 

nspendii  de  ses  fonctions  Pulvorel ,  accusateur  public  du  siiième 
irroiMiissemeot,  pour  avoir  négligé  la  poursuite  coutre  les  fabrl- 
cum  ilefsM  aesigneu. 

Le  30,  Polverel  paï  ui  à  ia  liarre  et  demanda  ù  se  justifier.  Ca- 
■Hînioqaa  le  maintien  du  décret  rendu  contre  lut  ;  Goupil  in* 
esta  pour  que  l'accusé  fût  entendu.  Polverel  exposa  sa  conduite 
Mprèsdu  tribunal ,  et  Tass^biée  ie  réiniégiti  dans  ses  funciions* 

Uae  motion  de  Buaot  excita  ensuite  d  assez  vifs  dëliats.  Il  de- 
aaulait»  attendu  les  travaux  de  révision  qui  allaient  s  ouvrir, 
ft*on  cessât  l'envoi  des  commissaires  dans  les  départemens»  Il 
ajouta  que  Ton  allait  vérilier  par  certains  articles  de  ce  ii  ava  l,  si 
i'sssemlftlée  méritait  la  confiance  qu'elle  avait  obtenue.  Martineau 
k  rappela  à  Tordre.  Dandrëse  plaignit  dej^  sonpçons  jetés  sur 
rassemblée;  il  vota  cependant  pour  la  motion  de  Buzot;  elle  fut 
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îBinédiaimiie&t.déerëlëe.  A  cet  incident  anooëda  le  rapport  de 

Camus  pour  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie  :  son  projei 
fiiiadopié»  '  ' 

Le  31 ,  Frëteau ,  au  nom  du  comité  diplomalique ,  paria  sur 
rarmttDeoi  desGerclesd'AUemagiieetSttrlesdttigmeitérim 
de  la  France. <SeU6  comaranîcatiDn  avait  été  occasionnée  paruie 
leure  officielle  de  Ratisbonne  dont  il  kit  le  pasaaf;e  suivant  : 

c  dollë(|^  électoral  et  le  coll^  des  piifiCtt  86  sont  n^^^ 
chés,  et  il  esi  résulté  de  leurs  principes  un  conclasum  prépara- 
toire que  les  ministres  impériaux  ont  été  chargés  d'envoyer  i 
Temperear,  pour  le  prier  d'ordonner  l'armement  des  Gerdtt. 
L'événement  du  juin  qui  n'avait  pas  été  prévu,  et  qui  a  pm 
nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont  on  étAitconvemi 
ne  sera  différé  que  le  temps  nécessaire  pour  recevoir  de  nouveaux 
ordres.  On  donnera  à  ce  canelumm  le  caractère  de  feoex  de  res- 
pire.» 

Fréteau  se  plaignit  de  plusieurs  vices  d'administration  et  ds* 
manda  que  les  ministres  fassent  périodiquement  appelés  à  h 
barre.  —  Après  une  longue  discussion,  il  fut  décrété  quîUse 
rendraient,  de  deux  jours  Tun,  à  l'assemblée  pour  y  renAe 

compte  de  leur  administration. 


Alexandre  Beauharnals  préside  jusqu'au  14  août;  le  i4,  Victor 
Brofflie  est  élu  plaident;  Vemier,  le  29;  le  12  septembre^ 
'i  houi  et  occupe  le  fauteuil  pour  la  quatrième  iois^  et  le  garde 
jusqu'au  30  septembre ,  jour  de  clôture  de  l'assemblée  natio- 
nale. 


Nous  luuclioiis  au  lerme  de  Tabi^eiiiLlee  iiaiiuiiale.  La  rcvii*uii 
de  la  constitution»  dernière  œuvre  des  législateurs  t  commença 
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le  5  août  par  la  lecture  du  projet  que  présenta  Thourei ,  au  nuni 
éi  oûoiité  de  coosiilotion.  Aux  membres  de  oe  oomîté»  Thon* 
ret,  Target,  Chapelier,  Sieyès,  talkyrand,  Ribaiid^îiit» 

m 

Etieime  e(  Desmeuniers ,  on  avait  adjouii»  pour  k  révision  » 
fi^Mrt,  Bnmate,  Alex.  Lameth,  €lermoat«Tôiuiem,  Ban* 
metz  »  Péiion  et  Buzot  :  Clermont-Tonoerre  fut  le  seul  qui  ne 
1^  point  le  profei.  11  avait  cessé  deseitadre  a^ot  comités 
après  le  décret  qui  suspendait  Louis  XVI  de  ses  fonctions  eië- 
cttiies»  Sîeyès,  Pétion  et  Buzot  ue-prireat  qu'une  faible  part  à 
ImUactMMi  de  ce  projet  :  cependant  ils  le  signèrent.  Le  8  aeAt^ 
h  discussion  s*ei^a(jea  :  elle  ne  fut  ferniëe  que  le  f  septembre. 
Le  3,  nue  dépotation  de  soixante  dëpniéa  porta  Tacte  constltu- 
tloonel  au  roi.  Le  15,  il  y  eut  séance  royale,  et  acceptation  pure 
d  siflB|rie  de  la  part  de  Louis  XVI. 

La  nëeesstté  de  ne  point  rompre  le  iJ  des  séances  consaerées 
au  même  ottfet  »  nous  a  £ait  renoncer  pour  cette  fois  à  notre  di* 
linon  mensaeBe.  Nons  avons  ainsi  disposé  l'histoire  des  denx 
mois  pendant  lesquels  nous  avons  eoomre  àuous  occuper  de  la 
sonsdtoante  :  nons  placerons  dans  le  premier  ^chapitre  tont  ce 
qui  est  relatif  à  Tacle  consiituiionnel,^  le  projet  du  comité  >  la 
dnoossiott  »  et  la  constitution  définitive  ;  dans  le  second ,  nous 
donnerons  une  courte  analyse  des  incidens  parlementaires  et  de 
h  légisiatjon  de  détail  »  complément  des  travaux  de  i  assemblée 
en  noAt  et  en  sqptembre  ;dans  le  troisième,  nous  exposerons  l'es* 
prit  manifesté  par  les  clubs  à  l'égard  de  Tacte  consiitutioQuel  ; 
enfin  t  dans  le  quatrième  chapitre  »  nons  résumerons  en  quelques 
mots  la  situation  de  la  France  à  l'intérieur  et  à  rextérieor:  Nous 
aïons  réservé  comme  préambule  à  l'assemblée  législative  le  tait 
Aetoral  tont  entier  :  nos  lecteurs  sont  déjà  prévenus  que  le 
drame  des  élections  est  d'un  puissant  intérêt  révoiutionnaireé 
Nous  avons  pensé  ne  pouvoir  mieux  oavrir  la  carrière  politique 
déÂ  oouveaux  députés  ^ue  par  la  polémique  sur  leur  candida- 
tsfe* 

La  révision  de  la  constitution  prendra  une  assez  gfrande  place 
dans  notre  histoire  ;  mais  nous  avons  dû  a  eu  heu  retrancher 
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d'important,  parce  que  la  valeur  de  l'asscmblëe  oationalei 
emnine  poafoiroi^Disaiéur,  y  est  iniégralemeot  eonieoiMé  U 
mode  de  b  conception,  celui  <tala  rédaction, «fini des  débatsm* 
Plômes,  honi  ici  uno  cltmuu&liaiiun  de  premier  ordre  en  matière 
dfl  adeaoe  toekile.  Nous  avons  dii  que  Tdaseoibléet  livrée  i  dei 

pruculës  écl<  cliques,  avait  ciiuï^i  dans  le  liulieu  qui  lui  elail  of« 

fMfi^u'dilt  avait  tOMMM  lM  îifiérétfi  matireo  da  |i»éi»iil9;il 

l€»avaîl  lt>riifiës  cobÎM  H»»  rHeurs  du  patsé  in4martf*ihfoi^ 
€OiUis#  l'aveoir  de  la  da«ae  passive»  ^'ous  avons  aitribus  ttnû 
gaioa  èricterlk  rodMi  lotai  de  la  mëibode  8ai|slaf|«eilefaÉiiM 

liuiDûitie^ue  peut  abqulir  à  aucune  vei  iialile  création.  La  moindre 

,  réfle&KHi  siip  fes  «Sttim  des  aoclm  (éf^islateurs^  aUr  la  psaÉs 

émiae-^de  tout  temps  par  les  pKilosopbeS  publdMes,  hÉM 
moDire  la  phjrbioiogie  de  1  horoine  prise  pour  type  de  U  st^amà, 
Uotld  de  principe  «  unité  de-fonction ,  unité  de  bot ,  telle  i  éÉI  h 
tofrimiie  générale  seioa  laquelle  ont  ete  in&iilues>  luui»  le^  peuples 
bm  laissé  un  nom  dans  l'histoire;  telle  est  rabstnustiaa  lU^ 

daiiieulale  qui  bti'l  d  appui  aux  spcculauun^  des  dicoricicu:».  Or, 

la  Gdnstitioaatn  ne  iMPche  nullement  dans  cette  voie  ;  elte  ditfaà 

stt,  autant  qu*il  était  en  elle,  la  nationalité  fiHinçaise,  car  éh 
méoBmul  ei  sou  pa^sé  et  son  avenir.  U  lui  lallaii  donc,  pour  éire 
vIellMeat  eonstftuante ,  eréer  une  nouvelle  nation  i  il  M  tMl 
appliquer  la  meiliodepliyiiiologique,  et  or{jauihei  L  socitié  doùi 
elle  serait  la  mère»  en  se  oooformâat  à  là  donnée  nbastai 

de  touie  or^jaiiisaiion  ,  uiiilë  de  priiicipe,  unilé  de  foucUuU, 

uuitéde  but*  Ses  caieuls  se  bornèrent  à  la  juitè<fMisttiofi  là  aalMi 
entendue  de  ce  qu'elle  appela  les  droiis  naturels.  îl  en  rleélto 
une  agrégation  9  et  non  pas  une  oun&iautio&^  uacorpa  i»'ul^ 
tenu  par  des  affinités  ehiroiqiies  dans  le  lien  eoownoiidê  fkiÊÊlÊÊ, 
et  son  pas  un  corps  vivant  t^^ait  pour  a  ;ii .  <  )ii  vrna  quel  edes* 
dsme  présida  è  la  eelleedon  des  Isitaqu  elle  revêtit  do  In  fsswl 
axiomatique,  el  dont  elle  décora  I  ajjrégal  du  uoiu  d  acte  cons- 
tiluttonneL  $on  opération  coiisista  à  trier  et  à  réunir»  ooMue 
Ikmn  te  dit  plus  bas;  et  ces  mou nona dlspsnsM  dn  fiai 
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Um^  commentaires.  Nous  passons  au  premier  chapitre  que  nous 
aiûosaaoojicé. 

PROJET  DD  COMITÉ  DE  CONStlTirnON. 
UàJiCM  va  8  AOOT. 

M.  Thourei.  La  nuit  dernière  était  l'anniversaire  de  l'époque  à 
jMMii  nëmorable  ck  tant  d  abus  ftirent  renversés  ;  h  héanoè  ao* 
tuelle  est  launivcrsaire  de  celle  où  vous  cornniençàies  à  poser  les 
pKimires  bases  du  OMyesuieux  ëdtfloe  qoi  s*acbève  :  c'est  à  i'ei^ 
pmiwo  Juste  de  h  seconde  année  de  voire  session»  que  votre 
comité  vient  vous  présenter  le  produit  de  vos  travaux.  Comme 
bkcMreqoè  je  vais  Mre  ne  doit  être  atrivie  maintenant  d'an* 

one  discussion»  je  ne  donnerai  aucune  explicalioû  :  ua  simple 

npoié  bissera  vos  reflexions  plus  libres* 

COWSTIIUTION  FRANÇAISE. 

tielaratiçn  da  droiu  de  i  homme  et  du  ç'uof^n* 

Leirfprësentans  du  peuple  français,  constitués  en  Assmtin 
KâTisKALB,  considérant  que  rignoraneet  l'oubli  on  le  mépris 
éwdffsiude  rhoMMm ,  sont  Isa  aettlea  eaussa  des  mallieara 
Uies  et  6e  la  corruption  des  gouvernement,  ont  résolu  d'expo* 
aer,  dans  one  déolaraiioB  aoleoneUe,  les  droits  aatdrels,  inalié» 
mUss  et  saerés  de  rhoaime,  afin  que  eeite  dédamtioo,  cona» 
iAouDeai  pre^nie  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur  rap- 
pelle sans  «aase  ieora  droiu  et  leur»  devoirs;  afin  que  les  actes 
da  poavoir  législatif  et  ceu\  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
dis^as  instant  oomparès  avec  le  but  de.  toute  iusiÂtution  polÎF*  .  t 

en  soîest  plus  respectés;  ain  ifue  lel réclamationades 
àtoyensy  fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incon- 
iMsUss»  tournent  toujenrsaB  nMaatien  de  jaeonatitythm  et  a» 

bonheur  de  tous. 

£ji  ooBséqiMMe  t  rassemblée  oatioo^e  reconnaît  et  déclare  f 
•  pféssBoe  et  sens  les  auspices  de  TÊifeïSnpiéme,  he  'dnsile 
niivaoft  de  l'bomme  al  du  ciioven  r 

Art  i*'.  Les  hommes  naissent  et  demeorent  libres  et  éfSHi 
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en  droiu.  Les  distinctiouâ  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que 
sur  l'utilité  commune. 

II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droils 

soni  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté^  ei  la  résisiauce  à  i'up- 
pression. 

IIL  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  ess^liellansnt 

i)j|ns  la  nation.  ]\ui  corps^  nui  individu  ne  peut  exercer  d  auto- 
rité qui  n^'en  émane  expreisément. 

lY.  La  liberté  coosi^le  a  pouvoir  laire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas 
i  autrui;  ainsi  Texercice  des  droits  qaturels  de  chaque  homme 
n^ade  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  antres  membres  de  h 
société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  :  ce$  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  loi.  .  . 

y.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à 
la  société.  Tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  ia  loi  »  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  coniraim  à  laire  ce  qu  elle  n'or- 
donne pas* 

VL  La  loi  est  Texpression  de  la  volonté  générale.  Tons  les 

citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs 
représentans^  à  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  toas, 
soit  qu'elle  protège,  soii  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
^ux  à  ses  yeux  »  sont  également  admissibles  à  tomes  les  digaî* 
tés,  places  et  emplois  publics ,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 

Vn.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé  »  arrêté ,  ni  détenn ,  que 
^  1  dans  les  cas  détermines  par  la  loi  >  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  soUieifebt,  expédient»  exécutent  ou4biit 
exécuter  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout 
citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  «  doit  obéir  à  Tinstant  : 
'  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

VllL  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictiement  et  évi- 
demment nécessaires  >  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  venu  d'uae 
loi  établie  ei  promulguée  antérieurement  au  délitf  et  i^;alraent 
appliquée. 
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n.  ToM  hnonne  étant  pi^mé  ionoeent  jnsqu'à  ce  qnll  ait 

Aé  dedarë  coupable»  s'il  est  jugé  indispensable  (ie  i'aj'réier, 
tonte  loueur  qni  no  serait  pas  néoessaii^  pour  a'aaiorer  do  aa 

personne  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

X.  Nui  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions«.ntèaie  reii- 
pÊÊÊtêf  polirai  que  loar  manifieaiation  no  tronble  pas  rordro 
public  établi  par  la  ioi« 

U*  La  libre  commttoieation  des  pemées  et  des  opinkna 

est  Un  des  droils  les  plus  précieux  de  l'homme  :  tout  citoyen 

jpsut  donc  parler 9  écrire yjmprinier  [ibrement,  saaf.à  ré* 

par 

la  loi. 

XII.  La  flÉnotie  des  droits  do  riuMniDe  es  du  oîloyea  iiéceo* 

site  une  iorce  publique  :  celle  force  est  donc  instituée  pour  l'a- 
isatagodetons,  et  non  pour  Talilité  particulière  do  ceux  auK- 
fwb  ële  eot  ornSfo. 

llll.  Pour  rentreiien  de  la  torce  publique  et  pour  les  dé- 
psBSsa  d'adariaistratliMi»  me  coniribniioD  oonamao  jost  india* 
psDsaUe:  elle  doii  être  également  r^Murtie  eatretousles  citoyeaSy 
ta  niion  de  leors  ftcullés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater»  par  eux- 
■tees  ott  par  lenn  reprtentans,  h  nécessité  de iaoofl^^ 

puUique,  de  la  consentir  librement,  d*en  suivre  l'emploi» 
et  d'en  déterminer  la  quotité,  Tas^iette»  le  reooWement  et 
h  dorée.  ' 

XT.  La  aodétë  a  le  droit  de  demander  compte  à  font  agent 
public  de  son  admioi3tration. 

XTI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n  est 
pss  assurée»  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée»  n  a  point 
daeoostiintkuiL, 

XVII*  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacrë,  nnl 
ae  peut  en  être  prM»  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  » 
paiement  constatée»  rexige  évidemment,  et  sous  la  oonditioa 
f aaa  Joaiaet  prédaUoindemiAé. 
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Uataenblée  MtioMie,.  voulanté^blir  la  oomlitatiM  fraaci'M 

gur  les  principes  qu'elle  vienl  de  rcconnaîire  et  de  déclarer, 
«bolu  irréYixableaMai  ki  ioMiiiiiions  qui  iiteMniei^  ia  lil^lécl 
r^lité  des  droits* 

lï  a  Y  a  plus  ci  noblesse^  ni  patrie,  dï  disUoctions  hër^ 
laiMi  ai ndiaiîiioiiDB  dVwdMi»  m  régim  féodal«  û  justîM 
iriinoiitales,  ni  aucimdt  s  tilres,  (lënoniioatioDS  et  prérogaiives 

^•M.dérivaieiii^  aiaufinDdasordras  do  cbevalaria,  oerpara* 
iioMroii/d^raiîofis,  fioor  Ies(]uel8  on  esi^saîi  des  Ulras  da  isr 

bk'sse ,  ni  aucune  auire  supériorité ,  que  ceiie  des  fonclionniitH 
yaWics  daoa^l'cKafaoB  da  kars  feactioiis* 

Il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 
-  '  Ua'y  afpliiSt  pour  auuîae  parUa  île  la  aaisaaf  ai  poar  aasaa 
iadif  ida,  moiafrkiié^e  ai  eacepiioa  au  dniU  aoaMNm  da  laai 
las  Français^   :  • 

U  a'y  a  plas  ni  joraodest  ai  corporatiooa  daprBisaiiBW»aHi 
etaiétiers* 

La  loi  aa  raeaaaaltpiaa  da  wox  rdigiaai^ai  aaaaa  aolpa«r 

ga{^einenl  qui  serail  coulraii  e  aux  droiu»  naairels  »  ou  à  ia  coai* 
Ituiûoa. 

xmui  ï!*» 

Biipontiaiit  foadameniaiet  ^orattrfei  par  fa 

La  constitution  garantit,  comme  droits  oatureb  et  dvila: 

i""  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  places  et  emploisi 
sans  autre  distiac  ion  qne  celles  des  mtas  et  des  taleaa; 

2*  Que  toutes  les  cootribuiious  seront  réparties  entre  tous  las 
citoyens  êgiélemeat  ea  proportion  de  leurs  Êicultéi  ; 
'  5*"  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

La  constitution  garantit  pareillement,  comme  éroHa  Mtareb 
el  civils  2 

La  liberté  à  toaHmaaaa  d'ailsr*  da  reMr,  éê  faitir^  aaaa 

pouvoir  être  arrêté ,  accusé ,  ni  détenu ,  que  daaa  la  aaa  Uéter* 
minés  par  la  loi ,  etseloBleafifmai^'eUaa|m|Cffilaa( 
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•  La  liberté  à  tont  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprîmer  ses 

La  L'herië  aux  citoyens  de  $*asiBenibler  pabîbleiiieiil  et  tans 
arm^s ,  eu  ^attslaisam  aux  lois  de  police; 

La  Lberté  ii'atireaser  aux  autariiés  oonslituëes  dea  péthioQi 
si^ées  indi^iduelltment. 

CiMMie  la  Uliarié  oe  eomUe  qu'à  poiivoîr  taire  t09t  ce  qui  œ 
nuh  ai  aux  droits  d'autnii  ni  à  la  sûreté  publique,  la  loi  peu( 
établir  ks  p«ij»ea  contre  ka  actes  qui ,  atiaquaui  ou  la  sûreté  pu* 
Hrqoa  m  les  drwta  d  aotnîi  *  seraient  auisililea  à  la  société. 

LdConaûiutioQ gara ntill'iu violai). |i té  des  propriétés,  ou  la  juste 
et  préahble  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique ,  léga** 
kmeiu constatée,  exigerait  le sacrttice. 

LesUeM  qui  ont  été  ci-tlewii  dasiînéai  dea  aetflces  d'utilité 
pablique,  appartiennent  à  lanationi  oeux  qui  éUàmk  affnslAl 
aax  dépenses  du  cuite  sont  à  sa  disposition.  ' 

n  sera  créé  el  organisé  un  éiiIJiaseinent  général  de  Secmn 
fkbiics^  pour  le  soula(jemeni  des  pauvres  tulirtu^s  et  des  pativtreft 
laUes  aaufMnt  4n  travail^ 

îl  sera  créé  et  orfjanisë  une  Instruction  publique ^  commune  à 
tous  les  citoyens,  gratuite  à  regard  des  pat  lies  d*enseigaeaaent 
iadispenaabtes  pour  ions  les  hoaiaif  s ,  et  dont  les  établissemens 
tcroat  distribués  gradueUwioU  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  dinaioa  <ta  irvyauoisu 

tiras  n* 

Art  La  France  est  divisée  en  qoatre-irfngl-trois  dépai^ 
teens  9  chaque  dcpariemcut  eo  districts ,  chaque  district  en 
OBtoas. 

II.  Sont  citoyens  français  : 

Ceu\  qui  sont  nés  en  l^  rance  d'un  père  franç^^is; 

Genx  qui,  nésen  France  d*un  père  étranger  I  liWI^ 

tideuce  donii  le  rpyauion} 
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Geox  qui ,  nés  en  pays  étranger  d*ini  père  français»  sont  re- 
venus s'ëcablir  en  France,  et  oni  pi  été  le  serment  civique; 

£nfin ,  ceox  qoi ,  nés  /en  pays  étranger»  et  descendant»  à  jpë- 
quedegréqae  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Françatseexpatriéi 

pour  cause  de  religion,  vicnneni  demeurer  en  FrancCp  et  prêtent 
le  serment  civique. 

ni.  Ceux  qui ,  nés  hors  du  royaume,  de  pareus  élran(jers, 

reaident  ki  en  France,  deviennent  citoyens  français»  après  cinq 
m  de  domicile  continu  dans  le  royaume»  slU  y  ont  en  outre 
acquis  dçs  immeubles  ou  épousé  une  Française ,  ou  formé  un 
étafalissanent  de  conkmerce  »  et  s'ils  ont  prêté  le  serment  d* 

viquCi 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra ,  pour  des  considérations  im* 
poitantes,  donner  à  un  étranger  un  acte  de  naln#alisâlion»  sans 

autres  condiiious  que  de  fixer  son  domicile  en  France»  et  d'y 
prêter  le  serment  Civique. 

V.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  éPèhre  fidhle  à  la  mawn  ,  h 
la  loi  et  au  roi  ,  et  de  mainlemr  de  lout  mon  pouvoir  la  conuiiuiion 
du  rayaum,  décrêlie  par  VastemhUe  tuuiimale  eonffilMMife  aux 
années  1789,  1790  et  179L 

VI.  La  qualité  de  dioyen  français  se  perd  : 

i"*  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion dvique,  tant  que  le  condamné  n*est  pas  réUbiUté; 

3**  Par  un  jugement  de  coaiumace»  tant  que  le  jugement  n'e>t 
pas  anéanti; 

4  Par-  Taffiliation  à  tout  ordre  ou  corps  étranger  qui  suppo» 
seraitdes  preuves  do  noblesse. 

VU.  Les  dtoyens  français,  considérés  sous  le  rapporcties  re« 
lations  locales ,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans 
certains  arrondissemens  du  territoire  des  campagnes»  forment 

les  communes. 

Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l'étendue  de  Farrondissement 
de  èhaque  commune. 
TIU*  Les  dtoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le 
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droit  d'iélire  à  teiiips,  suivant  les  formes  détermioëes  par  la  loi» 
ow  d*eDtre  m  qui ,  sous  le  titre  d*offidm  munidpaux^  aont 
charges  de  ^érer  les  alïaii  es  pai  itculiei  es  de  la  commune. 

Il  pourra  éire  délégué  officiers  manicipaux  quelques  fono* 
tiOBS  relaUfes  à  rintérél  général  de  FÉtat. 

IX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
loîm  dans  rexercioe»  tantdes  foociioiis  munîcjpales  que  de  celles 
qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l'intérétgénéral»  seront  ii^ies 
psr  Ifii  lois. 

TITEB  nu 

Art.  1*'.  La  souveraineté  est  nné,  indivisihlet  et  appartient  à 

la  nation  :  aucune  section  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice. 

n.  La  naiîoD  »  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs  »  tie  peut 

les  exercer  que  par  délé(jation; 
La  constitution  française  est  représentative  :  ks  représentans 

sonile  corps-ié{j;islaul"et  le  roi. 

IlL  Le  pouvoir  législatif  est  déi^é  à  une  assemblée  nationalCt 
composée  de  représentans  temporaires»  librement  élus  par  le 
peuple 9  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la  sanction  du  roi»  de  la 
nsaière  qui  sera  déterminée  ci^près. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  :  le  pouvoir  exécutif 
dtdâégoé  au  roi,  pour  être  exercé^  sous  son  autorité  »  par  des 
ministres  et  autres  gens  responsables,  de  la  maaière  qui  sera  dé- 
terminée  ci-après» 

V.  Le  pouvoir  judi9P;^esC  Mégué  à  des  juges  éins  à  temps 
par  le  peuple. 

CHAPITRE  PR£HI£R. 

■ 

De  i  assmbiée  mliomk  UgiêUuiucB 

Art.  P\  L'assemblée  nationale»  formant  le  corps-%islatit,  est 
permanente,  et  n*esi  composée  que  d'une  chambre. 

H.  Klie  iitià  iumee  luus  les  deux  aus  par  de  uou^  elles  elec* 
tiens. 


Digitized  by  Gopgle 


9M  ASSEMBLÉE  MATIORALE.  | 

Chaque  période  de  deai  années  fcrnieni  mie  l^latore. 
'  III.  Le  renouvellemeai  du  corpi-legislaiif  se  iera  de  plein 
droit. 

Le  cor|is4^Matif  ne  pourra  pas  être  d&aous  per  le  mi. 

SECTION  PAElliÈRE. 

i 

Jfemlrf  dm  nffhmman     Bêm  ke  la  reyréientation. 
An.  I^.  Le  nombre  des  représentans  an  corps-législatîf  est  de 

sept  cent  quai  ante-cinq ,  à  raison  des  quaire-viii^jt-irois  d<ipar* 

temeos  doai  le  royaume  est  composé;  et  indépendanuneat  de 
eeux  qui  pourraient  étreaeoonMs  «ni  eolonîes.  i 

II.  Le»  rq)i'^euians  seront  dis(ril)uéji  eoir^  quaire-viiigi-troîs 
départemens,  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la  po» 
pulaiion  et  delà  coDfhbutlon  directe. 

UL  'Des  sept  cent  ^uaraute-dnq  rtprésentans,  denx  cent 
quarante-sept  sont  attachés  au  ter  ritoire. 

Chaque  départemeoi  m  ooounera  trois  »  à  reicsjHioft  du  éé^ 
partement  de  Paris ,  qui  n'en  nommera  qu'na. 

IV.  Deui  ceat  quaraate-oeuf  re^résentaas  jont  attribaée  à 
la  population. 

La  masse  totale  de  la  populaiion  active  du  royaume  est  divi&ée 
en  deux  cent  quarante  neuf  parts,  et  ebaque  dépAriemenl  "^  wrf 
eutant  de  députés  qu*il  a  de  paru  de  population. 

V.  Di^ux  cent  quarante  neuf  représentaos  sont  attaché  à  Ja 
contribution  directe,  La  somme  totale  de  la  contribulioo  dineeif 

du  royaume  est  de  nitme  divisée  en  di  ux  cent  quaranle-neuf  î 
parts»  et  chaque  département  nomme  i||||^t  de  députée  ^'il 
paie  de  parts  de  contribution.  ^ 

SECTION  n. 

Assemblée  primaire.  <—  JVomimtfiimi  des  ékcfsurv. 

Ârt.  I*'.  Lorsqu'il  s'af^ra  de  former  rassemblée  nationale  lé- 
gislative, les  ciioyeus  aciifs  se  réuniront  en  assemblées  primaires 
dans  les  villes  et  dans  les  cantons.  ^  - 

IL  Pour  éure  citoyen  actif,  il  ftut  : 
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&CM  Frio^aii,  m  devins  Frftnçaiai 
tirt  â:{ë  dé  flS  ans  aeoomplis  ; 

Êu*edofQMMliédâosla  YÎUeoudaasleoaAtoiifta  nioiiiidepiiiê 

Payer  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume  une  cootribuUoo 
ditfMe  M  mêinft  ^le  à  la  nk^jt  de  troi»  Jaaraëts  de  travail»  ai 

en  reprtsenler  la  quitUmoe}  * 

H*«M|iaadaasaaéiat  dedoaieaiiiM,  a'aitr4*dtfei  da  ie9<> 
fbeur  à  Q^^es; 

£ire  inscrit  dans  la  mumcipaiilé  de  son  deaiieUe ,  au  r6ie  des 
faniea  iMiiMialea  ; 

Avoir  préië  le  s^rm^  ei^qne. 

lU*  Tous  les  six  ans,  le  Gorps4égislatif  fixera  le  mmtmt^nt  et  le 
maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail ,  et  k  s  adininis- 
trak^urs  des  déporlemens  en  feront  la  délcrminaUon  locale  pour 
dtt^oe  diatrloTi 

IV*  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans  plus 
futt  endroit ,  ni  se  fiiire  représenter  par  on  autre; 

Y.  Sont  exclus  de  l'exercice  dc^  di  oiis  de  ciloyeu  actif  : 

Ceux  qui  sent  en  état  d'aeeusailon  ; 

Ceux  qui ,  après  avoir  été  consiitués  en  état  de  ÏMINte  on  d'in» 
siivabiiité,  prouvé  par  pièces  authentiques ,  ne  rapportent  pas 
na  aeqnit  général  de  leurs  eréaneianr. 

Vl.  Les  assemblées  primaires  nommeroiu  des  électeurs  ,  en 

proportion  du  noodm  deacitoynna  neiilb  dnmieiliéB  dans  la  vXIe 

ou  le  canton» 

n  sera  noRimé  un  électeur  à  mieon  de  cent  eitorena  neMb 

ffésens ,  ou  non ,  à  rassemUéOé 

11  en  sera  nommé  deux  depuis  i&i  juiq«'àS250,  et  ainsi  de 
laite. 

VU.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur ,  s  il  ne  réunit  aux 
eoadttiona  nécessaires  fiour  ètré  citoyen  actif ,  celle  de  payer  une 

coiiU  iLtulion  directe  de   journées  de  travail. 

[Les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  pensé  que  » 
pour  ceaserrer  la  pureté  de  la  représentation'  nationale  qui , 
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claDS  notre  consiituiioii ,  est  la  première  base  de  la  liberté ,  il 
importait  d*ai8urer ,  auumt  qu'il-  est  posaible,  riodépcodaqea  et 
les  lumières  dans  les  assemblées  ëleciorales ,  et  de  ne  mettre  en- 
suite aucuoe  boroe  à  leur  coQiiduce  et  ^  la  liberté  des  chôa 
qu'dles  sont  diargées  de  fiûre  ;  en  eoDfiéqaeéce  »  ils  propoeent 
à  rassemblée  de  supprimer  la  condition  du  marc  d'argent  atta- 
chée à  i'éUgibilitë  des  membres  du  eorpa-Ugisliiiif  »  ^  d'auf- 
menter  la  cuoiributipa  exigée  pour  les  électeurs.  (Ou  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Il  est  bieo  entendu  que  les  corps  électoraux  se  trouvant  fcHrmés 
avant  la  présente  disposition  «  ces  changement  ne  seraient  point 
applicables  aux  choix  de  la  {>roohi|iiie  législature.] 

SECTION  m. 

I  ^ 

Auembliei  iUctoraUt.'^  Nmniaium  éu  rqgrhmwu. 

Art.  T'.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  département  se  réu- 
niront pour  élire  le  nombre  des  représentans  dont  la  nominatioD 

sera  attribuée  à  leur  département ,  et  un  nombre  de  suppléons 
^al  an  tiers  de  celui  des  représentans. 

II.  Les  représentans  et  les  suppléans  seront  élus  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

m.  Tous  les  citoyens  actifs  ,  quel  que  soit  leur  état,  profes- 
sion ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  rq[>résentana  de 
la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d'opter,  les  ministres  et  les 
anures  agens  du  ponvoir  exécutif,  révocables  à  volonté  ;  les 
comiai^lres  de  la  iiésoreiie  nationale,  les  percepteurs  et  rece- 
veurs  des  contributions^  directes ,  les  préposés  à  k  perception  et 
à  la  régie  des  contributions  indirectes ,  et  ceux  qui ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  attachés  à  des  emplois  de  la  mai- 
son domestique  du  roi. 

Y.  L'exercice  des  iouctions  municipales,  administratives  et 
Judiciaires.,  sera  incompatible  avee  celles  de  rq)ré8entant  de  la 
nation  ,  pendant  toute  la  durée  de  la  Ie(iiblature. 

VI.  Les  membres  du  corpa4^islatit'  pourront  être  réélus  à  la 
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l^gîsl&lim  soimle  t  et  ne  pourroot  l'être  ensuite  qn'eprès  un 

iûlervaile  de  deux  années. 

[Les  opmités  de  oonsthulion  et  de  rénsion  regardent  la  limita- 
tion demienue  dans  eet  artide  comme  contraire  k  h  liberté,  et 
fioij^ble  à  rintérét  national.] 

YIL  Les  représenuins  nommés  dans  les  départemens  ne 

seruut  pas  repré^kectans  d'un  département  particulier ,  mais  de 
la  nation  entière;  et  la  liberté^de  leurs  opinions  ne  pourra-être 
gênée  par  aucun  mandat,  soit  des  assemblées  primaires,  mi 
des  électeurs. 

SEcrioii  m 

Tenue  ei  régime  da  aUembUet  primotres  et  iUctarales» 

Art.  l".  Les  fonctions  des' assemblées  primaires  et  électorales 
se  boracst  i  élire  ;  eltes  se  sépareront  aussitôt  après  les  élections 
fsiitesy  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau  que  lorsqu  elles 
seront  confoquées. 

n.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suffrage 
dans  une  assemblée,  s'il  est  armé  ou  vétu  d'an  uniforme,  à 
moins  qu'il  ne  soit  de  service;  duquel  cas,  U  pourra  voter  en 
mifarme,  mais  sans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  inurodnile  dansFintérieur, 
sans  le  vœu  exprès  de  l'assemblée,  si  ce  n'est  qu'on  y  commît 
des  violences  ;  auquel  cas,  l'ordre  du  président  suflira  pour 
appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé ,  dans  chaque  district ,  des 
Bites,  par  cantons,  des  citoyens  actifs,  et  la  liste  de  chaque 
canton  y  sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant  l'époque  de 
rassemblée  primaire. 

Les  rédamations  qui  pourront  avoir  lieu ,  soit  pour  contester 
h  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste ,  soit  de  la  part  de 
en  qui  se  prétendront  omis  injustement,  seront  portées  aux 
tribunaux  pour  y  être  jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l'admission  des  citoyens  dans  la 
prodnAie  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  pas  été 
rectifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l'assemblée, 
t.  XI.  14 
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V.  Les  Mscmblëes  ëm&nAn  om  l«  àrok  ét  tériler  h  qtaRlé 

et  le8  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  présenteront ,  et  leurs  décisions 
ÉCfont  exécutées  promoîremeiit ,  sauf  le  jii{]|efiieDt  do  eorpi- 
législaiil ,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Dans  aacan  cas  et  sous  aucun  prétexte ^  le  roi»  ni  aoeuii 
des  agess  nomnés  par  luit  ne  pourront  prendre  tioDDaissann 
des  questions  relatives  à  la  régularité  des  convocatioDS  » 
laaue  des  assemblées  «  à  la  forme  des  âeamsy  ni  nn  dniki 
politiques  des  citoyens» 

SECTION  V. 

Béunûm  de»  repréfentam  en  Mmembtée  naiiamle  Uj^iltuwe. 

Art.  1*'.  Les  représentans  se  réuniront  le  premier  londi  da 
nsoisdemaî,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  iëfislaiure* 

II.  Ils  se  ioniieioiii  provisoirement,  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  représentans  présens. 

IIL  Dès  qulls  seront  au  nombre  de  iroit  cent  jofaaoïilMme 
membres  vérifiés ,  ils  se  coQSiitueront  sous  le  titre  d'Assemblée 
nationale  législative:  elle  nommera  un  présideoS*  on  mep|wésh 
dent  et  des  secrétaires,  et  commencera  Texercioe  de  ses  fonctions. 

lY.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai  »  si  le  nombre  des 
représéntans  présens  est  au-dessousde  trois tmt  soîxantMrake» 
rassemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  législatif. 

£lle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  neobres 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinxame 
au  plus  tard,  à  peine  de  uois  mille  livres  d'amende  «  a'îla  ne 
proposent  pas  une  excuse  qui  soit  jugée  Intime  par  k  cor|i^ 
législatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai ,  quel  que  soit  le  nombre  dm 
membres  présens ,  ils  se  constitneront  en  assemblée  nationale 

législative. 

VI.  Les  représentans  . prononceront  tons  ensemble,  au  jmmb 

du  peuple  fra  M  vais,  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir,  ' 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de  MoiafMtr 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  décrétée  par  i*aj- 
imliiée  naùonale  consiUuanie,  au^  muée$  17ây«  1790  et  il^^ 
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fK  pmm  y  porur  autnue,  &  é^tire  tn  tout  pdklei  à  to  na&m,  à 
kkà  et  m  rot, 

VIL  to^feprtfMimm  dtla  Mko  Mt  tanMaMeli  ibaa 

poiiiTODt  être  recherches,  aeoA^â  ni  jugés  en  «ucuo  lemps,  pMT 

de  refirésestaos. 

VUL  ilspoMToat,  {loar  £m4  crinîMi ,  ém  Mitiicn  iiagnnil 
Ml,  00  en  Tertii  d'on  mandat^ d'jiwHl  naît  il  m  tm  éomaé 
tds«  aw  dékif  an  oarp»-légÉiiaiif  ;  et  la  pouiwûia  ae  pourra 

a  lieu  à  accasatioo. 

CHAPITRE  II. 
De  fa  ragmi^  de  ta  règein:e  d  cte  miniflr». 

SECTION  PftEUlÈRE. 

Du  la  roifoult  a  iIm  roi. 

Ait.P.  La  royattië  est  indivisible,  et  déléguée  bërédit^iremeM 
à  k  taoe  régnaniet  de  vMe  on  mâle ,  par  ordre  de  pri mogénitim» 
A  reidwhMi  perpétaeHe  éaaleMea  et  4a  Jaw  d«eaaiaaoi. 

aeioeDeaieBl  HgMMU^} 

IL  Laperaonne  du  rai^eai  iiiiûolabio  «et  mmmi  mn  aeul  litre 
aaifiai^aa^MMirMa» 

IH.  U  D'y  a  point  en  France  d'autorné  aupérieure  à  celle  de 
hloi•Lei«âaollàgaei|U^»flar«Uo•  timBea^nià'm  wm 4t  la 
U  qu'il  peol  exiger  Tobéiaaaiioe. 

IV.  Le  roi  »  à  son  avénemen(  au  trône ,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
aa  aiajorité ,  prêtera  à  la  nation  «  en  présence  du  eorps^égfialaiif  » 
le  serment  d'employer  tout  le  pouvoir  ffui  lui  est  délègue  ^  à  matfi- 
leair  (a  «omitmfioii  àkrM»  par  taumMèe  tiofkmaltf'  eonaltuaMeM 
oêz  mméti  1789, 1790  et  1T9I ,  et  à  faire  exécuter  les  lots. 

Si  le  corpt^islatif  n'éuit  pas  rassemblé ,  le  roi  fera  publier 
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ia  promesse  de  le  réilérer  aussilùt  que  k  oorps4ëgistaiif  leia 
réuni* 

Y.  Si  le  rot  refuse  de  prêter  ce  serment  après  riovilaiion 
dn  Gorp**l4gMlatif  »  osai ,  après  Tafoir  prMt  il  k  lâraole,  A 
&€ra  censé  avoir  abdiqué  Ja  royauté. 

VL  âi  ie  roî  se  met  à.la  léte  d'une  année, ei  en  dirîgelei 
forces  contre  la.  nation*  on  sll  ne  s'oppose  pas  par  un  aen 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  oeosé  avoir  abdiqué. 

VII.  Si  le  roi  sort  du  royaume  ,  et  si,  après  avoir  été  infilê 
par  une  proclamation  du  corps-iégislalif ,  il  ne  rentre  pas 
France ,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

YlII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale ,  le  roi  sera  dans 
k  classe  des  citoyens ,  d  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux» 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

IX.  Les  bie^s  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avénemeat 
an  trône ,  sont  réunis  irrévocablement  an  domake  de  la  nation. 
Il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  titre  sînguUer  ;  s*il 
ji'en  a  pas  diqposé,  iia  sont  pareillement  réunis  à  k  fin  ds 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  kspkndenr  du  trône  par  âne  lins 
civile,  dont  le  corps-lë^^^slatif  déterminera  k  somme  »  à  tsbaqoe 
changement  de  règne,  pour  toute  k  durée  du  règne. 

XI.  Le  roi  nommera  -nn  adminiatraienr  de  k  Bste  dvik,  qui 

exercera  les  aaions  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  person- 
neUement  kspoomites  des  créanciers  de  k  listecivik  serait 

dirigées ,  et  les  condamnations  prononcées  et  exécutées. 

siGTioN  n. 
'     «  Jhla  régence^ 

Art.  1".  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  aecoiniilis, 
et  pendant  sa  minorité ,  il  y  a  iin  ragent  du  royaume. 

IL  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
degré,  suivant  Tordre  de  i'béredité  au  trône,  .et  4gé  de  Sd5  ana 
accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Fran^  et  r^gnicok,  qu'il  ne  soit 
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jpa&  iiéfitier  présomptif  d^uee  autre  couroiiQe  t  et  qu*U  ah  préoé- 
demmeiit  prêté  le  sermeiit  dvique. 

Les  femmes  sont  exdues  de  la  régeiK^e. 

III.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majorité  du  roi  toutes  les 
ioDctioos  de  la  royauté ,  et  n'est  pas  personnellement  responsable 
des  actes  de  son  administration. 

IV.  L^rëgeDt  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après aïoir prêté  à  la  nation,  en  présence  du  corps4égislatif, 
le  serment  d'employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  Vexer" 
eue  lui  eu  confié  pendant  la  nunorité  du  roi  ^  g.  nminteuir  la  coiu- 
Itfufioii  dierkiépar  Caâumbléè  natimale  eom^tuame,  mx  mania 
1789 , 1790  et  1791  ♦  el  à  faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps-législatif  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
nne  proclamation ,  dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment ,  vl 
h  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-légisiatif  sera 
réiDi. 

V.  Tant  que  le  régent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 

Âms,  la  sanction  des  lois  demeure  suspendues  les  ministrescon- 

tiuueûl  de  faire,  âoiis  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pou- 

« 

voir  exécutif. 

YI.  Aussitôt  que  le  raient  aura  prêté  le  serment,  le  corps-lé- 
gislatif déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être  changé 
pcndam  la  durée  de  la  ré/jence. 

YII.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
perHMine  du  roi  mineur. 

VI II.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à  sa  mère;  et  s'il 

i> pas d^ mère,  on  si  elle  est  remariée,  au  temps  de  l'avèn^  . 

ment  de  son  HIs  au  trône,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  mi- 
norité, la  garde  sera  déférée  par  le  corps-législatif. 

Ne  pensent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  mie  régent 
et  ses  descendans  ,  ni  les  femmes. 

EL  En  cas  de  démenée  du  roi»  notoirement  reconnue,  légale* 
ment  constatée,  et  déclarée  par  le  corps-législatif,  après  trois 
délibérstiens-  iimciSiiwinisnt  prises  df^  mois  en  tmk,  il  j  a(ieu 
à  la  r^eiKc  tant  que  la  démence  dure. 
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De  la  fûmlle  du  roi. 

Art.  I".  L'bériiier  présomptif  portera  le  nom  de 

H  ne  peut  sortir  du  royaome  sans  un  décret  du  corps-Iegi*» 
kiii f  e  i  le  conseoiemeot  du  roi.  ^  ^ 

S'il  en  est  sortt%  et  si%  après  avoir  éë  requis  par  nue  prodh 
matîon  du  corps-Iégislaiif,  il  qerenire  pas  en  Francet  il  est  eeoié 
avoir  abdiqué  le  droit  de  suooession  au  trène. 

II,  Sî  rhërîtier  présomptif  est  mineur,  le  parenl  majeur, 
premier  appelé  à  la  régence ,  est  tenu  de  résider  dans  k 
royaume. 

Dansie  cas  où  il  en  serait  sorti»  et  n'y  rentrerait  pas  suria  réqui- 
sition du  corfisrl^islatif ,  \ï  sera  censé  avoir  abdi<^  son  droit  à 
h  régence. 

UI.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde f  oale^ganlien  âo» 
8*ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus  deh  ^rde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume, 
elle  ne  pourrait,  même  après  son  retoul* ,  sivoir  h  garde  de  son 
fils  niineui  devenu  roi»  que  par  un  décret  du  corps-législatif. 

IV.  Les  autres  membres  de  la  jamille  da  roi  ne  sont  aomûs 
qu'aux  lois  communes  à  tous  les  citoyens. 

V.  Il  sera  îixi  une  loi  pour  régler  Téducation  du  roi  mineur, 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

V(.  Il  ne  sçra  accorjié  aux  membres  de  la  famille  royale  auçua 
,  apanage  réel. 

Les  fils  puiiies  du  roi  recevroni  à  l'iige  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  lorjs  de  leur  maciagej  une  rente  apanagère»  fae 
quelle  sera  fixée  par  lecorps-lcgîsîatijF,  et  finira  à  rettinctioii  dfe 
leur  postérité  masculine. 

SECTION  IX« 
jMÎiiiilMft.  . 

KfU  l^^A^  roi  seul  appaniem.le  choix  al  JarévoniMNi,  ém 
DAÎnlstres,  »         •    '     '  -   -  y  ' 
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11«  Aucuu  ordite  du  roi  ne  peul  èire  exëcuié,  «'il  n'est  st^né 
pir  loi  et  ooDtra-sîgnë  par  le  ministre  oo  rordonoataur  du  dé- 

ilL  Im  luoistret  «pi  responsables  de  tons  les  déliu  par  ew 
oiMm  oooire  la  sàraté  natîoiiaie  ei  la  eoBsti 
De  UMitaueniatà  fa  propriéië  eià  la  liberté  individuelle; 
0e  Mie  disavatm  des  deners  desiiiiés  aia^^ 

départemenu  ^ 
IV*  £b  vàsm  cas,  Tordre  du  roi»  terbal  on  par  toil»  m 

peat  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

Y.  Les  nûaistres  sont  tenus  de  présenter,  cba(|ue  année,  au 
eorps-l^pslaiif  •  à  rouverture  de  la  session  »  l'aperçu  des  dé» 
penses  de  leur  départemeni ,  de  rendra  compte  de  l'emploi  des 
sonoiei  qui  y  éiaîeni  destinéeSt  et  d'indiquer  les  abus  qui  au* 
nient  pu  ^'iuii  oduire  dans  les  dift'éreute^  paï  Ue^  du  gouverne^ 

TI.  Ancun  ministre  en  place  ou  hors  de  plaee  ne  peat  étrt 
poursuivi  en  matière  criminelle  pour  faits  de  son  administratiou, 
IM  «  dëiMl  du  oprpttléiisiatif . 

CHAPITRE  IIL 

De  t exercice  du  pouvoir  légviUuifm 

SECHÛN  PKEMIÈRË. 

PoHToifv  ei  fonetione  de  tauemblèe  nmUmaU  Ugi$laii»e*  . 

irt«  V*.  La  GoostiiiAiioo  délègue  exclustvemeni  au  corps^é- 
giilatîf  les  poumrs  el  foneiiovs  d-aprôs  : 

1*  De  proposer  et  décréter  les  loîs  :  le  roî  peut  seulement  iu- 
linr  il  earpe  légiilatif  à  preedre  un  oli|6i  en  onpsidératiQn  ;  . 

■  î*  De  fixer  les  dcpmses  publiquw; 

3*  D'établir  contributions  publiques»  d'en  déterminer  la 
ittnre ,  la  quotité  et  le  mode  dn  perception  ; 

4^  D  en  laire  la  répartition  entre  les  departemens  du  royatUDOt 
d'en  surfeiller  TeaipkH  et  de  s'en  faire  rendre  compte; 

De,  décréta  la  création  ou  la  ^uppi  e^ion  de^  oflice^  pu- 
WiiîSf 
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tjt*  i)e  clétermiDer  le  titre  »  l'eoipreinte  et  la  dénomioalion  dei 
monoaîes; 

7*"  De  pu  aielUe  ou  de  défendre  rintroduçtion  des  troupes 
éiniiif»ère8  sur  le  lerritotre  français ,  et  des  foras  nairales  àrsn- 

gères  dans  les  ports  du  royaume  ; 

ë°  De  statuer  annueUement»  après  la  proposition  du  roi,  sur 
k  nombre  d*homaies  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre  d'indiîidui 
de  efaaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et  d'annceuMOt;  les 
termes  de  l  enrôleDient  et  du  dégagement;  la  formation  des  équi- 
pages de  mer  ;  snr  l'admission  des  troupes  ou  des  forces  nafalei 
étrangères,  au  service  de  France,  et  sur  le  traitement  des  trou- 
pes en  cas  de  licenciement  ; 

9*  De  statuer  sur  Fadministnitlon ,  et  d'ordonner  rallënaliiNi 
des  domaines  nationaux. 

iO"  De  poursuivre  devant  la  haute-cpur  natioiiale  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  agens  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

D'aoeuser  et  de  poursuivre  devant  la  oénie  cour  eém 

seront  pt  évenus  d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale del'Ëtat,  ou  contre  la  constitution  ; 
11°  D'établir  les  règles  d'après  lesquelles  les  marques  d'honneur 

ou  décorations  parement  personnelles ,  seront  accordées  i  ceai 

qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat; 

'  11^  Le  corps>iégislatif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
posthumes  à  la  mémoire  des  grands  hommes. 

IL  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps- 
législattf  t  rendu  sur  fai  proposition  formelle  M  nécessaire  du  roi  t 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  inunineiites  ou  conunencées  9  d'un  allié 
à  soutenir  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera»  sans  aucun  délai ,  la  notification  au  oorps-l^ps- 
latiF,  et  en  fera  connaître  les  motifs. 

8i  le  corps-iégisiatii  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas  éirt 
bivt,  le  roi  prendra  siHe-champ  des  mesures  pour  feirecènser 
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Ml  prévenir  tooles  le&  hoslilités»  les  mioi&ires  demeuraui  t  es* 
poisildes  des  délais. 

S  le  corp$4^pslaUf  troa?e  que  le^  hastilitës  commencées 
Miiet  me  ^pressioa  ceupeUe  de  la  part  des  ministres  ou  de 
qoeJque  autre  agent  du  poavoir  exécutif,  ranteiir  de  Vpe^Mxm 
Ma  poursuivi  cf  imioeilement. 

-  tadaitieatletemp8deta(piem,keorpe4ëgishilfpeiitr^ 

quérir  le  roi  de  négocier  k  paix,  et  le  roi  est  tenu  de  déférer  à 
eeile  rëqniaîtioD* 

ÂTiitstant  où  la  fjuerre  cessera ,  le  corps-législatif  fixera  le 
déhi  dans  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix 
seront  congédiées,  et  Tarmée  réduite  à  son  état  ordinaire. 

UL  il  appartient  au  corps-l^islaaf  de  ratifier  les  traités  de 
psix ,  d'alliuBee  et  de  eommerce;  et  aucun  traité  u'aura  d'effet 
qne  pa  r  celle  ratification. 

IV.  Le  oorpa-l^iislMlf  a  le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  ses 
séances,  de  les  continuer  au  la  m  qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de 
s'ilîoacBer.  Au  conuneuoement  de  chaque  règne,  s'il  n'était  pas 
iW,  il  sera  tem  de  se  nmemMer  sans  délai. 

11  a  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances  et  dans  l'en- 

osmte  exiMcnre  qu'il  aura  déterminée. 

lia  le  ciroitde  discipline  sur  ses  membres;  mais  il  ne  peut 
praaeneer  du  pÉaitien  ph»  forte  que  h  osasura,  tes  arrêts  peur 

huii  jours ,  ou  la  prison  pour  trois  jours. 
U  a  te  droâ  de  disposer  pour  la  aâreté  et  pour  le  maintien,  du 

respect  qoi  lu! est  dâ,  des  forces  qui,  de  son  consentement» 
seront  établies  dans  la  ville  oii  il  tiendra  ses  séances. 
T.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  Crire  passer  on  s^'oumer  aucun 

corps  de  troupes  de  ligne ,  dans  la  distance  de  irente  mille  toises 
du  eorpa-légîslaiif  9  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  sur  son  auto* 

risaiion. 

SECTION  U. 

Ârt.  1*^.  Les  délibérations  du  corps4^isIatif  seront  publiques, 

et  hs  prooès-wlNiox  dèseà  «éancéi  serait  inqvimés. 
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IL  Le  corps- lëgUlatjf  pourra  cependant  en  toute ,  oocasioi 
se  former  eu  comUé  générât. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l'exiger. 

Pendant  la  durée  du  comité  général»  ies  tiMialint  an  rdi» 
nmt;  te£Ntetti{dttpfëaUMaertfaoi9t;r«iér«M 
par  le  vice*président. 

JLe  décret  ne  pourra  ^trerenduqnedai»  une  nium  |inhlin»g* 

IIL  Aucun  acte  Ie([islaiil'  ne  pourra  éiïQ  délibéré  et  décréië 
que  dans  la  forme  suivante  : 

lY.  Il  Ma  fiit  trois  lectures  du  projet  de  dëerel,  i  irm» 
tervalles»  dont  chacun  ne  pourra.èire  moindre  de  Umijoun. 

V.  La  dîsciuisîoii  sera  outerte  ^^Mte  eli^^  «laéMN 
moins  aprè^  la  première  ou  seconde  lecture  »  le  corps-légi^lauf 
pourra  déclarer,  <<p'U  y  a  Ueu  à  TiyoïtriieflMDt,  m  qv'il  u'f  i 
pas  IÎ8Q  à  délibérer.  Dans  ce  dernier  cas»  le  projet  de  décret 
pourra  être  re|>résenté  dans  la  jnéme  session. 

VI.  AffèB  la  troisième  lecum»  le  président  sera  tiM  4ê 
mettre  en  délibération»  a  k  cor ps-lëgislauf  décidera  s'il  Sfi  iroWPS 
en  état  de  rendre  un  décret  définitif •  s'il  fmt.mmifmk 
déci&iou  à  uu  ^uire  temps  pour  recueillir  de  plus  amples  éclair- 
cissemens. 

VII.  Le  corps-légisiatii^  ne  peut  délibérer»  si  Ift  séance  n'eit 
esnposéft^le  deux  oem»  ÉMMhms  an  nciis»  et  sneM  ééemt  m 

sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  safltagea; 

Vin.  Tout  projet  de  loi  qui ,  sonroîs  1  la  discussion;  aori  iNé 
rejeté  après  la  troisième  lecture»  ne  pourra  éire  représenté  dans 
la  même  session. 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  :  1*  les 
dates  des  séances  aiixquelles  lés  trois  lectures  du  projet  auront 
été  faites;  ^  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la 
troisième  lecture  »  de  décider  définitivement. 

.  X.  LerDirflhismsâiMeiioD  mtMferalsdMtlapréambnle 

n'attestera  pas  l'ubservaiiun  des  formes  ci-dessus.  Si  quelqu-'on 

de  ces  (Mcrets  était  stHiOioBné,  M  mipis^p  uf.  fmas^pl' 
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$cdier  ni  le  promnlgiier,  el  knr  rcipawwihaM  à,ûel  ^igird  dn-* 

fora  six  années* 
XI.  SoM  omplëa  des  diaporiltons  cMettoi     décreti  re- 

flawilll  et  déclarés  urgent  par  une  délibération  préalable  da 

mqn  litf  ilttif  :  mail  ili  jivnm^  ^^T  — '-^^  —  «^«^"^ 
k  cour»  de  Là  même  aessîon. 

sMnDii  m* 

Arc  1^.  Les  décréta  du  corps4égiaiatif  sont  présentés  au  roi» 
qni  peot  leor  refimér  $o|  consentemeot. 

IL  Dons  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consenleinent»  ce  refus 
i*€»  que  amjieniiif  I 

Ljr&ijue  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
ami  ledécrei»  auront  suocessiveoient  repréaeuié  ie  même  décret 
dm  Jea  intaflf  lermei,  le  roi  aen  omaé  awir  donné  la  mx> 

IIL  La  fmMBtenwnldn  foi  «il  «ipané  inr  diaqne  décret 

Jiar  OKtie  formuk  signée  du  roi  :  Lt  roi  conHnit  et  fera  exécuter* 
Le  refus  atupenaîf  est  exprimé  parçeU^  sXieroi  eamûmra, 
IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprUner  son  o(»Dsenteinenl  ôii  son  refus 

mr  ckaque décret  dans  les  deux  n^ois  de  la  présentaiion»  et  ce 

délai  paaaé,  aoa  silepoe  «st  répnié  r^. 
Y.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé  son  consentement  ne 

psul  tai^m  représemépar  la  mém  lé|{islature. 

YL  Le  corp^législatif  ne  peut  inaérer  dans  les  décret»  poi^ 
tant  établissement  fm  continuation  {l'impôts,  ^^ne  disposition 

knr  aoHëtrangère,  ni  présenter  en  même  tem|^  à  la  sanction 
d'autres  décrets,  comme  inséparables. 

VU.  Les  déoNits^sanctkmnés  pur  le  roi,  et  oeux  qui  lui  auront 
été  présentés  par  trois  législatures  consécutives»  ont  seuls  force 
de  lois»  et  portent  la  .nom  et  l'intitulé  de  lois* 

VIIL  Ne  sont  néanmoins  snjeuà  la  sanction  les  actes  du  corps» 
isgiUatif  concernant  sa  copstitiiution  en  assemblée  deliU^rante  ; 

Sanslinn  iatéiîcuBn; 


Digitized  b 


220  awhmibiAk  NAnOtCAU. 

La  vériHcaiion  des  pouvoirs  de  ses  membres  prë&ens; 

Les  iojooctiooft  aux  membres  abteoa  ; 

La  ootÉTOCttUon  des  anemUées  primaires €0  retard; 

L'exercice  de  b  police  constitationnelle  sur  lesadmînîstraïain» 
'  Les  qoestions  soit  d'âîgibiltoé,  soît  de  lalidîté  des  «aeiisBb 

Ne  sout  pareillement  sujeU»  à  la  sanction  les  actes  relatifs  à  la 
respoosabilîté  des  ministres,  el  tpus  décrets  portant  qu'il  j  t 
lieiiiâociisatioii. 

SECTlOlf  I?* 

hclaùons  du  corps-légisUnif  avec  U  rou 

Art*  1*%  Lorsque  la  eorps4ëgislatif  est  définitivement  oonsii* 
toë,  il  envoie  au  roi  nne  députation  ponr  l'en  insindre.  Le  roi 
peut  chaque  année  faire  rouvei:^ure  de  la  session,  et  proposer 
les  oljeto  qn'il  croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le 

cours  (le  celte  session,  sans  néanmoins  que  cette  formalité  puisse 
être  considérée  comme  iijéoesçaire  à  inactivité  da  corpsrlégisiaiif. 

IL  Lorsque  le  corpe*légtslatif  vent  s^ajoumcr  n»<lelà  de  quinss 
jours»  il  est  tenu  d'en  prévenir  ie  roi  par  nned^[Mitatiiin,  au 
moins  hnit  jours  d'avanoe. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session»  le  corps- 
législatif  envoie  an  roi  nne  dépntation  pour  lui  annonoBr  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances.  Le  roi  peut  venir  faire 
h  çlôture  de  iasession. 

lY.  Si  le  roi  trouve  important  an  bien  de  l'État  que  la  aession 
soit' continuée,  ou  que  rajoumement  n'ait  pas  heu ,  ou  quil 
n*ait  lien  que  ponr  nn  temps  moins  long,  fl  peut  àœtefiiei  en- 
voyer un  message,  sur  lequel  le  corps-législatif  est  tenu  de  dé* 
libérer. 

V.  Le  roi  convoquera  le  corps-l^slatif  dans  l'intervalle  de  ses 

sessions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  TEtat  lui  paraîtra  l'exi- 
ger^ ainsi  que  dans  les  cas  qne  le  corps^l^idatif  anrt  prévue  et 
déterminés  avant  de  s'ajourner. 
VL  Tontes  les  fois  que  le  roisè  rendra  an  Kendes  séaneeedn 

corps-législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dépotation  ;  il 
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le  poarra  être  accompagné  dans  l'iuiérieur      la  salle  que  par 

TH.  Dias  aMmi  cai  le  préiident  ne  poum  frire  partie  d*iioe 

dëpniatioo. 

TUI.Le  eorpe4ëgUaitf  oenem  d'être  corps  dë^^  tant 

que  le  roi  sera  présent. 

UL  Les  actes  de  la  corrsspoadaace  do  roi  atec .  le  oorpsJ^is- 

* 

klif  seront  toujours  contresignés  par  un  ministre. 

X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  daqs  l'assemblée  nar 
tionale  i^fistatife;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  Seront 
âiteûduâ  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à  l'être» 
st  ttwtes  les  foie  qu'ils  seront  requis  de  donner  des  édaircisr 
<eiaens« 

Dê  Pixemu  du  pouvoir  cxéctuïf. 

Art*  Le  pouvoir  esécutif  suprême  réside  eidasiveaent 
Anshmain  duroi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale  du 
royaume;  le  soindeipsillsr  au  mainlien  d^l'ordre  et  de  la  tiin- 

qoillilé  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  dief  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  famée 

An  roi  est  délégué  le  soin  de  mlier  à  la  sûreté  extérieure  du 
leysome,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessioDS. 

11.  Le  roi  nomme     ambastadeun  et  les  autres  i^jeas  de| 
aé|ociaiions  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  ^  des  flottest  et  les  » 
ffidei  de  maréchal  de  France  et  d'amiral. 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  coQtre-amiraux,  la  moitié  des  lieu- 
leasasféaéraux,  maréchaux-denampt  capitaines  de  vaisseaux  et 
crionsis  de  la  gendarmerie  nationale.  ' 

11  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  iieutenans^cokmels»  et  . 
h  sixième  des  Beutenans  de  falsieanx. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  ravancement. 


Digitized  by  Gopgle 


iBÊ  A&SEMBLÉfi  MATIOMALS. 

H  iioi!Dfii6t  ûsM  rjriininiBif àfkNi  cMb    hi  niifiÉÉy  liiiviiB* 

Dateurs,  lesconlrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux,  (es  cbefii 
dtt  ttwsmZff  aoii8*cii€Ci des  bàtimcos  chrHSf  II  moîiiédea  dwb 

d  âdmiiiisualion  et  des  sous-cliefs  de  coiisu  uclioD.  ' 

n  nôiniiie  les  ooiiimissah^  auiRièi  des  ui^^ 

Il  Domme  les  oommissatres  de  la  trésorerie  matieule,  tt  lu 

|>r^x>sé8  en  chef  à  la  réjpe  des  cootribuiioiis  indirectes. 
Il  sarfeille  la  ftibricatiop  des  «KMWMiles,  et  aoawse  les  >lloi>ii 

chargés  d'exercer  celte  sorvetHanee  dans  la  eommission  générale 
iBl  danslss  hôtels  des  monikaieB. 

L*eFfi(;ie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  éi 

royaume.  *    .     •  • 

III.  Le  roi  Aiit  délivrer  les  lettres-patentes,  breveu  et  es» 

missions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  ea  recevoir. 

IV.  Le  roi  fiût  dresser  la  liste  des  peiisieDS  et  gratlficaiioiiSt 

pour  être  présentée  au  corps-I^islatif  à  chacune  de  ses  sessions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

jQs  lu jyaimij^giîefi  dis  éoiM» 

Art.  1  •  M  poirioirciecniff  estciiai^QeiineeeiiepiesM^ 

du  sceau  de  l'Etat ,  et  de  les  faire  promulguer. 

IL'  Il  sera  iaît  deux  eipédittons  ariginales  de  diai|iie  loi| 
tOQtes  deux  sifpiées  du  roi ,  contresignées  par  le  ministre  de  la 
Jttsthse,  et  scellées  du  sceau  de  rÉiat. 

L'une  refera  déposée'aax  trditves  do  seeas,  H  TaiM  sem 
remise  aux  archives  du  corps-législatif. 

IIL  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  eençus  t 
•    f  N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l'État,  roi  des  Frtnçais,  à  tous  préssas  et  à  wrif^ 
saint.  L'assemblée  tttiionale  a  décitét^ ,  et  nons  mlons  et  oidna* 

Dons  ce  qui  suit  : 
{La  copie  iMUèraledu  âieret  Éem  tméréemmottenii  dmngemem,) 
9  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  corps  administratifs  et  tri- 
bunaux que  les  présentes  ils  fissent  traiiserire  sor  fem  ro» 

gistresi  lire,  publier  et  afficher  dans  letirs  départemens  et  res- 
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MU MpMHl,  «l  eiéMtf  comm^  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  wm  avons  signé  ces  préseotes,  aux^quelleft  dcr»  avons  lUt 
•|i|^li«M4ter£iM.  »  ' 
[V.  Si  le  roi  est  mioeurt  les  bis,  kt^proelamations  et  autres 

Jdes  éMuésiie  rMtoHié  ro^^aie  peadant  la  tftgfiooBt  aeraA 

êmçm  ainsi  qu'il  suit  : 

t  {kmmdufégent)^  dattrfaimie,  au  DOUideN. 
ptiÊméi  r«l),  par  la  çrloe  6e  Vimt ,  et  par  la  loi  constitution- 
Belle  de  l'Étal,  roi  des  Français ,  etc.,  etc.,  cic.i  • 

Y.  Le  pMvoîratëeotifeat  tend  d'envoyer  le»  16^  oorpa 
administra lifs  et  aux  ti^bunaux,  de  se  faire  certifier  ce|entei,  ei 
Cea  justifier  au  oorps^^giaiatif. 

TLI«  pHiub  «séeulif  ne  peut  firtre  aucune  foi,  même  provi- 
aoire,  mais  aeakmeiu  des  proclamations  couformes  aux  lois, 
pour  en  ordonner  ou  en  rappctar  rexéentibn.  ' 

.  .  * 

S£CTiOM  II.  . 

t 

*  De  tasimnisiratian  intérieure. 

Aft^     U  y  a  4ana  dÉnqine  département  unef  admhîstratton 

«périeure ,  et  dans  obaque  district  une  admiiristratlon  suhoN 
ifaanés, 

n.  Les  administrateurs  n*ont  aucuu  caracièi  e  de  repçései2ta« 
tioB. 

Dssontdesagena  An ilenpiinr  Je  peuple,  pour  exercer^ 
80US  la  surfeîUanoe  et  l'autorité  du  roi,  les  fonclîons  admiuistra»> 
tifss* 

ni.  Ik  ne  prirent  rien  entreprendre  sur  Tordre  judiciaire,  Qt 
»  uapowwms  fiu  opemiona  mmairei* 

lY»  ■  appartoit  au  pouvoir  législatif  de  dëteroiiner  l'étendue 
et  les  règles  de  leurs  fonctions.  ^ 

V.  U  f«i  n  le  drak  d^nnrier  lea  aeiea  des  idmInîstrnieiM  de 

<Kpartement,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura 

I  paM ,  dans  le  cas  d'une  ddaekëissance  persévérante ,  ou  s'ils 
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que,  les  soipendre  de  lenrsibiicUoas» 

VL  Les  administrateurs  4e  département  ont  de  même  le  droit 
d'aïuuikr  lea  actes  des  mu^adaiBist^^ 

i^'tâ  aux  ioï\  ou  aux  arrêtés  des  administra  leurs  de  département, 
on  anx  ordres  que  ces  derniers  leur  auront  douves  «t  trifiimit 
Ils  peuvent  é{||;alement ,  dans  le  css  d'une  dësobéîiianoa^fmfr 
yéf9if^  4^,^(^a%iaduainistraU!iirs»  ou  ai  ces  deriiiers  compKOin^' 
tent  par  leurs  jiGtcs  la  sûreté  on  la  tranquillité  puhUqpflttoW^ 
peiidrede  t^siionaions,  à  ia  charge  d  ea  iu^u  uià  e  k  r.<^i|  .^^ 

|Kwra  |^er,oo  oofifirm  -  >H 

YIL  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de  dépaiteniit 
a'auroqt  pas  usé  pouvoir  qui  kur  est  délégué  dansi'aoidcia- 
dessna*  annuler  directement  -les  actes  des  fiens  adwwniettralrtsfc 

ti  les  suspendre  dans  les  méme^  cas.  ;  >  \    .  «  u  '^^ 

r«  Ylli«  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  on  confimii  k 

suspension  des  administrateurs  ou  sous-administrateurs  »  il  ai  ia- 

■ 

sttuira  le  corps-législatif»  ^ 
Cdtti-ci  pourra  on  lever  Ik  sospensioUt  on  la  oonfinnert  on 

jgkèmi^^àji^Ufke  radminisuatiou  coupable;  et  ail  y  a  Uou»  rea« 
\j^f^     4^  ndmmistratenrs  ou  q«elqaes>nns  d'ienu-  niiii  ti|i 

naux  critnin&ls,  ou  porter  conu  e  eux  le  décret  d'acçu^u<^Uvi>i> 

SICTIOH  m. 

Ai  rdMeilt  eaefériearBi. 

Art.  P**.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au^liora»  conduire  les  négociations»  âûre  des  préparatiisde 
guerre  proportionnés  ii  eenx  des  États  voisins,  distribner  Isi 
forces  de  terre  et  de  mer»  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en 
régler  la  direction  en  cas  de  guerre 

11^  Toute  dëdamtion  de  guerre  sera  faite  en  cee  termes  :  Be 
b  port  ife  roi  des  Froii^nij  mt  iioni  de  la  iiaitofi* 

IIL  11  appartient  au  roi  d  arrêter  et  de  sîg^ner  avec  toutes  les 
puissances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
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de  rÉut  9  sauf  k  raliâcaûoa  du  corpë-icgislaiif^ 

CHAPITRE  V.        .  .    .      .  . 

€ 

AjtU  I^»  Le  pooTotr  jadidaire  ne  peut,  en  smeun  ;étre 
eiercë  ni  par  le  corp^'i^Ulatif ,  ni  par  le  roi* 
U.  La Juttioe am raidiie graioiiéffleot  par  dea  jiigetd«$à 

temps  par  le  peuple,  institués  par  lettres- patentes  du  ioi ,  el  qui 
ae  pourront  élre  ni  destitués  que  pour  forhuivre  dùi^eul  ju^^  $ 
ai  suspendoa  que  par  nne  aocosalion  admise» 

UI.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  1  exercice  du 
ppofoir  législatif»  on  suspendre  l'eiécatian  des  laisi  Jii  entre» 
prendre  sur  les  (obcUods  administratives ,  qu  citer  dewi.eux  les 
adagtaistiftenrs  pQorraiaonde  teurafo^  .  i 

IT.Lescit^ens  ne  peuvent  élre  distraits  des  juges  que  la  loi 
kor  assigne»  par  aucune  eommission»  ni  par  d'autr^  attributions» 
al  érecatioDa  que  celles  qui  sMit  détennioijées.par  lea.  lois.- 

V.  Les.^péditions  exécutoir^^des  jui^emem»  des.tribunaqx 
seront  omiçiiçs  ainsi  qu'il  suit  : 

I N.  (le  nom  du  rot),  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  consti- 
tuûonneUe  de  FÉtat  ^  roi  des  Français  ;  à  tous  présens  et  à  venir, 
lalaL  Le  tribonal  de.«..  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

.9  Mandons  el  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 
MlMledil'Ja«aMtftà  eséeniioii^  à  noe  comiBisaainM  auprès 

des  tribunaux  d'y  tenir  ia  main,  et  à  tous  commandans  cl  otâ- 
ôciadekCooo^  pnblique»  de  prêter  fluûo-lorle»  lorsqu'ils  an  aa- 
lam  légaleBient  reqw  t  en  fei^^i  le  présent  ju^rement  a  été 
soeUé  et  si^poié  par  le,  président  du  tribunal  et  par  legreÙier.t 

Vi.  U  y  mm  ua  m  pinaienw  jiispt  de  pan  daw  les  cantons  et 
dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pouvoir  lé- 

Tn«DappartiaBlan|io«foirlégisbittf  de  rri^j^  ha  anoadia- 

T.  Xi*  15 
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fiemens  des  tribanux ,  h  te  oMbré  des  juges  dont  cbaqve  Uv 
bmialtera  oomiKMé  « 

Vin.  Eli  matière crimiDdle ,  nul  ciloym  ne  peut  être  jugé 
que  sut  une  aocusatioo  reçue  {>àr.dés  jurâ,  oa  décréiée  par  k 
eorps^-lë^islatif  dâos)w^«ii.4l  lui  «fifMrtnat  de  poonoifriK 
l'accusation.  ;     .     *  : 

'Après  l'^iccosatfto  adotisé,  le  fidt  sera  tecooiiu'etdédar^  («r 

des  jurés.  .  • 

)L'aocii0é  aura  la  iacalté  d'eti  récufter  jusque  vingt. 

liés  jurés  qui  èédareroot  lè  hH ,  ue  poiimM  être  wikémoé 
du  nombre  de  douze.     ^'        '  « 

L'application  de  la  Icri  fiëra  Mte  par  dcto  ju^jeé* 

L'instruction  sera  publique. 

Itei  licttriD^  acquitté  pit  tia  Juré  lëgal ,  uepeiit  plus  être  » 

pris,  ni  accuse  à  raison  du  rùéme  fait. 

1X«  11  yaurapour  toutie  royaume  unseul  iribund  décassaiioa* 
ëtabB  fltepréldiicbrps-l^stallf.  tt  aura  poUl*  IbÎH&ûs  de  pro- 
noncer: * 

Sur  tes  demandes  ea  di^ti6a  côntre  les  JdgédkéBs  rendus,  ét 

dernier  ressort  par  les  iribupaiix  ; 
Sur  les  demandes  en  rjenVoi  d'un  tribunal  i  iin  ààti^t  pàuir 

cause  de  suspicion  légïtîmé;     "    '  -     •        •  •    *  "^^ 

Sur  les  réçiemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tfi« 
bnnalêniier. 

X.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître  du  tond 
(êeaaiWrasi  maia»  aptèaraibir ^Mé  le  jndeisélK  cfiil  ««hi  été 

rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  ^rmes  auront  été  vio- 
lées» ou  cpii  coniiendia  eue  49DMniventieiiie9preisetliM«il 
renverra  le  fond  dn^proelaMlHbMial  qui  doit  en  connaître. 

XL  Lorsqu^après  deux  caisations^  le  jugement  du  troisiêaie 
iriboanl  sera  ntlal|né  fMr  Ms-mêmea  mef  ens  qne  lei  dent  pM- 
miersi  |a  question  ne  pourra  plus  être  agitée  tiu  tribunal  decas- 
latioB ,  sans  avimr  été  aoMilsefln  corpS'tégielBtif,  qnifkireeni  ^ 

ret  déclaratoire  de  la  loi ,  auquel  le  tribuual  de  cassation  seca 
tenn  de  se  coq^ormer* 
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lit.Çliaqot  itiwM^  lft'ip(li«nal  decÉssstNmMtftfcntl  d'en* 

Toyer  à  la  barre  du  corps-lég;iî>latif  une  députaiiuu  dcHuîi  (te  ses 
mnbres  qui  lai  prës^teront  îëiat  des  ju^remens  rendus,  à  côté 
deebaCDn  desquels  seront  la  notice  aljiejée  de  raiïaire,  et  ie 

liti&de  te  k»  401  ftolii  déiéffiiiiië  la  éééisimi. 

-fclir.  Une  haulo-oédf  «Wfohale,  form^  tttf  membres  du  irihu- 
aii  de  camiioQ  et  de  hauts  jurés*  connaîtra  des  déla&  des  inmts» 
im€t  principaux  du  pouvbir  exëcdTffs.'ètîfés  di^ltnèslfui 
attaqueront  ia  cureté  (générale  île  l'Étal  |  lorsque  le  corps-Wgis- 
btif  a<i%iilwlu  liii'ééerii  tfwttUtK»* 

Elle  ne  se  ras&eiaLIera  qu&ta^  la  proclamation  du  corps-légU- 

XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  r6i  auprès  des  tribn- 
asux  »  seront  de  requérir  l'observation  des  lois  dans  les  jugemens 
i  Midff«^  et  A  Mre  cftëcatei^  les  JugemeiM  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  pubNcs;  mais  ils  seront  enten-* 
èMiur  tuloi  ks  accutatiops»  et  it^tterrontpeudantlecQuradis 
nasuurtio»  iMof  la  réjpdariiéde84oribes;  il  tfaHi  le  jugement» 
|our  Tapplicatioa  de  la  loi.  *  . 

IV.  Lm  eonuMMiiFek  du  roi  ioprte  dés  Ibuoaiii  déoonce*  ^ 
robt  au  directeur  du  jut  y,  soit  d'olfice,  soit  d'après  les  ordres 
fi  kiTtasfMl  ikmnéi  par  ie  roi-: 

Les  attentats  contre  la  liberlé  individuelle  des  citoyens ,  contre 
lalibro  oircttlatioa.  des  subsistances  et  la  perception  des  contri* 
bilîoQs; 

Les  délits  par  lesquels  TexécutioD  des  ordres  donnes  par  ie 
mi ,  dans  reïérolM  de»  fe^MstkMit  qui  lui  sofii  dël^goëés  »  sêfait 

IrouLlee  ou  enq>cclu'e  ; 

JbiliSfëbellÉsos  à  Teiéfiatioa  des  jugemens,  et  de  tous  les 
fes  canéeutoires  ëminés  des  fmÊ^àtH  ooonftués. 

XVL  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de  c^asa^ 
lion,  par  la  foiedii-oommissairo  du  roit  las  Mes  ptf  lesquêls 

les  ]U{jes  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Lstiifauiiiâ  ks  tMièiiSfa»  et  ails  donnent  lieu  à  la  lorlaltnre, 
km  sera  dénoncé  M  ooqpi  législuif  911  imUrn  H  éttm  te» 
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cusatloa,  eu  enverra  leà  prévenus  devant  la  hauie-cour  naiîo- 

TITAB  lY. 

'  *  »        '  ~ 

,  Alt.  l*'.  Lu  force  potiUqua  m  îutitiitfe  pour  défendra  l'Élii 
contre  les  ennuis  du  dehors ,  el  assurer  au-dec|uis  le  maitrieB 

de  l'ordre  et  respécutiQQ  des  lois.         .     '  ' 

n.  £Ue  est  composée  : 

De  l'armée  de  lerre  et  de  mer  ; 

Delà tronpespëcialemeDi destinée aiiser^ioté^      .  . 

El,  stdwidlaîreineDt,  des  ôtoyens  adib,  et  de  leurs  entras 
en  état  de  porter  les  armes»  iusci'its  stir  k  rôle  de  la  ^rde  uar 
tiosale. 

Ili.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire,  ni 
une  institution  dans  TÉtat;  ce.  sont  les  citoyens  en-mêmes  np* 
pelés  au  service'de  la  force  publique. 

1  Y.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir  comme 
gardes  nattonalest  gn*en  wtu  d^nne  réquisition  on  d'une  wê/^ 

j-isaiiun  kvjale. 

.,Y.  Ils  sont  SQumiSf  en  cette  qualité»  à  un^> organisation  déter- 
minée par' la  loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  Je  royauii)jS  qu'une  mâme  die* 
ci]^ne  et  un  même  uniforme.  -  - 

Les  distinctioDs  de  grade  ei  la  subordination  ne  subsistent  que 
relativement  au  service  et  pendant  sa  durée» 

YL  Les  officiers  sontélus  4  temps ,  et  ne  peUTCSt  èM  réélue 
qu*âprès  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

fini  ne  commandera,  la  fpude  nationale  depina  d'nn  diaificl. 

YIL  Toutes  les  parties  de  la  force  publique»  employto  pour 
la  sûreté  de  i:JÈtat  contre  ke  ennemisdttdehore,  agiront  eon» 
Ite  ordres  du  roi. 

YUI.  Àttcun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  Kg^ne  ne 
peut  agir  dana  Finténenr  du  royaumesans  nn#réqnîéttioii  légale. 

IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 

mnifion  d'unciioy^nt  ai  ce  n'esi  poor  l'eaécmîon  dea  mandemene 
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depolîM  eide  jasUce»  oa  dans  les  cas  ibrmellemeBt  prévus  par 
h  loi. 

IL  La  réquisitioa.  de  la  force  publique  dans  Tiatériear  du 
roponie  appartiaot  aux  officiers  civib»  suivant  les  règles  déteiy 
BÛoées  par  le  pouvoir  législatif. 

XI.  Si  des  trsnUes  agiiem  tout  uo  départemeot»  le  rei  dô»« 

nera,  sous  la  responsabilité  de  ses  minislres,  les  ordres  néces- 
saires pour  res^écttiion  des  Uns  et  le  rétoblissemeat  de  1  ordre; 
Mb  à  la  dniige  d*en  informer  toeorpSpUgislacif»  s'il  eBf-aiaeai» 
blé»  et  de  le  couvoquer,  s'il  est  eu  vacaeces.  .  ' 

XIL  La  force  publH||ie  est  essentieUenient  obéiiBaiile;  nul 
oorps  armé  oe  peut  dâibérer. , 

TITRE  V.       *  .  ' 

JD^  cotUiibul  wm  publiques. 

An.  l*^  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et 
fiées  chaque  année  par  lécorps-MpsIatif ,  et  ne  ponivont  sub* 
aister  au-delà  du  dernier  jour'  delà  session  suivantet  si  dies  n*ont  ^ 
pas  été  expressément  renouvelées. 

IT.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à  racquittement 
de  la  dette  uaiionale  et  au  paiement  de  la  listecivile»  ne  pourront 
étrè  ni  reftesés  ni  suspendus*  ' 

lU.  Les  administrateurs  de  départeoiens»  et  sous-administra- 
teurs* ne  pourront  ni  éuiblir  aucune  contribution  puUlque,  ni 
faire  aucune  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  fixées 
par  le  corps>législatif ,  ni  délibérer  ou  permettrot  sans  f  être  au- 
mriséa  Înu*  lui,  aucun  emprunt  lodil  à  la  dbarge  des  ciioyens  du 
département.  "    '      '  . 

IV.  Le  poiivoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception  et  le 

versement  des  couulbutions,  et  donne  tous  les  ordres  néce;>saîres 
àoetefieL  ' 

i        TITAB  Vlé  ^  .  ' 

Da  rapparu  iU  la  imïon  françme  a»ec  U$  natwnt  éimnoère». 

LanmiflB  fnuiQsise  renonea  à  eairqurendre  ancun^guemi 
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ftkus    vue cto  hiire  des  c^^uôteK»  et  n6i»pk)kra  jamais  S9 
forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 
L^CQH6U^uUun  u'adm.a  punt^e  droit  d'aolNdat.  « 

Lciétr^iif^,  ^iat»lîa.0ii  son  en  F^^nce,,  ansfè^eat  i  taon 

parens,  étrangers  ou  Français.  *  ' 

Ite  p^iwt  cmira^Uir,  aoqjuérif  et  reaefoig  ém  kmm  êjmàê 
af  «FNinee;  at  e»  diapoeap^de  nfténia  i|«a  loiil  dtafeif^iNuiçais, 
pat  totu  les  moyeiui  autorises  par  ics  iois.  -  .  i\ 

Laa  SMPaa^cs  ^  sa  trouvent  an  Fhmca  sont  aâMfii  Ml 

iiiètatâ  lu;6  criiaiuelles  et  de  [>i>iice  que  les  ciloyetii^  iraoy^ls; 
laiir  pencyma,  ieura  biena,  iaitr  industrie,  leur  oolta^  BtâUjégft^ 
ment  protégés  par  b  loi.  - 

Les  coioaies  et  passe^iksions  fraxi.ç^ses  dans  l'Asie ,  i'Afriqièe  et 
TAmérique,  ne  soni  pas  comprises  dans  la  prtfiente  conatitmHNk 

Aucun  des  puuviiiis  iu^liuicâ  pat  la  cuiislîiuiioii  n'a  le  driut 

4c  la di(|i|(p^  dfw  ^n  «|^€^^  .  r 

L'abbcaiblée  iiaiionnle  consiituanîe  eu  remet  le  dépôt  à  la  lidé- 
pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  m^res^'  l'afiSsasiasi'^sMS 

^tit  d'applau^issemea^  .  i  i 

A  l'égard  des  lois  failes  par  l'assemblée  nationale ,  qui  iic  àyûl 

pas  CDmj^tses  daqs  Tqçt^    consUu^tipn  t  et  <jles  {(^  aQ(épj^|yfss 

auxf|U(  Iles  elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  olxservées  t  mt  qo'alifls 
o'aui'iiui  pas  été  revoc^uéti^  o^  ^iicHiitiet^  par  t^^'*''V'?iii;.hj{yiMlti 
()a$  ap[)laudi8semen$  re^mn^encent^  et  se  pr^dongent  pei|^|H 

j>|usieiirs  niiiaae^.;  .      .  ^  !.     ,         .  --'^i 

il.  ia  Fayette*  Depuis  long^-temps  les  vœux  du  |>WllMW|lk$ 
lent  cet  acte  constitutionnel,  (jui ,  lonnë  d*après  la  meaura^lsi 

i^ittières.açtueiie$,  u'^^iffet  plt^^de.  ij^^ih  H^WMMM 
nous  invite  à  Hxer*  C'est  lorsque  tant  de  passions  combinées  t»'a* 

fpitnt  auluur  de  nous ,  i\u  ï[  couvieiil  de  proclamer  ces»  pniiCÉj>€S 
de  iibjertë  et  d'égalité,  au  maÎQtien  dcsqueU  ctiaqiiç  l^^^f^|j||||î|a 

irrêvocal)lcineni  dévoué  sa  vie  et  son  honneur.  L  asscniblée  peirtS 

fMt»  faWLitoifn  li  4  yt  tfurr  y^jMuiarlinirp»  Énamii#t 
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«HQcîiéi  conililWfto  te  iaoiive0ieiit  et  i  eofieinble  ;  que  la  lu^ioii 
^mif9è^éeB§iw^temm^  oi^yaoe  €OMlilqlMNiiial» 

ain  de  leur  deo^nd^r     nombreux  e^l^cations .  qu*i|s  aQ.u$ 

doiveot ,  afiii  §«e  M  ioamieii'<te»  fcpoiima  i^oyal««  oesifi  j  ei  quê 

.  jq  M  nmjtBteffit-  l^ol.  (le  ipea.dpMiic)^  jif»iU6a  q»a  la  patrie 
^.mém^dSmmAve  de  omI,  parce  qpe  toi»  les  genres  de  dé» 
vouiueui  lui  bout  du^,  mai^  doot  il  ia'eat,do.  laaiflui  jf^otia  d^ 

h4e  propoMa,  Messitfuii»,  quy  k  comité  de  constitution  soii 

é¥té4à^9tfi9fm  u^  ^  déorM  «M^les  forint  d'afur^ 
le&queJle9  Têistcif'Censiitttiionfiel ,  aussitôt  qu'il  aura  ëlédéfioiti?e« 

le  ^iofifêifi^m^  fià  rawf>uaaa  la  jkhis Utwedf 
rai.  (Oii  iJpplaiïfliiO     '  \  . 

Vmmttm  a4opie.ta  proposinioa  do  M.Ja  Fayette, 

DI^QSeiOBI  <<fa|l4'^|J8  P£  V  AÇIE  QQ^ismvxipmti^. 
iHuoturê  de  M*  Jhoum,  au  nom  des  eomuéi  de  c^miïiuiion  ei  d% 

'    SÊANCB  MJ  8  ÀOIiT.  1 

■ 

MessiepirSt  lilinis^Myi  tto|;iti  ypu^  %^(^  <4iacg^  ¥Oiî  ç<Moités;,  ^ta^ 
Waéb  à  trier  et  à  (4uwr  ceux  de  vos  dicrets  qiù  sont  essen- 

udieoiciu  c^natHutioD^eUi  cii  ûgi>i  donç  pas  du  foud  méoie  de 
çss  décrets- que  i*ai  à  irau^  eàti^tepir^  mais  ae«temeDt  du  plaa 

i|ue  vuâ  coiiuités  01)1  adi^p^îi  ^  des  caiM»idéraliop3  qui  opt  sçç\| 

w  #v»rii£iï    «léwia  vmm^  wiim- 

ticutoeU  de  ci'ux  qui  ne  le  sont  pas. 

.  Uuaotau  plao,.il  éiaît  possible  qu  en  bous  repfjyinaiK  d^ 
Wisqa  «niai  et  ngoweu)^  flfi  OUM  cçm^tuiiùnp  mm  u»  fy^iong 
Hirer  dans  uofre  T^piq^^  (iiv^i)  et  de 

Feiiapisi^  ^lieiiyeiiKi  |iKMif«M^s^  j|oqs  f  v^na  qbf^ir«<  qn» 

lasberohiéç  ^'ava^  jp^j»  cubii  la  ci>a^iUuUQi]^  pour  un  peuple  oou- 
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Siècles  sottff  une  foale  d'imiiintioiis  hi«wfi|iatiblas  mt 

une  consiitutioQ  pure  et  généreuse,  et  que  lé  chapitre  cÎTiquo 
des  aboiitîons  qui  oui  dft  précéder  rimplanution  dcf  la  lîbené  c( 
rallié,  devàit  être  consacré  constitution  n^ement. 

Les  cooûtéâ  ontau^  reconou  quejes  iiommes,  ç'uBÎsaattl.eii 
société,  ont  des  droits  jndMdooisdoift  ib  ne  ténhnt  et  nepeo- 
te&t. point  iaire  Je  sacrifice;  que  c'est  au  contraire  pour  s'en 
assurer  la  jouissaBce  qa^ils  «"assodeDl  et  se  dooMBl  «n^  oooiri*»' 
tution,  et  qu'à  la  simple  reconnaissance  de  eés  diN>it8»  qui  se 
trouve  daiw  la  dédaratioQ  qui  en  a  éié  laiie»  U  éiett  îndisfpi- 
sable  d'ajotfter  la  garantie  fermellè  des  niéoàes  droits  par^  Il 
constiiuiion  :  ils  y  ont  trouvé  de  plus  ra>'anta{je  deperfedioiuier 
quelqnés  dispo^tioDs  de  la  déclaration  qui  pouvaient  parakre 
les  unes  insulTisauies,  ks  auUts  équivoques,  et  dont  ou  a  déjà 
cherché  à  aiiu^*  ^         i  .  i 

Telles  sont  les  considérations^itti  ont  déterminé  irtmn  le  tHre 
r""  et  son  préambule.  '  ^ 

Le  litre  H  ne  traite  pas  encore  des  poirsbirs  puUlcs;  les  diar 
positions  qu'il  contient  sont  antécédentes  par  leur  nature  ;  il  fixe 
la  division  du  territoire  de  l'empire  à  qiiatre«vingt-trois  dépar- 
temens,  et  cette  fixation  est  constitntionnelle';  car  la  multiplicité 
des  départemens  est  la  plus  sûre  garantie  de  leur  subordination, 
et  le  plus  fort  obstacle  aux  etitrè|»ises  lédératives. 

Les  arlicles  qui  suivent,  sur  Tétat  des  citoyens,  manquaient 
an  complément  de  votre  travail  :  toute  société  doit  fixer  1^  ea^! 
ractères  auxquels  elle  peut  ivcoîiiiattre  ses  membres  ;  xma^Mit 
d^aifleurs  décrété  que  pour  être  citoyen  actif  il  faut  être  Françtm 
dit  déiMM  Fratipats;  il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  eotni^ 
menton  est  Français ,  comment  ou  le  devient ,  et  comment  on 
cesse  de  Tétre*     .  ^  *    :^  .  . 

Dans  ce  mtae  titre,  les  dtoyens  ne  jont  pas  oonildérés  iéii^ 
lement  comme  individus,  niais  encore  sous  le  rapport  qui  se 
fbrme  entre  eux  par  la  oofaabication  datas  lés  tfilea  et  dana  ka 

villages.  Les  a{)[rég^ations  que  uous  appelons  communes  sont  pla-^ 

céesid  en  debors  des  pouvoikrspubticsi  parce  que,  forméea  na^ 
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ftiteoigH      kt  bwoMê  et  leseooliiKMjliléftdela  mprifée, 

elles  n'ont  ni  ol)jet  ni  caractère  politique  ;  elles  ne  sont  pas  même 

kt  ëéuiiêD&  é»  ia.  reprëseDtaUon  uaiumâle»  que  U  Goostkaiioii  a 
jàÊOéB  dans  les  wwmilétt  pntiMiFèi  i 

V)ot  sujette»  et  §om&ruée^t  ^  ^^^^^  n'enirent  point  comme-par* 
lili#l%iWtt  dûDS  r oi^isiltio^  teniemeDt 

lu»  oliiui3r&  qu'elles  élisent  pour  gcrer  leurs  al laii'tif>  pai  iiculières 
pmipMMeMr  4)Be  agensde  l'admiiiistratioii  pabGqtte  la  déiéf 
çatioD  de  quelques  fonctions  relatives  a  rinlérét  général  de 
ItoiM^  yaîe  ia-  kÀ  qui  auiortse  oes  délégaûous  peui  a^ifisi  eu 
nK0éÊÊim  ém  m  téroquer  emîèreii^t  b  (acobé,  à  rinîuSréi 

Le  litre  111  traite  d^s  jiouvoirs  publia*  h'éiend^e  de  la  ma- 
tière qu'il  embrasse,  a  forcé  de  té  diviser  en  chapitres  »  dent 
quelques-uns  sont  subdivisés  en  sectious.  Nou9  avons  consacré 
d'abord  le  principe  primordial  de  la  sooveraîfieté  nationalei  la 
nécessité  de  la  délégation  des  pouvoirs,  et  exprimé  la  triple  dé- 
I^jMioD  da  poiiToir  législatif  ft  rassemblés  natioiiale,  du  poiH 
loir  exécutif  au  roi  »  et  du  pouvoir  judiciaire  à  des  jages  tempo- 
nures,  11  se  présentait  là  une  division  naturelle  du  titre  en  trois 
ckspitres,  dont  cbacoii  aurait  embrassé  tom  ce  qui  est  rdatif  à 
chaque  pouroir;  mais  ce  plan  avait  cet  inconvénient ,  qu'étant 
iaipossible  de  dire  tout  ce  qui  eoDceme  le  ,corps4égislatif ,  la 
BSUire  et  le  mode  de  ses  fonctions ,  sans  parler  plusieurs  fois  du 
iv>  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives,,  on  aurait 
tnmyé  |iai  rofaoïé  et  le  ministère  en  action  imt  de  les  avoir  vus 
coMÙmé,  ei  organisés.  . 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout  ce  qui 
coMsne  te  fonnatiDn  du  eorpa^Mgislatif ,  en'expKqoant  par  des 
Motions  séparées,  1"  le§  bases  de  la  représentation;  les  as- 
^OBbléea  piioMuna,  neamaot  les  électeurs  ;  5''  les  ftssoaWss 
^Kisniies ,  nommant  les  représentans  ;  4*  la  tenué  et  le  régime 
des  asssmbiées  primaires  et  électorales;  la  réunion  des  repré* 
wmir»!  nssendMéa législailfei  en  sorte  qoe  ce  preknier  th^- 
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pitre éiaUk  lu  «HiM^égiaUtif  for«i^  o^^aniié,  9t,fiéL  à  dé- 
libérer. 

Le  second  chapitre  consiitue  la  royauté  ei  le  roi,  le  régeoi 
i|m  fiiippléei  riacapftcilé «fai  roi  mmém  ^  en déM«ne«  FMaft 

polilique     civil  cle^  uieiiibies  de  la  famille  du  roi,  ei  le  miiub-' 

tère,  iosirui^eat  ooiûU.tiiiioiMiieUenMoi  iiéQel9We.  4»  poavotr 
mécolîf.  Les  dispositioDfl  de  ce9  deux  chapitres  créent,  orga- 
Disent  et  ^leiteiu  m  place  ,  tes Jigeiie  (k&4£iu.  grwU  pcMvoire; 
été  qncstâoiir  easeîte  de  régler  leur  aetivîléi. 

Bao^  le  chapitre  111,  i^u^  avonj^,  uaitë  d'abprdcM  rex^ecciCQ 
du  iHHivotr  (é^(eii/.  Lee  potivoin  ei  lee  fonctj^iiii  déléguée  w 

corps-législatif,  la  forme  de  ses  dëliberaiioos,  lei  règles  de  la 
sanction  du  roi ,  les  relations  indispensables  du  corps-législatif 
avec  le  rài,  font  tes  matières  des  quatre  Àectîohs  dont  oe  cha» 
pitre  est  composé.  11  n'expose  pas  seulement  les  droits  ei  i  ac- 
tion  propre  du  corps-législatif,  mais  encore  Faction  et  les  droits 
correspondants  du  roi  dans  les  points  de  contact  établis  par  It 
constitution* 

Le  chapitre  lY .  traite  de  texereîee  du  ^tnrotr  exêeiaîf.  Les 

fonctions  dëlë^^ue'es  au  roi  copme  chef  suprême  du  pouvoir 
ex&utif  sont  d*abord  énumérées;  ensuite  le8.dis(>ositîons  rela- 
tives à  la  promulgation  des  lois,  à  ladouoistration  intérieure, 
à  l'instîtetion  des  administraieure  électifi^  que  la  coiistitution  éta- 
blit a^jens  du  pouvoir  exëcuiil  ,  cl  aux  relations  extérieures  de 
r£ial,  sont  distribuées  dans  trois  sections» 

Enfin  le  cbàpitre  V,  traitant  du  pouvoir  jadieilttret  feMoéet 
complète  ce  titre  111,  qui  embrasse  la  matière  de  la  division  des 
powmrt  public» t  de  leur  organisation  et  de  hi  délégation  des 
Ipnctions  aunbuëes  a  cliacufi.  '      ^  .  '  .  ' 

Vient  ensile  .dan»  1^  m»  iV  (e  /m^  jwW^iMf*  r^sm^  p40Mb 
saire  de  tout  gouvernenent  peur  défendre  VÉtait  «oatra^^leseBr 
«emj^âudobur^»  pour  at^urer  Aji  deUi^ps  le  maintien  de  rordi  «« 
pour  garantir  l'eaécuiviB  de  toits  laeitelfls  ligimm  éfmm  d« 

p^uvu^i'S  cooslituési  et  dans  W-  tiu  e  V  les  coiuribuûoné  ^ubliqucs^ 

qui  ^oiKta  ijsise  qnq  Jar^ijion  ek  Ki^iit^Sfimm^  ^Umm  mk 
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Mémiém  &wnB  mtUfé  ^ni(pÈt  de  mettre  en  mme  eommone 
A'ii  veiil  que  Tasioei^tkNi  soit  en  euH  de  produire  les  avantages 
fi'a  en  «a^eod  Mtirar:  ^ 

Le  litre  VI ei  davier  établit  d'une  manière  noble,  g[cnëreu$e 
et  digne  d*ini  grand  peuple^  les  rapports  de  la  nation*  françaisn^ 
avec  les  étrangers.      -  •  < 

^  lern^ioaot.Geu^  ^po^^Uon  4tt  plan, de-  notre  travaii». ja 
dirii  seoleoMit  qu'après  de  adriense^  UMjdioitioas»  e(  dém  o»» 
lais  iaiu  séparémeiit  »  ss^is*  conjununieatîon ,  et  rapproché  en* 
WBÊtt  Mte  ordonnance»  cette  distribution  des  mtiîree.a  paru 

à  vos  comités  présenter  la  conibinaisan  la  plus iavoiable  pour 
briner  de  loiues  les  parties  de  la  <QOBêMtutiott  un  ensemble  in* 
poiant,,  et  ^  classer  niétbodiqfuenieni  les  d^Us. 

Quant  au^  tri^i^e  des  décrets  et  à  la  di&tiodiun  dç  ceux  qui 
doîveot  enir^  dans  Caete  comtUuêianmi,  ou  qui  doivent  en  Atm  . 
écartés,  il  est  indubitable  que  si  Ton  uc  ponaiL  pas  dans  ce  tra- 
vail une  grande  sévérité  de  Jugement  ^  ou  tomberait  dans  un 
arbin^îre'aosKi  ëtendo  que  lès  différens  esprits  ont  de  manières 
(iiveras  d'envisager  la  constitution»  et  d^^lre  affectés  de  chacun 
des  accessoires  qui  s'y  rapportent  plus  ba  moins  directement* 

Les  comiie^  se  sont  trouvés  presses  en  sens  coiuraire,  d'une 

part,  par  ceux  qui^  ne*  voulant  admettre  dan^  l'acte,  ronstituf 

,  .  «  .  '  ' 

tioanel  que  ce  qui  forme  la  substance  la  plus  essentielle  de  la 
coQsiiiuàon^  croient  qu'elle  pouvait  être  pleinement  rédigée  en 
quarante  oo  ciiiiquaflte  article^;  d*aiitre  part». par  ^^uxquî. 
vû)aui  la  conslitutiuu  jusque  dans  les  moyens  les  plus  variables 
il'en  remplir  l'esprit  et  d*en  réaliser  les  doonées^  voudraient 
Wndre  permanentes  des  disposilious  dont  la  inudificaticn  pourra 
être  commandée  par  le  temps,  ei  exécutée  sans  altérer  l'essence 
ds  b  consdtntioti:  '  - 

Ifoesne  nous  sd  m  mes  pas  dissimulé  tout  ce  que  la  première 
^fûiion  a  de  réel  et  d'avantageMX  :  il  est  très-vrai  qu'une  consti- 
tslion  se  compube  d'un  \)tia  nombre  de  rè^jles  foudaiiieuuies, 
KiftQtRfklede  jUHillii  miii^.^tti  M»  él^:«criiea  jmqu'içi  le  dé- 
MP|!V%^.  il  7  «  u«  g{ip4  Ipti^é^  pul^iQ  k  prévenir  te  rotoor 
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trop  prompt  ou  trop  fréqucm  ést  pomobr  mmfinwrm  »  m  iba»- 

donnant  à  la  sagesse  des  législatures  loui  ce  qui  peut  varier  sans 
change  la  nauire  du  gouvernemettU  Sous  ce»  lapporu,  le  dé* 
but  du  projet  que  doqs  vous  préMBlOBS  tmit  odoi  d'ne  trop 

grande  prolixité*  "  -       ;   *      ,  , 

Nous  avons  considéré  que,  l'assemblée  ne  s'élant  pas  bornée 
à  poser  les  hase^  de  la  ooustitiilîiNl,  il  se  trouve  dans  le  travail 
ilà'eBe  a  lait  des  ëëveloppeuieiis  et  (}Qélque8  ooDSéqoenoea  d^ 
déduites  des  principes  qui  méritent,  par  leur  importance,  d*étre 
inoorporés  à  la  eonstifotioii.  Mous  avons  encore  recaèlitl  oeOes 
de  ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines  en 
principet  tcUement  bonnes  dans  h  pratique,  et  si  cbiremeot 
susceptibles  d'une  exécution  facile  et  durable,  qu'un  ne  doit  pas 
craindre  que  le  besoin  de  les  changer  se  âsse  sentir  procbat- 
Bement. 

Mais  si»  après  avoir  bien  défini,  bien  divisé  les  pouvoirs^  bien 
assigné  à  cbaeon  rétendoe  et  les  limites  de  son  activité,  oeostitné 
éUctif  tout  ce  qu'il  appartient  au, peuple  de  nommer,  et  tempo- 
taire  tout  oe  qui  ne  doit  pas  étré  délégué  à  vie,  nons  touUoiis 
rendre  permanentes  d'autres  modifications  moins  esseniielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pounràieot  ne  pas  soQtaûr 
répreuve  de  Texpérience,  ou  qui,  bonnes  momentanément, 
peuvent  cesser  de  l'être  avec  le  temps,  nous  passerions  le  bot 
que  la  sagessè  nous  prescrit';  nous  mettrions  là  nation  daAs  la 
nécessité  ou  de  rappeler  fréquemment  le  pouvoir  comiituatUt 
dont  là  présence  produit  inévitablement  an  état  de  crise  poé- 
tique, ou  d'approuver  que  les  lè(jïstaiureê  tentées  de  toucber  à  la 
constiuition,  oonsominassent  cette  entreprisesubversive» 

Cette  considération,  la  plus  impérieuse  de  toutes,  doit  do- 
miner sana  tfiue  dans  tont  le  coors  de  la  .diacnapion  ifA  va 

s'ouvrir.  ^ 

.  Jf  •  U  pMâmu^  Avant  de  consulter  rassemblée ,  je  dois  la  pré- 
venir que  plusic^urs  membres  ont  demmU  la  parole:  les  m» 
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m  fiiMBÉtadttlwwa;  kt  Mire»  SQrladéohrttion  des  drbiU; 

ks  anires. enfin,  sur  les  divers  titres  do  plan. 
Jf*  no«M,  leiie  propœa  de  d^iibrirer  qoe  sur  l'ordre  . da 

dassement  de  la  distribution  des  matières.         '  '    -  ' 
»  iLkiJiMfMieF^  hà  proposiiioa  de  M.  Tbourel  oowste  à.sa- 
«i»#IMMHèiff«Bdrt  en  mèsee  pour  matière  de.dbcnàion 
i^{i|giu}ii4;vientde  prés^usr.  Quelques  personnes  deiimndent 
l|fiipM»ywÉwhlB  dn  tnmnl;  il  ftmtto»  entendre; 
1  M,-  le  prcsukiU,  Je  crois  inutile  de  dire  à  i'assembiée  que  ja- 

wtÊmÊffÈn-ialmigtik  nne  inentioD  pins  grande  et  an  niénoe 

plus  profood.  J'observe  à  M.  Malouet  qu'il  n'a  la  parole  que  sur 

.s, 

\Opmion  de  M,  Malouei  sur  l'cnsemhir  de  la  comùtudon  (1), 
^Qft  ^'i;)  A*^'  •  ^  siattio  esse  optimè  consUtutam  rcmpnbUçam 
:  'jtt>riif  *Ji  %  î  ^ni^A^tilba»  aeMlflMiiRvali  optimo  populart. 

ClCIb,  <U  Bip, 

S  la  nation  française  en  cet  instant  était  rassemblée  tout  en- 
tière, cbaqne  citoyen  aurait  le  droit  de  dife»  à  la  préseniation 
dekeharto  oûosdtntioiineBe,  je  l'approo^,  |e  ia  rejette  «  j'en 
blâme  telle  disposition. 

Ce  qiie  la  nation  ne  peut  foire  par  roniversalitë  de  eea  mem- 
bres, chacun  de  ses  représeuiaus  en  a  le  droit  et  le  devoir. 

mUÉlMl  n»pmn«ictf^pifnnftpiurlfodaeedlMenn*^Qiio^^ 

iMmmpu,  Il  peirsistalt  à  garder  la  parole  etdmandait  qu'elle  lui  fftt  dtée 
yar  QD  décret  Chapelier  TaTait  Interpellé  de  ce  qu'il  sellTrait  à  nue  crill- 
que  générale  de  îa  ronstilution ,  tandis  qu'il  s'agissait  seulement  de  l'ordre 
œélbodiqne  des  décrets  constitutionnels.  L'asscmbîoc  ôta  à  MaloucUe  pr6- 
tate  même  de  son  discours  en  déclarant  qu'elle  adoptait  l'ordonnance  et  ia 
diitribiition  des  matières  présentée»  par  les  comités.  Comoie  Malouet  fut 
lèsent  orateur  du  côté  droit  on  cette  circoiisiance,  nous  nfiroduisona  son' 
tpiolon  lout  entière.  11  la  £il  imprimer  avec  cet  envol  : 

teof  à  M*  CkàpêUtr  §ëi  fli'«  kUmrmfim  t 

•  Y«u  n'Kves  pM  foula  mraitendi;e«  Ifonaleilr,  toi»  attrn  la  polne  do  nie 
iNb  ot  «oiM  BM  forioiiràa  plalrir  do  UM  r^ponero. 

•  Je  voua  al  lâliié  troffUlor  «ont  lotorivptloa  pondoitl  déax  ana  ot  demi 
i  m  oùviaffo'vie  votio  aTot  appelé  ênfitHle  s  H  oàt  été  )a«te  do  m'accorder 
nHdnMompodr  on  dire  mon  avla.  Je  tout  prooTerals  bien  par  TOt  pfo* 
prêt  axlooie^  qnolo  refos  oit  déloyal  et  inconatlUitloniMl  ;  mais  J'aime  an* 
tant  que  noui  reliions  chaînés  Tls-à-f  Is  de  non  contemporains  et  de  la  pos- 
Ufiic- ,  Tooa  di  It  imoniafcnité  davoi  adailraUoaa,  mol  de  celles  do  mot 

CC&HirCS»  IIALOITET.  » 

ifioteOu  mtttcun,) 
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•Nous  ne  connaissons  que  pnruellement  les  décrets  coasiuu* 
tionneU  :  quelqu^uD«  oai  élà  npHim&H,9doi^léê$  une  imkàét 
décrets  de  drcoostaiM^»  de  bts  (MniienKèM^  est  •rffNmë  les  m» 

dei>  uuircs  les  articles  cuiibiiiuituuiiei^  ^.C^t  pout-b  première  luis 

4ii<a  iioim^vow.les  ju(ter  daes      eosemU^tfiN^i  «Miis» 

8*n  était  possible  de  se  livrera  une  tliscusMuii  apprulondie,  je 
ne  avÙAdjraîi^  1^  de  i  enupefiraKlrei  iomt  eutre^jw^te  item|É 
mus  preiKS  et  nous  commaiide ,  je  ne  iM^lstiinide 
lavis  de  la  luujuriiu  .l^ï  aiit^iu  ^ur  ieSipoinis  {rrinfipaMgy.  çf 
que  c'est  offensér  l'op^ûoi^  dpffiieaiiiii  qye  dë  lii  iéaMetei 
cependant  je  vous  dois ,  ei  à  mes  concitoyens,  ic&  aiuiiiH  4k 
mou  jugemeoi  sur  quelques  anicies  tbodaiiieQiaim.iietsertii|iiÉeil 
oofQmienoe  par  déclarer  que  si  la  constitution  peut  *teoir 
ce  qa^eJIe  promet,  elk  i4*siu';i  pi^s  de.piu§;teU|.jiij.riisaii  que  mei; 
car,  ap/^  la  vertus  je  ii#  côiuiaie  rieo4MHto6$a»  de  la  liberté  es 
de  l'e{jaliié.  ■ 

Mais  quand  jexamme  la  deciaration  des  droits  et  ee  ^'tfté  a 
)>radfiit^  j'y  vois  one  sofurce  d^rl^rs  désastreuses  pour  le 
commun  des  houiuies,  qui  doil  counaiire  la  souveraineté  que 
poor  lui  obéir,  et  qui  ne  peut  prétendre  à  l'égalité  que  devanf 
fai  Mi  «ar  la  uatorène partâlge  pas  é^plement  ions  les  hommes; 
et  la  société»  i'éducaiioD  »  l'industrie^  accroissent  et  multiplient 
bs  diifiérenGes.  ie  rns  deno  les '-homilife  siniptes  et  o^rosêlecs» 
dangereusemeut  égarés  pai'  cette  déclaration,  M^ueUerVoui 
déraees  ^nnédiatenieni  pdr  \otre  eonstUiiikm ,  pttlM|Qê  vont 
avez  cru  devoir  reconnaître  et  conslaiii  dis  inégal  il  es  de  droits. 

Forcés  à  nue  première  i  xccpiîon ,  je  ne  pense  pas  qi^,  pour 
1^  bônbepr  commun,  la  liberté  et  la  sûreté  df  teus,  vous  M 
ayez'dûuné  l'extension  qu'elle  doit  avoir.  Nous  n'avçns  aucune 
garantie  dans  les  annales-du inonda,  ançnn  egeinple  dn  cbnge^ 
ment  que  vous  opérez  par  ré{jalité  des  coiulîiions  :  la  différeuce 
iuefîaçàbte  de  celle  du  ricbu  à  ctUe  du  pauvre  m-  aeÉibl^HsIAe 
pas  devoir  être  bllnncée  par  d'entrés  moklMcatlohs?  Cette  diflé- 
reuce  avait  peut-être ,  plus  que  les  diimères  de  la  vanité motivé 
Usanciênlies  Institutions.  Nous  voyons  que  les  U^shtedrs  m* 
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qui  om  presqao.tooB  M  é»  trais  saiffi»,.  Ml  f«QOimu  h 
néccMité  il*une  ëdielle  de  sulx^rdinaiioa  nioraie  d  une  classe» 
iToM  lirofeBsioD  à  «ine  autre  :-  si  cependaiit^  en  «loyâiit  n'Mà* 
qncr  que  les  usurpaiiuns  de  1  orgueil  et  du  pouvôîf ,  tous  poi  lie/ 
k  hicfae  sttr  les  raeniesiie  la  pnpnéyé^  de  ia  sDoiabiliié)  si^mx 
enqiieli  ta  Smfé  fle  8«ffit  pas  s'eMtrait  de  leur  f udépéiidiiiéei 
fudiesiitorité  de  répression  ne  faudra-i-il  pas  aux  magistrats  et 
Ml  Mb  fMr  ttalMemr  l'orlre  dus'  i^tè  mullilîndè  imincnsè  dé 
nouveaux  pairs?  '    "  ' 

Cm  «bac  dans  les  poitvdii*  éékégaé^^  c'est  daos  leur  disiri^ 

botioD ,  leur  force,  leur  intlëpendance ,  leur  équilibre ,  qu'il  fout 

siMi^Dlier  ta  giRiaaiiadasiÉrpîts 

y»  ta  pi^er  litrâ'è  tous  lek -cHefens;  J*aimCà  ta 

dispositioos  foodameoiales  ne  laissent  rien  à  désirer;  chaeuo  ea 
ksiiiaos  doit  sa  dire:  Voita  man  mu  bien  ckpnaié  r  eomnieil 
icra-l-il  exauce '/        >  ■  •       "  ;  * 

L'sipérieooe  nous  prouve  qu  uo  droii  recûuau  n'est  riéii  »«'il 
ifsii  |NM  mis  sons  ta  garde  d'âne  prtiieeiioB  «fiBâiée. 
.Une  secoQdfii  l^n  de  i  expérience  et  de  ia  raisoe^  c'est  que  ta  ' 
|tal  grande  e^teaatan  do  ta  liberté  potHique  ési  jnftlilaani  nlotus 
précieuse  et  moins  utile  aux  hommes  que  la  bùreté  et  la  libre  dis» 
poâlioli  de  leuispérmnas  et  de  taiirs  propriétés  i  desl  ta  ta  Uen*  • 
solide,  le  ijonlieur  de  tous  les  instans»  et  le  but  principa)  de  toute 
snsctattaB»  t 

Il  ritanhede  osa  deui  v^Ms»  qn^mt  fod  wneweni  ne  peut 
ètreGoafidéré  conpaei^MurtaiteaMnt  libres  sage  et  siabtai  qa'a«* 
ttat  qu'il  ose  oOflHbîÉé^  non  Snrta  pitm  gfrande  Hbarté  poKtique, 
isais  sur  ta  plus  grande  sûreté  et  liberté  des  personnes  et  doT 
MMniéiét»*  ^  ' 

Or,  quel  a  été  voire  premier  ol>jet  dans  l'organisatioD  ei  la 
ÉMHlNition  des,  poni^t  la  plus  gcaade  extension  posiibta 
ièh  liberté  politiqne,  sanf.A  y  attacher  ob  qni  est  ^iréiqne  In- 
coacîliabta»  ta  pins  grande  sûreté  possible  des  personnes  et  d#s 

■ 

propriétés. 

Vous  avez  voulu ,  par  une  marche  rétrograde  de  vingt  siàdest 
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fapprocher  ialimement  ie  peuple  de  la  souveraineté ,  el  vous  liri 

en  donoa  ooDtimielbiiieia 

diatement  l'exerdee.     *  ' 

,  ie  ne  croU  pas  cette  vue  saine  ;œ  fut  la  premièra 

loppa  dans  renfamoedesiastilMimis  politiques  ei  dans  tee'ffeilles 

démocraties;  mais  à  mesure  que  les  lumières  se  sont  perieciioD- 

atet  aNNia  mrwtoiif  l«  Usîslatedrs^  lea>pdiitii|dbMMiMiMi 

séparer  l'exeretee  de  la  SDaveraineté  de  sétt  prifK^ipe»  de  teHe 

manière  que  le  i>eaple,  qui  en  pr^uit  les  elemeps,  n^Jfit^ 

«D^uve  ptos  ?qile  dans  que  représeniatien  seniiirie  iBi.jto|i^Pie 

qui  ki  imprimeiubei5:»auce.  .     -  ^.nobdd 

'&doiiefo«iMiiaboriiifiiàdH«.^  lepniieîp«de:l0HMMih 

raiiuné  est  dans  le  peuple,  ce  serait  une  idée  juste,  qu'il  faudrait 
CBC€t*6  se  bâter  de  fii^er  en  délë^pkiant  1  exer^^ce  de  i^ae^UReci^Be^ 
lë  ^inaia  en  disant  que  la  somminelé  appartieiit  wk  pouflë^féi 
en  ne  déléguant  que  des  pouvoirs ,  renonciation  du  principe  est 
Msti  Anâse  qne  daogemae  ;  elle  eat  ftiQsaef  car  k'i^^ 
coi'ps ,  dan&  seà  asseiiiblétii»  priiuaii  eâ ,  uc  peut  rien  ^Wiv  de  ce 
<|ae'râii' dédam  Inl appartenir;  vous  hil  déCendeaiépae  de 
délibérer:  elle  est  dangereuse,  càt  il  éstdiflidiede  And^^ïldMi 
eûnditioa4e  sujet  celui  auquel  vous  ne  cessez  de  dire:  Tu  ^ 
•  iottvMfiir/  Ainsi  ;  dans  rimpëtueftté  de  ses  >essieii6»  fl^i^SVilii»* 
rera  loujours  du  pi  incipe  en  rejetant  vos  consâjuences.  ^I^'F^^ 

ïdest'doacle  preoder  vice  de  votre  constitntieir»  itanir 
placé  la  souveraineté  en  jd»lraciion  ;  paiMà  ms  affiribiiésailfca 
pouvoirs  suprêmes»  qui  ne  soni  efâcaoes  qu  autant  qu  ils  sont 
liésifc.ttiie  représentation  sensdile  et  contime  de  ia  noii enijUi» 
^tqui)  par  ia  dépendance  où  vous  les  avez  nus  d'une  absirac- 
lion  f  flhMinent  en  réahté  dans  Topinion  du  peuple  un  wiytày 
subaUerne.  (^tecoinbiiiaisofi  DÔiiVdle,  qui  paraît  à  aoB<raih 
tage»  est  tout  à  sou  déirimeni,  car  elle  le  mmipe  daus  ses 
prétentioi»  «I  sei^  deveira,  et  dîna  ce  ^ré  les  ëoaMs  J^fti 
jnultitude  sont  bien  redoutables  pour  k  bberté  et  la.  sûreté  ipdî- 
boette.  - 

11  n*en  serait  pas  de  même  si ,  voulant  eoosiituer  «O'jnpMr- 
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chie  après  avoir  reconnu  le  principe  de  la  souveraineté ,  vous  eu 
déléguiez  lormellement  l'exercice  au  roi  et  au  corps-lëgislaiif  : 
ceue  disposition ,  je  le  déclare ,  me  parait  indispeosable»  »  . .  . 

Après  avoir  défini  la  souveraineté  sans  la  déléguer ,  et  de  ma- 
nière à  favoriser  les  erreurs  et  les  passions  de  la  muliilude,  le 
même  danger  se  rencontre  dans  la  deliniiion  de  la  loi,  que  Ton 
dil élre , d'après  Rousseau,  expression  de  la  volonté  générale; 
mais  Rousseau  dit  aussi  que  cette  volonté  {générale  est  intrans- 
missil>le,  qu'elle  ne  peut  être  ni  représentée  ni  suppléée  ;  il  la 
fail  résulter  de  Topinion  immédiate  de  chaque  citoyen  ;  et  comme 
vous  avez  adopté  un  {jouvfrnement  représentatif,  le  seul  conve- 
nable à  une  grande  nation ,  comme  les  représentans  ne  sont  liés 
par  aucun  mandat  impératif,  que  les  assemblées  primaires  ne 
peuvent  délibérer,  il  résulte  de  cette  différence  nue  la  définition 
de  Rousseau,  juste  dans  son  hypothèse,  est  absolument  fausse 
dans  la  nôtre,  et  tend  seulement  à  égarer  le  peuple,  à  lui  per- 
suader que  sa  volonté  fait  la  loi ,  qu'il  peut  la  commander,  ce 
qui  produit,  comme  la  première  cause,  un  affaiblissement  sen- 
sible du  pouvoir  législatif,  en  élevat^t  sans  cesse  des  yol^ntés 
partielles  et  audacieuses  h  la  hauteur  menaçante  de  la  volonté 
générale;  et  je  dis  plus,  môme  dans  le  système  de  Rousseau ,  la 
loi  serait  mieui  définie  l' expression  de  la  justice  et  de  la  raison 
publique;  car  la  volonté  générale  peut  être  injuste  et  passionnée, 
et  la  loi  ne  doit  jamais  Tètre  :  le  recensement  de  la  volonté  géné; 
•  raie  est  souvent  incertain  et  toujours  difficile;  la  manifestation  de 
b  raison  publique  s'annonce  comu\e  le  soleil  par  des  fioL>  de  lu<^ 
mière. 

>*.  «,       »».  ....  , 

L'abus  de  ces  deux  mots,  souverainet^du  peuple ^  volonté  géné^ 

TaU,  a  déjà  exalté  tant  de  têtes  qu'il  serait  bien  cruel  que  la  con« 

stituiion  rendit  durable  un  tel  délire.  .  •   .  .  . 

Si  les  pouvoirs  suprêmes  sont,  comme  je  vous  le  démontre, 

altérés  par  leur  définition,  par  l'opinion  quelle  laisse  au  peuple 

de  sa  supériorité,  ils  ne  le  sont  pas  moins  par  leur  organisation. 

C'est  ici  que  je  ne  trouve  plus  une  garantie  suffisante  des  droits 

naturels  et  civils  exposés  dans  le  litre  premieri  que  j'admets 

■ 

T.  XI.  16 


Mi  AittMtAl  MAtMAUB, 

MMM  pri&oipe  rfigutateUf  de  la  ca&sUtution;  car  11  ne  font 
plii^  It  ptapto  t'y  mépfmmt  ;  )e  teui  pottr  lui ,  eoiMie  poii^ 

moi ,  et  tout  «tttant  quêle^iliis  ardent  démocrate ,  la  plus  grande 
«MBuitde  liberté  et  de  éoubeur;  mais  Je  prétends  qtt*oa  doit 

<  Or,  vuici  la  «ouroe  de  touies  le:^  imiprises  et  de  tous  les  désor- 
-   Chaque  homme  ne  s'unit  au  bien  général  que  par  &a  raisoD, 

iMrtisipir'iietiiM'tqMii't»  iéieîpttettt;  "  ' 
^^i4uImIIi^  ieiMÉ»^ iMiÉM ^èMIoélMii  VMdNMils ,  ést  soumise  i 
tieux  impalsiofis divergentes,  dont  i'aue  est  souvent  impétueiiseï 
wi  ■■nwreireipweiii  nUDie  luceraiiiie* 

^  Que  doit  laire  uue  c^onsiiiuiioo  raisounâble  pour  assurer  ie 
MMIfilHBrfti;?  RetfMMÉ^  ii  pte  iiûblè  dé  (M impulsions,  en- 
chaîner Tauire.  r""^'  ' 

'  '  tkmr  parvenir  à  ce  but  U  est  ë vident  ç^a*ii  faut  chercher  les 
«noyeiÉ«  Mi  lb  WtiMrt^        nàlniraOemeni,  et  donner 

lesobstades.  '  "       *  "  • 

^-  Or»  4aiâle  mik  eendiilni  seeMè  dàkislBi|nelle  U  se  trouve  le 

plus  constantmeni  une  habitude  de  volonté  et  de  moyens  lendans 
nu  i»eu  géiérai?  C  esi^^elie  qui  a  le  f^us  besoin  d*ûrdre  el  de 
pMNèbftMi'yit  edMlIftM  êi  propt^dBflires  :  om-d  ont  ponr  inlé» 

réi  dominant  la  conservation  de  leur  ëiat;  la  volonté  etTespé* 

Le  {;oiivornornciil  le  miteux  union  ne  est  (]onc  (  elui  dans  lequel 

les  pro(»iétaires  seuls  inûuent»  car  ils  ont ,  conune  les  non«pro- 
priëinirest  on  intérêt  égal  ft  in  sftreië  ët  A  le  liberté  inÂvi- 

dneile,  et  ils  ont  de  ploslun  intérêt  émanent  au  bon  r^;iaie  des 
proprtélés. 

lis  ne  sont  pas  la  société  tout  entière;  mais  ils  sont  ie  tronc  et 
ia  racine  qui  doivent  alimenter  et  diriger  les  branches. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  un- abus  fiinestedes  principes 
abstraits  de  la  liberté  politique,  et  sans  aucun  profit,  mais  au 
emnraire  an  grand  détrhneni  du  peuple  »  qu'on  peut  étendre  nu» 
delà  de  la  classe  des  propriétaires  le  droit  d'influence  directe  sur 
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b  chose  publique,  caralors  la  plus  forte  des  impulsions  <|tH  ni€t 

lés  hommes  eû  rtouvemient ,  celle  des  passions,  des  intérêts  pri- 

Té$,  açil  toujours  en  grande  masse,  tandis  que  le  principe  de 
direction  te  plus  faible ,  celui  qui  tend  au  bien  g^énëral,  se  trouve 
réduit  tout  à  la  fois  à  une  infériorité  morale  et  physique. 

Mais  ce  n*est  pas  assez  que  la  législation  d'un  empire  ne  soit 
confiée  qu'aux  propriétaires  élus  par  le  peuple.       '         •  " 

Les  mêmes  raisons  qui  séparent  la  discussion  et  la  confec- 
tion des  lois  du  tourbillon  des  passions  et  des  intérêts  désordonnés 
dans  lequel  se  meut  la  multitude ,  doivent  appeler  encore  sur  les 
délibérations  toutes  les  précautions  qui  peuvent  empêcher  la  pré- 
cipitation et  rimmaturité.  *  *      '  • 

Ainsi ,  la  délibération  des  lois  dans  une  seule  chambre  pré- 
sente infiniment  moins  de  sûreté  pour  le  peuple,  et  de  moyens 
d'autorité  pour  la  loi ,  que  si  elle  subissait  deux  examens  suc- 
cessif par  des  hommes  qui  ont  nn  esprit  et  des  intérêts  non  pas 
opposés,  mais  différens.  •    *  -  •< 

Je  pense  donc  que  la  constitution  dn  corps-législatif  en  une 
assemblée,  réduisant  à  la  seule  condition  du  marc  d'argent 
Téligîbilité,  n'offre  point  une  garantie  suffisante  des  droits  na- 
turels et  civils  qu'elle  déclare  acquis  aux  citoyens. 

Trouverons-nous  cette  garantie  dans  un  autre  pouvoir  su- 
prême, celui  de  la  royauté?  Je  ne  le  pense  pas,  car  son  essence 
est  dénaturée  par  le  mode  de  délégation  et  par  la  définition  dans 
l^tielie  vous  l'avez  retranché.     ^l*'-''"''^^  i^j  .  jt'  : 

le  roi  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sans  l'exercer  par  lui- 
même.  Je  ne  m'élève  point  contre  cette  disposition  ;  la  liberté  ne 
P^t  éU'e  maintenue  sans  la  responsabilité  des  agens;  la  royauté 
n'existe  plus  si  le  prince  est  responsable  ;  ainsi  le  terme  moyeu 
Aail  indispensable.  ^'^'^  our^Muf;  .  . 

Mais  la  royauté  n'existe  pas  davantage  en  la  réduisant  à  la 
•Cttle  direction  du  pouvoir  exécutif,  dépendant,  par  sa  responsa- 
^lé,  fla  pouvoir  législatif,        •   » 

La  royauté  dans  un  état  libre ,  ne  pouvant  être  utile  que  comme 
contrepoids  d'un  autre  pouvoir,  doit  en  avoir  un  propre,  indé- 


Digitized  by  Google 


pendant,  tel,  qu'il  <elt  suMaet  poar  meitre  <dMtecle  nonrie»» 
kment  aux  erreors*  mais  aux  eotrepiiies,  aux  mrpatioiit  im 

corp«<légîslatif.  Celui-ci,  aji^aot  coottnueUeoie&t  dans  sa  main, 
par  la  mponaabîiitét  les  moyensde  force  que  pnit  employer  le 
monarque  y  il  est  iDdispensable ,  pour  consçrver  l'équilibre  des 
,poavoirSt  que  l€( monarque  ait  une  poisBance  nmrale,  ime  rélgmiié 
souveraine  qui  rMsie  en  œrtains  cas  an  corps-lëgîshUf  »  el  qo*il 
.soit  ainsi  partie  inté^^rante  de  la  souveraineté;  premier  motif 
pour  lui.  imprimer  lacacadèrede  chef;  car  celoi  dé  chef  du 
pouvoir  exécutif  convient  également  à  un  doge»  à  ua  avoyer,  au 
. président  des  États-Uuis. 

Quel  est  donc  l'attribut  essentiel  de  la  royauté?  Le  seul  qui  la 
distingue.des  hautes  magistratures,  c'est  cette  indépendanpe  de 
jpOQVoirinbérenlà  la  personne  du.  monarque  *  par  lequel,  non- 
seulement  il  sanctionne  ou  rejette  les  actes  du  corps-législatif, 
.mais  il  ajourne  ou  dittoutuue^assemUée^lont  les  entreprises  m- 
lentes  tendraient  à  la  subversion  des  principes  constitutifs. 
•  Le  roi  étant  dépouillé  de  celle  autorité,  quelle  est  celle  que 
nous  loi  avec  laissée  pour  défendre  aii,prérqgative  et  son  iudé- 
pendançe?  Il  est  facile  de  vous  démontrer  qu'il  ne  lui  eu  reste 
aucune. 

Le  vao  suspensif  est  une  arme  dont  il  ne  peut  user  fréquem* 
ment,  surtout  pour  maintenir  une  autorité  contre  laquelle  toutes 
les  antM  sont  babitueUement  dirig^éeapar  leur  nature,  et  par 
l'appui  de  l'opinion  populaire  dont  elies  éfloaoent* 

Cqpendaot  le  cerps-tégîslatîf ,  réuni  en  un  senlAisoean  oosire 
le  trdne,  tenant  aux  corps  odroinistratifo  par  la  surveillance  et 
les  accusations  >  est  non-seulement  le  centre  effeQùf  dç  1014$  ïef 
pouvoirs,  mais  peut  s'emparer  quand  il  kii  plaît  de  tous  les  adei 

de  radiïiintstration  publique  par  iejtëvocalions  el  rexleosion  illi« 

mitée  qu'il  peut  donner  à  la  responsabilité  saas.que  le  mi  ]r  naetta 
obstacle* 

11  est  donc  dans  une  dépendance  effective  et  continue  de  cette 
•sBemUée,^uis*est  donné  d'ailleurs  coaatitotionnenement  nna 

ponton  considérable  du  pouvoir  eiLécuûf ,  telle  queJ'oi|;auisatîan 
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déiâillée  de  t'arméei  celle  de  tous  les  offices  et  emplois  >  h  ifis» 
thiMiioDdeshooDeonetdesréGÔibpeiises»  ladîsposîtiondfsflMTas 

fflilîtaires  dans  la  résidence  du  roi  lorsque  c'est  aussi  celle  de  l'as- 
seniUée. 

Coanneot  iroimr  dans  cette  distrSwtioB  te  bakmoenMBt  et 

quilibre  des  pouvoirs  dont  vous  avez  en  l'intention  ?  £t  si  fttos 
1008  rappelez  que  poor  avoirdomiëQnoorps&deiixabstraciioiis, 
k  souveraineté  du  peuple  et  la  volonté  ^nërale ,  vous  leur  avez 
Mbordonnédans  ropinion  les  pouvoirs saprèaMS,  toos  trouverez 
tOQtes  les  forces  physiques  et  morales  réunies  contre  lè  trôné» 
qui  doit  être  indépendant  pour  proléger  efficacement  vos  droits, 
tt  UNIS  les  pouvoirs  expirant  eû  oenainscas  devant'ceàx  qui 
doivent  oliéîr. 

La  composition  et  les  fonctions  des  corps  administratifs  ajon* 

iCDlà  ceitedémonsiiaiion. 

La  division  du  royaume  en  départemens  est  sans  doute  une 
bonne  opération  ;  la  répartition ,  la  perceptioii  de  l'impôt  par  les 
délègues  du  peuple»  i'examen»  la  révision  de  toutes  les  dépenses 
fa s'exécatent  dans  diaqne  département»  sont  more  dails  les 
priocipeâ  d  un  bbu  régime;  mais  la  pariie  active  de  Tadminis- 
mtion»  oeHe  qai  exige  une  rcsponsabiliié  continue»  pent"elie 
tes  avec  sûreté  exercée  colleetivement  par  les  mémesdél^és? 
(Tappartient-elie  pas  tout  entière  au  pouvoir  exécuûf  ? 

te  roi  a  la  snrveillanoe  de  oette'administration  »  peut  en  an- 
Auler  les  actes ,  en  suspendre  les  agens  ;  mais  comment  serait-il 
smi  des  Dé^igenœs,  des  prévarications?  Ces  corps»  ëirangen 
couronne,  où  aucun  de  ses  af^ens  ne  peut  la  représenter, 
amt nécessairement  les  rivaux  de  Tauiorité  royale»  et  tendront 
iMjoun»  de  eonoeH  âiee  fe  peuple'.ec  le  corps^lëglslatif  »  à  Té* 
ftervcr. 

En  transportant  anx  conseils  et  aux  directoires  de  départenient 

uoe  autorité  et  des  fonctions  dont  ils  ne  devraient  avoir  que  le 
coQtrôle»  voas  vous  êtes  privéi  de  la  meilleure  forme  d'adminia- 
•iwionqui  peut  exisier,  celle  qui  place  la  surveillance  à  côté^de 
fiction  t  et  l'inspeciimi  des  dépenses  i  la  suite  de  leur  exécution. 
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C'est  ainsi  que  vous  pouviez  assurer  la  meilleure  et  la  \Aus  exact© 

^mi^îlM;  car  i'inaiimtioD  des  cbao^hi^  d^ft  çob^^»  ii  ianr 
portante  dans  son  objet ,  si  bien  combinée  dans  «on  oiganisalîM 
primitive,  pouvait  être  cmcorc  plus  utilement  remplacée  par  les 
dépavtflncBs»  , 

Lacbarte,  en  n'assignant  aucune  fonction  précise  aux  muni- 
cipaUtôs,  semble  reconnaitreje  daiiger  de  cette  puissanqB  royale 
dont  elles  «ont  anjonrd*boi  m?estie|,.ec  de  lenr  ipsnflianoe  pour 
VeiLercer  ;  mais  si  la  constitution  ne  guérit  pa^.ces  deux  plaies , 
qui  pourra  les  guérir? 

Enfin,  Messieurs,  9|  à  la  suite  de  tant  d'entraves  mises  n« 
pouvoir  exécutit  et  à  sa  direction  cenU'ade»  si  après  les  mesures 
extraordinaires  récemment  adoptées,  et  contre  lesquelles  je  ne 
cesse  jde  réclamer,  je  considère  les  cas  de  déchéance  dn  trône 
que  vous  avez  décrétés,  et  qu'aucun  l^islateqr  avant  vous  n'avait 
ninlî  multipliés  et  déterminés ,  je  trouve  que  la  royauté,  dé- 
pouillée dans  l'opinion  et  en  réalité  de  tout  ce.qu'elle  avait  d'ioi? 
posant,  n'a  plus  les  moyens  d'acquitter  ce  .^e  vqnA  loi  de- 
paandez. 

Je  ne  dis  rien  du  nouvel  ordre  judiciaire;  Je  silence  de  k 
charte  semble  un  aveu  tacite  de  ses  inconvéniens* 
>  Mais  roi^[aniâation  et  l'emploi  de  la  force  publique  prëseo* 
tent  de  bien  graves  considérations.  Voilà  donc  la  nation  tout  co- 
tjère  constituée  eu  armée  permanente!  Quel  a  pu  éire  l'objet  de 
celte  étlange  et  dangereuse  innovation  i  qui  rappelle  parmi  nous 
les  mœurs  des  Germains ,  lorsque  tant  d*autres  habj^àes  et  dln* 
sliiuiiofls  les  repoussent? 

Il  était  sans  doute  iitile  d'avoir  une  milice  non  soldée  propoi^ 
tionnée  à  Ys^rmée  de  li(jnc;  mais  lous  les  citoyens  actifs  convertis 
en  gardes  nationales,  Tusage  habituel  des  armes  séparé  d'une 
discipline  sévère,  les  fonctions,  les  travaux  milifaires  se'méhnt 
à  tous  1^  9Ctes,  à  toutes  les  professions  civiles!  Je  vois  dans  ces 
fôuvelies  dispositions  plus  d'inquiétude  que  de  sûreté,  plus  de 
mouvement  que  d'harmonie ,  et  une  perle  immense  de  temps  et 
de  travail,  qui  sont  la  seule  propriété  d^  pauvre. 
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l'ordre  intérieur,  la  couditiojn  d'élre  requis  par  les  officiera  mx^ 

doit  cependant  pas  dép^'ndre  de  la  complicité,  delà  faiblesse  ot 

4a  la  liriw  de»         (fai  peuple  ;  tl  Ift 

m  reipooeaUlM,  doit  4irt  aitorM,  «sAnglelem»!^ 

remploi  de  la  ibrc^ioraqu'alle  est  iiéoe«aMra^ 

Si  ém  principaiix  pomude  te  oonathotion  je  passaia  an  dé- 
tails et  au  classemeot  des  objets»  j'adopterais  une  autre  nié- 

Ihodt  «I  pi«a  4«  €OMii0ft»  çar  U  eai  daa  dë^ 

«eit  inutiles. 

Je  tenniaci  ki  m^  observaiiona,  etje  m  m  flatte  paadaisiffo 
adopter  ki  tmendenieiia  qm  eo  rénbei^ 
corder  mon  suffrage  à  uoe  coaatitntioii  contraire  ai»  prjtficipes 
fieje^eiiad*npQier ; j'ysoomiind  m  wtdQimm  mfWih 

geantMësorinais  en  silence  dans  la  classe  de  ceux  qui  obéissent, 

H  m  liûroe  4  demfuwlert  H  t'iswinbiée  m  juge  pas  M  propot 
de  délibérer  aar  nea  obeervatma,  <pyi^  aoedM^e  les  Bmmrm 
qui  doivent  aoiurer  la  pbia  parfaite  liberté  du.ji^i»  et^q^  ta 

dfthintioit  aar  te  ctarie  coitotiiinipmMdte  aa  tintant  9m  lui 

^iocmioal.  .  il. 

Sur  ia  déclaration  des  Droits. 

Af.  Thouret.  La  déclaration  des  droits  est  en  tête  de  noire 
travài,  telle  quelle  a  été  décrétée  par.t'»|wmbiie» conMtda 
l*batpaa  oni  qu'A  tenr  ffti  parais  d*y      aMm  ekan^ant  : 
^acquis  un  caractère  relj|p^x  ai  sacré ^  elle  est  devemiela 
Ifvbote  d«  ta  foi  poKtiqae  ;  alte  e«t  imprioiée  dana  UNM 1^ 

poblioi^  affiché^  dau:i  la  demeure  des  ciloyeuâ  de  la  campagae» 

«bieiifsHMjippieiifmià  lire;  il  ifiaii  daogaawt  4'dMUir 

€a  psraHèle  me  dëdaration  différente,  ou  méoie  d'en  changer 
b  redactioQ.  ÎHom  wyoii9  qu'elle  contieiK  tous  les  gerœea  d'oà 
Mvfat  ha  eoMéqaeaoaa  ntitea  wi  bonhevr  de  teaeddid  io*eat 

poorqui^i  je  propcfs^rai  de  pass^  au  Utre  qui  garantit  l«i  droita 

Jft  Z^fpoai  4$  ^î^mr^,  i^^BP^  ^  l'^kt^Qinblée  qu'eu  diécrë* 


Digitized  by  Google 


SIB  ASSBUniS  MAnollALE. 

lut  k  dëdtnakm  detdroiti»  die  s'titr réiervé de  la  MqMar 

lorsque  la  constiltitxm  gérait  terminée, 

c  Depuis  cette  époqwt  dil-ilt  voas  êtes  devenus  bien  |pwb: 
il  fimt  que  le  portique  soit  dif^ne  en  tout  dé  f  édRee.»  Les  dé«e> 
loppemens  dcsnaodés  par  M.  Dupont  se  retrouvant  dans  plusieurs 
putfkê  de  l*Me  ooAsUtutieiiiielt  l^sssemUëe  adofvn  bi  dépfan- 
tion  telle  qu  elle  Tavait  décrétée  au  mois  d'août  1789. 

.  Sur  le  priÊmMê  éê  cynifluiriflii. 

-  M.  Thourel  souinil  ensuite  à  la  délîbératioD  le  préambule  de 
bcoDSfitutiofi,  lequel  proclame  rabofîtîon  delà  féodaliiè,  des 
privilèges  et  distioctioos,  de  la  véoatité  des  oiiïces,  des  voeux 
rfeSffieuXt  dela  paîriie,  de  la  noblesset 

Af.  ù' harambure.  «Je  demanda  fa  parole,..,  (Ah,  ah,  ab!  ds 
t&légauekè.)  Tant  que  rassemblée  n'aura  pas  siatuë  sur  le  pre- 
mier article  (liirel"),  de  l'acte  constitutionnel,  qui  porte  :  cque 
»^  tous  les  citof  eus  sont  admissibles  aux  places  et  aux  eaiplois 
»  SBUa^tttre distinction  que  «ne  des  vertus  et  dès  talensr»  moa 
engaftement  Aleunel  d'honneur  envers  ceux  qui  m'ont  envoyé 
IPÉiipaatttem'r  la  iiobh*8se  subsiste  toujours.  Je  pense  que  je  n'ai 
rien  de  mieux  à  laire  que  de  m'en  reroelire  aux  lunuèresde  celle 
assemblée;  elle  examinera  quelle  influence  peut  avoir  cette  sup» 
prèssion  sur  le  bonbeuf^du  peuple,  unique  objet  de  mes  vœux 
et  de  ceux  de  mes  commeitans. 

:  Ji«;itaenMiâP.' «Quant  àmoi,  si  je  b'ava»  point  été  absent  de 

Fasseoibiée,  le  19  juin  1790,  je  me  serais  opposé  de  toutes  mes 
Mrees  à  l'anéantissement  de  la  noblesse  héréditaire  ;  rhooneur 
et  la  délicatesse  m'auraient  obli{;é....  {Murmures,)  Si  tous  ne 
voulez  posm'entendre  je  déclare  que  je  ne  prends  nulle  part  àhi 
déniem»ta.(OiinO. 

'  MM.  Crussol  d'Amboise,  Lusi{jnan,  Chatenay,  et  plusieurs 
antireé  membres  dn  côté  droit,  se  justifient  également  dd  décret 
du  iO  juin  171)0,  et  adhèrent  à  !a  declai  aiion  de  M.  Decroîx. 

M.  Hœda-er,  Je  propose  une  addition  à  Tartide  qui  ooncime 
les  ofdrss  de  ehevaierietf  II  ne  me  semble  psn  ioulDe  d'insîrer 
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àm  ce  prÀmMe  te  termes  pHcis  du  décret  renda  il  y  a  huit 

jours»  et  qui  supprime  tout  ordre»  toute  corporaiion  «  toute  dé- 
CMlioiit  tout  signe  mériear  qai  .nippoiaîi  des  dîtilncfioiis  de 
tutmmee,  La  noblesse  est  dans  Tesprit  de  bien  des  gens  one  ma-* 
tadie  incurable.*... 

Jf;  Ckaienay.  H;  Rœderer  ne  Ta  pent-étre  pas  dans  le  cœur. 

Jf.  Rœderer.  Tant  que  celte  maladie  est  attaquée  par  la  loi  sous 
neeertaine  lbnne«  die  troote  lès  inoyens  de  reparaître  sons 
une  aulre.  11  serait  possible»  par  exemple»  qu'à  la  longue  on  in- 
Hilaàt  un  ordre  en  France  pour  bire  revivre  cette  noblesse  alors 
pem-étre  oubliée  par  bien  du  moMe;  dfes  ordres  semUabIfs  à 
ceai  qui  existent  en  Espagne,  tels  que  celui  de  la  Toison-d*Or, 
pour  lequel  on  n'exige  point  de  preuves  de  noblesse»  parce  que» 
tlrOQ,  cet  ordre  est  au-dessus  de  toute  noblesse;  et  il  pour- 
iiit  même  s'introduire  une  autre  sorte  de  noblesse  telle  qu'elle 
existait  dans  plusieurs  parlemens  du  royaume,  qui  ne  consen- 
laieot  à  ouvrir  les  cours  qu'aux  gens  possédant  la  noblesse  pro* 
]Mueutdite»àceux  qui  comptiiieot  quatre  à  cinq  générations  de 
roture  vivant  noblement*  Pour  préveuir  ces  inconvéniens  je  crois 
donc  qu'il  faut  igouter  après  ces  mots:  cm  exigmii  des  f/r^ee 
de  noblesse,  ceux-ci  :  ou  qui  supposaient  des  di^tincxioru  de  nais- 
muée.  ' 

Le  préambule  de  la  coDsiituûon  fut  adopté  avec  1  ameademeiit 
deEœderer. 

M  LB  Tiran  i*'.  ^  Diipsfiiîoiit  fuiidmaifakt  ffu^tmia  par 

Abs ameadenens  eonsMAraUes  ayant  ëtë  fiiîls  ftee  titre»  sni* 

voBs  d'abord  M.  Tfaouret  dans  la  lecture  qu'il  en  donna  selon 
Il  première  rMaction  :  ' 

La  coosiiiuiion  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  ; 

i*  Que  loas  les  cttoyabs  sont  admissibles  aux  places  et  em» 

plois;  sOQs  autre  dislinclion  que  celle  des  vertus  et  des  lalens  ; 

t*  Que  tooies  les  eontrttrations  seront  réparties  entre  tous  les 
ciioyeas  élément  »  en  proportion  de  leurs  ftcultés;  - 
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S"*  Qua  les  mêmes  déliu  mou%  fwm  4^  okkm  fém  UN 
aucune  distindîoo  des  persouoei, 

r 

La  coasiiiutioii  gar^ui^t  (>areiUgai^|  oofume  droit»  pator^  ai 
dvils: 

La  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de  pariir  sans  pou- 
voir être  arrêté ,  accusé  m  détenu* que dauii^  caa  dfitcwiida 
|iar  la  loiy  et  «doD  les  formes  qtt*elk  a  preacritea  ; 

liberté  à  (out  ^omo^e  d^  iW^ft  d'aire,  d'impnow  lOi 
pçDsëes,  ei  d'ei^roer  le  calte  relj|ieait  aoqiial  il  ettattacMi 

ÏM  liberté  aux  çitoyens  de  s*assemb(er  paisjl^emem  et  »sm 
armei»  ep  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser      autorités  epastitoéeids^pétiiioM 

sig^nëes  iodividueilemeQ^, 

Coouœ  la  liberté  pe  oon^ieie  qpi'à  pouvoir  fidnt  <)a  qui  iif 
nuit  ni  aux  droits  d*auumi  ni  ft  la  sAreté  publique,  la  kn  ne  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique  ou  les  droits  d*a«trui  i  seraient  omsiblei  k  la  socîéié. 

La  constitution  garantit  l'inviolabilité  des  propriétés,  ou  la 
juste  et  préalable  indemnité  de  Q^es  doQt  \^  nécessité  pi>14iqtw^ 
l^ialement  oonsiatée  »  exigerait  le  sacrifice. 

LSs  biens  qui  ont  été  ci^evant  destinés  à  des  services  d'utilité 
publique  appartieunent  à  la  nation  ;  ceux  qui  étaîMl  afléûéi 
dépenses  du  culte  sont  à  sa  disposition. 

Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  générai  deisçaum  pu» 
bikit  pour  le  soulagement  des  paufres  infimes  et  des  paawit 
valides  manquant  de  travail. 

U  sert  créé  et  organisé  une  biinv«tio»  fmbUque  commune  à 
tous  les  citoyens ,  g^tuite  k  l'éganl  des  parties  d'epseigneaifnt 
îndi^n&ables  pour  tous  les  hgnmiaSt  .e4  dopt  ||s  établitufmsni 
seront  distribués  gradnellemettt  dans  an  rapport  «Wl  h 

division  du  royaume.. 

M' fiv^t^  11  ne  suffit  paa  do  dire  qnie  la  çqnstittitiim<^«pxl< 
lê$  drotff  cmk  ei  notureb  |  il  Isut  que  Vom  oonnaiipi  wmmm 

les  garantit;  or  ce  sont  cm  formef  de  la  lib^tét  ogy(v»erviipt^ 
des  droiu  dvii»^  qq<i  je  po  mmfm  pqip^  d9B|  Ç«IMk« 
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D'abord,  sur  le  premier  paragraphe,  il  manque  une  addition 
essentielle.  Si  les  mêmes  délits  doivent  être  punis  des  mômes 
peines  sans  aucune  distinction  des  personnes,  il  me  faut  une  loi 
qui  me  garantisse  que  cela  sera  toujours  ainsi  :  vous  Tavez  dé^ 
créié  vous-mêmes  après  une  mûre  discussion,  dans  laquelle 
H.  Duport  nous  montra  les  inconvéniens  de  laisser  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  faire  grûce.  Si  quelqu'un  dans  la  so- 
ciété a  ce  droit-là  il  est  certain  que  rien  ne  me  garantit  que 
les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines.  Je  de- 
mande donc,  comme  un  moyen  de  garantir  les  droits  civils 
et  naturels,  que  Tariicle  qui  est  dans  notre  code  pénal  soit  mis 
ici.  Cette  addition  ne  suffit  pas  encore ,  et  quoique  j'aie  approuvé 
d'abord  ce  premier  titre ,  en  y  faisant  une  plus  sérieuse  attention, 
en  le  comparant  à  divers  articles  de  la  consiiiuiion  d'An{;leterre» 
eo  le  comparant  avec  les  articles  que  vous  avez  décrétés  vous- 
mêmes,  je  n'ai  pas  trouvé,  moi,  qu'en  promeitantà  chaque  citoyen 
(Je  lui  garantir  ses  droits  civils  et  naturels  vous  les  lui  garantis-» 
siez.  En  effet ,  vous  rapportez  tout  à  la  loi ,  c'est-à-dire  vous  don- 
nez à  chacun  de  nous  la  jouissance  des  droits  politiques;  mais  les 
droits  civils  ne  sont  pas  garantis  contre  les  atteintes  du  corps-lé- 
gislatif lui-même,  et  il  faut  rétablir  ici  je  ne  dis  pas  tous  les  arti- 
cles, mais  les  articles  en  substance  que  je  trouve  dans  votre 
projet  de  loi  sur  la  police  de  sûreté.  Dans  le  jury,  vous  avez 
fait  un  décret  contre  les  détentions  injustes  et  contre  tous  actes 
arbitraires;  il  faut  donc  que  la  constitution,  ne  pouvant  pas 
déterminer  les  cas  parce  qu'ils  peuvent  se  diversifier  à  Tin- 
fini  ,  il  faut  qu'elle  porte  des  peines  contre  ceux  qui  pourraient 
attenter  à  la  liberté  de  quelqu'un  ;  car  par  ces  peines-là  il  est  im- 
possible aux  législatures,  au  pouvoir  exécutif,  d'y  porter  au- 
cune atteinte.  Je  demanderais  aussi  que  Ton  ajoutât  les  diverses 
lois  que  vous  avez  faites  sur  les  prises  à  partie.  {Murmures,) . 

Si  vou#  qe  portez  pas  cette  loi  il  n'est  rien  qui  puisse  protéger 
tm  citoyen  contre  les  atteintes  de  la  législature  ou  du  pouvoir  exé- 
çutif.ÇxaminezIetitreque jediscute,,eiv()us  y  vçrrçiz nonpasque 
b  constiiuiiuii  me  garantit  des  droits,  mais  qne  ta  constitution  pro* 
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metcfoe  h  loiMiesganotira/Mbicn»  alonoe  ifesidoi»  pdiat 

la libenc civile (]ue  voire  consiiiuiion  me  promet, mais  seulement 
des  droits  poliiiques,  puisque  vous,  renvoyez  aux  iegislatores 
jusqu'aux  atteinte  qii*ôii  pourrait  y  porter;  8î  vous  rafea  en- 
tendu ainsi,  je  dis  que  voU  e  lin  e  esi  uLsoluiucnl  iuuiile;  car,  ea 

llie'tonaermi  mes  droits  politiques»  b  loi  daustéiia^leifMnpk 

me  proté{;era  comme  les  léf;islaleurs  le  trouveront  â  propos; 
mais  si  au  contraire,  ne  suivant  que  les  ternies  de  votre  constitu- 
tion, tous  me  prometiezqueyotreooostîiutioo  me  jfmnÉtir  f  akirs 
il  iaut  que  vous  aie  donuiez  à  moi-même  des  moyens  rassurant» 
de  garantie  »  et  je  n'en  vois  pas  :  c'est  ainsi  que  dans  teaa- 
coup  d'articles  de  î»tre  police  de  sûreté  vous  avez  fjktnÀ^ 
à  Texemple  des  Anglais  et  des  Amértcain&,  la  iiberié  indivt<^ 
dnelfe  en  pri^seniant  des  moyens  de  donnér  une  iBàtitiaii  i 

m'âvez  proiuiîs  alui  i>  tjuc  dans  cerMaiiis  cas  il  me  serait  jiossiMe  do 

quitter  la  prison  en  donnant  caution  ;  loi  qui  rappeiie  la  loi  de 
fAaAeut  eofpns,  ai  vantée  par  les  Anglais,  ec  qui  âssM  WéI^  ^ 

berté.      -  '  -  .-.Iw^.vn. 

Ces  observaiiuuâ  me  parai^^cnt  à  moi  Iclieaieni  cvidcûic^,  ijuu 

le  para^irapbe  suivant»  tout  cA^fisai^t  qu'il. gaianf^J^^iiNlÉ^ 
la  presse ,  ne  ^rantîi  absolument  rien.  Jed^ande  que  inornsm 

donniez  ua  article  très-précis,  une.  loi  sur  cette  nr<^ère.; 

mande  que  «  par  suite  de  pes  diapositîona,  il  y  ait  u^  ^nkl»  qui 

dclcrmiiii'  que  ic^i  Ic^^iiïlatun's  à  venir  ne  poiii  i  oni  pas  loucher  à 
oett0  liberté,  sacrée,  sans  laquelle  il  n'y  apaisdans.votrj&  ç^ 
atii^tiQn de liberijî  âvUe.  ]  •  ,        ,  ,.,,v 

'  lé  m  i^éeoiivtens  fms  avec  lé  càmité  de  coibstifot^  i^^ll  'Hé 
soit  des  cas  oii  Ton  doive  prononcer  des  peines  contre  les  actes 
^Hmikpiieih  la  «Ai^é'iMibHi^  'H  te  drolu  dllutéiii abattit 

soutiens  qu'avec  celle  maxime  générale  et  absuaile  vous  ii'avex 
«ëi'ittf%MttK«8éla  dédaratidn.:i  im^miira.)  Si  les  législatu^ 
res  à  venir,  set^ftéhtpirtit-^re  contre  îalib*^^  pi*8i 
liiaieetde  quelque»  circonstances  malheureuses  pour  porter  at- 
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jipde  prétisiMi»  4)1^1^  Mit  deji9$:|^  4m  la 

préambule  ne  pmente  quelque  idée  de  jusiice  et  d*équiie?  La 
«bAotinrels ,  doil  eo  éffH  les  garantir:  m  ettene  les  gamiit 

]||Mt4M  dcoils  civils. 

Je  deoiasde  doDC  qu'on  réial>lii>^e  dans  ce  liu  e  ;  V  la  loi  qiu 

i>lilfiH^^f¥^  efÀoe.;  3r  qu'oD  y.  réiaUisseJes  déoreu 

qui  garantissent  véritablement  la  liberté,  ei  les  loi^  <jui  pronoa- 
,i]jp^j^f)^p^8jjpy^  ceux  <|«i  ))ioi;teraieai  «l^eill^  A  la.libei;té 
jrffwliiijHf  ;  3**  qn^on  y  ajome.  aossi  obux  4|iii  éiabltésent  cette 
iiU^né ,  la  faculté  df  donner  caution  en  d^  certains  cas,  qui  sont 
||i|ip  pi||ji(^<>a.dai»  deux  articles  seoleroent  de  Yotre  Iqî  ;  4*  qu'on 
détermîtie  auâsi  nuo  loi  qui  i^atauiis^c  h  iiberic  de  la  presse 

.ilpî^^l^*^%,(^.>^     popop?  !!  ^     ^  Rossjbip,  dm 

ess ,  de  porter  des  lois  poor  empêcher  la  |il>erté  de  la 
d^ujjfi^j^  «iE^U  qtÛMi  ^irçon^ive  ici  ^Qi^^tis. 
^^H,  jjMiiHi.Xft  préopinaol  vous  a  présenté  sur  le  second  para- 
graphe uoe  idée  exirèmei^t  sii^e.  y  ^t  qu  ^  e^t^ooi^.  de  foire 
seatir  j|||p^  i:^ideDç«. 
Je  vous  prie  d'ub^crver  que  riiiieniiun  de  voire  couiiié  est  de 
f  k>Ufoire.,?«r  cm  inaM^r*^;  qa'U  suffit 

Jkdéclarer  que  la  presse  esl.  libre,  pourvu  qu*ott  ne  nuise  ni  à 

ÈÊÊÈàe  Ian(^a;ie  qu*on  tenaili^afaiicieiajr^Ime  ;  c'est  ainsi  que 

Jes  An^Ub^.jç^^de  leur  ^évol^^o^ ij^O ,  faute  d'avoir^ voulu 

i■l■|MM^MlPlttAw»,^^ 

sont  ar(-i\és  au  point  ou  ils  en  sentent  la  nécessité  indispensable. 

4^fii^HP#»;^i4ftMft^  en.  Angle- 

tfi^e  paMeite JSisOtt ,  et  oéla  est  de  foire  con- 

daninecj|^j(^|pri^  ^ivaii^  Pf^K^'»  ^y^\''  ^^^>  ^^^^  vaisseaux 
MMM^MMfinës  coiitre  TEiipagne ,  naais  oontise   Franee;  et 

c'est  PiU  qui  a  li'(juve  ce  moyen.  \]n  Aii(];IelerTe,  la  liberté  de 

[^j^.yiaw^,H>^n»bii^ea^t- ou  jk  l^ur 
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11  est  évident  que  novA  n'avoni  encore  rien  ÙSx  pour  fa  liberté 
de  I*  IM^.  Il  ét  ttek  priocîpeé  IbH  ftiAptés  VOUÉ 
nécessairement  |K>ser  sur  cette  matière.  En  effet,  on  parie  ou 
tÊÊÊtkèéuMAoa  ihf  les pertontiés :  rft btètfi rWllliilhftifc 

choses ,  vous  avez  déclaré  Jusqu*à  présent  qu'il  serait  libre  à  tout 
citoyen  d'exposer  ses  opinioss  sor  tout  objet  d'adfOflââtMte^ 
tle  g^oufMleinent  tMi' antre  «  satui'pbttvt^r  Ifib^éaAétMét^ltMlii* 
qniété  ;  et  vous  laissez  ta  fiMûiiié  ani  législatures  de  faire  des  te 
IxmthifMst  Or  .les  législatlires  ayant  l^éttè  fceùltl;l(Mf  M^Hk 
la  liberté  Individuelle*  Quoique  dans  celte  assemblée  on  se  suit 

«xpficpiéà  tbet  é^rd»  a4-on  Jamais  «basact^  M  pitt(i(Al  f  fi 

faut  laisser  la  faculté  de  la  censure  ,  car  il  vaut  mieux  que  quel- 

t^efàisdes  écrivains  donnent  mal  à  propos  féveU»  i}de  tte  liâner 
^tei  tiomlnte  cpil  ont  des  Ibtictiotts  impoti!ànlitt  fMVartt|tièl^'  Ml* 
pttttément  :  il  feiut  donc  clairement  et  nettement  s'expliquer. 
fT<tottèpouvbn8l|)aftttoiufeiliS8imQlèr ,  Slébnè  m  Mitt 
quons  pas,  rîeA  if  est  fait  pour  la  libei  ic  de  la  esse.  Je  soutiens 
4aiHl  est  éttrémemetti  dàUgereiik  de  faiSBet*  œiai  ffaioeftioniet 
et  surtout  à  la  disposition  des  législatures.       '*  *  ' 

Je  deaiande  que  sur  la  liberté  de  la  presse  on  dédare  nClill- 
ilieiit  les  principes^,  je  dêtoandètineêfarantié  oonttfe'Ies  lois  qui 
pourront  être  ftStes  par  les  législatures  ;  qu'il  toit  pClnbls  d*ex- 

)iiteéFaÊa  pensées  verbalabieut  tut  paf  édU  ad^  HMa  hsi'èljèÉ 

^uéicokiques  quant  aux  xAnoses,  sans  pouvoir  être  rechercM 
{iÊU&mÊtii)  ;  d'écrire  HbreiMit  sur  lotis  les  aoieS  daa  felMMMh 
^bsffres  puMies  s 'Oii  %  ^m*  ttdp  sèntetat'  tnilifiilMM  ifWeiiliÉt^ 
mvec  leur  maître.  Quant  aux  tioiMes  privés ,  qui  ne  doimt 
^foot  atutf  dire  ooAiple  de  leinfi  actfoitt  qitt  'eMtM^uêdifeat 

r 

conçois  que  ces  hommes  peuvent  poursuivre  cent  qui  ont  ré- 

jjSànda  déa lailoiiiites diHiWé  eux}  mais  «oitsacrei  qifoÉ  peai 
<erire  sur  tout  le  reste ,  et  empêchez  que  les  légisUttires  pol^ 
tent  aiicune  atteinte  à  ce  principe.  '  '  ^ 

Jt.  Ikapm.  €*e8t  snrtotit  dans  tsi  position  bè  boùs  SMtiMl 
^^il  faut  donner  à  la  délibération  une  dirëction  qni  la  rende 
iitUe  ec  profitable.  C'est  sans  amertume,  mais  aveft  UlHi 
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chagrin ,  que  je  ferai  d'abord  observer  que  les  deux  préopinans 
auraient  dù  se  rendre  aux  comités  ,  dont  ils  sont  membres  ,  et  y 
fortifier  de  leurs  réflexions  et  de  leurs  suffrages  les  diverses 
opinions  favorables  à  leurs  avis  qu'on  y  a  soutenues  ;  par  là  ils 
auraient  évité  des  longueurs  à  rassemblée.  (Applaudissemens.) 
Mats  II  n'y  a  point  de  fin  de  fion  «recevoir  contre  la  raison  et  la 
jostice  ,  et  je  dirai  avec  franchise  que  parmi  les  objections  faites 
par  MM.  Buzot  et  Pétion  »  il  en  est  de  justes,  il  en  est  d'inutiles, 
H  ai  est  de  dangereuses. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  presse ,  il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  d'idées  fondamentales  qui ,  sous  la  forme  de  prin- 
fi^,  penveni  être  placées  dans  Tacte  constitutionnel,  savoir:* 
4*  que  chacun  puisse  écrire  et  imprimer  sans  qu'aucune  législa- 
tift  puisse  porter  un  ol)siacle  à  l'exercice  de  ce  droit;  2^  que 
chacun  réponde  de  l'abus  de  celle  liberté  ;  3**  enfin  ,  que  les 
libelles,  ainsi  que  les  délits  de  la  presse,  soient  jugés  par  un 
jwé.  Lorsqu'on  a  dit  cela ,  on  a  dit  tout  ce  qui  était  nécessaire 
SV  cette  question  ;  le  reste  appartient  à  la  loL  "  '  '  *• 

Qoaoi  à  la  demande  d'un  préopinant  de  placer  dans  la  consti- 
totion  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de  foire  gnice ,  je  me  servirai 
de  l'article  qui  sert  de  base  à  son  raisonnement  pour  fonder  la 
contradiction  à  son  opinion.  Il  est  dit  que  tms  la  détits  térùût 
punis  des  mêmes  peines  :  or ,  pour  que  cet  article  ait  sa  pleine 
exécution ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  existe  un  droit  d'équité 
qui  établisse  entre  les  peines  les  nuances  qui  existent  entre  des 
délits  extérieurement  les  mêmes.  Prenons  un  exemple  :  un  par- 
ticulier assassine  un  homme  sans  provocation ,  sans  autre  motif 
que  la  haine  ou  la  cupidité  ;  il  est  infiniment  plus  coupable  que 
edoi  qui  tue  on  homme  poussé  par  une  provocation  violente , 
flar  un  motif  qui  rend  son  action  sinon  entièrement  innocente, 
du  moins  excusable  jusqu'à  un  certain  point.  Les  deux  délits 
tout  matériellement  les  mêmes  ;  néanmoins  l'auteur  de  l'un  est 
un  scélérat;  l'auteur  de  l'autre  peut  être  un  lionnôte  homme. 
Afin  donc  que  les  deux  délits  soient  punis  des  mêmes  peines ,  il 
hm  que  l'équité  paisse  tempérer  la  jusiice  :  il  n'a  jamais  existé 
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aa  mopde  de  pays  <»&  la  itaïki^^ié^  tmi^ 

d  équité  et  d'adoucissement  dans  les  peines.  m.  - 

A  qMÎ  ce  dfoîl  «era-l-ii  feoufi  laeuai^  ^,.^^g^4^|^ 
Amérique  même,  ce  droit  est  remis,  au  pouvoir iC!||^^ip|if« 

Iparce  quç  les  Américain^  oui  copie  les  Aogl«û$9  ei  que,  ieAirJuré 

jirpDqoçaiit  uniquement  coupable  ou  iioi|-^cpa|ia^^^'4 
laisser  à  quelqu'un  le  droit  d'adoucir  en  certain  cas  la  peine. 
Pour  nou^ ,  Jie^i&ieMrs,  noiis  ai|9ps.  p^i^,,qyiafjL..jDp^yep^.d4!0)S 
prononciation  différente  des  jurés ,  il  était  posjMUe.  4*  OifUiCtpr 
entre  les  juges  ei  leîjurei»  ie  di  uil  de  dcLeniiiucr  ks  ou»  d'ex- 
cuse.  lïous  n'avons,  aucun  modèle  à.oet  <kacd,  :^,aii  cimiiiw» 
f  expérience  des  pays  libres  est  contre  nous:  nous  n'en  avons  pas 
Uàoiûs  propos^  la  loi ,  parce  qu  elle  nous  a  par^i 
encore  plus  p^rê  et  meilleure.        Messii;ura,  il  jui^jt.^  pipL 
trop  bardi  ei  trop  dangereux  d'établir  dans  la  consiilution  même 
une  disposition  (|pit  n'a  pas  pour  ,6l|^  la  innrt-Trr  rh  Imrnr^rîûnflft 
£n  eff«t ,  Messieurs,  la  disposition  qui  abolit  le  dfvA^d»  JUif 
grâce  étant  abstiluiuent  €orrel«àlive  à  la  meihode.dçt  jurei»  que 

nojttaions  ^Mlopiéc»,  si  em^^t  àéire  détruteipin^^bkiiigpi' 

ture  ,  si  l'on  rétablissait  la  prunouciaiioii  anglaise  et  américaine* 
cpui)QJii!^Qi^mn^€oup(^k,  ii^faujdn^it  iùen  réidû^r^ êfimjm^lfÊà 
d'équité^  lequel  droit  ne  pourrait  être  remis  éyidemMdl^jipiSw 
roi,  avec  des  formes  delcruiiuccs.  Dans  de  leiUii  circon^^lances , 
H j^^tt toutiine^re  dans  U  constitution,  l'abolition  du .^rqil^ 
faire  grâce ,  et  ce  qui  en  tient  lien  ,  on  n^y  rien  mettre  ;f  et 4iûili 
avons  prel^jr^  ce  dfirnier,  par^  ».  séu-  que ,  la  con$iituiioA;e)9tière 
iie^it{ttf|.cbai|£fée,  que  les  jnalbeurs.ist  les.troHMs44MlQhéMl 
des  coDyetiiiuDs  ne  reiiaisstMi  pus.  ;  ,-^  ■M-'.ai  î»up 
il  ne^r^  pl^is^ qu'une  ^obserfalion;  :  c'est  cette  qui.  a^mpiiSil 
an  second  paragraphe.  On  a  observé  à  cet  égard  qn'on  pariait 
beaucoup  iles  dioiib  pulluques  (\&&  français ,  e(  point,  de^kuri 
droîis  civils.*.*  Cette  observation  n'est  pas  juste  ,l  car  rleS:4Mtos 
duui  il  i>"aij;ii  ICI  .s(iulci\ib  ,  ei  iu»n  pas  pul^iiques.  U  me  semble 
que  le  firé^iuaat  a  pousjsé  .trop^Join  ses- inquiétudes  ;  il^iMos 
qpe  Toii  é|udQ»lfBse  qu'un  particnlîer.ne  sera  aocusé  one  (tolilto 
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«■Hn,  arrêté  qieifc  tdle  manière,  jugfé  qoe  de  telle  manière; 

er  eeia  existe  dans  1  acte  consUtutionnel,  dans  la  partie  qui  traite 
^■i^ohvoir  jodiBîaire.  It  se  peot'qu'il  eût  mieux      placer  le 
tout  daos  le  titre  actuel  ;  et  vous  voyez ,  Messieurs,  que  nous , 
tffféras  trèa-peo  des  préopinans.  Je  les  prie  •  Messieurs  *  au 

nom  des  comités,  d'y  venir  ce  soir  et  d'y  apporter  leurs  réflexions, 
sfindeprévenir  des  débats  inaiiies  et  prolongés  dans  rassemblées 
L*MnmWo  renvoya  Cont  lé  titre  I*'  à  Texamen  des  comités,  en 
ijoanant  la  discussion  au  lendemain» 

M*  Ikmsrtt,  y  assemblée  va  contitiuer  à  s'occuper  du  titre  I***» 
Ui  dneÉhéi'qiii  se  sont  devées  hier  ont  été  aptantes  aiî  co- 
mité ,  où  se  sont  rendus  UU»  Buzot  et  Péiion,  Il  a  été  question 
deUcB  fixer  roblet de  oe  titre,  en  téte  duqliel  notfs  avons  placé 
la  déclaration  des  droits.  En  la  rédi(}eant,  vous  vous  êtes  occupés 
de  recherdier  quels  étaient»  anténeoremenl  à  la  constitution  po- 
Itiqae,  les  droits  individuels  de  Thomme*  Vous  les  avez  reconnus 
et  consacrés  d'une  manière  générale  qui  s'applique  ^iemeut  à 
tous  lés  honuiies,  èc  qui  doit  servir  de  règle  i  tous  gouver- 
iiemens;  ensuite,  foisant  la  constitution  française,  il  a  fallu  mettre 
Ctt  droits  aons  la  gartniie  de  cette  constitution»  Le  Utre  qui  est 
soumis  à  votre  discussion  contient  cette  (;arantie.  Oa  a  demandé  ' 
qidséiateBt  ces  moyens^  C'est  d'abord  la  oonstiurtion»  Elle 
ddane  les  moyens  qu'elle  a  pour  eHe-méme.  II  n*est  pas  néees- 
■irede  les  rapporter  dans  ce  titre  primitifi  ii  sufût  qu'on  les  ren- 
Mre  dans  les  actes  do  gouvernement,  auxquels  lis  oorres* 
poadent.  Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  noiis  avons  tous  été 
faoooid,  etsar  les  prinoipes  qiii  doifént  la  protéger,  et  sur  la 
Béce&siié  d'établir  une  répression  contre  les  délits  et  les  crimes 
Vû  pourraient  résulter  de  ses  abus*  Pour  rassurer  contre  tptite 
wtiqjiisè  de  la  part  des  législatures,  nous  sommes  convenus  de 
plAcer  dans  l'acte  judiciaire  les  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  eouMater  les  délits»  Vn  des  moyens  les  plus  efficaces  sera 
k jugement  parjurés» 

T.  »»  47 
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Quant,  au  ^ésîf  qu'a  exprimé  M*  Buaot  4»  lait 
ënoD<cé  dansce  titre,  que  le  roi  D*aam.  poÎDl  le  droîide  Alto  (plaiy 

&aDS  repeler  les  coQ^iicranun&  qui  oui  elé  pre^uiçtg&pAr'ijuV^, 
port»  Je  me  contenterai  d'observer  que  ce  ne  seiait  pas  mAoiJà 

la  place  de  cet  article;  cl  nous  sommes  convenuà  avec  M.  Buzot 
de  le.  pcendre  en  considération  dans  l'examen  du  tilre  ûth  P(49^ 
voir  Judiciaire.  Cependant,  pour  donner,  s'il  était  pauttihlft ,  ni 
garanlie  plus  sûre ,  ei  écarler  tou&ie:»  douiez,  uoxii^  \mLâ. propo- 
serons de  placer  après  le  paragraphe  qui  consacre  la  liberté qn?» 
loutiiomme  de  fjarler ,  d'ecni  c  cl  d  uupi  iiuer  ses  j^iciiaees,  celte 
disposition  nouvelle  :  <  Le  pouvoir  legtsIaUl  ne  pourra  porter 
aucune  aiteinle  à  la  lil)ertë  des  droits  ci-dessus  ff^raulis;  mais 
comme  ia  liberté, ne  consister,. etc  »  iiis  mojens  d^  fé§«iM^^ 

m 

les  abus  seront  places  dans  le  titi*e  du  pouvoir  judiciaire.  ' 

M,  Lkabioud,  Je  pi  upubc  d'ifjouui'  au  para^^i  apheq^i  i^oiie^^, 
la  liberté  à  tout  homme^  de  parier,  diécrirey.d'iatt()rimer» Api pwfcXf 
cl />u^/icr  ses  pensées.  .    '  % ,  •  .-:  v 

L'assenpUée  adopte  (àette  proposition*.  , 

M.  GutUaume.  Si  vous  placez  à  la  suite  Ides^  artides^qui.  wiiâ  j  , 
ncnide  voub  eu  e  présenter,  ia  disppbiuoa  que  vumi  pr^a||4^ 
M.  Thouret  ^1  en  résultera  que  le  corps-législaiif  croira  fOilMi^ 
porter  alleiiiie  a  tous  les  autres  droite  ;  Je  dquxaudei  donc^q^^ 
cette  réserve  soit  retranchée.  '  .       ,  ,..tf.i»-.. 

Quelques  membres  insistent  pour  le.  retranchempnl ,  dkfti  ffj|(|^ 

disposition.  -  'J 

M.  TkoureL  Examinonssiradditionque  proposent leSrOûaiil^ 

a  des  incouvénicns,  ei  si  elle  n'a  pas  quelque  ualuc.  11  y  u  dcui,. 
parties  dans  le  travail  qui  vous  est  soumis,  .savoir  ;  les<k>iSfi9ffî|f^ 
viduelles  aniérieures  au  {;ouvernèmeoi ,  ;  uis  le  gouveroement*»! 
Le  litre  1"^  qui  vous  est  soumis  cousaci  c  les  lois  ault;i>^'^«^, 
on  désire  une  expression  qulassure  la  garantie  contre  Tabus  que^ 
puui  raiuil  t'airt;  les  lé^Mslaïui es,  li  ^,a  donc  quelque  uiiiuc  uaDS|, 
la  disposition  qui  vous  est  soumise;  maintenant  y  a441  des. 
conveniens?  On  dil  (juc  si  la  même  clause  i.esc  trouve  pas  a  luus 
les  titres  I  on  supposera  cjuils  ue  sont  pas  *^hïU(^ni  jj^iCftp^Hk  - 
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Jit»  te  afBift  elwit  ce  trouvera  aiwsi  à  la.  fin  iie  la  secouUe  partie 

« 

de  Mire  Irrail  :  oe  D'est  donc  qu'nneredondance.  L^  iiM  JTctl 
êsm  |>rëdeux  pour  avoir  lmQ*Q  d'une  garauiie  spëdaie;  H  si 
*i'#pM  d'iaôODiéMit,  tt  «'y  a  pas  ik  nim  poMr  •#  inm 

remployer.  *  *  .  .     ■ .  :        /  ; 

La  dtfmwQ  est  l^rinée. 

VmnMée  jjotle  ao  titre  I*' M  dii|miiion  «nimii»  «  afMrti 

ce  paragraphe  :  <  la  liberté  d'adre^r  aux  auii^iuîj^  OQPl^UiMéet 
deipétitkMisaîgoéeftiiidiiUaeUeiius^  $  ^  « 

I  Le  pouvoir  Ui^i^Uu'if  ue  potura  (aux  au^^une  lot  i^ui  puiêse 
perler  toitetfiie  ni  méure  obnaeie  à  i'exmke  de»  droUi  tiiiiiinli  at 

oLiU  t  yaî  uiuis  }iar  la  cênukëtum,  >  Mats  corafuela  liberté  ne 

mmtê  ^'4  |Mi»y<rir  fiiîre,  ei^«  «ic.  /  , 

L'a&seaiblëe  atlof>Le  louiei»  les  ciiNpobiiioub  du  litre  premier 
iMckstéiiiioBseMaaMMéaoaoécB.  .  * 

M.  Thourct  tait  leélure  àn  paragraphe  suivant  do  titre 

t  La  cômtitodoA  garantit  nnviotabilîtë  des  propriétés»  on  -  II, 

juste  et  préalàt>le  iadcuinitë  de  celles  dont  la  necc^iie  publique» 
Ngalenient  constatée'»  exigerait  le  sacrifice.  » 

M.  Malès.  C'est  ici  le  nioment  d'ét^r  un  tks  i^Ui»  grands 
inadpes de k liberté»  démériter  à  ce  pays  le  ^îtaWe  neai 
de  pays  dfis  Francs.  On  pouvait  j^is  »  i{ioyiînnani  le  dépôtd'une 
Mdiqpw  somme  à  l^ipiraoïé»  ^meiifr  en  Franee  des  eide««i« 

II  était  une  autre  convention  faite  entre  tous  les  souverains  de 
f£iirDpe»  qui  tu^i  beaucoup  plus  ^edoMtabk.  U&  v<Miiaieatqu'4ia 
mlheoreQX  poorsiiivi  par  le  despoiisine»  8*il  pawaîl  sa  pays 
énBÊfjfTf  fût  rendii  au  t^  ran  qui  le  .réclamait.  (On  entend,  (|uel^ 
<|aes  nmrmiires  ei  qoelipies  applandissemens») 

M.  Qiuim4»  ie  dttnande  que  ropinant  soit  rappelé  à  l'ordre. 

tLkpMdm.  l'ebetnw'è  M.  Matés  quft  nTa  la  parole  <)ue 
in^paiSigrapiie  qui  vient  d'être  lu  par  U.  Thoaret. 

If.  Malcs,  Je  demande  que  tuui  homme  non  libre  qui  atteindra 

k  tarriioire  français  resté  irrévocablement  libre.  (On  murouirei  ' 
m  applaudit.) 
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ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  propo&iiioa  de 
M.  Malè$. 

'  *   

M,  dliarambuTc,  Je  suis  obligé  de  farder  coimna  fflosoirt 

k  garanUè  exprimée  dans  ces  artictes  »  tant  que  l'assemblée  n  y 

joindra  pas  une  loi  qui  exprime  qae  tout  dtoyen  qui  ëproufcn 

quelque  iii|o8tioe       sa  persomie  ou  dans  ses  biens  de  la  part 

tfone  maniciprihë  ou  d*lift  corps  admioisMttf ,  aura  le  droit  d0 

tes  prendre  à  pariie. 

Les  nuinnnres  étouffent  la  "voix  de  M.  d'Harambure. 

* 

L'artide  est  décrété  aiust  qu'il  a  été  proposé  parUkiap- 
porteur* 

M.  neiifif .  L*ftrlicle  aaiimt  eat  ainn  conçu  :  t  Les  bieas  des* 

linés  à  des  services  d' utilité  publique  appartiennent  à  la  nation  ; 
ceux  qui  éiaieàt  affectés  aux  dépenses  du  ciUta  sont  à  sa  dispo- 
sition. >  Voici  la  raison  qui  nous  a  déterminés  à  placer  id  OU 
article»  Dans  le  paragraphe  précédent»  Ton  garantit  consttui- 
tionndleiùeiit  inviolabilité  des  propriétés.  Vous  avex  remarqué 
l'abus  qu'on  a  déjà  fait  de  ce  principe  dans  la  disposition  que 
VOUS  avèsfittte  des  biens  CHl^ntaffèctés  au  clergé.  U  est  dooa 
nécessaire  de  fixer  imperturbablement  les  idées  »  et  de  déclar» 
que  les  biens  affectés  à  des  services  d'utilité  publique  sont  à  h 
tttion  et  pour  la  nation.  ' 
Après  une  discussion  dans  laquelle  sont  entendus  ThéveDoi» 


T 

II 

le  paragraphe  est  adopté  dans  la  rédaction  suivante  : 
<  Le»  biens  destinés  aux  déjpenses  du  culte ,  et  k  tous  services 

d*ulilhé  publique»  appartiennent  à  la  nation;  fis  sont  danslooi 

les  temps  à  sa  disposition.  La  constitution  garantit  les  aliëoa- 

tiens  qui  ont  été  faites  suivant  lés  formes  établies  par  la  loi.  t 
M.  Thouret  Ht  le  parajp'aphe  sul)séquent,  11  est  ainsi  conçu  î 
€  11  sera  créé  a  organisé  un  ëutbiîssement  général  de  uem$ 

fmbUes  potnr  le  soulagement  des  panms  infirmes  et  des  pauvret 

valides  manquant  de  travail.  » 
M.  Dupmi»  Saint-Vincent«dé-Panle  est  le  fondatemr  daprwvr 

hospice  des  enfaiiâ-ti  ouvcs  i  cet  acte  de  bienfaisance  lui  a  mérii<^ 
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la  reconnaissance  du  genre  hamain.  Je  demam^e  que  l'article  soit 
rédigé  eo  ces  termes  : 

«  11  sera  créé  et  organisé  ud  établissement  général  de  secours 
publics  pour  élever  les  en  fans  abandonnés ,  soulager  les  pauv  res 
infirmes  y  et  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides.  > 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

11.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  dernier,  ainsi  conçu  : 

<  Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique  commune  à 
tous  les  citoyens ,  gratuite  à  l'égard  des  parties  d'enseignement 
indispensable  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établissemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la 
division  du  royaume.  >  —  Adopté. 

M.  Thouret  lit  l'article  1"  du  titre  II ,  relatif  à  la  division  da 
royaume  et  à  l'état  des  citoyens  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  ' 

c  La  France  est  divisée  en  83  départemens ,  chaque  départe- 
ment en  districts,  chaque  district  en  cantons.  » 

M,  Rabaud,  Dans  vos  décrets  constitutionnels,  vous  avez  tout 
rapporté  au  principe  d'unité  qui  doit  assurer  la  stabilité  d'un  em- 
pire; le  royaume  y  est  toujours  représenté  comme  une  chose 
mie.  Je  demande  en  conséquence  que  l'article  qui  vous  est  pro« 
posé  soit  rédigé  en  ces  termes  :  * 

€  Le  royaume  de  France  est  un  et  indivisible;  son  territoire 
est  partagé^  pour  l'administration  ^||n  83  départemens,  chaque 
département  en  districts,  chaque  district  en  cantons.» 

La  rédaction  proposée  par  >I.  Rabaud  est  adoptée.   ^  . 

M.  Thouret  lit  le  deuxième  article  du  titre  second. 

Cet  article  est  ainsi  rédigé  ;       '  -  ^       '  ^ 

Art.  IL  Tout  citoyen  français,  ceux  qui  sont  nés  en  France 
d'nn  père  français;  ceux  qui ,  nés  en  France  d'un  père  étranger, 
ont  filé  leur  résidence  dans  le  royaume;  ceux  qui ,  nés  en  pays 
àniiger  d'un  père  français,  sont  revenus  s'établir  en  France,  et 
«it  prêté  le  serment  civique;  enfin,  ceux  qui,  nés  en  pays 
étranger,  et  descendant,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Fran- 
çais ou  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion ,  vien- 
nent demeurer  on  France,  et  prêtent  le  serment  civique; 
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Jf.  Trmwkti.  JW  «ne  ohieraitott  à  hWt.  le  pcb  tomniiéée 

présenter  un  ariicle  qui  assure  au^  enfaus  illëgitimeft  les  droits 
éê  émojêMf  ^nmmmm  kjOÊmn éomt  lA  mkm  M Fnn^tàên,  el 

dont  le  père  est  inconnu. 
L'amendemeni  de     i  rouefaet  estadopté  mknm  lariiMs  i 

<  Les  enlans  nés  en  France  de  parens  inconnus  auront  droit 
dépité.  *  *  *  ,     *  •    *"  .  '  ' 

M,  Tronchet,  Je  crois  que  la  rédaction  serait  encore  plus  exacte 
én  .meit^t  :  c  de  père  ou  de  mèreinconnu,  •  parce  que  ces  en£uis 
peuvent  ne  CQimaUre  qae  leur  mère. 

Jf.  DupofL  L'assemblée  veut  qiw  (tuand  un  iuMmci  M  aé 

France  de  païens  ëtranf;ers,  cet  homme  y  ait  fixé  sa  ré^idepce 

pour  jouir  d«s  droits  4^M)yea  fiaaçsM^  C^pwUBt*  ^9^9^ 
ranemlemm  (lui  vîeai  d!4treadopii;  sideust  4traii{;er8  pamieot 
un  moment  en  France  «  q^*  ils  y  ^baodonnas&ept  un  eo£suU|,H 
queoetenfaotnn^  de  ptureisis  îuconiMat  t^astit^n  pftyà^Uiioger, 
au  terme  dê  cet  amemlcment,, quoiqu'il  ne  fût  pas  résidant  daiÎ9 
k  royaume»  mais. parce. qu'il  y  serait  né«  et  que^n  piwciis  «o^ 
riieni  inçou^ua^  UaurMi  droit  decM,yassqiBbl|to-i|^  p^t  pif 

avoir  voulu  décréter  des  dispositions  ooniradiQtoîr^ 
Jf*  riMiMraf.  Ilett  impossible  d'iooordsr  an  file  A'«M  ftfMM 

mariée  le  droit  de  cité  par  ^iici  e;  ciir  alors  il  auraitdeox  cités* 
Par  exempk^f'ii  éOB  p^  4t«t  A^pqUa*  en  Wlu  d» dreii ««'il 
tiendrait  de  âa  mèpe  fHnçaise,  i  vicndmit  dons  leeosiMibW« 
politiques;  de  Franco;  et  s  il  n  y  obtenait  pas  leloctioQ^ii  retour- 
nerait en  An(r1etefre  jouir  des  droits  dejoepirt^Sise  oièveufeit 
pas  mariée,  Tbomme  qui  voudra  exercer  les  droits  de  citoyen , 
quels»  que  soient  son  pi^e  ei,  mère,  ^.préseni^  M 
extrait  baptistaire  et  la  preuiede  sa  rtfsideaoa.  U  diva  i  je  M 
9lé  en  F raoce»  j'y  réside*  Peu  uiiporie  qn^  $oja  p^c  m\  ékf9»g^ 
ea^FrançaiSr  carîl  est  l'un  oHTautre* 

M^PtUur*  Eb  bien!  si  vous  relii  ez  ramendement  de  M.  Troa^ 

ehet,  voua  vemaque  dans  1^  aifi  whtoii  priiwatcw  ou  ^gppoiaiaa 
votre pcaeia-vertMl aux bètaidei   .  ^       -  « 
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M.  Tlumret.  Eh  bien  !  votre  procès-verbal  lîîra  que  les  bâtards 
■r  ptavetti  8oulî6ir  aucune  diiHcuité  «ur  leur  état. 
>  L'MMmi  proposée  par  IL  Tnmcfaet  »  et  qde  VmèùHMé  iysàt 
adoptée ,  est  reiirëe.  * 

L'aiMe  n  âa  pifagrtqpfae  n  est  dëci^të  id  q^^^ 
lealë,         •      '  * 

Les  articles  du  lUre  deux  sont  adopids  après  une  légère  dis- 
cMk»*  M.  Goaiiilleau  fait  changer  ai^si  le  4**  .du  Vr  articlé  : 

♦  Fir  raffitfatîoni  tmrt  ordre  ou  wrf)s  étranf^^er  qui  sup- 
poserait des  distinctions  de  naissance,  ou  exigerait  des  vfeux 

M.  Thooret  llit  lecture  du  titre  lU , .  intitulé  Des  pouvoirs 

If.  Rœderer,  La  rédaction  de  ce  litre  me  paraît  alicrer  la 
eMliUHioli»  et  détruire  le  système  de  la  représentaiion.  Je  vais 
np9Ur  wm  epMfMi  me  h  hrièteié  et  la  rimpttdtë  d*unhoiiînie 
qui  désire  s'être  trompé.  '  '  ^ 

BiM  te  aeecMid  annéi  der  f  artide  tt ,  il  est  dit  que  ta  e&mtUû^ 

lum  française      reprénenialive ,  et  que  les  représeniam  sont  le 

mp  UgkMf  m  tÊ  iiof .  Far  tme  conséquénee  dé  cet  articlé , 

l'article  XXI  de  la  isection  deuxième  du  chap.  IV  porte  :  Les 
lÉuiiiiili  uni!  I  n'yn  anekn  cttraeibn  de  téprésetUMion,  Toutes 
tSi  éilpèaillliai  me  partiisseffi  fite^aeh*s,  inéofiséquentes.  Lé 
m  n  a  puni  ie  caractère  représentatif,  quotqu'H  ait  uo  caractère 
éBiMM*'LcB'«diiiliilitMea're  em  \  au  eoalniire ,  disns  iifi  sens , 
k  caractère  de  représentant ,  pour  les  fonctions  qui  leur  sont 

iiWpiei;  «s  M  m'm  ém  j^alMi ,  uh  «e'^Mmlt  ftpt^ler 

notre  gouvernement ,  goàvtriMmént  tèprésentatif,  (On  mi^rmure.) 

hfàê  rmimkiéê  du  crdiwr  qué  je  dtsente  avec  le  plus  graodé 

heuoe  foi.  L'essence  de  la  représentation  esr  que  ctiftquè  mê^ 
vdun^préeeuté  vive  ci  délibère  daas.son  représentant  ^  et  qu'il 
ritesuisttdu  par  ma  dleetfe«  Klire  sa  iNfteMé  dtam  la  siélvnél 
Aittsi  i  bérédité  et  la  représentation  se  repoussent.  Ainsi  un  roi 
UiÉliiidM MpMl snwr la cMmuièiw leprÉMuiMCM.  LeèoniMa 
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si  biea  se^û  la  vérité  de  la  dëûaiUoa  que  je  viees  -de^Uonaer» 
qu'il  vous  propose  de  rdépier  le-décrit  dn  marc  d'argent  panai 
le$  décrets  réglementaires,  parce  que  ce  décret ,  ôtaot  la  liberté 
de  réiectîoii  t  est  contraire  à  l'esprit  de  la  représeniaiîoiu  . 

S'il  n  y  a  pas  de représentaiion^sans élection,  il  «st'sMpviMi 
que  tout  tonctiounaire  élu  est  représentant  pour  la  rhfiiqj^pnir 
laqùeDe  il  est  nominé.  St  les  corps  adiiiiiM8tratifs.ii'a«tteHlfiB  le 

caraclcrc  représentatif,  à  quel  liire  notre  conslilulion  aurait-elle 
le  caractère  représentatif?  Pourquq  rliri\it  nn  jîinfî  .rpi|fliipif 
notre  constitntion  est  toute  nouvelle ,  qui!  n*y  ai  a  dSjbMple 
xiylie  part.  5i  le  roi  est  représentant»  si  les  corps aiiminisinM^ 
ne  le  sont  pas»  notre  constitution  est  une  simple  moamtifiiÊit^ 
représentative ,  où  le  pouvoir  léf^islalif  est  exercé  par  des  repré- 
sentas temporaires,  et  le  pouvoir  exécutit  par  le  roi.  Or^l^MMa 
les  monardiîes  sont  fondées  sur  les  mêmes  hays;  car  itfWW 
nenieiU  dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n'est  pas  exercé  par  des 
n^l^ésentans  élus»  est  aristocratique,  ou  despotiqun.  Bfaaiis 
systèofie  dn  comité,  nous  aùrions  donc  une  lliQiwrclû»;èomiDe 
cçiie  qui  existâit.il  y  a  deux  siècles  «  avec  nos  Etats-géfiëraux  ; 
i  la  vécité»  la  manière  dont  1^  ponvoirsy  sontnaraés  Hlp^pto 
plus  de  couliauce  ;  mais  elle  ne  serait  pas  une  mouarcki^  repr^ 
sentative.  ' 

Maintint  je  ^ms  exposer  le  sens  que  fatlache  an  mut  mfài 
S£|ilaitf  ^ppli^ué  aux  administrateurs.  Cie  qui  a  sans  doute  troffi|Mi 
l0  cp«iMé«  ec  ce  qui  Isit  résister  plusieurs  lx»aft  âlprilMtot 
observaiious  que  je  présente ,  c*est  que  les  admiiiisirateurs  ne 
idoty«f)t  pas  être  placés  dans  la  u»éine  ligne  quajea  nsMariNla 
raeMiblée  nationale  ;  quéles  uns  sont  resfioiissbles  an^tiiMh 
PQi^VOir^  exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en  sont  infirprndansi^  <t 
Merosntméme  des  fonetions  d'un  mire  sÉpérievr  la  rdmiMk 
jQomme  eux  cette  différence;  mais  elle  ne  vient  pas  du  caractère 
rqirésenf«ttf  9  mais  senlament  de  la  difiëreDoe  dus  putffuirs 
exercés  représentathemant  par  les  ans  on  par  les'Mtres^  lièa 
membres  ^ti  corps-législalif  ^nt  représenians  du  peuple  ;  «on- 
aeriamant  repnésentansy  mais  ponr  eMiesr  le  pwweirffipi^n 
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tiiif »  pMT  fMloir  ponrie  peuple ,  ponrto^  le  peuple  :  m  lieli 
adnÎBÎsUrateurs  m  sont  représentans  du  peuple  que  pour 
mÊnBt  éB^ftmmn  çoaMDii  et  dëUgnës.  Célail  donc  entre  fe 
pouiout  conmu  el  le  pouvoir  ^nprisMaiif  qu'il  fallait  faire  la 
àtimm^  ftftofùÊê  aaee— <qn^peedèenintttûef  i  rartideHI 
leisîfaDt  : 

c  La  aaiieii  ne  peut  exercer  eUeHaaéme  soayeraiiielé  ;  die 
■Nitoe  pov^el'CffBl  qo  posfoir  repféleBlitif  ét  'm  ponvoir 

ùmmk  qui  seront  pour  la,plupart  élus  comme  il  se»  dit  d« 

Je  propose  de  dire ,  à  TarUcle  IV  :  t  Le  pouvoir  législatif  est 
SMtntielieMMI  rcptiwiàiif  ;  il  m  ééUgoé  à  des  rqNMsentiiis 
isnporaires  librement  ëlui»  par  le  peuple.  • 

ATar^piey  :  <  Le  pdnvoir  exëcBtîf  est  essentiellement  corn- 

Wik  >  ^Hl  BBOf  ONN  e.) 

À  jnoint  qu'ion  ne  veaiUe  déterminer  qn'on  ne  pourra  pronon- 
«rkaoU  du  noi  ifa^à-gWMMn ,  je  prie  qo'èn  me  Imsseooiitinoer. 

Au  lieu  de  dire ,  comme  le  comité.:  c  Le  pouvoir  exécutif  est 
déMfié  Mini,  »  jar  demewin  qm  fan  dise  »  ;  c  Ln  pnnie  AnI* 
•ente  et  sopréme  du  pouvoir  exécutif  sera  exeroée  par  le  roi.  » 

lùuaiie  :  €  Les  jonctions  adaiwMStntîfes  impérienses  sont 
dl^nieeà  dnsrepideuilMiedhipnr  le  peuple.  » 

M.  Jio^eipterre.  il  me  semble  qu'il  y  a  du»  l'opinion  de 
IL  iloutonr  iMiMMip  de  princîpeemb,  etanxqneb  B  est 
difficile  de  répliquer.  Cependaot  ce  n'estpassur  cet  objet  que 
iinmptn|»std1nsister>llyndinstetitrnqpiestsmHrisè?ow 

délibération  beaucoup  de  mots  et  d'expressions  équivoques  qui 

Dyesi  dit  qneln  netton  ne  peut  exercer  ses  poofoirs  que  per 
Mégnion.  Or«  je  soMiiens  que  les  diâerens  pouvoirs  de  le  netion 
ne  set  imUi  Jweegnn  iB»ptttlnt  t<iMthnlli<n  de  hfsoweiii* 

leié;  et  comme  la  souveraineté  est  inaliénable ,  ces  pouvoirs 

I  es  pouvoirs  doivent  être  bien  dlstînpés  des  fonctions  :  les 
pwiein  ne  peimnidM  ni  aliénée  Dtdéiéi^  pmqnUi  eons- 
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litneit la  ioavanincié;  etai  voo»<Wdarez  qu'iimit  déMeuMct, 

il  vaudraii  auuni  t.  <^ii)fU6^^  proposé  M.  Iblouet,  que  la  oaiioB 
déléguât  ea  inaviaJa  9mymÊiaeU.C*mpovtTétim^ 

sans  duute,  qu'il  n'est  nuUemeDt  question,  dans  ce  projet  de 

iwasUMMioa  9     cMMvaatiooa  laiinaMlgi*  Piiamtmiaoi  dé  fwi 

citer  an  homme  dont  le  tënioif^nage  rie  serapas  suspec  t ,  paraqne 

)iom  ii^,aye;&,dec€ir«6  ua9«^tttaprcci&éa»€spt  pour  i^wpafle  dont 
Il^  jml»n4>rh  R(NM«aai^a  dii.qiie  leîM>oveirléfçiÉlaÉr«iè^^ 
l'essence  de  U  bouveiaiiieic* ,  puibt^u  il  tiiail  la  yoiontejgéiiéralei 
et  que  la  souveraineté  estja  source  de  tous  les  ponvoîfft^Aii^ 
|[ués;  et  en  parlanldo  {gouvernement  représentatif  absolu,  f^u* 
.^^j^^fi^i  Vel  qM^  l^eoiMéa  paraïaMnt  vouloir  riniiradiiiii|i< 
auquel  je  préférerait  le  despotitme^jlki  défMîiil  aéatÉBiaMÉMl 
9(i^m><?4^^ ii  ywiie  ^  en  di&d04  qu&t  ^s  un  paroïi inventa* 
ment ,  la  nation  n'est  plus  libre  et  n'existe  piMi.  1 1  ^  ■  <  ^aua 
Le  préupiiUM^vuus  a  dii  avec  rai^ui  que     vol  ne  ilevaitpoiut 

a^ûr  io  titre.do  représeiiuuii  de;  la.  oaiion.  £»  afiei  la  |loriM^ 

législatif  seul  a  la  proposition  cl  la  confeciiuu  de  la  loi ,  sauf  une 

eau^de  aenièile  ou  aaeresaawoaqua  roqa  tTw4ÊmÉr<4mmm 
^u  peuple,  en eoaftéraiil  au  Mî  la  poUfoîrdrla  «Mlsn4*t  "^Me 

^  ^^i(i^^a(«<vM  itt^  «emUâ  que  ias&embiee  va  perdre  beaiKoup 
de  temps  saos.awm  avaato^c  i^iurla  disenpimr-Ott'AiièlÉ 
Q^J^UQUâ^parL4>^^!)  Cl  1  ou  accuomk  ies  idées.  Je  pniç  i)iâ6*;iub»ce 
4a  conimai^car  par  délibérer  sur  IrpMnieFaifioie.  r  i  Hk>'H  M 

.^U.  l^ciwii.  Je  dtiijatide  qu'après  ces  mois  :  La  wmxraiucîê 

um  $i:iném^ ,  «a  mette  :  ai  himUémUfie.  Voua  na  jfmmmt^ 

diHsiRUfkr  que  la  nation  ne  pecu  pae  aliénera» amÉMailMiK 

par    ii«tUu*eiuéiAj&.4i'&  ciioses;4iuua  iie^  lK»a  qoa^oeueiptliéft 

4(»J,^iuura^.2î<iUA;»  Luu^  lia  a  jjue  uialière  dans  laqueHeil 
isiiparta  biBitcpiiP'tiiwioillea  kaieaprasaiapaMîMlBiMiaÉpi 

l^UA.4^  proopuuns  a  dii  que  la  naiiun  ne  [jouvaii  pas  délég^acr 
ses  pouvoirs.  Sans  doute  elle  ne  les  détèguapaa  èfMVfMiimiéiiNia 
déléfratroBS  ne  mat  paa  des  insiit tuions  irréiarmaMÉa^  IUims 
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dans  ce  sens,  il  est  inutile  d'exprimer  rhiiîJënabilHë ,  par  cela 
mène  que  la  nation  est  aooveraine  ;  la  aouveraioeté  est  ina* 
BMUe. 

(Oq  demande  k  aller  aux  yoîx.) 

M.  Pàiên^  l^mmOm  ^Ê^  m  Êtuàmàm  le  lit  inaliéwafcte 

ftm  pas  inutile,  mai^ qu'il  est  indispensable ,  d'après  ce  qu'a  dit 
M»  leivpportavri  attMrloiitd  aprèa  oe  qu'il  n'a  pas  dit.  L*on  a 
ansBMT»  n  fos  iMi  mwmiiIpv  qaé  lii  emiftlwa  pâti  ouate 
ne  sont  pas  utiles ,  ei  ceui^  même  qni  les  admettent,  les  adnii*- 
tUMrafeedea  inadMfiMibMqtti  Msvmfaat  fmpoasAtos.Aftiai,  ou 

nui  nous  amener  ^  système  qui  a  auéaoti  la  liberté  po{itiqaé  eu 

àÊ^kHÊm. Le furtauiapt  tfAjsgiairtPffO  »  01  istéorMna  fUi  M 

sont  dévoués ,  soutiennent  que  le  parlement  et  le  roi  ont ,  dans 
Isaa  ha  i«upc,  non suulaÉiapl  tu  pouvoir  euustHué,  mais  lu 
pouvsAr  cûuatilouui/Du  Ml)  «as'évMhus  qu'en  Aogtemfciauwh 
lerameld  du  la  aation  us  treiuvu  «liéo^e.  et  esHo  usurpation 
aHaauris  pus  ieu  ♦  éi  ie  puu|ilusu  puwuaduitèiap  ^  »  amitiu» 
oeié  est  indélëgablc.  Une  toi&  que  de  pareilles  erreurs  s'întro* 

dalsouicbeu  MieuuÉMi^illuuie«p«ui  plue  Miéummm  sueeM- 

tiMé  que  par  une  insurrection,  et  une  insurrection  est  un 
pléaooièBuéana  la  uuittai«lllauidoue  iea^primatd'uunuMinièiif 
AtevUt^aiw  WMaMuuAuiseuurtoprlncipew  *    •  * 

H.  Tiiour^  peqie  que  pour  eoipéclier  l'abus  qu'on  redouta  t 
i  luut  BBieML  nsemu  iu»iuiiiiipii6(e  qu^tueirfuuélB. 

M.  Buiul  lieoiaode  que  les  deux.  moia  imia^ttSiCripiibk  et  inaiît^ 

isÉfi  seiawti  iméiém  iau>i'yiiulu> 

'éprtiquelquea.débata»  rassemblée  adopte  cet  «lieildenient  t 
ttsQf  lê  piiopestUQuck  M*  JJioar€i«  lea-dMa  pfun^tfu  aciicius 
iiieraig  uejifauétoeeiinureeul-dmlefrtailiai  uuiwMiuft  . 

t  La  fiouveruiueié  esi  une»  iodivi&ibie»  iuayéuable ^  iqipraui 
iÉMUesuUuuunaiiHutèluuailMi'iMutaeaeclifli^du  nauulÉu 

ai  aucun  individu»  ne  peut  s'en  attribuer  1  exercice j  uiaia  la 

oeroer  que  par  dëlëf][ation.  t  • 
M.  Ihoureu  Je  soumets  à  1^  discuaaiuutk  iKauA  paaaynibe 
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de  l'artiole  II  :  t  Lt  coniiiuitioii'frwçtiie  en  repcéseDtaUia  ; 

les  représemaus  soot  le  corps-légisUlU  elle  roi.  • 
•  iV.^orjMiw.  Je  deniaiideJa  parole  pour  voaiia 

il  faui  fixer  netlemeiit  i'éiat  de  la  question.  M.  Rœderer  Ta  dé- 

plec^Mi  dimt  qiw.receiiiialtre  ie  m  pour  lepféeemanr  liérédi- 
lam»  c'éltit«IMierbMafendaeië;aest]iéQÉn^^ 

i)érer  arec  conaaissance  4e  cause i  de  dâeruiiner  ce  que  i'oa 
eatead  fiar  ane  reprëseiiutioii  conatUatkmiieiAe^ije 

quelqui'iois  une  alic-nalion  <|t_'nerale ,  indcliiiie,  niais  momentanée» 

de  sa  fiouveraioeté  dans  le  corpe  coittUuiafiL;  ce  a*esi  |Niii  /4e 
odMà^quIl  s'agit  ici  ;  ce  n'est  pas  cdle-Ut  qui  est  àU^Êé^M 
roi.  La  représentation  coiii»iiiuiiuuuelle  couiisisic  à  vouloir  pour 
la  àatioD  «  dans  Tordre  ooiDsiîuitioDnel.  Ce  qui  éMùgm^k^mtlfé^ 
sentant  du  fonctionnaire  pnblic  ,  c'est  qne  le  représeataBi  pnt 
vouloir  pour  la  natiou  «  taudis  que  le  fonciioujiaire  public  mpmi 
qu'afpr  pour  die.  Le  corpa-Mgislaiif  est  reprëseiitaiit  de  la  saÉtasi 
parce  qu'il  veut  pour  elle  en  faiëaiu  dti»  lois,  eu  iaùijAui 
traiiës  avec  les  nations  étrangères.  -  ,  .  «  . 

Le  rot  est  reprâMntiint  edustitutioiiiiel  m  ce  qu'il  veui.at^ 
pule  pour  la  naiiou ,  eu  buspeudaut  re^écutiou  d'une  loi.  il  vpit 
poureUeeo  faisant  des  traités  qui  la  âteut  avec  les  natiaas  t$fm 

f  es  ;  c'est  pour  cela  aussi  que  vous  avra  décidé  qa'ii  était  imh 
lablCt  car  il  répugne  à  la  raison,  que  celui  qui  qM  simplejaePl 
chargé  d'agir,  soit  inviolaUe,  attendu  qne  touté  action,  difana 
nécessite  une  responsabilité.  Il  laut  que  çeiui  qui  veut  pour  la 
Bation,.soit  inviolable^  parce  que  sanaéela  son  vœn  ne  êmàifm 
libre.  L'inviolabilité  est  la  conséquence  immédiate  du  caractère 
de  r€|>résentant.  8i  on  accordait  au  corps-lé^i$latit  le  droit  de 
rapréssoter  ékdnsivenientia  nation^  ilca  résuhenût'qn'ilnctàil 

seul  cbai[;c  de  vouloir  pour  elle  ;  alors  ses  pouvuirs  n'auraient 
nlns  de  limtieB  :  il  deviendrait  cokm  fjfflMtiliUMit  ■  ce  oai'iMi 
essaniieltocBtea  qu'on  vent ,  ee  qu'on  désire.  .  j  -^f.  «-^ 
^  M«  iiarnave  desictfitd  de  la  tribune  au  mibeades  applaiulî^ise- 
mens  réitérés  de  la  partie  gaudie.  •  .  «ni  ^ 

'  La  diM:u^ion  e$t  fermée»  •  .      <  • 
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L'amemlement  de  M.  Rœderer  est  rejetë. 
Le  second  paragraphe  de  Farticle  II  est  dëcrëlé. 
M,  Rewbell.  C*est  parce  que  vous  avez  décrété  avec  raison 
qtie  le  roi  était  représentant  héréditaire  de  la  nation,  qu'il  faut 
se  mettre  en  garde  contre  toutes  ses  entreprises.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  ^it  une  addition  à  Tarticle  \"  que  vous  venez  de 
décréter,  et  qu'il  soit  ajouté  après  ces  mots  :  c  Aucune  section 
du  peuple ,  *  ceux-ci  :  Aucun  individu  ne  peut  s  en  atlribuei' 
ttxercîce.  :  '  -f  .  -V 

Jf.r/ioMrcf.  J'adopte  cette  proposition.   "  *    v  v 
Oo  adopte  successivement  les  articles  111 ,  IV  et  V.  M.  Thouret 
fait  lecture  de  la  première  section  du  chapitre  P^  Elle  est  dé- 
créiée  sans  discussion.  Il  lit  ensuite^  la  section  II,  intitulée  :  As- 
umblus  prîmaîres  f  nomincaion  de^  électeurs.  Le  premier  article 
est  renvoyé  au  comité.      '  ^ 

Le  second  est  ainsi  conçu  :  c  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut 
être  Français  ou  devenu  Françiiis,  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, être  domicilié  daus  la  ville  ou  dans  le  canton  au  moins 
15  on  an.  >     .  * 
M.  Sallès,  Je  demande  qu'on  retranche  de  l'article  II  ces  mots: 
Au  moins  depuis  un  an.  Cette  disposition  est  réglementaire."^*" 
M.  Lanjuinàis,  Et  moi  je  demande  que  l'on  mette  à  l'article  II  : 
n  faut  être  né  Français  ou  devenu  Français. 
^  Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  et  l'article  II  est  décrété. 
Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  sans  aucun  changement. 
On  fait  lecture  de  l'article  V.     '        -  v  -  - .   v      ' ' 
V.*Soril  éteins  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  ceux 
qui  sont  en  état  d'accusation,  ceux  qui,  après  avoir  été  consli- 
taéi  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  au- 
thentiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créan- 
aers. 

M.  Garai.  Je  demande  qu'on  mette  à  la  place  de  ces  mots  :  Ne 
9Êfportent  pas  un  acquit  général  de  leurs  créanciers,  ceux-ci  :  Ne 
rapportent  pas  l'acte  public  de  leur  réhabiUlalion» 

If.  Camus.  Je  propose  en  amendement,  au  lîèu  de  Vacqmtgi- 
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nitêi,  eaeqmt  ùaigrol  H  m^^Lu,  (41  ê'éi^4m  iiiiiniyii«k)  Je 
eroyaie  qu'il  soffisait  d'énoDcer  mon  aroeademeiii;;  je  vtit  Tip- 
puyer»  Lorsque  i€9  UoU  qv^r^  des  créamçiers  ea  spwnie  «nt 
consemi  à  faire  one  remîM  à  leara-débit^are,  il  ait  çeriaia  qpa 

le  crëaaiuer  supj>ortei  Moe  pert^>  et  que  le  dt^teur  fait  tan  aa 
çrëaocier  ;  il  ne  peiil  .Hparer  ce  unel  qn'en  payante  Ce  n'cttdoaa 

qu'en  préseaiaat  ua  acquit  intégral  et  çomplei  qu'il  peui^iïMfe 

«*rtMiiusr.      .  ,  ; 

Après  quelques  phrase  échangées  sur  ces  deux  amendfmaii 
1»  discussian  lut  journée  au  lend^^iOi    ,  ' 

aftAiica  i»o  If  Aoot. 

jtf.  Thouret*  Ou  a  transporté  parmi  nous  unè  pispoaition  éia* 
blie  dans  un  petit  État  composé  d'une  secîle  villet  qui  est  presque  ! 
entièrement  commerçante.  Cette  disposition  que  vous^avèz  dé- 
crétéOr  et  que  noua  avons  placée  à  l*articlé  V  de  la  aeclion  &  de 
l'acte  constitutiopnel»  et  qui  concerne  les  faillis  et  les  insolvaUei|  i 
pouvait  convenir  au  peu  d'étendue  et  %  tém  essenliellemeni 
commerçant  de  la  ville  de  Genève;  n^ais  il  vous  est  impossible  i 
voMr  législateurs  d'un  grand  empire  plus  agricole  que  àMDOiar- 
çant,  de  faire  une  disposition  exclusive  aux  comme i  çans;  il  a 
fa{iu  rétendre  de  la  faillite  à  l'insolvabilité,  elM  faire  porlerw 
toutes  les  classes  :  alors  celte  loi  généralisée  prête  à  nue  fouit 
d's(ppU(^^on{^  ar.bitraires; 'die  place,  pojir^ainsi  dire,  aurk 
même  Ii(;ne  le  crime  et  le  mal(ieor«  ÏÀ  feiUHe  simple  ou  rinipl» 
vabiiiié  ne  peut  pas  porter  atteste  4  1  bou;iét^ié  moriUu  /k 
rhonune  que  ce  malheur  a  frappé;  car»  par  exemple»  les 

siiiâ  d'uii  Ici  iiiier  ou  d'uu  neguciaiil  peuvciU  élie,  iacendjés.  Cet 

événemenit  on  ruinant  sans  i^eiour  le  c|toyen  q|ii  i'épronep  1| 
pH?era-t«fl  à  jamais  de  ses  droits  politiques? 

11  est  impossible»  dans,  une  consl^iuuon  comme. la  nôtre,  de 
laisser  subsister  une  disposition  qui  prononqerait^ntra  ua  d- 
toyen  une  interdiclipu  éternelle.  Le  parti  le  plus  si^e  à  prendra 
est  de  laisser  cette  disposition  dans  la  classe  djes  articles  r^ie^ 
meiiuire&«  Je  réponds  maintenant  i  robjeetion  que  Ton  a  filkei 
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fie  ce  i^catl  cootw.  iee  droits  ^qUii^tteat  dee  dloyesa  aia  iegie^ 
huires.  Mais  c'est  ki  une  suspension  »  une  ezclusiisi^MMnliiés- 
fittvous  avez  prmtmoéifit     dool^vous  ciek^uez,  eii  qaelqiie 

»^  avec  fuulté  <b  tet er  la  mm 

pcuMuu.  l.n  [ji  uuODçaol  &ui'  ccUc  loi  quelque  luuiiiioaiiou  que 

tWi^All  IfgftfUtrtltiiirn'nTttii  irtff  |Miver  tes  ciioyeM  da  loai» 

dmteic Wis  elles  pMiveiit  faire  des  Mnélioratiaiis  atm  droîtsdee 
fjiaigjl^ J^iJ^wif id^  ^11^  ^  f^om  qkkù  mk  Af ude  ùm^  ^e  eMH 

jftiWbimfludf  mem»  m  ^ii  dotidire  ado|Mé  ati  qa'a^sl»' 

M.  it  Chapelier.  L'objection  la  plus  spécieusç  qu'on  puisse 
opposer  à  Tavia  des  comités»  est  que  les  l^i^latures  ne  peavent 
disposer  d<<8  droits  politiques  dek  citoyens  ;  mais  il  est  dans  h 
aaiurc  des  choses  que  les  législatures  prononcei^  la,  si^^peuâioa 
«s  droili  de  •citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal»  qu'il  Haut  Jbien. 
leur  laisser,  elles  prononceront  que  telle  situation  tel  délit», 
doivesc  fkire  èticourir  la  suspension  de  ces  «droits.  II  j  a  loin  de 

III dire:  il  laudra  it-Ue  ou  liillc  quaiiit'  pour  è.ire  cilo^'eu  actU. 

ie  demandé  donc  que  Tarticle  dont  il  s'agii  ne  soiîl  pas  oompiia 

daas  la  constHution.    *    .      .  . 

-1 .  .  '  •  ï        .  •  .    ,        •  ' 

Jf«  Troncheié  le  soutiens  qu'on  pose  mal  la  question.  Le  dé*'- 
Oit  dont  ii  MJi^i  m  ma  pas  ccpititntioniiei  j  il  ne  peut  être  régie**' 
■WiHiiot  a  iiwfcdana  b  importer*  Tout  ce  q«l  appaKIeêc  atx 
^ifûo^dâi'bûoifpe  pe  peut  être  mlevé  et  même  suspendu  que 
pir  m- Aéêm  unisiiniartnmsi  beè  iégistaittros  ne  peofievi  pr»*' 
fioQcer  la  dëcbéaDce  ^ue  comme  une  peine  qui  doit  éite  appli-. 

qMaparwjageMM;  M  n«a  par      loi  qiû  f^nmiMi  la  dd- 

diéance  ipjo  facto.  La  loi  ne  peut  pas  dire  :  il  y  aura  tell^'  priva-  ' 

tisadaaa.iekfaa^  mpia  leUe^hoae  est  un  éêtiif  ddoiiyatoir 
an  jugemenH  ai  ^  déiîl  est  prouvé,  telle  peine  Mra  flNMioliedé.  ' 
lOa  ^ia(i4iU)  agissez  .tout  à  ia  foi»  comme  législateurs 
tiaNUMeofpaoÉiiilitttaitfiauâs^caaBie  l^{][lslaieiiri,  vous  ne-' 
porteT  mie  loi  contraire  à  la  constiteiion.  Ainsi  ^  çu  le 
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décret  dont  il  s*agit  doit  subsister  comme  constitutioDnel ,  oa  il 
faut  le  rapporter.  .  . 

M.  Dupôri.  Je  suis  de  l'avis  de  ropinant  ;  mais  nous  sommes 
venus  au  moment  où  il  faut  jug;er  la  question.  Ce  décret  doit 
avoir  le  môme  sort  que  celui  qui  est  relatif  aux  enfans  des  faillis.  Du 
moment  oii  un  enfant  fait  une  chose  légale,  la  loi  politique  ne 
peut  pas  prononcer  une  peine.  Cela  est  d'une  Tcrllé  évidente. 
Ainsi,  d'après  le  principe  très-lumineux  de  M.  Tronchet,  il 
faudrait  aussi  rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  proposé ,  plu- 
sieurs Genèvois  avaient  déterminé  M.  Mirabeau  à  le  faire  ;  mais 
ce  décret  ne  peut  convenir  qu'à  Genève.  Consentie  entre  des 
hommes  qui  avaient  le  même  intérêt ,  les  mêmes  professions , 
cette  convention  n'était  pas  injuste.  Les  Genèvois,  qui  tous  sont 
commerçons ,  n'ont  considéré  que  l'intérêt  du  commerce  ;  mais 
ici  nous  travaillons  pour  un  Etat  plus  agricole  que  commerçant.^ 
Considérez  combien  la  thèse  change  quand  il  s'agit  de  proprié- 
taires qui  n'ont  fait  ensemble  aucune  convention.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire aura  élé  ruiné  par  un  incendie  ou  par  tout  autre  fléau  »^ 
il  vous  inspirera  assez  d'intérêt  pour  que  vous  lui  donniez  des 
secours  ;  et  ce  malheureux ,  digne  de  votre  intérêt ,  sera  privé  de 
ses  droits  de  citoyen.  Observez  qu'une  assemblée  politique ,  qui^ 
reconnaît  des  droits  plutôt  qu'elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  régler 
sur  la  délicatesse,  mais  sur  la  stricte  équité.  Il  faut  qu'une  loi 
constitutionnelle  ne  présente  de  l'injustice  en  aucun  cas  ;  et  celle- 
ci  présente,  non-seulement  de  l'injustice,  mais  même  de  la  bar-^ 
barie.  D'après  cela ,  je  pense  que  L'assemblée  a  montré  suffisaai«> 
ment  combien  elle  désirait  rendre  hommage  aux  principes.  J'ap-I 
puie  donc  l'opinion  de  M.  Tronchet.      '  ■  r  ^  *•  *  ^  ^ 

M,  Rœderer.  Je  pense ,  comme  M.  Tronchet ,  qu'on  ne  peut 
renvoyer  aux  législatures  à  statuer  sur  les  droits  politiques  des 
citoyens.  Je  pense  aussi  qu'on  ne  doit  pas  consacrer  constitution^.^ 
nellement  une  injustice.  On  propose ,  dans  l'embarras  où  nous 
mettent  ces  raisonnemens  très-justes,  de  rapporter  le  décrets) 
'  Mais  au  déclin  de  nos  travaux ,  il  faut  éviter  une  versatilité,^ 
d'autant  plus  dangereuse  qu'on  saurait  très-bien  s'autoriser  de 
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M  camipie.  Pour  sortir  de  ce  défilé»  il  'aérait  possible  de  feîre 

uo  amendement,  et  d'ajouler  à  1  ariicle  après  ces  mots  :  en  état 
(U  fûiUiUe,  ceux-ci  :  provcmuu  de  M  ou  de  famé  grâce» 

M.  Camus.  Il  est  démontré  que  rarticlene  peut  exister,  s'il 
n'est  pas  daas  la  coustkutiûn.  D*un  auu  e  coté  ^  ii  est  eucore  plus 
éiîdeot  que  ressemblée  ne  doit  pas ,  ne  peut  pas  revenir  sur  un 
décret  constîtutiounel.  Je  demande  doue  la  priorité  pour  Tar- 
tide  tel  qu'il  est  dans  la  sedion  IV  du  projet  de  Facte  constitn- 
liounel. 

L'assemblée  délibère»  et  la  priorité  est  ^coordée  à  l'artide  V 
da  projet  d*acle  constitutionnel. 
Cet  article  est  décrété. 

« 

If.  Tronebei.  Le  décret  qui .  a  été  rendu  le  S2  décembre 

1789,  portait  deux  disposiiiaos,  l'une  contre  les  faillis  et  les  in* 

* 

loliables»  Tastre  contre  les  enfians  qui  retiendraient  quelque 

portion  des  biens  de  leur  père  mon  insolvable;  je  pense  qu*il 
éoit  éure  dit,  dans  le  prociss-verbal»  que  le  décret  rendu  le  â2 
décembi  e  i78U  est  réduit  à  la  partie  relative  aux  faillis  et  insol- 
isUes»  qui  vient  d'éure  décrétée* 

If.  JhmreL  Non-aeidemeBt  j'adopte,  mais  j'appuie  la  propo- 
lition  de  H.  Xronchet. 

La-proposition  de  M*  Tronchet  est  déo^lée. 

IL  Ihouret.  Je  \ais  vous  donner  lecUire  de  l'article  VU. 

Ait.  Mol  ne  pourra  être  nonuné  électeur,  a'il  ne  réunit 
aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  celle  de  payer 
aaecoiitribatîon  direcle  de..«.  journées  de  travail. 

M,  TiioureU  Si  rasseinblce  veut  le  développement  de  la  pro- 
poiiiion  des  deux  comités  reUtivenoent  à  la  condition  d'éligibilité 
pm  être  représentant  et  pour  être  électeur,  je  vais  la  donner. 
Dune  part,  la  contribution  du  marc  d'argent  exigée  pour  pou* 
leirêtrerevêtndntitredereprésentaBt  delanation  ,  a  reçu  de 
rimprobation »  et  la  demande  de  son  rapport  a  été  faite;  de 
raaife  part,  eUe  a  reçu  de  ressentiment.  £n  nous  occupant  de 
la  rérision ,  ces  deux  impulsions  diverses  nous  oui  en^ajjes  à 

csniidéfer  qpiel  était  le  meilleur  sfstème  de  représentation. 

Y,  XI,  i8 
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Quand  uo  peuple  élit  par  sections,  chaque  électeur ,  en  élisanl 
immédiatement,  élit  pour  la  nation  entière^  par  conséquent  eHe 
a  droit  lie  s'assurer  couire  les  méprises  qu'il  poui  i  ail  faire  t 
aussi  n'y  a-t-il  pas  de  constitiitiob  connue  qui  n'ait  établi  t|ne 
condition  d'élig^ibilité.  On  saif'dsisez  quellé  est  snr  cè  point  la  ié^ 
vérité  de  l'Angleterre  et  de  l'Auicric|ue.  Celte  précaution  est  plus 
nécessaire  chez  un  grand  peuple,  forcé  d'admettre  titie^teliM 
médiate;  alors  la  (jualiié  d'élecieur  est  une  fonction  publique, 
dont  la  société  a  le  droit  de  déterminer  la  délé{jation;  ou  la  qua- 
lité d'électenr  est  facile  à  obtenir ,  et  comme  alors  elle  n'offre  pas 
une  garantie  suffisante  d'indépendance ,  on  est  ol)l!{]é  de  renfor- 
cer les  précautions  pour  la  nomination  des  légistateors,  on  biea 
ou  rend  plus  difficiles  les  moyens  de  parvenir  à  être  électeur ,  et 
alors  on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions  ^  et 
Ilears  choix  peuvent  tomber  indistinctement  snr  ceux  qolla  éta 
jugent  les  pluî)  di^; nos.  •  ' 

L'assemblée  doit  se  déterminer  entre  ie  mode  qti'^ 
mis  ou  h  rectification  qué  dons  aHons  lui  proposer ,  <f  ésMNHt^ 
qu'à  l'avenir,  pour  être  électeur,  il  faudra  payer  une  coniriba* 
tien  de  qoafante  journées  de  travail.  (On  murmure  dans  la  par- 
tie gauche.)  *  -i  ■«  .  ' 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle,  il  fout  en  elamioer 
les  réîsQltats.  D*âbord  nous  avons  pensé  (^v^  était  avantageint  de 
changer  en  juiimtcs  de  travail  le  marc  d'argent ,  parce  qu'il  est 
trop  susceptible  de  ebangemei&t.  Quel  serait  lé  résultat  praiiqte 
de  celte  opération  ?  Dans  les  pays  où  la  journée  de  travail  est  de 
dix  sous,  il  suffira  d'avoir  iSO  liv.  de  revenu  ;  dans  les  pays  où 
elle  sera  de  quinze  sons ,  il  faudra  pùyer  90  fivi»  eeqni  »  à  rajam 
du  sixième,  fera  uu  revenu  (!e  1^  liv.  ;  et  dans  les  villes  opu- 
lenies  »  où  la  journée  de  travail  est  fixée  à  vingt  sous j  11  âMidn 
payer  40  liv.,  m  qui  suppose 240  Ht.  de  revenu  ffMi(srèn 

M*  Bob^sfjicirc,  Les  comités  vous  proposent  de  substituer  à 
une  condîHon  mauvaise  une  condition  pKis  injoste  et  fim  otté- 
rcuso  encore.  Ia.^  ii  (  onvoincns  s';ipp!iquenl  d'une  njaniere  plus 

forte  au  nouveau  système.  Le  peuple  esi-ii  libre  ée  oboisir  ses 
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représentnns ,  s'il  nef  est  paâ  dans  le  choix  de  ses  intermédiaires^ 
Les  (^miiés  ioe  paraissent  dans  une  i:oniradiction  continuelle* 
Tous  aTe2  recontiu,  sur  leur  proposition,  que  tous  les  citoyens 
éiaieni  admissibles  à  tguits  les.  foiiciiuiis^  ^aos  autre  disiinclion 
qaeoéUe  des  vertus  et  des  talens«  A' quoi  nous  sert  cette  pro* 
mesif ,  puisqu'elle  a  été  violée  sur-le-chanip?  ^Quelques  applau- 
dliscineds  dans  Textrémité  de  la  partie  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Que  nous  importe  qu'il  n*y  ait  plus  de  noblesse  féodale, 
li  vous  y  substituez  une  distinction  plus,  réelle ,  à  laquelle  vous 
Hlsthex  on  droit  politique?  ét  que  m'Importe  ft  moi  qu'il  n'y  ait 
plos  d'armoiries  )  s  ï\  faut  que  je  vole  naître  une  nouvelle  classe 
d'hommes  à  laquelle  je  serai  exclusivement  oblif^é  de  donner  tua 
couiiauce?  Celte  contradiction  permettrait  de  douter  de  votre 
home  foi  et  de  votre  loyauté.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je 
«Mmcns  cependant  qu'il  but  unë  garantie  qui  rassure  oontre 
les  électeurs  ;  mais  est-ce  la  richesse?  L'indépendance  etlapro- 
lillé  le  ttesareàt^elta  sur  la  fortonc?  Un  artisan,  on  bbotirenr, 
qui  paient  dix  journées  de  travail  »  voilà  des  liouimes  plus  indé^ 
^adana  que  lé  riche,  parce  que  leors  besoins  sont  encore  plaa 

bornes  que  leur  lurtunc.  Quoique  ces  idées  soient  luorales,  elles 
s'en  sont  pas  inoins  dignes  d*élre  présentées  à  l'assemblée.  (On 
rti  ec  On  murmure.  *-*  Une  toix  s'éthe:  C'est  trop  fort,  M.  Ro« 
betpierre!)  Ce  ne  sont  pas  là  des  lignes  sans  largeur.  On  nous  a 
Mteiemplè  dés  Anglais  6t  des  Américains  :  ils  ont  eu  tort^ 
tins  doute,  d'admettre  des  lois  contraires  aux  principes  delà 
jiMiee;  mais  chea  «em  cei  idconvéniens  sont  compensés  paf 
diuu-es  bonnes  lois.  Quelle  était  la  (jarauiie  d'Aristide  lorsqu'il 
iibjiigua  las  svffrages  de  la  Grèce  entière?  Ce  grand  homme  qo)» 
•près  avoir  administré  les  deniers  publics  de  son  pays,  ne  laissa 
pas  de  quoi  se  faire  enterrer,  n'aurait  pas  trouvé  entrée  dans  vos 
liKmbtëes  électorales,  IXaprèà  les  principes  de  vos  coniités,  nous 
devnous  rougir  d'avoir  élevé  une  statue  à  J.  J.  Ilou&seau,  parce 
ipfil ne  payait  pas  le  marcd'ai  ^aïu.  A[)|)rcnez  à  reconnaître  la 
<iigQilé  d'honnne  dans  tout  être  qui  n'est  pas  noté  d'infamie.  Il 

iTtsi  iM  vraiip'il  faille  être  riche  pour  tenir  à  son  pays  -,  la  lui  est 
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liiite  pour  prot^er  les  plus  faibies;  ei  n'est-il  pasiojuste  qa*oo 
leur  ôte  toute  infloence  dans  sa  confection?  Pour  tous  décider, 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  oot  envoyés?  EtaicoHis  cal- 
culés sur  uo  marc,  sur  on  demi-mare  d'argent?  Je  vous  rappelle 
au  titre  de  votre  convocation  :  <  Tout  Fiançais  ou  naturalisé 
Français»  payant  une  imposition  quelconque ,  devra  être  admis 
i  choisir  les  électeurs.  >  Noos  ne  sommes  donc  pas  purs ,  puisque 
nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui  repayaient  rien.  (On 
applaudit.) 

•  M,  Bœderer.  La  discussion  ne  peut  être  continuée  plus  long- 
temps,  en  ce  qu'elle  tend  à  détruire  ce  qui  a  ete  fait,  et  qu'il 
fiiut  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  a  été  jurée.  (On  ap* 
plaudit  dans  rexueiiiiie  de  la  partie  gauche.)  J  observe,  pour 
déterminer  rassemblée ,  que*  diaprés  le  nouveau  système*  la 

a  I 

ville  de  Paris  a  vu  agrandir  au  quadruple  le  oerdedM  élîgibles, 
par  la  conversion  des  impôts  directs  en  impôts  indirects.  Je  de* 
mande  donc  que  la  constitution  reste  telle  qu'elle  est.  (Les  ap- 
plaudissemens  i  tcummencent.)  n 

Lfs  membres  de  Textrémlté  de  la  partie  gauche  demandeni  k 
plusieurs  reprises  à  aller  aiH  voix. 

M*  Baunisu.  Les  eiiorts  qu  on  fait  pour  empêcher  que  la  dis- 
cussion soit  continuée,  et  que  les  erreurs  qui  viennent  d'être,  dé- 
bitées soient  rectifiées,  ne  seraient  pas  si  violçns,  si  on  u'eiait 
pas  persuadé  que  le  résultat  des  débats  iera  jaillir  la  lumière, 
H.  Resderer  a  parlé  du  nouveau  «ysième.de  la  contribotioit;  je 
lui  réponds  que  ces  changemens  s'appliquent  également  à  la  con- 
tribution des  électeurs,  et  je  deaiandevi  c'est  avec  bonne  fioi 
qu'on  peut  faire  usage  de  cette  différence.  On  nous  a  cité 
rexeniplcdes  anciennes  constitutions.  Est-ce  celle  d'Athènes,  où 
la  simple  qualité  d'homme  conférait  tous  les  droits?  £st-ce celle 
de  Lacédémone,  où  l'ona  coinuicriLc  j^ar  liitilre  lous  les  conuais 
de  propriétés  au  milieu.de  la  place  publique  pour  les  incendier? 
Je  demande  à  M.  Robespierre  laquelle  il  voudrait  choisir  de  ces 
deux  cuiibLiiuiioiis?  11  convient  cependant  qu'il  faut  des  garao- 
ties  :  ainsi ,  en  pressant  ses  principes^  il  n'est  pas  d'apcord  9W6 

■ 
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hii-mftiie;  car  poorqaoi  s'arrêter  plutôt  à  trois  joiirnëes  de  tra« 
à  dix»  qu'à  quarauie?  il  est  doue  évident  que  le  principe 
ssr  lequel  a  tourné  tout  son  raisonnement,  c'est  que  la  société 
oe  peut  imposer  auctine  condiiiou  à  1  éligibilité»  pas  même  celle 


if.  RobespUrre,  Vous  caloomiez,  monsieur. 

Jf.  Animetx,  Sans  m'apercevoir  que  quelqu'un  m'ait  intei^ 
rompu,  je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens  maintenant  à 
prouver  que  ia  condition  exigée  maintenant  pour  être  électeur»  * 
MiasufBsante»  et  qu'il  font  la  porter  à  quarante  journées.  (On 
murmure  dans  la  partie  gauche.)  £d  effet,  quelles  sont  les  ob- 
jeeiioas?  On  dit  que  l'incorruptibiUlé  réside  dans  la  médiocrité, 
et  qu'il  ne  faut  pas  aller  ciierclit  r  la  probité  au  milieu  des  séduc< 
tion  d'une  fortune  opulente:  j'en* conviens;  mais  pour  payer 
m  coQtribution  de  50  liv.,  ce  qui  suppose  un  revenu  del80  liv.» 
doit-on  s'attendre  à  èlte  accusé  d'éti^e  mlectë  de  tous  les  vices 
éalne?  Mais»  dit-on»  vous  aUes  priver  les  citoyens  d'un  droit 
dont  ils  sont  jaloux.  J'aime  à  le  croire;  cependant,  iaut-ii 
leddre»  n'aven-voos  pas  vu  que  beaucoup  d'éleeteors  »  loin  de 
regarder  leur  iouctioû  coiuuie  une  disiincilon  honorable ,  Toi^t 
iqprdée  comme  onéreuse»  et  ont  sollicité  un  traitement.  (On 
ippbodit.)  C'est  d'après  ces  considérations,  et  non  d'après  le 
scrupule  qui  vous  porieraii  à  sanctionner  jusqu'à  vos  fautes  Jtt 
jusqu'à  vos  méprises  bien  connues,  que  je  conclus  pour  l'avis 
de&  comités.  (  On  appiaudit  dans  la  majorité  de  ia  partie  gauche.) 

M.  Battit  (Mfiit  à  la  tribune.  ^ 

On  demande  à  aller  aux  voix* 

Jf.  ^ttsoi.  Je  crois  quil  est  nécessaire  de  ramener  la  discussion 

au  véritable  état  de  la  questioa,  et  c  est  précisément  à  ia  lauiiun 
Iwe  par  un  des  préopioans  que  je  reviens  en  ce  moment.  Noos 
demandons  que  la  con^tilulion  reste  telle  qu'elle  est;  car  nous 

prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  on  vous  liait  changer  un 
trtîde  que  vous  avez  décrété  après  la  discussion  la  plus  soîen- 

rien  n'empédie  que  vous  ne  changiez  aussi  les  décrets  sur 
h aoiHrééligiUBlév  qne  vous  nTaitaqniez  la  loi,  qui  dit  qoe  les 
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membres  de  rassemblée  nationale  ne  pourront  parvenir  an  mi* 

nislère.  (On  applaudit  dans  rextréiuiic  gauche  de  la  parue 
gauche.  *-  On  murmure  dans  les  autres  parties  de  la  saUe.)  Si 
vous  remettez  en  discussion  tous  les  articles  de  votre  constitn* 
tien»  celle' discussioD  pourra  bien  vous  mener  encore  iitui:ik  à 
trois  mois. 
M.  Daniavc  paraît  à  la  tribune.  ' 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  t  et  sotammanl 
dans  l'extrémité  de  la  partie  gancbe,  qua  h  discussMMt  aoit 

fermée. 

,  M.  Bamave,  Je  vais  dire   •  . 

La  eris  redoublent  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M*  Barnavc,  Je  vau»  deveiopper,.*,» 

La  mêmes  membres  :  Ia  discussion  est  fermée;  aux  voi«  !  w% 

voix! 

M*  U  fnréùiUnti  M.  Uaklt^rer  a  fait  upe  motion  d'ordre  2 

* 

rieurs  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  parler  sur  cettç  nnitioii 
d'ordre.  La  parole  tu  a  M,  Bdrnave  ;  pu  deu^ande  qu  il  ne  soi| 
pas  entendu  

Plusieurs  membidis  .  INuu  I  uuul  Ou  demaude  qi^e  la  (li^#$îoi| 
soit  fermée*. 

M.  Ro^Hmr.  Ma  motion  d'ordre  est  que,  conformément  i  Twr 
sage  de  i  asseiniiléa^  la  discussion  soit  interdite  omtre  laamsiî* 
tution.  Qn  se  rappelle  que,  dans  vne.  dés  demièrea  séinesat 

H.  Maloùet  a  été  marruujpu  pour  cette  raison,  ie  demanda  donc 
que  ladisc^sion  ne  continue  pas  plus  iott^tem|iB-anr  une  di^N»- 

sîtion  qui  tend  à  exîfifer  qtinraote  journées  d«  travail  pour  Qne 

toucUou  uii  il  n'en  laliaii  i\ue  dix.  Cl  que  le  décret  du  marc  d'ar- 
gent, omis  dans  la  consiitutioBt  y  soit  rétat>li«  • 

àJ.  le  priUiident  cûiibulie  i'aii&eiul)lee  pour  i»avi>ir  à  la  diiicua^ 

aioA  est  fermée  sur  celte  molîoB  d'ordre*  ,  ^ 

L'assemblée  décide  qm  la  discussion  n'est  pas  fermée. 

i/«  Jjunm^,  Je  buuueris  quo  la  propu^iùui)  de  M.  Mœderer 
p'est.point  une  motion  d'oi\lre,  mais  bien  un  moyen  par  lefud 

il  euieiid  coiabaitre  1  avis  du  comité.  Le  seul  moyen  de  j>uulenif 
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h  eoostitotioiif  c'est  d*^  ëiablir  les  bases  d'une  maBîère  stable 
^solide;  €^  il  ne  &ultit  pai»  iie  vouloir  tire  iiitre,  il  faut  encore 
savoir  être  libre.  (Oa  murmure;  on  applaudit.)  Je  parlerai  ibrt 

l^rieveiueiit  &yr  çeiiQ  que&iloD  ;  car  après  le  succès,  de  la  (itUbe- 
iVKiOD»  qne- j'attends  sans  inquiétude  du  bon  esprit  de  l'assem- 
blai tout  ce  que  je  désire,  c'est  cl  avoir  énoncé  mua  opinion  sur 

une  question  dont  le  r^et  entr^perait  tdt  ou  tard  Ja  perte  dç 
notre  liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Cette  question  ne  lais^ 
pas  k  moiodre  <iûui6  dans  l'esprit  de  tou;^  ceux  qui  ont  réflécbî 
sur  les  gouvememens  «  et  qui  sont  guidés  par  un  sens  impartiale 

Joi^  ceu)^  qui  oui  i;oinbaitu  )e  comité  so  sont  rcitconirés  dans 

ne  enrenr  fondamentale  ;  ils  ont  confondu  le  gouvernement  dé*  . 

mocialique  avecle gouvernemcat  re];réî>cnLiUi  ;  ïh  ont  confondu 
lisdroiUldu  peuple  avec  la  qualité  deleciepr»  que  la  société 
dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  Là  oii  le  gouvernemmit 
est  représentatif,  là  où  li  ejûste  un  degré  iptermédiaire  d  eleo- 
lears,  comme  c'est  pour  la  société  qu'on  élit,  elle  a.essentielif^ 
Ditui  le  droit  de  déterminer  les  conditions  kl  cii^ûniiié. 
Il  existe  bien  un  drpit  individuel  dans  votre  constitution»  c'est 

celui  de  citoyen  actif  ;  mais  la  fuuclion  d'élecleur  n'e^t  pas  un 
droit}  je  le  répète»  elle  ei^isie  pour  h  société  qui  a  je  droit  d'en 
déterminer  les  conditions.  Ceux  qui,  méconifaissant  la  natore, 
coiwe  )es  avantj^es  du  jy^uvcrneinent  représentatif ,  viennent 
aons  rappeler  les  gouvernemens  d'Athènes  et  de  Sparte,  iodjé* 
pendaniment  des  duiérences  qui  les  sc^iai  cni  de  la  France ,  soit 
par  l'élendue  du  territoire,  soit  par  sa  population,  ont-ils  oublié 
qu'on  y  avait  inlordit  le  {;ouvfTïiein(  !it  rrpii'sciîiaiil?  ont-ils 
wUié  que  les  Lapédémoniens  n'a\aient  un  droit  de  votçr  dans 
les  assemblées  que  parce  qo*ils  avaient  des  ilotes ,  et  que  ce  n'est 

((m'en  sacriliaAt  les  droits  individuels  que  les  LacédcimonienSp 
ks  Athéniens ,  lesRoinains,  ont  possédé  le  gouvernement  démor 
craiiqut?  demande  ^  ^eux  qjii  nous  les  rappellent  si  c'est  a 
fonvememens  qu'ils  en  veulent  venir?  (On  applaudit  i  plusieurs 
reprises  dans,  la  uujurite  de  la  partie  {;aucbe.}  Je  demande  à 
ceux  i|si  profe9sent  içi  des  idées  métaphysiques  #  parce  qo'il^ 
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n'out  point  d*idées  réelles;  ù  ceux  qui  nous  enveloppent  des 
nuag;es  de  la  théorie,  parce  qu'ils  ignorent  profondément*  les 
couoaissances  luudaâueii taies  des  gouvernenieos  positifs;  je  leur 
demande»  dis-je»  s'ils  ont  oublié  que  la  démocraHe  àtum paNie 
do  peuple  ne  saoraît  exister  que  par  l'esclavage  entfer^i  absolu 
(ierauire  partie  du  jxuple/  Le  gouvernement  représeotatit  n'a 
qu'un  seul  piège  à  redouter  «  c'est  celui  de  la  corroptioÉViMÉiir 
qu'il  soit  essentiellement  bon,  il  faut  lui  ^arauiii  la  purclé  et 
l'incorruptibilité  des  corps  électoraux;  ces  corps  doiTem  rénoir 
trois  f]^arantie8  émînentes:  la  première  «  les  lumière»,  et  ftÊà^iié 
peut  mer  qu'une  certaine  fortune  ne  soit  le  (la^je  le  plus  certain 
d'une  éducation  un  peu  mieux  soignée  et  de  lumières  plÉa'éiÉh 
dues;  îa  seconde  garantie  est  dans  rintérêi  à  la  chose,  et  il  est 
éviUeni  qu'il  sera  plus  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura  im  ni- 
tërét  particulier  pfus  considérable  à  défendre  ;  enfin ,  la  troMIftie 
^ranlieest  dau^  i  iudi  pcuiiauce  de  loi  luue,  qui  mettra  rélecteUT 
au-dessus  de  toute  attaque  de  corruption.  *  ' 

Ces  avanta^^es,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  Cla8seaii|i^ 
heuie  des  l  iclicà,  tai  li  y  a  là  sans  doute  trop  d'intérêt  parti- 
culier,  qui  sépare  de  l'iniérét  générai.  Mais  s*il  est  vrai  que  Ja  ife 
doive  pas  chercher  les  qualités ,  que  je  viens  d'énoncer,  ikuis  la 
classe  éminemment  riche  »  je  ue  les  chercherai  point  non  pitts 
p^ynni  ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  empêche  d'acqiié^8Hlll 
luijjières  parmi  ceux  t|ui,  sans  cesse  aux  pi  iàtjs  avec  le  besoin^ 
offtirment  à  la  corruption  un  moyen  trop  facile.  C'est  done  dkÉè 
la  dasse  mitoyenne  des  fortunes,  que  nous  trouverons  le^  avaii- 
ta^eh  que  j'ai  annoncés,  et  je  demande  si  c'est  ia  contribution  de 
5  Uv.  jusqu'à  10«  qui  peut  faire  soupçonner  que  l'on  mlèt^'Xft 
élections  entre  les  niaui^  des  riches.  Vous  avez  eiabii  eu  u^e 
que  les  électeurs  ne  seraient  pas  payés;  et  a  il  en  éialt  atltré&lî; 
le  grand  nombre  rendrait  ces  assemblé^  très-coftténsesf.  iDu  mo- 
ment ou  1  électeur  n'aura  pas  uue  propriété  assez  considérable 
îpiour  Sèf^assèr  de  travaO  pendant  quelque  temps,  Il  drriVÀtf'dk 

<^  trois  choses  1  une  :  ou  que  l'elccteai  ^  al^lieadia  tic6  eiec- 

uons»  ou  qu'a  sera  payé  par  l'État  «  ou  bien  enfin,  qulftoifiifà 
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par  celai  qui  voudra  acquérir  son  suffrage.  II  n*en  sera  point  de 
iBéme  lorsqu'au  peu  d'aisance  sera  ucces$aire  pour  coosiituer 
m  deeteur.  En  effet  »  parmi  les  ëleeietirs  ëlns  sans  payer  SO  on 
40  jouroéesde  travail,  ce  n'est  pas  i'ariisan,  i' homme  sans  cré- 
dit, ie  iaboorenr  bonnète,  qui  rëonH  les  suffrages  :  ce  sobi  qud* 
qaes  hommes  animés  par  Tintrigue,  qui  vont  colportaut  duos  les 
anonUées  priaiaîres^  les  principes  de  turbulence  dont  ils  sont 

posseiies,  qni  ne  s'occupent  qu'à  clierclier  à  créer  un  nouvel  or- 
dre de  choses,  qui  mettent  sans  cesse  l'intrigue  à  la  place  de  la 
proiUéfUà  peu  d'esprit  à  la  place  du  bon  sens,  et  de  la  tur- 
baleoce  d'idées  à  la  place  de  l'intérêt  général  de  la  société. 
S  je  voulais  des  exemples,  je  n'irais  pas  loin  les  chercher , 
ce  i»eiaii  près  de  nous,  et  très- près  de  nous  que  je  voudrais  les 
prendre;  et  je  le  demande  aux  membres  de  cette  assemblée  qui 
soQtieoniiii  une  opinion  contraire  à  la  mienne^  mais  qui  savent 
Uen  comment  sont  composés  les  corps  électoraux  les  plûs  voi- 
Im'ie  nous.  Sonl-ce  des  artistes  qu'on  y  a  vus?  non.  Sont-ce 
des  agriculteurs?  non.  Sontrce  des  artisans  ?  non*  âont>ce  des 
ttèHMéir,  dëi  journalistes^  oui.  (La  grande  majorité  de  la  par- 
tie gauche  applaudit.) 

'"Dès  que  le  gonvemement  est  établi,  que  la  constitution  esc 

garantie,  il  n'y  a  plus  qu'un  même  intérêt  pour  ceui^qui  vivent 
de  leur  propriété  et  d'un  travail  honnête.  C'est  alors  qàe  Ton 
distin{^ue  ceux  qui  veulent  un  gouvernetiient  stable,  d'avec  ceux 
qui  ne  veulent  que  révolution  et  changement,  parce  qu'ils  gran« 
HtliM  AiiÉii  lèf  tronbfe ,  commeies  insectes  dans  la  eorraption. 
(Les  applandissemens  recommencent.)  S'il  est  vrai  que  dans  une 
USttnâôn  étuUie,  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  ont  le  même 
intérêt,  il  faut  placer  ses  choix  dans  ceux  qui  ont  des  lumières 
Wih  intérêt ,  tel ,  qu'on  lie  puisse  pas  leur  présenter  un  intérêt 
plos  grand  que  celui  qui  les  attache  à  la  chose  commune.  Quand 
wus  vues  éMgnerez  de  ces  principes»  tous  tomberez  dans  l'^s 
Ju  gouvernement  représentatif.  L'extrême  pauvreté  sera  dans 
le  corps  électoral,  et  elle  placera  Topuleuce  dans  le  corps-légis- 
Vous  verriez  bientôt  arriver  en  timsà  wqui  arrive  en  An* 
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glelerre,  où  les  électeurs  s  achètent  ti.uis  les  lioui|>s,  non  pas 
avec  de  l'argent ,  mau  avec  dea  pots  de  liierre  ;  c'est  aiwi  que  sa 
font  les  élections  d'nti  très-urand  nombre  de  membres  du  par* 

leuientf  II  ne  lauL  doue  pas  dieidier  la  homo  n^pi  t^uiiiaii^iii 
dans  les  deuiL  extrêmes,  mais  dans  la  classa  mjmM^  V^ouffm 
si  c'est  là  que  le  comité  Ta  placée.  li  i^udra,  pour  être  ëleeteer  » 
payer  uae  coQiribujtioa  dç  40  journées  de  travadvCMNMlira» 
i|u'en  réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires»  il  Ciiidf*aiBir 
depuis  liv.  juit^u  a  240  liv.,  soii  lu  propriétés,  suil  eu  in* 
diiatrie.  Je  ne  pense  pas  q^i'oo  puisse  dire  sérieusemei^|^qa#  qei49 
fixation  est  trop  haute,  à  moins  de  vouloir  introduire  daiia 
assemblées  électorales  Ues  iiurunieâ  qui  u  aut  uhl  que  1  alici  uatiy^ 
de  mendier  on  de  chercher  un  secours  malhonnête  t  U  pii  J^gQnr 
vemement  ne  leur  offrira  pas  un  secours  Iqptime.  Si  voos  vo»* 
le«  que  Ja  liberté  suiisisie  »  ou  vous  laissez  pomi  aiTéter  par  j^ 
considérations  spécieuses  que  nous  présentent  ce<|X  qni»lûiik 
qu'ils  auront  n'iliH  lii,  rtr!>mi;uironl  la  pureté  <îe  nos  intentions 
et  1  avantage  de  notre  résultat.  J  ajoute  ce  qui  a  d^à  été  44^ 
le  nouveau  système  de  contribution  ditninue  de  beaucoup  les  iiip 
convéniens,  et  que  la  loi  qu'où  pt  upose  n'aura  :>o^  dffti  qu^ûiài^ 
deux  ans*  Un  nous  a  dit  que  nous  allions  enlever  auxcitQyoïa 
un  droit  qui  les  tionoraii ,  par  la  seule  possibilité  qu'ils  avaient 
d^racci^enr.  iii  jeponds  que  sU  s  a^it  de  possii^idilé^  gue^'il 
s'agit  d'honneur,  la  carrière  que  vous  leur  ouvres  leqr  impiiine 
un  plus  grand  c^ractjire,  t'i  piiiî>  Luntornie  jiux  pr*ncjpu:>  dç  i'^- 
galrté*  On  i|'a  pas  manqué  non  plus  de  ntius  retracer  ks  incQUr 
véniens  qu'il  y  avait  à  chan^^er  la  constitution,  et  moi  aussi  je 
désire  qu'elle  ne  ciinnjje  pas  :  c'est  pour  cela  t[u'ii  ne  iaul  pas  ^ 
introduire  de  .disposition  imprudente  qui  ferait  sentir  la  Viif^ 
jjité  d  u làc  CQuyenlion  nationale^  ]  ji  uu  mol,  l'avis  des  coii^léf 

fA\  h  seule  (g^a^antie  de  la  prospérité  et  éfi  réia|>  paisible  de  Vjj^ 
pire.  (On  applaudit.) 

pQ  douiande  que  la  discussion  :>oil  iermée^  mi\  la  inoiiyii  d  Of- 
dre  ÊMte  par  M,  Roxierer. 

l^adiM^U^siûft.ci^^i  fermée.     '    pi.  .  i  \  ' 
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I4  proposîiion  de    Rœderer  est  rejecëe. 

M.  Tbourel  présente  celle  rédaction  de  l'article  VII.  t  Nal  ne 

t99^  ï^90IQiné  ék^teur»     ne  réunit  aux  cooditioDS  oécM- 
wre  poar  lire  citoyen  aaif ,  celle  de  payer  une  imposition 
m^  deiO  jQurnëei»  de.travail.  Le  marc  d'argent  exigé  pour 

&<|^  jjfc^pose  la  réduciioQ  à  vingt  journées  de  iravail.  Pison 

4|Î9f|if  19  projette  condition 4 Voir  une  propriété,  Mompawant 
et  Dauchy  observent  qu'il  ne  se  trouvera  pas  d'électeurs  dans  loi 
Qombert  vote  pour  tr^tç  journées  de  travail*  Lar 
i-Bpis  ^Mtieot  que  l'article  rendra  les  fonctions  d'éloo^ 
béréditaire^  dans  presque  tous  ie$  4^ntoas.  (  Longs  mur"' 
MpriilK)  (^pilleau  dit  qu'il  est  malheureux  qu'on  n'aîl  pas  mis 

habitans  des  campagnes  dans  les  comilcs.  Gérard  et  Lavie 
ifoieot|MNir  le  fM^ojet ,  à  moins  ^if'on  ne  revienne  au  marc  4'ai> 
gent.  Anson  réfute  les  observations  de  Daucby.  On  demande  là 
Ollpt^i'e  de  la  di^ussioo.  (Agitation  dau^  i'a^mblée  et  nombreu- 
iisr^^Mnâtions.)  Fréteau  déclara  que  le  projet  porte  atteinte  au 
.di;ptt  de  représenialion ,  ét  qu'il  jeilera  le  mécuiiienleiueut  dans 

hs  campagnes.  Cbabroud  fait  décréter  rajournement.  ^ 

i 

SÉANCE  DU  12  AOUT. 

Jf.  ThQurct.  Il  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler  quel  était 
Uer  l'état  de  la  délibération  quand  la  aéaooa  a  été  lavée*  On 
avait  proposé  contre  i'ariicle  du  comjlé  la  questipo  préalable 
01  sontenaot  qne  col  article  oe  devait  paa  même  être  -mis  à  la  dé^ 
libération,  comme  éiant  conuaire  aux  dispositions  constitution-^ 
aeUes  déjà  décrétéesp  La  question  préalable  a  .été*  an  délW 
bération  et  rejetée  par  un  décret  »  c'esl<À-dire  que  rassembM*  % 
adiuis  le  projet  de  dt;cr^i  du.  coniiie  à  {a  d^ibér;)ktion«  et  qu'eU^ 
a  rejeté  l'objection  qui  oonaisiait  à  dire  que  fasuemblée  ne  pwH 
cboger  un  seul  ariiçie  du  détail  de  sa  constitution.  Voua  %yff^ 
levlu  que  toupies  citoyens  payassent  deux  jouroéos  do  tcavatt 

ponr  être  électeur,  à  (X)ndi(iun  qu'ils  ne  pourraient  élire  que 

larmi  les  ciM>jeas  ayant  que  {uropriéiét  et  payaiit  la  val^  d'un 
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marc  d'argeoL  La  coDâiiiuiioo  est  dëliQiUvemeDt  terminée  ;  les 
législatures  ne  doivent  pas  avoir»  j'en  c6aviens«  le  pouvoir  de 
1  aliërer  eu  rien  ,  d'en  changer  la  moindi  e  disposilion  de  détail  ; 
mais  ici  c'est  le  corps  constituant  qui ,  ayant  fiait  ia  oonsiitmioa 
par  partie,  a'oocnpe.  d'en  rédiger  Tensemble.  Qui  est-de  iqjai 
l'empêche  de  changer  un  article  de  détail  seulement  ?  (Ou  mur- 
mure.) Aussi  les  adversaire  de  la  proposition»  du  comité  ont 
moins  placé  k  ibrce  de  leurs  objections  dans  la  codsidé^^oiâ 
que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  un  changement  à  ia  cons- 
titution ,  qne  dans  la  crainte  qu'ils  ^nt  manilestée  que  le  cilaÉigé- 
ment  actuel  n'entraînât  d'autres  changemens  dangereux.  Ici  je 
remarquerai  sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objep* 
tion  renfiarme  un  germe  de  méfiance  et  mémé'dedtsooi^  (bâ 
murmure)  ;  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits  tendent  ou 
devraient  tendre  à  se  rapprocher.  Mais  si  cette  objection  à  tH 
faiie  sérieusement ,  elle  doit  s  anéaulir  par  la  seule  inspection  du 
travail  du  comité*  Il  tous  a  présenté  ce  travail  avec  toute  la 
.  franchise  quf  le  caractérise.  (II  s*élève  de^  rumeurs  dans  l'extrë* 
mité  gauche.) 

if.  k  prindênt.  On  ne  peut  interrompre  le  rapporteur. 

M.  Thouret.  Il  n  a  élc  dénoncé  qu'un  seul  inconvénieni  réel ,  et 
j'avouequ'ilm'afrappé  :  je  veustparlerderéveiidonné  par  M.  Dau- 
elil.  Cerlainemnt  jamais  le  comité  n'a  Voulu  excliire  nèlédî^Me 
très-pure,  très-saine,  très-utile  en  morale ,  celle  des  cultivateurs  ;  - 
mais  il  ne  pouvait  pas  soopçonner  qu'un  fermier  qui  liait  une  èl* 
ploitation  de  4  ou  5,000  liv.  avec  un  capital  de  30,000  liv.  ne 
payât  pas  à  ia  chose  publique  la  contribution  modique  que  nous 
exigeons  pour  étré  lecteur  ;  nous  n'sitions  pas  prévu  qlie' tel  itàHt 
4tre  le  résultat  du  nouveau  système  de  contribution:  nous  avons 
donc  été  4)bligéSy  dans  notre  séance  d'hier ,  ^e  reprendre  en 
considération  le  résultat  annoncé.  Effeetivenient,  il  se  trouvé 
des  fermiers  très*riches  qui  ne  paieront  pas  20  liv.  (11  s'élève  des 
^rameurs  et  des  altercations  particulières  dans  iDutes  les  partie» 
de  la  satlé.)  Nous  avons  pensé  qu'il  fiallait  appliquer  aux  fei^ 
Qiierst  non  pas  la  base  de  la  contribution ,  mais  la  base  de  leur 
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menu  évalué  d*après  le  prix  de  leur  exploitaiion.  Nous  propo- 
sons que  dans  les  villes  au-dessus  de  6,000  âmes,  la  contribution 
eiiQée  soit  de  40  journées  de  travail ,  et  dans  les  villes  au-des- 
sous de  6,000  âmes ,  ainsi  que  dans  les  campa(];nes ,  de  50  jour- 
nées de  travail.  Quant  aux  fermiers,  comme  cette  cotisation  ne 
les  atteindrait  pas ,  nous  pensons  qu'ils  doivent  avoir  une  exploi- 
tation de  400  liv.  de  revenu ,  évalué  en  setiers  de  blé  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultivateurs  ont,  à  la  vérité,  des 
propriétés  aussi  considérables  ;  mais  beaucoup  de  fermiers  ont 
en  outre  des  petites  propriétés  à  eux  appartenant,  ce  qui  les 
rend  contribuables  pour  la  somme  que  nous  exi(jeons.  Il  y  a 
d'ailleurs  un  intérêt  a  ce  que  ces  petits  fermiers  ne  puissent  pas 
être  électeurs  ;  car  un  propriétaire  de  revenu  foncier  de  î20,000 1. 
peut  avoir  cinquante  à  soixante  fermiers  dans  sa  dépendance ,  et 
la  société  ne  peut  pas  permettre  que  dans  les  élections  qui  se 
font  pour  elle  et  en  son  nom ,  il  s'introduise  des  (groupes  de 
trente  ou  quarante  hommes  à  la  dépendance  d'un  seul. 

M.  Thourel  lit  un  projet  de  décret  contenant  la  rédaction  des 
nouvelles  dispositions  qu*il  vient  de  présenter.     ^  .^ 

l'ne  partie  de  l'assemblée  demande  la  question  préalable»^ 
Grégoire,  évéque  de  Blois.  J'aurai,  je  crois,  rempli  mon 
l)tit,  si  je  parviens  à  établir  que  l'assemblée  ne  doit  pas  transi- 
ger avec  les  décrets  qu'elle  a  rendus,  et  qu'elle  ne  doit  se  perr 
mettre  d*en  réformer  aucun.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des 
applaudissemens.)  Certainement  c'est  celui  du  marc  d'argent 
que  j'ai  été  le  premier  à  combattre  avant  qu'il  fut  rendu  ;  mais 
rappelez-vous  vos  principes  copstans,  les  principes  invoqués 
lans  cesse  dans  nos  discussions  :  c'est  que  vos  décrets  ne  peu- 
vent être  réformés  par  vous-mêmes,  et  toutes  les  fois  qu'un  opi- 
ittot. s'est  permis  de  dire  la  moindre  chose  contre  un  décret 
rendu ,  on  n'a  pas  manqué  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Je  prie  l'as- 
semblée de  réfléchir  sur  l'étonnante  contradiction  où  elle  se 
trouve  avec  la  conduite  qu'elle  a  tenue  à  ré{}ard  de  M.  Malouet. 
M.  Malouet  voulait  parler  sur  le  fond  de  la  constitution,  M. Cha- 
pelier s'empressa  de  lui  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  faire  de 
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uou^'eaux  décrets,  mais  de  classer  les  décrets  rendus,  et  vous 
ftpplaudites  à  cette  observation.  (On  murmure  dans  le  mjKeu  de 

la  salle. — Les  membres  de  l'exiréraiié  gauche  se  lèvent  en  crûut 

« 

lirtiolianémem  au  siieace.) 

Jf.  tê  préMîem.  Lorsque  M.  Thonret  était  à  la  tribune  «  une 
(Mirlie  de  la  salle  murmurait  ;  aciueliemeot  c'esi  l'autre  partie 
qui  munnttré.  Je  demande  à  tousrles  membres  de  rassemblée  le 
plus  prol^^ond  silence ,  el  l'in)pariiaiité  qui  convient  dans  une  dis- 
ciHslon  de  cette  importance. 

il/.  Grégoire,  Si  vous  revenez  cou  lie  un  décret,  il  en  résulte 
que  vous  avez  fait  jusqu*icf  «  non  pas  des  décrets  ,  mais  des  pro* 
Jets  de  déci^ts;  il  étt  résulte  que  vous  pouvez  revenir ,  non-sea- 
iement  contre  les  décrets  que  vous  n*avez  pas  encore  réviséSi 
Mais  tonire  ceuif  (fue  Totis  avez  déjà  classés  dans  l'acle  oonstito- 
tionnel ,  parce  que  personne  ne  s  eiaii  permis  de  proposer  jus- 
qu'ici des  ehstngiemetts,  dans  Ta  persuasion  qu'il*  ne  pouvait  pis 
en  être  proposé.  (On  applaudit.)  Mai^  qui  peut  prévoir  ie  terme 
bit  s'arrêteraient  ces  vacillations?  Achetons  la  constitution»  ou 
faisons-en  une  nouvelle.  Ne  bupposuub  i)as  qu'il  se  trouve  ici 
des  gens  qui»  att  lieu  de  faire  une  constitution  pour  (a  nation» 
fie  voudraient  en  foire  une  que  pour  eux-ménries.  Toutes  les  ré» 
flexions  que  pourrait  faire  M.  Tiiouret  s'appliquent  à  tous  les 
^tèmes  \  et  f  observe  qii'it  n*a  pas  parlé  des  pays  de  vig^noblèst 
même  dans  les  nouvelles  propositions  du  comité,  il  y  aura  daos 
ties  pay^  on  gtanid  kionAirè  de  eantons  oii  on  ne  pourra  trouver 

d'électeiJr.  Qu'arrivera- l-ii  ?  La  [ilupari  des  citoyens  u  iront  plus 

dailé  les  assemblées  primaires  ;  ils  né  se  soucieront  pas  d'aller 

assister  à  des  assemblées  oii  ils  ne  pourront  pas  éire  nommés 
électeurs  :  car  ils  n'iraient  que  pour  &*y  donner  des  maîtres.  (U 
s¥lève  des  murmures.)  Des  dispositions  de  cette  nature  ne  sont 
propres  qu'à  étouller  le  caractère  national,  la  vertu  et  la  mora- 
lité. Les  nominations  né  seront  Fonvra^e  que  d'une  pètite  partie 
de  citoyens;  les  électeurs  seront  iieieduaires,  et  césinconvé- 
Iriens  se  feront  sentir  à  mesure  que  le  remboursèment  de  h 
d^tte  nationale  iua  diminuei  les  impoâlioas  ;  et  ou  nous 
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fariitodratfei  i^êsi^pm  M  la  ^Mmbie  «riflCiieMtfe?  (On  ftp» 

pioudil*)  Ëtqo'oo  ne  dise  {)a<î  ((ue  les  citoyens  peu  fort4inës  se- 

nm  dÉbiinwyit  par  réiigibiiiié  à  k  législature.  Lbi  #iot6im 

riches  (iescendroui-iU  poui  t^^aire  leur  choix  parmi  les  humbles 
kOurn  dm  osmp^gfOiaf  Akm  ¥Ooa  verr»  une  iiou?eile  noblesse 
mlire  :  vous  aurez  des  patrioiafM ,  ^  âO  militons  de  plébâans 
iosi  isiar  dépeadancaii  ' 

Oa  dit  qaé  la  eondilioa  f|«'on  proposa  est  lé  Seul  mfen  dV 
isiruaboacorpa^iégéslatil;  mais  les  communes  de  France  n'ûD(- 
sto  doua  paa  ndoiM  in  Dourage  inébranlable?  n'ont^attes  pas 
eUes  seules  assuré  aotre  liberié  ?  £t  par  qui  avez-vous  été  en- 
noyés  ici?  pair  CM  homnea  i|uiiia  payaieat  pas  40  jouméesdè 
travail,  qui  m  s'aïuuilaient  pas  que  vous  immoleriez  leurs 
érqliSk  lyaiNawrs»  ^isqn'on  n'applique  pas  ce  décret  aux  élec- 
tioosà  la  [)i  ochaine  léf^islature ,  Iëf]rî8}|rtur«  qui  doit  consotidér 
Vis  travaux  f  yous  avez  donc  Jieaucoup  à  craindre ,  et  sans  doute 
Il  fkm  pttbnqM  asc  pentu*;  Je  aoaatus  t  la  ^^aestisÉ  préttUe* 

(On  applaudit.)  : 

M.  Ckâfe»Êf4  Ce  tt^esi  pas  fo  pMsoiv  dtt  obohéV  eèmmym 

propres  pou^«oir8  q«e  Ton  oonteste  ici  ;  c«  permeitei-aioî  de  re- 
m^mê  4a'H  M  mp  éhUdâ  que  éeas  i^oifi  constammeat 
élevé  la  voix  poui  la  rëformttlk)ii 4©  éétr^t  9K^tïë}BËàTté*ftrffCHt 
laient  ka  mêmes  que  ceux  qui  en  réclameni  avec  tant  d'ardeur 
la  eoasamto.  (Plusieurs  vo^.rdi».  rcpttréoiîté  i^auefec:  Oat^ 
paru  que  ce  que  vous  nous  proposez  est  plus  mauvais,} 

S  Tona  a?iez  admis  le  système  immédiat  ((e  représentation  » 
TOUS  auriez  nccess^ircmeiiL  exi(;é,  pour  tous  les  membres  du 
corps  social,  là  condition  qu^  nous  proposons  de  restreindre  à 
ceux  qui  sont  char[];cs  d  élire;  car  nbus  vous  proposons,  pour  la 
qualité  d^électeur^  une  conlriLuiion  beaucoup  moindre  que  celle 
que  les  kn([hîs  et  les  Américains  exigent  pour  la  qualité  de  cir 
loyen  aciil:.  lous  ceux  qui  ont  voulu  i  ataunner  principe  oiu  donc 
échoné  dana  oettè  discussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  application}  il  n'y 
•m  |M  la  plpi  MBtr  iMasvénioM  pour  las  fermiers  î  dana  la 
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système  oontraireY  il  y  «lirait  l'incdiMëaieBl  lrès-g[raire  d'avoir 
dans  les  assemblées  électorales  des  .hommes  qui,  n'ayant  pas 
assex  di»  iNropriéiét  oa  <te  richesses  industrieUes  pisttr  rester 
plusieurs  jours  sans  travailler ,  demanderaient  à  être  payés  on 
'lewaieat  par  k  plus  tOi£ranU  C'est  ainsi  ^enVâu&.avâMNiB;^ 
Paris  rassemblée  électorale  réduite  à  deax^  oflitSi?iieuiMw» 
c'est  aillai  que  dans  le  dcpui  icuii^iii  de  la  Sciae-luleiieiirey 
plus  rielie  da  royaume»  électears  sur 700  iiÊiitjf^oM0iiKt 
élections ,  et  que  les  électioas  ayant  duré  trois  jours^  il  m  eSlast 
trouvé»  le  u*oisiéme  jour  »  que  bU  éleo^ui^.  \^pye?  si  vos  él^ 
jdoos  ne.  SQut  pas»  en  ce  moment  »  livrées  à  m  ^p^lU  MmftHm 

d'inlrijflfans.  Pourquoi  12e  veut-on  pas  accueillir  le  système  d*ë- 
leç^on  que  nqfis  vous  proposons?  c'est  parce  que  i'o^^^tijM 
que  cette  4Son8tttution,  si  excellente  dans  ses  haseï^  étasti^ 
j^ecii^pn^e  par  vous-oiém^  dans  ses  détails,  .ou  u  ait  pas  besoin 
4>ppeler  (nentdt  ivip  mvelle  cqnventionJiiaioiiMQy 'iol«f$>^ 

désirs  dt-s  ixitriiiaiiJs ,  qui  voudraieJUt  i-euv^rseï'  l^^^uuyei!ll^u.^Mi« 
(Quelques  meml>res  applaudissent*)  . •  •  1 1  ^ ^.-t &  nO] 

.  Le  comité  vent  ëvîdemmeirt  fiure  lé  bien  de  la  m^orM  de 
Ja- nation  y  p^isquç  t^y^  ouyro^t^s  les  posies  p^Uçs  à  4  mi- 
^mM^J^'^^^        qui.  ra.vis  ooniraim a«9  tm^mtà 
consener  Jljij,  qualité  d'électeurs  à  soixante  ou  qui^c^-vingt  nulle  * 
•icitoyens* 

On  demande  que  la  discussicm  soit  fermée.  Yemier  fait  ajoof^ 
Berrartide. 

H.  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  de  la  troisième  sec- 
tioa ,  relative  i  la  nominatirâ  des  reprësentans.  Goupilleab  de* 
mande  qu'ils  soient  choisis  parmi  les  éligibles  de  chaque  déparle- 
ment. Kœderer,  Salles,  Garât ainé,  Malèset  Barrère,  appuient 
cette  proposition»  qui  est] adoptée  malgré  les  réclamations  de 
Thouret. 

Les  tribunes  applaudissent  k  plusieurs  reprises. 

Jf .  Tbmurtu  li  est  question  maintenant  des  deu&  premiers 
articles  de  la  section  ttoisièaM.  Ces  denx  arikto  «ont  décrétés. 
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sÉAHcs  tn  IS  àom. 

[M.  TAourer^  rapportewr.  Les  fatigues  des  deux  séances  précé- 
éeMBi,  i  knii»  d'on  tnnU  très-long  et  irèi-pëiMUe,  ne  me 
permelient  guère  de  iiair  la  carrière  du  jour.  Je  supplie  Tas- 
maàiéê  de  penneUM  que  kirsque  mon  impnimnee  sera  ooBi» 
tHée«  je  me  fisse  remplacer  par  an  de  mes  collègaes. 

D'après  ra{oarBe|neot  décrété  hier ,  nous  n#  pouvons  rien  sta- 
ta»  MT  rartide  m  ainsi  eoDço  : 

Art.  III.  c  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur, éiat, 
pnfeiiîoooQ  contribatk»,  pourront  être  choisis  poar  repré- 
&£ûiâQS  de  la  nation.  >] 

-*Les  articles  IVt  V,  VI  et  VU  sont  las  et  adoptés.  On  pvBse 
I  Fsrtide  VIII  par  lequel  Tëpoqoe  de  la  réélection  est  fixée  à  deux 
années  écoulées  depuis  le  dernier  mandat.  Saint-MarUn  demande 
qii*il  y  soit  ajouté  le  décret  qni  exdat  du  mmistère  et.  de  toule 
place  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  les  membres  des  ië- 
pàUÊm  et  da  tribonal  de  cassation,  pendant  les  quatre  années 
qtiisttivroatleur  sortie  de  fonctions.  Prieur,  Laojuioais,  Guil- 
home  et  Rcederer  appuient  cette  proposition.  Elle  est  combattue 
parThouret,  Tracy  et  Duport.  Goupil  demande ,  par  amende- 
nt, que  ke  membres  du  çorp§-législati£  ne  puissent  accepter 
in  çoQvemement ,  p^aot  la  dnrée  de  la  lé^fisl^ture,  ancnndon; 
place  ou  emploi,  môme  adonnant  leur  démission.  Custiue  et 
Onbieod  votent  poor  reidasîoa  des  seuls  membres  du  isorps 
eoQsùtuaut,  et  présentent  des  modifications  pour  les  législatures. 
Sir  la  propoaîtioa  de  Buzot,  décret  portant  que  les  membres  de 

rassemblée  actuelle,  et  ceux  des  procliaines  U^^jislalures,  ne  pour- 
ntatétre  élus  à  aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exé- 
cuif  que  deux  ans  après  la  fin  de  lear  session. 

[U.  Guillaume.  L'agitation  qui  a  régné  dans  cette  assemblée 
dafiois  que  hi  discussion  est  ouverte  sur  Tacte  constitutionnel, 
\ieut  de  plusieurs  omissions  graves  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
«t  cm  apercevoir....  (On  apphodit  dansTextrémité^piochede 
h  partie  {;aiiche,  et  dans  quelques  parties  des  tribunes.) 

Une  très^vive  agitation  se  manifeste-dans  tout  le  côté  gauche. 
T.  xt.  19 
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MM.  Buwte et  Thmirtt  fftrtincili k  tribnue ei toiliciteat 

la  parole.  * . 

M*  BeattttUy iilacé daas rtttréttîté  deto  fmrûepmdbêt  Ihi 

aollicite  aussi.     MM.  Anlhoine,  Monlpassan  ,  le  curé  Dillun ,  et 

qoelqaes  antres  lytiyiffCft  éteaSeai  sa  veiaLfiir  leurs  cris  et  lam 
applaodissemciM* 

M.  Akmndfe  Lameth,  eu  mmtrani  M*  GuUkutmê^  Je  demande 
qu'il  sdt  rappelé  à  Tordre. 

'  tfM.  Duport  et  Cbarks  Lameih  appuieot  du  geste  cette  pro- 
pôiitîon. 

La  partie  droile,  calme,  observe  en  sileoce  la  partie  {jâuche. 
M.  Gdillaaiiie  monte  à  le  tribone  placée  dans  f  eitrémité  de 
la  partie  (^ucfie. 
M.  Barnave.  Je  demaiide  la  parole  pour  unemotion  d*ordre..». 

M,  Guillaume.  La  liberté  de  la  nation  dépend  de  la  liberté  des 
opinions*.». 

3/.  le  président.  Sur  un  niui  échappé  à  M.  Guillaume,  tendant 
i  inculper  un  grand  nogibre....  {PUiskwn  voix  <U  ttxlréaàté 
^euçAedelapante^oiitfliesNoBySon.)  . 

M*  GmikÊÊm^  Je  nedrfslre  pae  ^  mom  epieieB  |Mse  |M» 

fiMfe  orgfâne^  peree  qe'elle  te  WTom^^^,-  (Dem  Mabrei 

voisins  de  M.  Guillaume  a|4>iaudtô6euu) 

L'a^tatîon  redouble.  —  Pluûém  tùtiô  i*é!^vem  î  A  TAb* 
baye  I  à  l'AU)aye  I  ^  M.  Bainaye  insiste  poar  obtenir  la 
parole. 

M.  Gniilaume  veut  continuer  à  parler. 

M.  Desmemiers.  Vous  n'avez  pas  la  parole»  Monsieur. 

M.  le  présitUni.  M*  Baroave  a  demandé  la  parole,  poor  sne 
motioD  d*ordre.  Je  vais  consulter  rassemblée  poifr  savoir  si  eOe 

veut  la  lui  accorder. 

L'assemblée  est  consultée.  —  Les  cris  de  TextréaMté  gauche 
de  la  pariie  gauche  empêchent  M.  le  préûdeiit  de  pronoDcer  le 

«^mmImé  jIa  Ia  iliySlMtKAâiiiii 
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M,  ÏUtderer,  II.  Guillauiuc  n'a  sans  doute  pis  cm  i  ioteotion 
folfiMcrperaone;  aîoti  il  f«il  lai  laîMer  eiplk^r  lâ  ptiste. 

If.  lepréêident.  nai  pas  de  vokiuié.  Avant  d'a^xurder  la 
pirole,  je  dois  consolter  rassemblée.... 

Unevoix  de  l^extrémilé  gauche  de  U  fMriie  gàuehe,  M.  Guilbame 
rade  droit. 

U^hwnukvei  Je  cède  la  parole  à  H.  Guillaume»  pourvu  qu'oo 

oie  l'accorde  après  lui. 

Vingt  Buooles  se  passent  daos  la  plus  viv^  agitatloo. 

H.  i^iaiioum.  Je  B6  puis  assea  m'étoQuer  du  irouble  qu'a 
ecoMeané  éêm  cette  assemblée  une  phrase  que  l'on  ne  m'a 
pas  ptrniii>  d  acbever:  o'e&l  lorsque  j'ai  dii  (jue  les  boti»  ami$  de 
lsfeustituiiea*>p>»  {Pkiiean  wi»  :  vous  eves  dit  les  irru»,  Mou- 
MBr);lori»que  j'ai  d»l  que  les  vrais  amis  de  la  coasiiiuuoQ  avaient 
wmsrqié  dans  l'aete  coosiUutiouaei  des  omîssioos  imporfODlsi» 
^ae  ffl*ati€adais  pasqu^oaeaeoDcIurait  que  ceux  qui  avaient 
ssaimit  eee  emissioBS,  u'étaieoi  pas  au&u  les  ^rais  amis  de  la 
eiaslilaiioa*  (Lw  aiaraarei'soat  uaiverseb.)  Je  p'ai  jamais  eo- 
u^odtt  proaapoer  sur  ie&  ioteniions  de  personne  ;  mais  j'ai  dilrre- 
hmraveelaeoarafet  avee  la  fermeté  d*un  reprëseataol  delà 

BStion,  des  Oini&^ious  que  je  a  oi^  imporiantes.  L  agitation  qui  a 

SB  lieu  dans  ka  dernières  séances  avait  pour  cause  principale 
aBsnmIssioaag  aans.daiite  elle  va  cesser»  puisqu'elles  sont  prea- 

^  toutes  réf^ees.  Vous  avez  deij*été  que  les  députés  à  la  lé- 
gidatnre  ne  pourraientétre  choisis  quedans  leurs  départemeos  res- 
pectifs; vous  avez  également  adopté  convoie  consiitulioonel  le 
'écm  qai  parle  qu'un  membre  q|ui  aura  été  ébi  à  deux  léc;isla- 
isretde  sua€,  ne  pourra  être  réélu  qu'aprèi  un  intervalle  de 
'Si  laailrs  Vous  veoes  de  rétablir  aussi  le  décret  qui  exclut 
ynm  et  vos  saeccssenrs  des  places  du  ministère.  Je  voulais  vous 
dire  qu  d  ne  restait  plusmainienaui  qu  a  rappeler  le  décret  cens- 
itayonaal,  qui  porte  que  le  oorps  législatif  pourra  dire  au  roi 
^ue  iiiiuistres  ont  perdu  la  cuuiiaiice  de  la  naiiuu.  ^Uu  entend 
te  anaiaadisasnieas.) 
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M.  Bmuwe.  Je  n'aurais  pas  insistë  sur  la  parole,  si  je  n'am 

eu  en  vue  que  de  demaiider  que  le  préopioaut  fût  rappelé  à 
rardre;€arlaphra8easipeBdeoQaYeoance,qiie  jenedoatais 
pas  que  de  le  demauder  fùi  assez  pour  Tobtenir.  J  avais  demandé 
la  parole  pour  appuyer  celte  proposition  »  sur  des  réflexions  très- 
courtes  ,  relatives  à  ce  qui  s'est  passé  ces  derniers  jours ,  et  aux 
aeniimens  qu'ont  éprouvés  les  comités  à  cet  égard.  Hier»  comme 
aujourd'hui,  il  nousaëtë  adressé  une  phrase  dont  nous  aurions 
eu  peut-être  le  droit  de  demander  justice  à  l'assemblée*  Ua 
membre  a  dit»  en  s^adressant  i  une  partie  de  rassemblée,  qui 
alors  interrompait  un  opinant  :  Je  vous  demande  silence.  Nous 
okroni  cûnquU  mire  iMbcrii;  nous  mtram  la  CMqtdrir  ttumtm 
faUani  rétablir  nos  décrets,  \ijti  applaudit  dansTextrénciité  gauche 
de  h  partie  gancbeO  Noua  aurions  pu  demander  akm  que  l'opi- 
nant fût  rappelé  à  l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  qu'un 
premier  £ait  de  cette  nature  ne  nous  a  paa  paru  le  nécessiter  im- 
përiensement.  La  répétitionda  même  bit  m'a  engagé  à  deàiaiider 
la  permission  de  fiaire  une  motion  d'ordre,  et  à  mettre  briève* 
ment  sous  les  yeux  de  rassemblée»  les  sentimens  dontd^Ueram 
comités  étaient  pénétrés,  à  raison  de  ce  qui  s'était  passé.  Je  dds 
iN>usle  dire;  dans  notre  séance  d'hier  an  soir,  la  senle  idée  qai 
nous  a  occupés  était  de  savoir  si  les  dispositions  oit  nous  UTions 
VOL  hier  une  partie  de  rassemblée,  et  si  surtout  les  décrets  qai 
Tenaient  d'élre  rendus,  et  qui  paraissaient  prte  à  rétro,  M 
devaient  pas  nous  déterminer  à  nous  démettre.  (M.  Anthoioe 
applaudit.)  -''Mf 

M,  Barnave ,  Les  yeux  fixés  sur  L  extrémité  (jaudie  de  la  partie 

gauthe^  Il  n'y  aqu'on  moyen  de  s'entendre:  c'est  de  s'expliquer. 

Comme  j'aime  à  croire  que  tout  le  monde  ici  est  de  bonne 

foi        (Une  voix  de  l'extrémité  gauche  :  PàrUx  à  l'assemblée,) 

L'assemblée  nationale  nous  avait  chargés  de  iaire  le  rassem- 
blement et  la  ciassihcaùon  de  ses  décrets  constituliounels.  Dans 
oetimpôrtant  ouvrage,  nous  n'avons  eu  que  deux  vues  :  c'est, 
i°  qu'en  mùinlenaiit  la  consiituiion  iiablie  par  vous,  il  en  ré- 
sultât qu'avec  toutes  vos  bases  conservées,  le  gouvernement  eAt 
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MMi  d'Mîetla,  de  stabilité  »  de  vigueur  pour  pouvoir  prendre 

fonmouveipeoty  pour  avoir  un  rcsultat  effectif  et  durable»  et 
pir  ooMëquent  t  pour  que  la  liberté  s'étatillt.  Car  noue  mm%  cru 
que,  &i  au  niouieut  où  définitivement  nous  allons  établir  la  cons« 
tiliitioii,ii  Be  trouvait  de  tels  vices  daosceionvn^,  que  le  mon* 
voMUtdu  gouvememeiil  ne  pAt  pas  avoir  lieu  »  queh  maduoe 
s'etk  pas  en  elle  le  principe  de  son  action ,  alors»  après  deux  ans 
ds  travaux»  de  dang^ers»  de  courage ,  nous  ne  donnerums  à  la 
France  qu'une  succession  de  troubles,  et  nous  ne  recueillerions 
psur  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  juste  pris.  Tel  adàétre 
notre  sentiment  dominant,  et  non  pas  celui  de  renfermer  dans 
est  acte  quidevaic  vous  être  présenté»  quelques  décrets  qui»  pour 
Sfoir  porté  le  nom  de  constitutionnels,  ne  nous  en  paraissaient 
{MmoinSydans  rintimité  de  notre  conscience» contraires  au  vérî- 
ritsUe,  au  permanent,  au  prospère  établissement  de  la  constl* 
union.  Notre  second  point  de  vue,  en  la  simplifiant»  a  été  celui- 
ci  :  nodsavoos  cru  qu'il  Mlait  qu'elle  fût  durable»  que  pour  b 
psii  nationale,  il  convenait  qu'on  n'eût  pas  besoin  souvent  de 
mumblei  des  corps  constituans  ;  et  je  crois  n'avoir  pas  besoin 
dejustifier  dans  cette  assemblée  l'importance  de  cette  considé* 

Heus  avons  donc  pensé  qu'en  conservant  toutes  les  bases»  et 

pour  empêcher  qu'eUes  ne.  pussent  pas  être  changées»  nous  ne 
Mous  pas  tntrôdttire  dans  b  constitution  diffiérens  détails  qni» 
i*élMit  pas  assez  éprouvés  par  T expérience»  ne  sont  pas  assez 
élidsnMnent  bons  pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  deui 
SQ  quatre  ans,  plusou  moins,  Texpénencc  ne  les  démontrera  pas 
ndeui  »  et  qu'alors  l'opinion  publique  se  trouvant  contraire  à  ces 
iiftna  décrets  »  on  appellera  une  convention  nationale  »  ouonao- 
U^isera,  par  un  silence  d'approbation,  la  législature  à  foire deS 
chaigeniens.  Or»  s'a  arrivait  qne  la  législature  fit  des  change- 
i&m,  quelque  bons,  quelque  utiles  qu'ils  pussent  être,  il  en  ré« 
iakcrait  toujours  qu'elle  aurait  brisé  son  frein»  qu'elle  aurait 
possé  la  barrière  constitutionnelle  que  vous  lui  auriez  fixée ,  et 
éès4ors  il  n'y  a  pas  une  raison  d'espérer  qa*elle  s  arréterait  à 
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ûtÈ  praDicrs  pts  ;  pats  a|>rès  aToir  dmngé  i|iiék|iMi  dëuili,  iei 

législatures  suivatitcs  pourraieni  d)ân(;er  jusqu'aux  premiers 
principes  de  ootre  gouvei^ocinent. 

Nous  atoMdonc  oru  que ,  poar  eooMmr  au  (^ouveraeiiieiitai 
sialiîiiié»  il  iuiportail  d'en  inaioleoir  ce  qui  la  coQiùlue  essea- 
tMlemenl;  mais  qae,  quant  aux  déiaHa  qui  aiéine  par  leur  naUM 
approchaieni  dv  S  clé€ri*U  cOflaiiitUoontb ,  louiea  les  i»iJ&  que  le| 
ntodificatiooa  amenées  par  reipérienoa»  eKectoéeapardÉiiKik 

lalDres  qui  srronl,  c{>jii...«j  iious,  des  i  i  jiHj^Lniau^  du  peuple, 
D  âliènaDt  pas  1  esseiica  de  la  consiiiuiîon,  li  ëlaii  l^mMWÊ|gf^ 
ces  décrets  parmi  les  décrets  purement  lëfKÎslatifa»  ponr  MMê 
k  ïii%çm:iQUCi:  de  iiott  êu<xe;>4»eurs  ki  iacuJie  de  pcilcOiOPUÊf^^f^ 
surtonft  pour  aasarer  la  durée  de  la  conatîuition  en  Itiiwpliiliaa, 

«^l  tu    y  iiieiunl  pA»  Jcëcho&e^  qui,  coMiHiti  j  ai  eu  nâouo»:ur  d^ 

?Otts  le  dire,  étant  successiveoMni  et  oécessairenent  JMhNÉIII 

par  la  lé^islatore,  avec  i';q»pr  ol)alion  de  l'opinion  publique, 
truiraieni  ia  solidité  que  vous  voulez  donner  à  vou^  OKmng^  , 
Tel  a  /été  le  principe  de  notre  conduite ,  quand  news  a^anS'  ^i^* 
duii  le^  deci:^  cousiiiulîoniielsv  cl  je  remarquerai  gi*  fftuftf 
inaéré  dans  l'ada  constitutionnel  SOOarUclea;  et  qn'atwi  qu*il 
€iu  i  ;iiu,  avaiit  qu'il  lù(  publie,  ia  pîupail  de5  membres  dec^U^ 

aasemlilée  croyaient  que  les  articles  ^conatitutimiaela  anmiMMlijt 

pas  au-delà  du  nonibre  de  ioO  ou  <le  1G0;  que,  tandis  que  c*étai| 
là  l'opinion  de  beaucoup  de  personnes ,  ceux  qui  ossMHMifiMi^ 
oonslittttionsdéjà  é\Mm^  ceux  qui  ont  lu  laconsikutieir  amé^ 
ricaiuti»  où  cepeudoai  le  peuple  âu&y  a  eië  jaloujL  de 
hn  articles  oonsiitutîonneh  sont  tufininient  moins  nombraux  qua 
ceux  que  uou:»  a^oiis»  t  ecijejlliiî  daut»  notre  acLe.  Le^La&cs 
Iwueoop  pins  à  nu(  les  moyens  d'exécntiou,  les  ncmMMiiiMUl 

sont  presque  eiilièrrmeiit  oublies,  landis  que  nou^  Sky^m»  a  u  que 
oeux  qui  étaient  intimement  liés  4  la  liarme  du  C^MUplMpMI^ 
devaient  élreoNisarvés  dans  votre  aote  constkutionnei^  •'''«-^ 
.  yu  e«t«d  ai  rive,  lorsque  ce  travail  a  paru  daaia  li^^jPMMttMl 
dans  «eitenssemhlée?  iecreisqu'iU  obtenu  4ans  nette  imandUÉl 
qitjelquçj»  in<4ique^  u  appfo^ùoK  ;  quant  «|U4,>H^Uc9/^|f^^4ll|yjP 
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à  peu  près  universelles»  11  a  à  cxisus»  à  l'ius>pectioa  de  voira  tra- 
«■i,  qm  dan  toroei  cToppoiitkNi  :  teux  qui  jusqu'à  présent  se 
ioet  oonstemment  monirés  les  ennemis  de  la  révoluiion,  oui  dé- 
dssiélerteiiieiii€CMUre  ee  imaMt  psi*ee  ^e,  d'ime  pirt«  ils  f 
leyaifjH  cous  les  prwieipes  de  Tégaliié  kimyebleiiieDt  et  constir 
MKiooDelleiaeni  coosacrés,  et  que  d'autre  part^  voyant  que  fa| 
mÊttmeéu  gosyarasMcnuiait  iiae  iorniestahle,  «neort  durablé» 
ils  ont  recoatin  par  ce  travail  que  la  coasiituiioii  s  établirait  » 
«l'eMsMmic  «i  idsuiiK  selàiie  6t  permaiieBC^  et  qa'aineteili  ' 
maintiendrait  à  jaaai^  loub  les  prixicipas  caQtrairc:>  à  leurs  ïbp 

Tel  a  dtë  dans  le  public  le  sepiimeat  des  ennemis  de  la  rdvo« 
IstioQiuiMi  mue  claste  à  la  vériué  s'est  m^oniree  cpposée  à 
•SM  UtaaM  :  mm  quelle  était  celle  dasse?  Je  la  divise  eu  deui; 

espect^  ire^HiibtiflcUcs  :  Vime  tU  celiiî  de»  UoiDines  qui,  daos 

fepioîen  iaû$m  de  leur  conscknce»  daQueot  la  préférence  à  m . 

autre  (gouvernement,  qu'jîs  déduisent  plus  ou  moins  d.ms  leuri» 

(fsaiofiSy^  fibercbeot  à  enlever  à  notre  (constitution  monarchi- 
qnsUMiice  qui  pourrait  éloigner  des  ràuliats  qu'ils  désirent 
k  déciare  qm^  quant  à  ceux-là  «  je  ne  les  attaque  j¥>iot;  quî* 
conqnen  une  opinion  politique  pure,  comme  je  les  en  crois  ca^ 

psbles^  a  le  droit  de  i  ejiotjucr  :  chacun  a  sa  façon  de  voir;  c'est 
fepiiieu  de  la  jnojorxié  qui  fait  la  loi^  Mais  il  s'est  ^ievé  une 
Soire  cbi>î>c  de  personnes  contre  nptre  travail;  et  celle-là,  ce 
a'sit  pas  à  raiaoa  de  ses  ppinioos  politiques  qu'elle  s!esi  montré^ 
opposante  9  ce  n'est  pas  parce  qu'elle  s'est  ^nontrée  opposantCj 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  aime  mieux  la  république  que  la  mo- 
Mfchie,  la  démocratie  que  l'aristocratie  :  c'est  parce  qu'elle 
ti  aime  aucune  eipèce  de  gouvernement  ;  c'est  parce  que  tout  ce 
<pifi&e  la  machine  politique»  tout  ce  qui  est  l'ordre  public» 
Mee  qui  rend  chacun  ù  ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qui  met 
à la place  l'homme probeetl'bomme  honnête»  l'homme  improbe 
^  le  vil  calomniateur»  lui  est  odieux  et  contraire.  (Onnpplaudit 
plusieurs  reprises  dans  la  très^rande  majorité  de  ia  partie 
pache.) 
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Voîlà ,  Messieurs  »  quels  sont  ceux  qui  ont  combatto  le  plus 
acitïement  notre  travail  t  ils  ont  Gbmhé  de  nouvelles  ressûurcei 
de  rë?olatioo ,  parce  que  hors  de  là  toote  aotiv^reseome  Mt 
perdue  pour  eux  :  ce  sont  des  hommes  qui»  eu  chaogeaot  de 
nom  »  «1  mettant  des  senthnens  en  apparence  patriotiqoes  à  h 
place  deii  2>euumeDS  de  Thooneur,  de  la  probité»  de  la  pureté, 
en  d'asseyant  même  aux  places  les  plus  aognstes,  atee  le  nou- 
veau masque  de  nom  et  de  vertu,  ont  cru  qu'ils  en  imposeraient 
*  à  l'opinion  publique,  se  sont  coalisés  avec  quelques  échvaia8.>M 
(Les  applandissemens  recommencent.) 

Notre  but  ici  est  toujours  le  môme,  il  doit  être  celui  de  toM 
les  amis  de  la  liberté;  il  nons  doit  réunir  avec  la  presqne  onann- 

mité  de  l'assemblée,  avec  ceux,  au  moins,  qui  n  ont  cessé  de 
inontrér  une  volonté  permanente  et  pure  pour  l'établissement  de 
la  révoluiion.  Si  vous  voulez  que  votre  constitution  ne  soit  pas 
changée;  si  vous  voulez  qu'elle  s'exécute  véritablement  et  soli- 
dement ;  si  VOUS  voulez  que  la  nation,  après  vous  avoir  dô  Tespé* 
nncede  la  liberté,  car  cen'est  encore  que  de  l'espéranoe  (quel- 
ques murmures),  vous  en  doive  la  réalité ,  vous  doive  la  prospérité, 
la  paix  et  le  bonheur,  attacbons*nous  à  simplifier  notre  constiUb 
tion ,  autant  que  la  conservation  de  son  essence  et  de  son  carac- 
tère vous  le  fera  paraître  possible  ;  en  donnant  au  gouvernement, 
je  veux  dire  à  tons  les  pouvoirs  établis  pair  cette  constitution,  b 
degré  de  force,  d'action,  d'ensemble,  qui  est  nécessaire  poor 
mouvoir  la  machine  sociale ,  et  pour  conservera  la  nation  l'inap 
préciable  bienlait  de  la  liberté  que  vous  lui  avez  donnée.  * 

Tous  avez  déjà  retranché  de  notre  travail  deèî  modificatioiis 

que  I10U6  avions  jugées  indispensables  au  succès  effectif  de  la 
constitution;  si  le  salut  de  la  patrie  vous  est  cher,  prenez  garde 
à  ce  que  vous  ferez  encore,  et  par-dessns  tout,  bannissons  d'en- 
tre nous  d'inju&les  méfiances  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  nos 
ennemis ,  qui  ne  peuvent  porter  au^ledans  l'obéissance  aux  lois; 
quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée  ou  éner- 
vée; au*^ehors,  que  d'espérance  dans  le  sein  de  nos  ennemis, 
quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire  c^ue  ce  bel  ensemble  daiià  k 
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eoDduite  de  l'assemblée  naticHiale,  que  cette  constante  majoritét 
qieeeit»  marche,  à  la  fois si^ et  hardie,  qai  leur  en  a  fantim- 
po^  depuis  le  départ  du  roi  ^  est  prête  à  s*évanouir  devant  des 
dmsîoos  artiaiement  fomentées  par  des  soupçons  perfides!  (On 
ipplaudit.)  N'en  doutez  pas,  tous  verriez  renaître  à  rintérienr 
ks  désordres  dont  voos  vous  êtes  lassés,  et  dont  le  terme  de  la 
réichtioD  doit  être  aussi  le  terme  ;  tous  verriez  renaître  à  Tes- 
tërieor  des  espérances,  des  projets,  des  tentatives  que  nous  bra^ 
fOBS  hautement  parce  tp»  nous  connaissons  nos  fimes^quand 

nous  somaies  unis^  parce  que  nous  savoiiii  que  tant  que  nous  &e- 

roosunis  an  ne  ka  entreprendra  pas,  et  que  si  l'ejttnivagance 
omit  les  tenter,  ce  serait  toujours  i  sa  honte;  mais,  des  tenta* 
tives  qui  s  eflèctueraieni,  et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait 
eonmiur  avec  quelque  vraiseadilance,  une  fois  que ,  divisés  entre 
Quiis,,iie  sachant  à  qtii  nous  devons  croire,  nous  nous  supposons 
dm|Nrojcis divers,  quand  noua  n'avons  que  les  mêmes  projets; 
des  s<;otimeQS  contraires,  quand  chacun  de  nous  a  dans  sûq 
cœur  k  téasoigaaie  de  la  pureté  de  son  voisin;  quand  deux  ans 
és  travaux  entrepris  ensemble,  quand  des  preuves  consécutives 
décourage,  quand  des  sacriiices  que  rien  ne  peut  payer,  si  ce 
a*e8t  ht  satiafMAîOB  de  schméme^*.  (Les  apphmdîsieitieQS  re- 
doublent*) D  après  cela,  à\l.  le  président ,  croyant  que  le  comité 
a'a  en  auemne  aMttière  beaoin  que  l'assemblée  national»  numi* 

fcils  d'une  manière  quelconque  les  sentimens  dont  j*espère  que 
l'wsmbiéo  nationale  ne  s'^toignera  jamais^  je  demande  aimpie- 
Mt  que  l'on  pâme  k  l'ordre  du  jour  sur  koMMion  qu'avait  foile 
ILGuîUaume.] 

M.  Bamave  deiesnd  de  k  tribune  au  miUen  des  appkudkse- 

a^de  la  très-grande  majorité  de  la  partie  gauche  et  des  tri» 
kioes.— L'asseflAlée  passe  à  l'-ordre  du  jour.  ^  Le  dernier  ai^ 
ticle  de  la  troisième  section  est  lu  et  adopté.  M.  Thouret  soumet 
uunédiaiemettt  à  k  dîscussioii  ks  sections  IV  et  V;  etks  sont 

fccrélées  par  assis  et  levé.  Il  passe  au  chapitre  11  traitant  de  la 
foi^mé,  de  là  régence  et  def  mtntiirei..La  première  section  est 
adoptée;  sealementon  renvoie  à  l'examen  des  comités  une  pro* 


Digitized  by  Google 


patiCkMid-AHPiinoBrelatî?6  à  Tanide  VL  Elle  mit  pour  Lui 
d'étaUtr  que  ni  k  roi  ni  i  iiériUer  préioiiiptif  m  pumm  ccmb» 
mander  les  woitfei* 

SÉAlfCB  DD  14  AOUT»  ^ 

[if.  Ihourêi,  iedanude  la  permamB  à  Rassemblé*  4k  ki 
Mrs  iiM  obiemtîoff  qui  n'inu^rroiiipra  pti  k  aiiiiA  dy  timviîl 

que  je  yaii  repreodre  iiUiiieUuuemeiii  après.  JL'a6»eiDblée  veul 
ctrimeBmi^  uuii  pour  ton.  ffommr  qiit  pour  la  ailti  éê  k 

riance,  établir  par  la  consliluuOQ  uq  (juuvernemenl  stable.  C« 
^vcnieiBeBt  doit  être  tel  qu'ii  rto—a  av  piHivair  wéwitf  laaa 
lai  flMif aoa  d*amrar  la  liberté  saaa«pprMHr,al  féoer^^ie 
•aire  pour  maiqteoir  1  orUre  publie,  C  e^  ceUe  entreprise  difi* 
ciieqM)maceataaoUaNiMreailtDtiap«acqid  j'aaa 
le  dire,  notre  tourment.  Nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
possibles  contre  ie  dauger  des  prérogatives  trop  graadea  4)^i  an» 
raient  pu  iùv  accordées  an  pottveireatéeniif.  Honanirani  ulrnl^ 
6U'upuleusenieui  tout  ce  qui  pouvait  être  retrauclié  de  son  poa» 
«air, sans  dter  la  feree  néoasaaire  an  fteiiwrntpan»  et  WÊm 
n'ams  laissé  aiMeler  qne  ce  qui,  dans  noire  epînien  ,  était 
absolument  néce$saii  Toni  «  dans  nou  e  plan  •  é^aii  néoeaiaire« 
cefcdffat  et  pwf wisMant  corronwéant.  Tôt  ehanip—ena  •  éà 

i'allérer,  C'cuii  en  remplaçant  les  anciens  moyens  de  puissance 
do  pauvoir  «lécniif  par  la  beiiilé  et  la  latiiwde  données  à  ia 
eenâaneedn  ftddnnaie  droiK  deaes  égana,  qne  iiena  niiaas 
pense  qu'avec  ua  roi  aitaciié  à  ia  coo^^tUAition  «  aons  pournoos 
avoir  tni  bon  gomernamant^ 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  considération  les  rKinlUli  dm 
dian(>;eaieQs  opénés  di^puis  bter  daps  notre  ^lan  par  ks  délibéra* 
tiens  de  rassvarié/pi»  ctmuaanenareoonwi  anaaînienMnt^w 
ks  entraves  mises  aux  ëlechoiii»,  avec  riflterdiciioo  donnée  an 

roi«  do  fveiidne  daosisslégisl^i'e^  finismues  iesa§eus  ipi  lui 
aérant  aéoessaiMa,détridaait  tons  tesineyensde  fbnaeet  d'énnigie 
du  pouvoir  exécutif.  Aoire  unaaiiniié  sur  une  matière  aus^i  deU«> 
cateaonaâfait  panier  que  nona  devions  donner  nne  demièna 
décbration  snr  ropiniQn40Hionrscaiistani>ed»aoawliéa»  non  qne 
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wm  foHpPi  flirt 4ei  propociiioD^  fonncHes  à  oa  tujett  mais 

parce  qu'au  monient  où  nous  louchons  ili  une  respoosabiliié  com* 
MM  •  Mit  qui  ê'appyqttera  spécnlement  aux  oomiiés  qui  cpt 
préféré  les  travaux  de  l'assemblée,  nous  avons  peusc  qu'il  était 
i^iwfiaat  qua  chaami  daa  mambrea  da  rassemblée  méiJiUt  ea« 
SDMMqiiaalioiiaawt  que  l'aciaoMiatitutiounaiaoit  consommé* 
(Useiéve  de  violens  murmures  dans  l'extreiuiLé  gauche»)  àbtih 
Isaaat  je  iiiasa  à  l'onlM  du  jour.] 

M.  Titouret  foit  lecture  de  la  s^liou  deuxième  du  litre  U«  ' 
MiadiMMHkaite  «ttie  saakMi  aavi  ancaesaiveoieiii  adopitfa» 

,  On  passe  à  îa  lroisi(^nie  seclion  :  De  La  famille  du  roi, 

JSi0Uli^l^^€i^lBr  une  motion  da  Uurîoais  oopserver 
aa  ik  ataé  da  roî  le  litre  da  dadpbio*  Goupil  demande  qu'on 

iionoe  le  titre  de  princes  français  aux  membres  de  la  tannile  ré* 
IMIew  O'Orlëai»^  Priaur,  Rewb^l,  fiéveilièro^Ufifiaux  el 

Alexandre  Laineib  invoqucut  la  question  pfiialtd>)e.  t  errault  et 

bsadré  af^ieot  la  motioo  tle  ^piL  fyssum^f  Piipoii  d 

Charies  Lametb  disent  que  la  vëriUible  que&lion  à  examiner  est 
ik^vuu*  4  les  .mtsKàbres  de  la  d^aa^ie  peuv^t  ea^arcer  aaoa 
^Mpr  In  Caoolioiis  de  cîtqyana;  ils  rappellent  l'opinion  de  Mif 
niiitau  pour  ia  aâoafti¥e.i.>^UMi^  d«s  ûBUe  qaeatkm  est  jreavoyé 
«I  «MBilé»  La  aMMiait  4e  Gottpit  aat  rejetëe^ 
l^smUmlV  94U»  minmrcê,  esi  lue  et  adoptée» 
Ji  Thamaiprataata  ansiiiia  le  chap,  lit  :  m  x'cxncics  bv 

WCfOiR  i  ÉoisLAiif .  La  s^lioo  l""*" ,  pomoin  ei  [uncùoiis  de 

^mmkiû  jmÊimaU  ié§klÊium,  atias60iioa.ll«^imdei4^ncdi 
^fRUadi  délibérer ^  sont  décrétées  sans  discussion. 

SÉAlfCE  DO  IS  AOUT* 

Uieclion  lil*  du  cbapitre  3», de,  ia  sancùon  royaia,  donne 
ana.ld0àre  diacnaaion.  JLa  aaGtkiiLiV*'arti4o«>t4a^  la 

•■p'*  Reclure  jusqu'à  rariiclo  X,  ain;>i  con^u: 

<  Les  jQÎMtraa  dn  roi  auront  entrée  dans  rassemblée  nalio* 
^%islative  ;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  seront  eop 
^ussor  KNia  les  objets  sur  lesquels  ils  drinanderoni  à  i'éire^ 
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et  tontes  les  fois  qa*il8  moiit  reqoisde  douer  do»  idUràm 

mens.  > 

[M.  Bobetfuent.  Je  regarde  cette  dupoiîtkNi  eonmedéMtth 

rant  le  principal  article  de  votre  coDStitulimi.  DaD&  les  principes 
de  la  constittttioo  est  laeépamtioii  deepoovoin;  or,  l'irtîdefii 
yem  est  proposé  teed  à  les  confondre  en  quelque  maoière  ;  fl 
donne  aux  ministres»  Don-seulei&ent  le  droit  d'asNster  aux  déti- 
bératîoDS  dn  corps-Ié{][islatif ,  omis  le  droit  de  parler  sur  tons  les 
objets  soumis  à  la  di&cussion.  (Plusieurs  voix  :  Ce  n'at  pa»  cela.) 

Il  yest  dit  qu'ils  seront  enteadiis  sar  tons  les  oljels  sor  la* 
quels  ils  deo^anderont  à  Tétre  ;  donc  ils  peuvent  opiner  :  la  seule 
difiiérence  qo'ity  aura  entre  les  membres  de  l'assenblde  natio- 
nale ,  c'est  que  chaque  membre  aura  droit  de  faire  compter  sa 
voix  t  au  lieu  que  les  ministres  auront  droit  seulement  de  donaer 
leur  avis  et  de  discuter.  Or ,  quel  est  Pintérél  des  miniatresf  1 
n'est  pas  que  leurs  voix  soient  comptées,  car  une  ou  deuit  voix 
de  plus  n*ont  pas  beaucoup  d'effet  ;  mais  ils  ont  intérêt  è  iniin» 
cer  les  dëlibt^raiioDS,  et  c'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis  que 
l'article  est  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution.  Ce  n'est  pai 
une  petite  chose  que  d'introduire  dans  le  corps«légîslatif  ua 
homme  qui ,  à  riofluence  de  ses  moyens  et  de  son  éloqnenoSt 
ajonlmit  odle  du  grand  caneière  dont  il  serait  revétn.  Lorv|is 
les  minisires  pourront  diriger  les  délibérations,  mignez  qu'on 
ne  les  voieaans  cesse,  non-seulenientaitliper  la  poreiédn  corps- 
législatif,  mais  venir  consommer  dans  l'assemblée  le  succès 
des  mesures  qu'ils  auront  prises  annleliors.  L'article  tend  évi- 
demment à  confondre  le  pouvoir  exécutif,  non  pas  avec  le  pou- 
voir législatif,  en  ce  qu'il  donne  le  droit  de  pouvoir  faire  oooip- 
ter  sa  voix,  mais  avec  le  pouvoir  législatif^  en  ce  qu'il  confèrs 
aux  membres  qui  en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  délibé- 
rations, et  d'exercer  une  influence  directe  sur  la  fennataon  ât  h 
loi.  Je  demande  la  question  préalable. 

Jf.  Bénère.  Je  m'élère  aussi  contre  la  trop  grande  latitnde,  la 
trop  grand  pouvoir  donné  aux  ministres  par  ces  expressions  : 

c  Seront  (entendus  sur  tous  les  objets  sur  iesqneis  ils  demande* 
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iMè fine,  f  Ccit tanridoiiiMr  QM  ipoii  eonsoltative entière, 
c'est  les  associer  à  la  di8cu8ttoii«  Sans  doute  il  est  aage.d'ad- 
MM  Ice  nîniires  à  aïoir  toe  plaee  dans  raattembkSe,  q^'ik 
sokai  att(ori£é&  à  donner ,  quand  ils  eg  seront  requis,  des  éclair- 
siMMDs;  «MM  dottle  M  est  ntile  que  qoand  ides  ooniérences 
avec  les  ministres  seront  nécessaires,  elles  se  fassent  en  pleine 
mwahléo ,  a  non  pas  dans  te  êecret  des  comités, 

8sns  doute  il  fout  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps-lé- 
fiiiftlif  le&obslades  qu'ilséprouventdans  l'exécution  de^lois ;  niais 
siiMloujoim  là  des  olijels  ministériels  appartenant  parement  à 
Ciàninistretion.  Mais  leur  donner  le  droit  de  participer  i  ta  dis- 
cisriopy  ce^  aemît  hnr  donner  mi  pouvoir  qne  l'éleclioB  dn 
peuple  pourrait  seul  leur  conférer  ;  ce  serait  leur  donner  l'initia- 
liveqne  kl  oûnstîMion  t  refusée  M  toi  hu-méme*  Lê  véritaUe 
■sde  d'influencer  les  délibéral  ions,  c'est  celui  des  mouvemens 
ûiaioires:  voqs  donneriei  doncanx  ministres  i'iofinence  la  plus 
gnwde ,  puisque  à  TiniBenee  de  leur  enractère  ib  p«oarraient 
^ter  te  talent  de  la  parole.  Rappelez-vous  une  discussion 
qiiaenEeQt  tersqu'il  ë'aipssait  de  décider  ta  grande  question 

savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  ré^^nante  pouvaient  être 
dieiens  loiifii»  M.  Dupori  t  oombauu  cette  opinion ,  par  ta-rai- 
Mn  que  les  membres  de  la  dynastie  étaient  tropvoinm  du  pou- 
MÎT  ixkmif^  Or,  îs  demande  m^ourd'hui  à  œ  môme  M.  Du- 
forteti  ious  les  antres  megabres  du  comité  >  ai  les  auntalres  ne 
iont  pas  voisins  du  pouvoir  exécuiif ,  et  si  le  danger  de  laisser 
pdquss  membres  de  ta  dynastie  eKeroer  les  droits  politique»  de 
simple  dioyen  est  comparable  aux  dangers  de  l'extrême  in- 
iMce  qu'on  propose  d*acoonler  aux  mmistres  duns  ta  Cermu- 
fca  même  de  la  loi.  D'après  ces  observations,  je  deniandc 
Tarticte  soît  rédigé  en  ces  termes:  c  Les  ministres  auront 
iBe  place  mirquéetlans  Itassemblée  nationate  légistaiive;  Hs  y 
seroDi  entendus  toutes  les  fois  qtt*ib  seront  requis  de  donner  des 
Wiiirimtmms»  et  ita  pourmrtere^ntendns  sur  des  objets  re- 
btili  à  l'exercice  de  leurs  fonctions» 

VtCkqwfar.  L'article  de  M.  Borrère  me  porott  le  même  que 
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cM  det  comité.  (On  monoof^.)  S'il  f  a  quelque  MMnm, 
elle  esl  à  l'avantage  du  comité  ;  car  il  est  impossible  qu'à  exm 
une  seule  lot  dont  l'eséciilkMaail  étnogkrewa  poafoir  eiéeeii^ 

r 

et  il  serait  absurde  de  pei^r  que  le  pouvoir  eiéculîf  n'ft  pm  k 
droit  de  présënter  se»  cbsemtioas  sf  les  AMyci  de  wdffs  eae 

loi  quelconque  execiilable.  .   .       .  •  '  *. 

M.  Lanjuinûk»  Il  est  étOBBam  que  hm  heoMBea-qui  mspr^ 
foeent  fanîcle  dont  il  iTagit ,  soieiil  les  «ilflMi  q«# 6enfri  le 
eombattaient ,  lorsqu'il  fut  préseoté  par  M.  MirabeMé  Je  4^ 
mande  qu'après  ces  mots  :  <  fleroMt  eilendM  sur  lo»  tas  eljsli 
sur  lesquels  ils  demanderont  à  létre»  i  il  soit  dit;  <  Lorsque  le 
csrps-MgisUlif  Ju(^  à  propos  de  lewicsSrdcr  ta  pstolew  »- 
'  M.  le  Camus.  Voici  quelles  sont  mes  idées  :  les  mifHStres 
doivent  avoir  e&trée  au  corps4cgislatil«  Lorsqu'on  leur  dsosi- 
dem  quelques  ëetaircîsMienSt  ita  ssmt  ttms  de  tas  domer; 
lorsqu'ils  aurpnt  besoiu  de  quelques  avis»  de  quelques  isto- 
lirëttitioM,  ik  pourront  aussi  tas  demander)  mms-ja  ns  pime 
pas  qu'ils  doivent  interrompre  la  discussion  f  eu  demaudant  à 
êtrs  euteudiik  sur  trite  #a  telta  qumdoB.  Je  diomadta  que  hi 
comités  soieui  chargés  de  rédiger  un  oriicie  dans  le  sens  de  c€s 
idées* 

'  M^  Bêmmei%.  Ceta  lend  Mijour»  k  leor'ssftissr  la  parste.  is 
mot  question  est  vagues  quand  on  agile  une  qoeslîou  dans  l'as* 
senbMr»  e*eat  ibujoan  pour sansir  si  l'on  lera«ns bit  et  e'sit 
coinme  si  Mé  Camus  nous  proposait  de  déclarer  que  ks  mt 
aistfes  no  inrtarsnt  qoaqosBd  Ita  ea  smat  rsquta» 

M,  BewbeL  Pailez  ii aurais  ;  dites  que  vous  voulez  qu'ils  aient 
ITIaittatlve* 

M.  Beammn.  le  soppose-qua  te  èorpsMgisladf  ak  aompasé 

une  loi  très-bonne»  mais  qu'elle  reolerme  uu  article  de  détail 
fmpoBsIbta  daassaa  eaéeuimi  si  foas  refiissa'ta  parotasas 
ministres  qui  vous  auraient  apercevoir  le  défont,  qu'arn\*0^ 
t-il?  Le  veto  soa  appliqué  à  noua  loi.  (Oa  munuars  daas^à'ea- 
trémiië  de  la  partie  gauche.)  Quel  est  donc  ce  droit  si  précieux 
de  rsiassr  te  parota  à  oehii  qui  est  lellsaMat  lié  à  yeascutiua  de 
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léoessaire  que  le  pouvoir  etécaùi  lasse  peu  U  usaçe  du  veto» 
k  ditifliniMtai  àm  duK  potwoiri  rtt  I»  piat  iwt  potiibhé 
Qq'od  ne  dise  pas  qu'il  en  résultera  uoe  danf]^ereuse  initiative. 
PflDiO'VOiis  qu'un  joiuistr»  a%  trouvoia  |^  iooicMun  io  moyeu 
iêlâMéÊùmm  êm  qyiakf  à  fMmmtiltfB  iniimilf ,  ntjwt 
('«noocer  lui-même? 

LonqjM  M^MiiibiMit  à  ruBMfai^ 
auiL  miiûstrei  voix  délibérdtive  dans  l'assemUée,  ei  que  iiiéiii« 
I  vmMi  p€al«4lM  qM  lei  lUMBbM  do  l'iiNiiiUéo  ponoit  étpi 
ûîinibU  es,  OD  se  coocertait  daos  le  cabi&et  de  M«  rarclietéque 
risBordem  poûf  liire  proposer  à  raaseoiblëo qu-amii  do  aos 
mmâim  m  pAi  être  nMsire  que  quairo  mis  «fyfftt  la  fki  de  fa 
lesiAoo  ;  el  ua  membre  do  l'assemblée  se  diargea  de  faire  la 

Jf.  iiairjictnoti.  Cela  est  faux.  11  n'y  a  que  les  personoes  qui 
Ml  toa)oiiini  Éfvoû  tes  miofatrei  qui  paiSMC  faire  de  pareilhl 
iccusaiioDS.  (Oq  applaudit  dans  rextrcmiië  de  la  partie  gauche.) 

Jf.  Rnfdcrtt*  RappetefrToos  que  la  ^csNiiDe  éierDièfe  o  est  eu* 
ttfêM.  Deaumetz  qtti  a  jeté  dans  rassemblée  les  premières  s^ 
ttsaoes  de  in  discorde.  (Les  appiaudissomens  recommencent.) 

tf .  ëemnmtt.  le  n'ai  fielM  préteodii  pai^ll  cker  un  temple 
(te  eonmveoce  coupable  avec  jes  ministres,'  mais  simplement 
piMver  qtf^il  fiMl  mievx  teur  permettre  d'ënouoef  (eer  opinlos 
dâQt  rassemblée >  que  de  les  réduire  à  ces  moyens  d'intrigue. 
Ja  émml»  la  qmttim  prdiMile  sur  k  propâBWoi  de  M*  le 
Camus. 

M^Fèikm.  Qu'importe,  vous^aH-ou  dit»  que  vous  entendiez 
IttieîifatMéBae  estte  awsembKs,  peisque,  retiré) dans leeon» 
Inlf  ils  pourront  apposer  ie  veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  du 
Cre  qu'il  veodraii  nrient  leur  ebendooner  la  oonfeoiien  de.ia  loi 

lùui entière.  Kemarque^,  je  vous  prie,  quelle  pro<iigieu$e  in- 
laeiiee  annéi  dans  le  eorpa-Melalatif  nn  miniatre  qui»  et  i  on 
M'adoptait  pas  son  opinion»  pourrait  appOMr  le  vélo  etir  «M 
Ofiiaiou  contraire. 
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Il  Êuii  appeler  les  mÎQÎiires  tOHtM  les  fois  quoa  le  jugerai 
propos;  il  bot  les  mir  là  poir  les  forcer  à  s'expliquer:  «issn 
ssit-OB  qofi  cette  disposilion  est  quelquefois  illusoire;  car  un  mi- 
nistre  mis  rëpoidn,  oonne  en  Angleterre  s  Ls  sacral  dai*£uit 
m-empèebe  de  vous  donner  une  explication.  Soyez  ceriaios  que, 
krsqu'il  senméoessiire.qtte  {esoiiiMSMs  pwMseBlèrisseaiUëe, 
les  législatures  ne  seront  pas  assez  insouciantes  pour  ne  pas  les  y 
Bander.  ,  fin  dernière  analyse,  leur  présence  n'est  Immuc  qas 
pour  h  corraptioir.  Je  demaiRle  q«*ys  soient  cntandos  looinks 
fois  que  le  corps-légisiatii:  les  appeUenu  (On  applaudit  daus  i'ei- 
trëmilé  de  la  partie  ganche.) 

M,  Barnavc,  La  question  qui  vous  est  soumise  est  d'une  telle 

évideacet  qu'elle  n*a  Jbasoin  que  d'éure  présentée  sons  son  véri- 
table point  4e  vœ,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  un  véritable  anoi  de  h 
liberté  qui  ne  l'adopte.  (On  murmure.)  Voici»  selon  moi,  leut 
de  la  qyestkn  :  Donnera4-on  de  l'iafluenoe  poor  la  oenfceiioa 
de  la  loi»  ou  k  T  opinion  publique,  ou  a  la  corruption»  ou  auju- 
gemeitt  de  tous,  on  à  l'intrigoeï  Quelques  membrea  ont  de- 
mandé que  ks  ministres  ne  pussent  être  admis  que  quand 
seront  appelés.  Il  est  indispensable  qu'ils -soîent  habitaellemeat 
dans  l'assemblée,  soit  pour  répondreaux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y  £ure  part  de  leurs  lumières.  G'esipar  l'absence  des 
nîaîstrea  qne  les  dëaondaiiaiis  vaipies  ont  pris  de  la  oonriitanes 
dans  l'opimon»  et  c'est  par-là  aussi  qu'un  ministre  de  mauvaise 
foi  peat  dnder  une  accusation  fondée.  Il  fout  les  prendriè  sur  le 
temps»  leur  dire  :  Pourquoi  avez?vous  fait  cela?  pourquoi n'avea- 
vons  pas  foitcek? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  devant  tout  le 
avMide  »  dans  loutes  les  drooasiances  iodistinoteamit;  na 
homme  de  mauvaise  foi  »  au  contraire  »  a  besoîa  de  concerter  ses 
réponses  dans  son  cabinet.  11  n'est  pas  moina  nécessaire  qu'ua 
ministre  puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  Inoonvénîetta  qae 
peuvent  ofù  ir  les  deuils  d'une  ioi;  sans  crja»  comme  on  vous 
adit»  vonavous  «posai  au  veto;  vous mettec en  rivalité  perpé- 
tuelle le  corps-législatif  et  le  roi,  et  l'uu  de  ces  deux  pouvoirs 
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iflira  par  ^éaDtir  raulre.  £i  un  minisire  ne  pauu'eKpUquer  au 
grand  jour,  il  De  peut  opposer  que  Tiotrigue  et  la  corruption 
taiiM  les  meooes  que  ïoa  emploiera  pour  k cba«^  dosai  plaee» 
Oo  a  dit  que  la  présence  des  miaislres  avait  ioirodiiîtla  corrup** 
lioo  dans  te.pariemeni d'Angicierre;  on  i{[nore  profondiimoul 
osquisepasseenAngletem:  la  majorité  du  parlement  yenire 
toute  corrompue.  li  a  même  existé. des  quesiiuiis  uutdiLues  et 
coocertëes  d'apooe»  ou  le  ministre  opinait  d*une  façon,  tandia 
que  son  partM>pinait  de  Tautre.  Je  demande  qu^pn  aîDe  aux  vois 
aari  aus  des  comités. 

Jf.  Ckarle$  Lametk.  B'après  œ  qui  a  été  dît  par  les  divers 
opiuaos,  voiciy  jepcasci  unis  rédaction  qui  satisfera  toute  Tas- 
fonblée  :  c  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  à  rassemblée  lé- 
gislative; ils  auront  une  place  marquée;  ils  seront  entendus 
tâttias  les  fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  çi^Vi  rétifs  k  leur 
aduinîstratioD ,  on  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  édair- 
cusemens.  lis  seront  également  entendus  sur  les  ol^^  étran- 
fmà  leur  administration  t  tontes  les  fois  que  le  eorps-l^igislatif 
leur  accordera  la  parole.  » 

Jf»  Csmuf*  J'adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Charles  Lameih. 

L*eitrémité  de  la  partie  ipuciM?  riemandfi  laqnestion  pryftt^t^M*j 
UBtsnr  cette  rédaction  que  sur  celle  des  oomilés.  s 
La  question  préalable  est  rejetée.  .  # 
L'article  proposé  par  Mt  Charles  Lameth  est  décrété.] 

siaNCB  DU  22  aout. 

Le  16»  ce  qui  restait  du  projet  des  comités  fut  lu  par  Des- 
Qfioaiers,  et  adopté  sans  discussion  -,  ie^  »  ïhotiret  apportades 
«lidas  ajournés. 

[M,  r/uHir4^»  Vousam  ajourné  plusieurs  articles  constitutioUf 
tek;  vens  aves  aussi  décrété  plusieurs  modificetions  moins  im- 

portaotes  ,  que  nous  avons  inseï  ces  dans  la  rédaction  même  des 

anicks  auxquels  eUea  apiKuleaaient»  et  qui  vous  seront  lappor* 
ite  lors  delà  retuntotafs  des  artieles*  Lss  sept  prenisrs  articles 
1.  90 
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que  nous  vous  prësentoDS  sont  rebuts  à  la  garantie  des  droits 
jhditidueia  «fes  ciurfens  oonM  les  eiitfeprim  dei  l^slatoM. 

Dans  le  premier,  nous  avons  distînf»uë*  trois  cas:  h  saisie  en 
iagrant  délit,  la  mise  en  état  d'arrestation,  et  la  détention.  On 
èe  Siisit  d*aii  prérena,  soit  fNirce  qu'il  est  iroovë  eft  ÉagraoC  dé- 
lit, soit  sur  la  clameur  publique,  soit  enfin  lorsqu'il  est  muni  dé 
iraees  matérielles  du  crimiB.  C'est  en  établissant  que  nul  citofeé 
ne  pourm  être  arrêté  par  TofRcier  dé  police  poft  i|))éi'tt 'MU 
jours,  que  la  constitution  garantira  le  droit  indifklud  dés  ci* 
toyo».]  ■ 

(Ici  Thouret  lut  1rs  nrlicles  concernant  la  liLerië  iudîvi- 
dudle  :  iia  furent  décrétés  sans  discussion.) 

[M,  nkourei.  Vous  avez  assuré  la  liberté  11  loot  homme  de  par- 
ler, d'écrire  et  d'imprimer  ses  pensées  ;  mais,  avez-vnus  décrété, 
MBlme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  poàvoir  âiire  tout  cè  qui  né 
nbit  ni  sut  drbits  ni  I  lii  sAi^lé  ptiUtcs,  h  Id  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant,  ou  la  s&reté  publique» 
hn  les  drdllÉ  il*aiiihii,  seraltmi  nuisibles  &  la  todété?  Cest  H  qo» 

se  pIciç.iiL  robscrvaiion  icnd.niie  à  restreindre  la  latitude  que 
pourrait  donner  aux  législatures  une  énonciatioil  aussi  ta^t. 
Vèos  am  done  clian[vé  Vo&  toontlIA  de  oonsintttîoii  et  de  révisien 
de  marquer  les  limites  où  elles  seraient  tenues  de  se  renfermer* 
Voîd  les  tleoi  SrtldM  <|tie  Je  Slils  dtargé'de  Vouii  prrfsenler. 
J'observe  qu^jamais  les  délits  résultant  des  abus  de  la  presse  ne 
pourront  être  constatés  que  pal*  des  jurés. 

Réfnreinon  des  déliu  commh  par  ta  voie  de  ia  prem* 

Art.  P.  Nal  homme  ne  peut  être  recbercbé  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qa'il  am  iait  imprimer  ou  (kibller,  «I  ce  n*c4 
qu'il  ail  provoqué  à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  ra>ilissrment 
dca  pouvoirs  constitues,  et  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel* 
qu'unedtsaeikMiB,  cHmcscMi  délits  prévuspar  la  loK  Lëacalomnisa 
volontaires  cuntrt'  la  probité  des  loîiciionnaires  publics,  et  contre 
la  droiiure  de  leurs  iuieationsdans  reiLercice  de  leurs  foactkMISt 
IMniHUPt      MKHMdes  on  ponraniffés  p«r  oeok  qti  nn  sont 
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robjet.  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelque^)  personnes  qne 
ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront  punies 
sur  leur  poursuite. 

U.  Nul  ne  peut  être  juQv ,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
foie  criminelle,  pour  fait  d'écrits  imprimés  ou  publics,  sans 
qu'il  ail  été  reconnu  et  déclaré  par  un  juré,     s'il  y  a  délit  dans 
l'écrit  dénoncé      si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 
Il  appartient  ù  la  police  correctionnelle  de  réprimer  la  publica- 
lioo  et  la  distribution  des  écrits  et  des  images  obscènes.    -  t*,^' 
M.  Robespierre.  Le  plus  sûr  moyen  de  développer  les  vices  des 
■tides  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  c'est  de  présen- 
ter quelques  idées  générales  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  mo- 
meni  d  une  révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
cette  discussion ,  à  cause  des  abus  qui  sont  résultés  de  la  presse. 
VtHiqueile  élù'w  la  loi  constitutionnelle  des  États-Unis:  t  La  li« 
berié  de  publier  ses  pensées  étant  le  boulevard  de  la  liberté , 
elle  ne  peut  être  gênée  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  dans  les 
Etats  despotiques.  >  Les  entraves  peuvent  exister  ailleurs  que 
daos  la  censure  :  il  ne  faut  pas  abandonner  le  jugement  des  opi- 
nions aux  intérêts  des  partis.  La  loi  qu'on  nous  propose ,  sous 
prétexte  de  réprimer  les  abus,  anéantit  la  liberté.  Les  opinions 
looi  bonnes  ou  mauvaises»  suivant  les  circonstances.  Quels 
4ri0lf  il  y  a  trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  sévérité  du  gou- 
Yerueoienl?  Celaient  ceux  qui  font  aujourd'hui  notre  admiration. 
A  celle  époque»  le  Contrat  ^octai  était  un  écrit  incendiaire ,  et 
Je3o-Jacques  Housseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
contre  les  abus  de  la  presse  tout  ce  qu'il  fallait  liaire,  en  décré- 
tant qu'il  sera  [)rononcé  dts  peines  contre  ceux  qui  provoque- 
root  lormellenuMit  la  désobéissance  à  la  loi  :  vous  ne  pouvez  aller 
plus  loin.  •  .        •  • 

Si  vous  ne  donnez  point  une  certaine  facilité  pour  surveiller  les 
fonctionnaires  publics, pour  réprimer  leursdesseins  lorsqu'ils  pour- 
ftieni  en  avoir  de  coupables,  vous  n'avez  point  renversé  le  des- 
potisme. Qui  osera  dénoncer  un  fonctionnaire  public,  s'il  est 
obligé  de  soutenir  une  lutte  contre  lui  ?  Qui  ne  voit  pas  dans  ce 
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cas  l'avantage  de  rhomme  armé  d*un  grand  pouvoir?  N'allons 
point  opposer  Tintérét  des  fonctionnaires  à  celui  de  la  patrie. 
Aristide  condamne  n*atcusait  pas  la  loi  qui  donnait  aux  citoyens 
le  droit  de  dénonciation.  Caton ,  cité  soixante  fois  en  justice,  ne 
fit  jamais  entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  décemvirs  firent 
des  lois  contre  les  libelles ,  parce  qu'ils  craignaient  qu'on  ne  dé- 
voilât leurs  complots.  (On  applaudit.)  Je  proposerais  de  décréter, 
1°  que,  sauf  l'exception  portée  contre  ceux  qui  provoqueraient 
formel leiTient  la  désobéissance  à  la  loi,  tout  citoyen  a  le  dro.tde 
publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à  aucune  poursuite  ;  2"qae 
le  droit  d'intenter  l'action  de  calonjnie  n'est  accordé  qu'aux  per- 
sonnes privées  (on  murmure  dans  diverses  parties  de  la  salle)  ; 
5°  qu'à  l'exemple  de  l'Amérique ,  dont  la  constitution  n'a  pas 
été  huée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront  poursuivre 
les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les  murmures  recom- 
mencent. ) 

JW.  Fermant.  Je  demande  que  chaque  paragraphe  des  articles 
soit  discuté  séparément. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition^ 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  à  dessein,  qui  se 
trouve  dans  le  premier  paragraphe,  soit  remplacé  par  le  mol  /or- 
mellement ,  consacré  dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M,  Mariineau,  Je  demande ,  au  contraire ,  que  le  mot  à  dessein 
soit  conservé.  On  croit  toujours  être  dans  l'ancien  régime.  On 
oublie  que  les  délits  ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés; 
et  si  vous  mettiez  le  mot  formellement ,  jamais  ils  ne  pourraient 
prononcer.  J'ai  lu  un  écrit  incendiaire  ()ui  renfermait  les  provo- 
canons  les  plus  manifestes  contre  les  ma^jistrats,  et  cependant  il 
finiss  iit  par  réclamer  l'obéissance  provisoire  à  la  loi.  Les  au- 
teurs d'un  pareil  écrit  n'auraient,  doue  point  été  dans  le  cas 
d'être  poursuivis. 

M.  Dumeiz,  Le  mol  à  dessein  présente  le  plus  grand  arbitraire 
dans  une  uiaiiere  où  la  loi  ue  peut  être  bonne,  si  elle  n'est  pas 
tellement  précise  qu'elle  ne  soit  susceptible  d'aucune  interpréta- 
tion. Je  demande  donc  qu'on  y  substitue  le  mot  formellement,  et 
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ifil'aa  liea  de  ces  mot^  :  t'avilmement  deJt  p<ntvoirê  coristiinés ,  on 
rneiie  :  la  rémiemee  aux  actes  UgUiniei  des  pouvoirs  coMUuéSm 
IL  Fétion  appuie  la  proposiiîon  de  M.  Dometz» 
M,  Bamaxe.  Ce  qui  me  paraît  réfuter  tout  ce  qui  a  ëtë  dît 
pmtffL  ooi«re  Ains  cetu  question ,  c'est  qu'il  est  dificiie  de  dé* 
terrainer  précisément  la  responsabilité  résullanie  de  l'usa/jedo  la 
presse.  La  difficulté  est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  no 
i^INnpmseiif  point  devoir  être  eonstiintionnels;  car  les  points 
eoDsiitutioiiDek  en  cette  matière  se  réduisent  à  deux  :  l*"  la  liberté 
dfimpriner  et  de  pnUier  ses  pensées  ne  peut-^re  gênée  ;  S*  les 
actions  auxquelles  1  abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu ,  ne 
penmmt  éire  poitén  qoe  devint  des  jurés.  Cette  dernière  pro* 

position  repond  aux  ol  jeclions  lirées  de  TAnf^Ielerre ,  oii  la 
isiJe  géno  qui  soit  apportée  à  la  presse»  résulte  de  ce  quelesdé» 
toencefi^enrenesent  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  perdes 
joges  nommés  par  le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  pouvons  notis 
contenter  d'assorer  b  liberté  de  la  presse  par  eea  principes 
œuMitutionmds ,  ^  nous  en  rapporter  d'ailleurs  aux  lois  déjà 
décrétées. 

M.  Rcederer,  En  laissant  substituer  dans  ranicle  qui  nous  est 
soumis  ces  mots:  l^avUissmentMes pimvairs  eansiUués,  M.  Tbou- 
ret  même  pourrait  être  Tobjet  d'une  accusation  bu  jugement; 
car  laleuiile  qu'il  vient  de  fiaire  iaiprinier  tend  à  décrediier»  non 
|Ms  sealement  ks  pouvoirs  constitués,  mais  le*  pouvoir  consti* 
tuant.  Vous  voyez  donc  que,  d  apiès  1  article ,  on  pourrait  faire 
k-pmèa  poar  des  ehesea  trè»4iciiei.  Je  demande  que  l'on  dise 
«pie  les  écrits  ne  piburront  être  assujétis  à  aueuue  censure  avant 
leur  publication ,  et  que  nui  ne  pourra  être  poursuivi  pour  rai- 
M  des  éorils  qu'il  aura  Ait  imprimer,  s'il  n'a  formellement 
provoqué  k  résistance  aux  actes  légitimes  des  pouvoirs  consti« 
«lés.  . 

M>  Chapelier,  Je  pense,  contre  l'opinion  de  M.  lianiave,  que 
ce  qtt'd  y  a  de  plot  ooosiitutîonnel  dans  ce  qui  regarde  la  presse, 
iFesib  détermination  des  délits,  et  Tioierdiction  des  lois  exten- 

sives.  Quant  au  mot  ù  (kssem^  il  doit  être  conservé»  Si  vous  y 
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induire  que  Ton  peut  piovuiiULi  iiulirecttuieiii  ia  de^l)e:i»saQCÊ, 

J'opine aus&i  piMir  la  conservaiioo  dca  mMê  mlmmmii  émpfti' 
foirt  tmutiutis ,  qu'il  feul  prendre  daae  leir  véritable  sens  ;  auire 
Axm  esi  eeasurer,  autre  cbose  esi  aviiir;  ceiui  401  ne  iait 
qu^'euffliner  une  loi  pour  èn  déoNMitref  le«  imiii;i<eiigi>  la  fa» 

vilit  pas. 

M^  Goupèi.  4eanisd^Moonlavecle  pNopiniM*  IloalfMaaè 

distinguer  l'avilissemeiu  de  la  censure,  et  ie^juré^  y  irooh 
peruBi  paa«  Je  deBMuide  qu'oa  aiome  apfièa  oaa  aMtta  :  4<»  «nMrlt 
lit  cauHiwées,  ceax-eii  el  rarUÎMimtfKl  4e  (a  dignité  royale  ikm 
p^soniM  du  rai*  (Quelques  auiroMiras,  qiiati|ii^  nytiiidiUiT 
Mena.) 

II.  liiouret  fait  liicture  d  une  rédaction  du  preinier  pifar 

fNipfco»  01  r  joîBi  b  propeaitiofi  (la  M.  CoiiinI*  iOm  mmmm 

dans  ia  majorité  de  l'a&iieaibiee.) 

ta  dkciiaskm  aat  forsMte. 

On  demande  la  question  prëalefole  sur  la  propoaitioq  de  suiiir 
tituer  le  mot  formeUmefU  à  cetui-ciy  à  dmeiti. 

Après  quelques  déhista ,  rassemblée  dMdo  qa'il  wfj  m  pas  fm 
à  délibérer  sur  cet  am^ement. 

Phisieurs  membres  rMaamt  la  prioiM  poar  la  paiinoiiligi 
de  M.  Barnave. 

M.  ùandré.  Je  demande  la  parole.  (Bo  longwa  mmlMMimV 

se  foot  entendre  dans  rextrëmité  de  lu  pai  tie  gafiche.) 

M.  Dandré.  Je  doia  me  TélieHer  sioeèfomeaa  de  rkaMi^a 
que  ces  51ossieurs  viennent  de  me  rendre.  (Les  applaudiseemcoa 
sont  étouffés  par  les  murmures.)  Après  avoir  proposé  liiaais 
amendemens  qui  ont  été  éeanést  M  eal  ealffooniioaiM  quToa 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  qui  lés  fait  re- 
vivre* C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  savante  manœuvre.  La  siëtt» 
béraiioii  est  enlamée ,  et  on  ne  doit  point  chercher ,  pout  ouus 
faire  perdre  notre  temps  »  à  reproduire  des  argiioma  f^é§k  râiu- 
lés.  Le  oomîië  de  eonstitulion»  si  injiistement  iuciilpé....  (Qtial» 
ques  murmures»  quelques  applaudissemeas.) 
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il.  Charla  Lametà.  Ce  a  est  pas  pjir  des  buées  qu'il  fuit  rér 
pondre. 

M,  Dandré.  Vous  n'aviez  rendu  qu*UD  décret  biuipie  qui  ëta« 
blissaii  ia  liberté  de  la  presse.  Plusieurs  membres  «ml  senti  qu  i) 
ie  falbit  point  la  iaisser  dans  le  va[j[ue,  et  abandonner  aui  lëgis- 
btur<f8  le  pouvoir  de  la  liuiiier.  Les  observation^  4^  1^  p^f  soooef 
ont  été  renvoyées  au  comité,  et  il  vous  en  apporte  aujourd'hui 
le  résultat,  Copmieni  se  peut-il  faire  que  ces  méjoues  per&ouoes 
loutieapepi  aiijourd'bui  une  opinion  tout4-faU  contraire  à  cell^ 
ç[u  elles  souLenaient  alors?  Comment  les  ruks  ont-ils  pu  changer 
li  vite?  Si  vous  aviez  adopui  ie  mot  formeUement,  tout  TartiAde 
était  bon  ;  et  parce  que  vous  Tavez  rejeté ,  il  ne  vaut  pl|js  rien. 
La  même  majorité  va  encore  ^oarier  une  prioufë  qA|i  i^^  >autpy 
mieux. 

il,  Pétion.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  dûr 
nabder  la  priorité  »  parce  que  la  délibération  avait  été  oommen- 

cée,  et  que  dt  ja      auiendtinens  avaieui  eie  im6  aux  voi}^.  Je 

pense^ependant  qu'on  peiyt  encore  Asm^odef  J4  queiUon  pré^r 

table  sur  tom  rarticle,  ou  la  priorité  pour  une  rédaction  noi^ 
veile. 

M.  lOaodré  trouve  qu'il  y  a  dapa  cette  marche  une  tactîwp 

u^fine  :  comme  il  s'y  connaît ,  je  \  eux  bien  le  croire....  (L  ex« 
trteilé  de  la  partie  gauche  et  plusieurs  personnes  des  tnbimes 

applautiisstîiU  à  trois  diverses  n  pi  ise^  des  niàii}^  cl  des  pieds.— 

M.  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à  moi,  déclare  fmr 
cbement  et  loyalement,  (|ue  d'après  la  marche  de  la  délibération» 
il  me  p^raU  qu'oq  va  taire  une  ioi  qui  opprime  la  liberté,  et 
j'aimerais  beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à  nos  suocessepirs. 

La  majorité  de  rassemblée  insiste  pour  que  |^  priorité  soit  ao- 
cordée  à  l'avis  du  comité.  • 

M.  le  président.  Je  mets  l'avis  du  comité  aux  voix. 

Qfieltpm  voi^^  âélènem.  Â^f^qi  au  foo^uê  j^'pu  ^  ^t  Ait 
kaure. 

H.Thouret  lait  une  second<$  lecture  du  pieiui^r  paragraphe» 

eipropose  d  )f  aiouier  TanMod^inenf  de  M.  Qoiipil,  qqi  com&isf^ 
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en  ces  mots:  ravilMsemeni  de  la  ûi^dié  royale  dans  la  penooK 

tlu  l  oi.  (De  violens  murmui  es  l  ecommeDccût.) 

Mé  Tbonrel  £ûi  ane  troisième  lectnre»  sans  joindre  an  pa» 
graphe  ramendement  de  M.  GoupiL 

M.  LarociicjoucauU.  Je  demande  que  le  mol  outrage  soit  9abh 
tiliié  à  cdttl  avtitM€|n€»t. 

Sutveru  quelques  débats. 

L'assemblée  adopte  un  amendement  de  M*  Roederer ,  qui  c» 

siste  à  ajouter  après  ces  mots  :  Qu'il  aura  fait  imprimer  ou  jm* 
bUer,  ceux-ci:  Sur  quelque  matière  que  ce  toil,  toute  la  partie  j 
droite  prenant  part  à  la  délibération. 

La  proposition  de  M.  Bamave  et  les  divm  autres  amendemem 
sont  rejelés  par  la  question  préalable. 

Le  premier  paragraphe  de  i'ariide  P'  est  dtorété  en  ces 
termes: 

Art.  l".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi 
pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  foil  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  des- 
sein la  désobéissance  à  la  loi»  l'avilissement  des  pouvoirs  constî* 
tués  t  et  la  résistance  à  leurs  actes ,  on  quelqu'une  des  actions 
déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

8ÉÂMG&  nu  23. 

r 

Ai.  Thouret,  Nous  en  sommes  restés  au  paragraphe  second  da 
titre  rdatif  à  la  liberté  de  b  presse.  Ce  paragraphe  est  aiusi 
conçu  : 

c  ÏM  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonction* 

naires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions^  peuvent  être  dénoncées  on  pour- 

suivies  psfrceux  qui  en  soiii  ruhjei.  » 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui  nous  oM 
paru  tenir  à  des  excès  également  nuisibles  :  l'une  nous  jettenic 
dans  un  océan  sans  bornes  de  calomnies,  qui  exciteraient  sans 
cessé  des  orages  politiques;  l'autre  renfermerait  la  presse  dam 
un  espace  si  étroit,  que  sa  liberté  serait  une  cfaimère.  Nous 
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'  avoM  penaë  qu'il  Hilteit  kiëser  toafe  Hbenë  de  parler  et  décrire 
sur  les  actes  de  radmintstniitoii  publique»  mais  que  la  loi  doit 
èm  h  Mfie-gafde  da  mag^istnii  ooiitre  toutés  les  calomnies  qnt 
tendraient  à  înculper  sa  bonne  foi  et  la  droiture  de  ses  inteu- 
tel.  On  peiA  dire  sans  délit  qu'on  magistral  s'est  trompé,  qon 
tel  acte  administratif  n'est  pas  dans  les  bornes  prescrites  par  la 
loi;  ojais  on  ne  peut  pas  débiter»  sans  en  avoir  la  preuve  bien 
iQ|me  par  an  jngement,  que  ce  magistrat  est  nn  maHaitenr, 
lu  coocussionnaire.  Autoriser  les  calomnies  contre  les  personnes 
aèflwi  et  contre  les  intendons,  ce  serait  protéger  nn  vice  dan* 

fçerenxà  Tordre  bucial,  dont  Timpunile  tendrait  ù  troubI<  r  fré- 
quemment la  tmnqttiUilé»  et  qui  rendrait  en  outre  les  fonctions 
piHquee  dégoûtantes  par  foMigaiion  ek  Ton  sentit  de  se  dé« 
fendre  perpélueUcment  par  de»  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 

M.  Pà'um.  Comm  dans  les  oodiilés  j*ai  été  d'on  avis  opposé 
àcehii  qu'ils  vous  proposent,  je  vais  vous  exposer  mes  niuiifs. 
Ua  des  phia  0rands  bienlaiu  de  la  .liberté  de  la  presse  est  d'in- 
viter les  dtoyena  à  sorveiHer  sans  casse  tes  honmes  en  place»  à 
sdairer  leur  conduite»  à  démasquer  leurs  intrigues»  à  avertir  la 
société dear  dangers  qu'elle  court.  La  liberté  delà  ptease  crée 
des  sentinelles  vif^tiantes;  elle  donne  quelquefois  de  fausses  alar- 
Ms»fflaisqaelqaefoia  cUa  en  donne  d'utiles;  et  il  fanttflûen  être 
ur  sa  défensive  lorsqu'on  n*est  pas  attaqué»  que  d'être  pris  ai 
éépenrvn.  U  viendra,  même  un  temps  oii  les  bienfaits  de  la  let 
il  son  Mttènoa  ne  se  feront'sentir  qn'antant  qan  eenx  à  qnf  la 
prde  en  est  confiée  seront  intègres  et  vertueux.  La  censure  pu- 
kiqae  anra  alors  plastesoin  da  s-e&ereer-anr  les  bemmes  qne 
sur  les  cbose:»;  car»  lorsque  la  loi  sera  ancienne»  on  n'aura  plus 
Fsipérance  de  k  fsire  réfenner  fiMilement.  Poursuivre  les  éerl- 
tains  courageux  qui  oseront  alors  éclairer  la  conduite  des  ma* 
fistrats  puUicSt  ce  sera  donc  détruire  cette  censure  et  cette 
ttrvelllaace?  Quelle  eat  en  ellet  la  personne  qui  vondraanaqoer 
m  minisureV  Ou  sera  intimement  convaincu  qu'un  fonctionnaire 
yaUie  est  coupable»  qu'H  traUt  bi  oonteee  du  peuple;  on  aura 
reçu  nue  confidence  d'un  inférieur  qui  ne  voudra  pas  être 
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pommé  ;  en6n,  une  fouie  d'indices  obligeront  la  conscience  d'un 
homme  vertueux  de  se  déclarer;  il  aura  sauvé  la  pairie,  et  en 
yerlu  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  il  sera  traduit  en  justice,  et 
déclaré  calomniateur!  (On  murmure.)  Si  vous  ne  voulez  pas 
qu'on  piiisse  dénoncer  à  l'opinion  les  hommes  publ(CS|  voye§ 
avec  quel  succès  des  fonclionnairt»s  prévaricateurs  pourront  exè» 
cuter  leurs  complots.  Il  est  si  aisé  aux  hommes  puissans  de  car 
cher  les  traces  de  leur  conduite,  d'échapper  à  la  justice,  que 
vous  avez  vu  des  dilapidaleurs  des  deniers  publics,  des  hommei 
diftamés  dans  l'opinion,  ne  laisser  après  leur  chute  qu'une  mér 
moire  flétrie,  et  cependant  se  soustraire  à  toutes  les  poursuite^ 
juridiques.  Quui  !  j'attendrai  que  l'ennemi  suit  eolré  en  Vf^uçf 
pour  dire  que  la  France  est  menacée!  j'attendrai  qu'un  complot 

ait  éclaté  pour  le  dénoncer!       . .»    •    •        \^  - 

i.^.^'honime  qui  monte  à  un  poste  élevé  doit  savoir  à  que'les 
tempêtes  il  s'expose;  il  doit  se  soumettre  à  la  censure  publique; 
c'est  à  lui  à  savoir  s'il  a  un  caractère  assez  fort  pour  résisler  aux 
injures,  aux  injustices,  aux  calomnies.  L'homme  vertueux  qui 
a  la  passion  du  bien  et  l'amour  de  ses  devoirs,  doit  se  sacriiier 
à  la  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'a  pyas  de  sacrifice  à  fiaire; 
il  n'a  rien  à  redouter  de  l'opinion  publique;  elle  peut  s'égarer 
un  moment;  mais  tôt  ou  tard  elle  viendra  l'entourer  de  sesÊip 
vcurs.  Que  peut  une  calomnie  passnf^ère  contre  une  longue  suit£ 
jde  vertus?  il  n'y  aura  donc  d'exclus  des  emplois  publics  que  ies 
intri[;ans (|ui,  convaincus  de  leur  nullité,  craindront  les  regardi 
pénélrans  des  écrivains  coura^^eux  ;  ou  bien  l'Iiomme  pusillaniiqe 
qui  aime  la  [gloire  sans  savoir  la  défendre,  qui  la  croit  flétrie 
lorsqu'elle  u'est  que  touchée.  Mais  n'y  a-t-il  pas  le  plus  graod 
intérêt  à  éloi(;n(r  as  hommes-là?  Parcourez  l'histoire,  et  \oa$ 
verrez  que  la  mémoire  des  despotes  est  exécrée,  mais  qu'elle  a 
y^en^é  (es  hpmnus  vertueux  ;  que  la  postérité  ^  vers^  des  lariMS 
sur  leurs  cendres ,  et  qu'elle  a  su  recueillir  rel furieusement  leurs 

travaux.  1  '       '  M»'  . .  I  ,r,  M" 

Vous  redoutez  la  censure  publique;  mais  ne  savez-vous  pcHS 
jqu'pu  peut  en  suspendre,  iq^is  non  en  arrêter  le  cpurs*^  Hoidiu^ 
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pefaUcs,  coDSOiies  donc  à  être  jufrés  plutôt  aujourd'haî  que  de» 
maiiL  l^SMWB  écrire  coo^o  vim  unit  cm  i^ou  YoiiUra»  si  vqh4 
êtes  îoDocens,  voire  triomphe  sur  la  caloinoie  ëdttera  tét  M 
lird,  h'homfm  qui  remplit  de$  fooetioM  importantes  cioil  ^ire 
iméBbîré  (NNir  M  pM  «e  efniire  atteÎBi  par  ttwia  lei  traîla  q«i 
lui  i>0Qi  lancés;  assez  ami  de  ses  semblables  pour  être  indulgent» 
id^ «e  cUw}  Cabri  qaj  iii*i|tiaqiie  qa ma  ooniiatt  paai  je  vaii 
f0(liNiblerdezè!e»eliiifla  services  me  feroat  connaître.  La  li^ 
J^të  de  la  pres^»  ^us  le  nipp<atde&  personnes,  est  donc  f4r 
lnnUe^^  genada  hîaa,  et  d«a|{areiua  seuteaiani  paar  kf 
glfldiaos.  Les  de^tepi  Tout  toujours  eue  en  horreur;  les  bons 

ipHucae  ne  Ymimm  radpmëa*  TModore  fiatoawii<^  diseit  i  Sà 

c'en  légèreté,  ii<4:prisuu5;  i>i  c'i^i  lolie»  «lyMU^eo  piiié;  si  c'esl 
^ifMeiB  de  DMîra,  f«»n|oaapQs« 

r ;  llaia  1^  ia  ^raiide oi^ectioo des  partisaaa  da  projeideacor 
mités  :  Vous  ôtcz,  dû^t-ils^  aux  f(^cp<^i^j^ess  publics  cqq/j 
aîdératioD  qu'il  est  important  de  leur  coBserter  ;  iif  laa  PMÎrpfit 
plus  de  ca  rej^t  qui  produit  lj|  soumission  aux  lois.  G  es^  ao 
09^9!m  m  ppéjfligés  qu'où  oauverue  pn  peupla  eaolafa  ;  tm 

peuple  libre  doit  être  {;ouverné  par  la  confiance.  Maïs  pour  qu^ 
^â^octioau^irespiiblifis  soient  ^MJj|Ol^^s  puiouré^  ^  la 
jPweev  i)  laïut  que  toutes  leurs  aetîops  soieetea  ëvîdaocep 
\  Cette  coo&ioce ,  qui  o2Ht  dune  surveiliap^e  tot^ours  eit{ite| 
m  le  seul  msart  d'unj^  gouvernamaot»  ei  cette  çmm^  por 

|}lique  €xiâ»te  clans  la  naiure  même  des  choset,.  En  effet ^  dan^ 

-(aaeien  végîoie»  pii  les  hommes  publics  étaient  des  idpi|ttf  ojf 
le  respect  et  la  servitude  étaient  synonymes,  ne  trouyait-on  pas 
les  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  laisait-on  pas  Cfàtiiid^f^  ^ 
fabUcdea  débafdémeus  de  la  ooiir?  Le  danger  ne  mal  daoe 

pis  de  la  liberté  de  censurer  les  lionoanes  publics*  DoDS  tpus  le^ 
#|ilémea«  l^feiHiMre  de  l'opioîi^  est  laéiriiablemaiii  alléchée  I 

tout  po^ie  élevé*  La  liberté  delà  presse  ue  produirait  dpop  pof 

la  plus  grand  danger»  flue  le  t/^^  de  la  priasse  o*of^  naa  gar 

>Mlie.  Rien  n'est  plus  propre  à  écarter  des  places?  les  hommes 

mmmÊ^  Amit»  ^       4c.  ic#«Miifyîr  m  m9^H  im»  4 
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n'y  aitn  sur  les  rangs  que  les  iMHfKnes  qai ,  fiers  de  leur  vertu, 
auront  intérêt  à  diereber  le  grand  jour  et  à  s'entourer  de  l'of»- 
nioo  poMIqQe. 

Examinons  mamteoftDt  comment  Tariicle  des  comités  est 
oimço.  Il  y  est  dît  que  t  toutes  les  cilooiBÎes  eontre  la  probité 
des  tonctiopnaires  publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  inten- 
tions dans  l'exercice  de  leurs  fonclioiis^  pourront  être  poorsni- 
Ties  par  ceux  qui  en  sont  Tobjet.  t  C'est-à-dire  que  j'aperçois 
qu'un  ministre  de  la  guerre  n^lîge  les  mesures  qu'il  doit  prendre 
poin*  lu  défense  de  TÉtat,  eh  bien  I-jeuepoomi  rien  dire  sur  les 
né[;li(»ences  de  ce  iiiinislrey  sans  qu  a  l'instant  on  me  dise  :  Voili 
tm  fiit  calomiieux!  n  y  aura  mille  eiroonstances  où  H  y  aurait 

des  indices  de  ses  malversations ,  ei  où  cependant  je  n'aurai  pas 
de  preuves  juridiques;  J'aurai  beau  me  restreindre  à  ceosurer 
ses  actes,  on  me  dira  toiîjours  que  j'inculpe  la  probité  et  la 
droiture  de  ses  intentions,  ie  conclus  à  la  question  préalable  sur 
Cam  du  comité*  ~ 

M*  Laroche foucauU.  Je  'pénsCt  avec  le  préopinant,  que  la  plus 
jgmâë  publicité  est  nécessaire  et  salutaire  »  ei  qu'elle  est  de  droit 
pour  tout  ce  qui  regarde  Texercice  des  fonctions  publiques.  Je 
pense  que  tout  citoyen  a  le  droit  et  le  devoir  d'être  à  cet  ë^ard 
la  sentinelle  du  peuple  ;  mais,  de  même  que  vous  ne  donnez  pas 
à  uoS  sentinelle  t  dans  un  postée  militaire ,  le  droit  de  blesser  à 
son  gré  les  personnes  de  h  part  desr^telles  elle  slmaj^îneraît 
qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  redouter;  de  même  je  ne  peux 
pas  croire  que  la  sentinelle  du  peuple  »  dans  son  poste  d'écriraittt 
ait  le  droit  de  blesser  à  son  gré,  par  la  calomnie,  les  hommes 

'  chargés  de  fonctions  publiques. 

Sans  doute  il  serait  très-curieux  de  voir  un  État  dans  lequel 
tout  le  monde  aurait  le  droit  de  foire  des  lois ,  et  dans  lequel  per- 
sonne ne  les  ferait  exécuter,  f  ajroue  que  ce  problème  sera  long  à 
résoudre,  et  je  ne  sais  pas  si  l'opinant,  qui  a  parié  avant  moi , 
peut  en  donner  h  solution  »  Je  ne  l'espère  pas. 
*  Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  hommes  charges  de 

rexécutîon  des  lois,  il  ne  but  pas  vouer  d'avance  ces  hora  me&  à 
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ïigpmaum  ei  À  la  crainte  j|U)^KleUe»  tteberaieoi  <ie  iei  vouer,  les 
fooemte  delaelioiepublfqiie.Jemb  doTO       y  a  une  dia- 
tioction  à  faire  dans  ce  qui  regarde  ks  fonctionnaires  publics 
ffto!V4;l^9cilosjBi  qui  OQt  rapport  k  leurs  foueiioBS.  publiques; 

jecroisqu  il  Ijui  lijisscr  ii  hi  (.ensure  la  plus  j;raiidc  laiilude  a 
r^ard  de^  |ciMd^  rétives  à  1  e&^ce  des  fooctioiis,  mais  qi^'f^ 
Yéfmd,àie$  actions  de  leur  vie  privée»  les  fonciionnaîres  publics 
soiii  dans  la  d^bîït  dcjs  aulreà  citoyens.  M.  PéUon  vousa^âle 
IModore;  j'observe  que  ce  trait  de  générosité  est  peut-être  plus 

focika  uuMiUvcraiu  despotique  qu'il  dc  l'e^l  a  uu  lonctioQuaire 

public  ordinaire.  A  l'égard  des  consolations  que  M,  Pélio^  ai^ 
eoRb aux  hommes (^lomniës,  je  conviens  avec  lui,  que  tôt  ou 
iiid  k  i^i^ité^se  laii  jour  à  travers  lei»  caiooîmes  *  el  qu  tiie  bmt 
IHr  iégner  ;  maïs  ce  n'est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 

a  debucc  qu  elle  parvient  à  ^  faire  juur^  et  si  la  po^ieriié  a 
vsagé  la  oM^ire  de  Pbocion  et  de  Socrate^  cela  u*a  pas  em^ 

E^V,^.U^^  ^eui^  cuiiipait  iuie^  m  leur  aient  ioil  b^tre  de  ia  ci- 

Il  est  sans  cloute  de  ces  êtres  privil^iés  par  la  nature  qui  sa- 
veai  se  meiire  au-dagsna  de  tout»,  qui  boiffaieat  de  la  ciguë,  s'il 
k  fallait  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  Too  paisse ,  ni  que  fao  doive 
auendi  e  celle  grandeur  d'àme  de  tous  les  fooctioenaires  puUici; 
jene  crois  pas  surtouc  que  l'on  doive  la  leur  pmcrire  par  une 
loi.  Cette  loi  tendrait  évidemment  à  écarter  de  toutes  les  fonctions 
paUiqucs  iqu*  ha  hommes  qui  nejoiudiaientpasAriioaiiâieië 
de  l'âme  cette  force  peu  commune.  Âlo»  b  camère  s'ouvrirait 
à  des  intriipns  qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie  parce  qu'ila 
sauraient  se  liguer  avec  lescalomnialears,  favoue  «yendaul  quç 
je  n  adopte  pas  la  rédaction  du  comité,  parce  qu'elle  est  vague, 
et  qu'eu  fait  de  loi»  tout  ce  qui  est  va^pie  est  mauvais.  J'ai  tàelié 
de  distinguer  dans  uoe  rédaction  que  je  vais  vous  soumettre, 
lefonctiounaire  public  dA'bomme  privé ,  ^t d'abord  j'ai  cru  qu  ii 
était  nécessaire  d'établir  le  droit  que  doitaVoir  tout  eiloyèn  dVxr 
pruuer  iibremeot  son  opinion  sur  te»  actes  lic  i'aulorité  publi- 
«le.  Voici  cette  rédaction  :  ^ 
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c  Toot  bomme  a  le  droit  d'imprimer  el  de  publier  son  opinion 
mr  tous  les  «îles  des  pouveirb  puiiyct»  et  sur  tous  tes  actes  des 
toiN9ilMiiAif%ft  pnlilioê  «  rahitlft  à  teèft  fcftciloiit  $  Unis  hi  cilcNil* 

Die  contre  quelque  pei  sonne  que  ce  sort,  sur  les  aÀMIls  de  sa  vie 

ptïfétt  pomm  être  jugée  «nr  ù  peursaite.  (Il  8*élMre  des  ma^ 
iieM«  ik,  qêikfM  iesiin  eprèi  des  applaadteniMil.) 

M.  Piiion»  ie  suis  d'accord  avec  le  préopinant,  mais  je  de- 
iiiisÉideà  obsoiref.;..  ^te  mmrs  étoiilftiil  bt  tofat  dé  M.  Pé^ 

tîon.) 

Les  membres  de  Teitréiilitégsticbjs  deflaamfant  que  k  disctts^ 
Itei  soit  fermée.  > 

M.  Mouyins.  La  calomnie  a  long*  temps  été  regardée  oonoms 
m  très-graod  délit;  ei  le*  Romiîiis  mêmes»  àMeuift.^..  (U 
É^dlève  dits  édsu  de  rire.)  Les  tHbéfiaul  ént  toujours  pûm  la  ca^ 
ioQiDie  très^évèremeets  TboDueur  (Kl  une  propre  iscrde,  ime 
prepriélé  nÉiioBeiew 

Root  Tiims  pour  Tbo^neur,  Messieurs.  (La  panie  droite  mur* 
mure.)  Que  deviendront  vos  juges  si  vous  les  exposes  à  des  dé* 
■MMliiiQM  simei  et  erueiles?  Oa  eenfolid  ici  JeesnsoileMè  h 

èalomnie.  Ls  première  est  nécessaire  ;  la  seconde  est  un  véritable 
déiii  public*  Les  iégietatiMirs  doiventavoir  prinoipeleaMni  pouf 
ebjéti  les  mmere  pebiiquesf  et  eojee  sAt^  qelf  ey  e  pes  on 

honnête  bumme  qui  n'accorde  sou  assentiment  au  projet  du  co* 

mité* 

*  §Ê%  nioiirrtfcle  demsede  à  ftilre  une  simple  observation.  (  Les 
membres  de  l'extrémité  gaucfae  demandent  avec  chaleur  que  la 
diseestioki  «oit  fermée.)  Je  desmede  »  mon^euv  lé  président ,  à 

dire  deux  mois  ,  non  sur  h  iond  de  la  disçus:iiun ,  mais  pour  Une 

•bservation  nécessaire  t  pour  que  la  dlscearimi  oontmee  sur  le 
Hélfiablepôim  de  la  quenlM  ;  ear  i  est  près  de  bous  échapper, 
et  cela  d'après  ie  résultat  de  la  rédactit^  de  M.  Larôchefoucault, 
prise  comparativement  d*apiès  les  principes  de  la  discussion. 
H*  Lattoehefoo^uh  est  parfaitement  d'acconl  avec  le  principe 
dBComiic,que  la  censure  la  plus  libre  doit  être potnlse  soT 
Um  les  feiu  admIiMstratifej  il  est  parsRhmieDt  d*eeoord  'tvèb 
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«orceqo'oii  peut  mémë  Imprimer  des  fiiits  qui  rlëposèraîenl 
contre  1  honneur  des  adminisirateurs,  lorsque  res  faits  sont  vrais; 
nais  ce  qu'il  iaul  remarquer*  il  esi  d*aooord  avec  nous  aiissl  sur 
ce  point ,  savoir  :  que  si  on  peut  aiiaquer  1  Iionueur  desadmlnis* 
mieurs  par  réooociaiioD  d'uo  fait  vrai,  on  n'a  pas  lé  droit d'atr 
laquer  leur  honneur  par  une  calomnie,  et  Îl  doit  conclure  avec 
iioiis  que  si  cette  loi  ue  fait  pas  partie  de  votre  code  constîtuiioiK 
M,^  it  éù  impos$lt>le  d^àvoir  dé  bons  admhiistrmefirA.  C^Mk 
daol  M.  Larocbefoucault  nous  prei>ente  une  rédaction  qui  permet 
h  catoimiié  contre  rboilnenr  et  la  droiture  des  intentions  des 
fonctionnaires  publics  sur  tous  les  oLjets  qui  sont  reUlifs  à  leurs 
ftwctions.  '  \ 

Vons  f oyek  que  d'accord  avec  ftoos  sur  les  principes ,  il  nè 
l'est  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons  que  la  censure  soit  libre 
taries  actes  d^Tadministratiod.  Hais  nous  reiifermonsdanslè 
cas  de  la  répression  lescaluninies  volontaires  contre  lesiiilenttoos. 
Le'mot  pob^ntuhre  empêche  qu'on  ne  regarde  comme  calomnie 
contre  les  intentions  la  simple  étioncbiton  d'un  ftîld^admmisrra^ 
lion.  M.  Larochetoucault»  au  contraire  par  sa  rédactipli»  admet 
iaos  réiertê  le  droit  de  calomnier  votonralrcment  les  intenlioni 
des  administrateurs,  pourvu  ^jue  ce  soit  sur  des  objets  relatifs  à 
knrs  fonctions  :  ainsi  ropfnioA  de  TatoèiUée  Mè  paraistôni  âitè 
sur  ce  poiul,  je  crois  qu'elle  n'hésilei  a  pas  cuire  les  deux  prupo* 
lifiOllS.  • 

M.  HoBdmr  demande  3  tèàùniré.  ^  Dé  vièlens  mnrmàrel  lui 

I  .  ^.  i.  . 

coupent  la  parole.  *  *       '  * 

Jf .  GoiipU.  le  demande  la  question  pk^hUe  tMàtt  éte  pré-* 

tendu  droit  de  calomnier  qu'on  voudrait  introduire  dons  la  con- 

niuition.  .      '  ' 

If.  Bœdenr.  C'est    le  dernier  eoup  porté  à  la  KbiHtj  r  on 

r^ve  anji  ministres  nouveaux  le  droit  d'opprimer  le  reste  de 
Hmé  qoe  nous  avons.  (  On  nmrmtrë.)  Qband  Vtshàire  éMvh 

eoQire  les  abus  des  pai  Itiiiens ,  s'il  avait  cië  ju[jë  d'âpres  la  loi 

qa'ea  vous  protM»e,  H  anraH  été  pom  toimiie  calomniateur.;..; 

C'est  ici  une  coalition  ministcrielle  que  nons  Hvons  h  déjouiT. 
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Plasienra  membres  demandent  h  parole.  ^ 

Af .  CImbroud,  ie  demande  à  jp^roposer  un  amendemeni  à  Tara- 
de  da  comité. 

M.  Al^xmidr»  Lam^  ADons,  monsieur  le  président,  en  Toili 

as&ez. 

M.  fimdxé*  Monsieur  le  président,  j'ai  devx  réieuoos  a  pré* 

senter  ù  l'assemblée.  question  qui  se  présente  est  toute  focile 
à  poser ,  et  je  !a  pose  ainsi  :  Tout  individu  aur^t-il  ie  droit 
indéfini  de  calomnier  les  fonctionnaires  publics? 

Plusieurs  voix  de  extrémité  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question, 
moa«ieur« 

M*  Dandré,  Ifonsienr  le  président,  on  prétend  qoe  ee  «n'est 

pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  effe.t,  de  poser  ia 
question  sur  le  pmnt  de  savoir  s'il  est  permis  de  calomnier;  mais 
je  dis  que  dans  ma  façon  de  ? oir,  les  objections  des  adversnires 
du  con)ité  se  réduisent  là  :  ils  ne  présentent  pas  littéralement  la 
quettion  dans  les  mêmes  termes,  parce  qu'elle  serait  odieuse  et 
improposable ;  mais  ils  la  posent  ainsi  :  Sera-t-il  permis  de  dire 
tout  ce  guon  voudra  sur  les  foocUonaaires  publics  On  nous 
parle  sans  cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  l'administration ,  tout  cela  est  tiès-Leau;  mais  il  eu  ré- 
suite  qu'il  doit  être  j>em|is  de  caleàmier. 

Jf.  Bmderer,  à  plunem  r^pmm  et  a»  mSm  dêê  tmerrupkm^ 
On  a  intérêt  d'éloigner  du  ministère  les  réclamaitoDS  quand  on 
vent  i'occoper.M.  Us  demandent  le  ministère  ii|vioiaUa,  pem 
qu'ils  veulent  y  être....  La  liberté  est  tuée....  On  conjure  pour 
obtftfor  rîAvioiabdité  du  miw 

.  •  Plusieurs  membiifs  dee  comités  interrompent  avec  dialenr. 

3/.  Sallts.  Mais  vous-même  vous  calomniez  sans  cettse. 

M*  A«ii<né.  Jedls  dono»  monsieur  le  président,  qu'en  nnaly- 
saut  robj(!Ction  des  adversaires  do  comité,  il  résulte  qu'ils  veulent 
metti*e.^  principe  que  1  on  p^  débiter  QOjutr^  les  fonctionnaires 
publics  toqtiin  les  calomnies  qn^on  voudra  sur  dbs  oljets  ralatib 
à  leurs  fonctions;  or,  je  suppose  qu'un  imprimé  revêtu  d'une  si- 
gnature ^^uekonque  ou  même  non  ^§pé^  car  cela  est  phis  corn* 
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node,  dénoice  ht  tdiiiiQistititears  d'm  dëpsuneineiil  eooiiDe 
ayant  reçu  100,000  liv.  pour  faire  bui&ser  le  prix  du  paîn  :  H  me 
MDbto  q«e  ce  aem  là  des  olijeia  relaiifB  &  Texercioe  de  Jeun 
kmctious ,  et  par  cooaéquent  le  calomniateur  ne  sera  pas  dans  le 
m  d'tee  poiiî.  Si,  m  costraîre,  on  dit  que  radminisirateiir  a 

volé  lOO.QUO  liv.,  il  est  clair  que  c'est  là  un  délit  privé  ;  un  admi- 
aittiMsur  peut  être  vo^urcomme  un  autre*  Dans  ce  second  cas 
b  caiMMieàr  sera  puni.  Or  dites-inoi  quenedifféreDce  il  exiaie 
cotre  ce»  deux  calomnies?  Pourquoi  l  une  serait-elle  punie»  et 
FaMre  réeooipeosëe  de  l'impunité?  Je  puia  mainienant  supposer 
qu  au  moyen  de  cette  impunité  un  administrateur  sera  iréquem- 
■ttt  nocMé  d'avoir  reça  de  l'aident  pour  modérer  Flmpo^on 
d'un  contribuable;  un  accusateur  public  d'avoir  ri\u  de  1  argent 
inar  ne  pee  penrsuivce  un  coupable  ;  je  pourrais  ainsi  continuer 
Ms  hypothèses  à  l'infini  :  or,  je  voos  le  demande,  si  vous  expo- 
aea ainsi  les.  officiers  publics  à  être  à  tout  moment  calomniés, 
B'at-il  pas  évidenl  que  vous  v'anrez  pour  officiers  municipaux, 
psir  administrateurs  et  pour  juges  que  les  hommes  qui  n'auraient 
plus  à  rougir  de  rien.  (U  s'élève  deifapphudjsaeme^^     ^  , 

Croyez-vous  trouver  des  hommes  assez  courageux  et  assez  é!e> 
lesaMessttsdeia  caionmie  par  une  réputation  acquise  :  si  vous 
«a  tffwivei  quelques-uns,  croyeapvooa  qu*it  n'j  en  aura  pas  une 
f(Mik  d'autres  qui  chérissant,  comme  on  doit  le  fiiire,  unç  féfm' 
taiionacqoisepar4eaiervioea  publics  t  ne  voudront  paaa*exposerà 

U  perdre?  Tous  les  I  rançais  ne  sont  pas  encore  des  héros  (on  ap* 

piMulit)  ;  uwa  ne  seul  pas  au-dessus  de  la  calomnie ,  il  en  est  beau- 

coop  qui  craignent  la  cafonmie ,  surtout  dans  un  moment  oii 
l'ardre  pubUc  n'est  pas  encore  bien  établil  car,  si  une  calonmie 
siflk  pour  fidiepeidrela  vie,  pour  imiioler  une  famille,  je  défie 
%a'il  y  ait  un  homme  qi|i  veuille  s'exposer  à  toutes  les  calomnies 
tofoilîoulaiiea.  < 

,  •  «  • 

Dendré.  Je  suis  bien  aise  d'avoir  été  interrompu  par  le 

préopifiaui ,  qui  semble  parler  d'un  placard  intitulé  le  Chant  du 
qu'en  aaplakà  A'auribuer.  Jadéclave,  moi,  queje  voudrais 
».  XI,    ■  M. 
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WBlIt  IfMBÎ  tOMM  l0S  IMilDWini  iê$  loiMfliiMflliPKt  jpiHhi 

|KMivaîeai  éire  ilëlruites  aussi  laeiiementque  celle  tiu  préopioMi» 
il  n'y  ianittMM  tflaeoawSakwt;  «m  Je  i  ukm  A  f  ordredii  jM». 

Je  coriiiiuie  à  dire  qu'il  est  é\ident,  par  les  exemples  que  j'ai 
donnés ,  «|tie  vous  ne  trouverez  jamais  dans  k  royaOtaie  ^iN)0 
ffDMtiennures  publics  qui  tiMleisoinvge^loesiiHrtMifat^ki- 
^rs  qu'entraiue  ia  caloraoie ,  ioi«qu'dle  ne  pourra  pas  être  fé- 
primée* 

Acda,OBadk;inaî$jerm  pamnééeneiiafsdëDOBccratie  pré- 
wication»  à  moins  que  je  n'aie  précisément  des  preuves  joridi- 
l|iies  Y  Je  inépenfc  f^ot  tsus  aOTM  tMjofliv  teidrof t  éte  ^MttbMi^ 
les  négligence,  les  infractions  aux  lois.  Celle  censure  eonire  les 
fopctioiipalrcs  publies  est  néUMifch  i  ;  maispmeivesddiioapi»- 
liMis,  non  pis  k  desMBeuMm,  mais  à  rMousalem*  publie.  (Ou 
applaudit.) 

Bf^m»»  Ocia  fm  'VSMt  itKe* 

M,  DmM,  <!iVrt  pourtant  là  te  ^fritaWe  twrclte  dans  un  État 
libre  ;  car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne  -puis  mettre  idai»  ma  téie 
qo  oo  puisse  «ooBser  m  luucueimaiei  ^Mnims  ten  ■wnpiwt  es* 
pèce  de  preuve  du  iaîi,  et  sans  aticune  ré^^erve. 

SI  on  ItmclionÉiaire  public  ténHc  i  euoomrë  pm  im  bomme  ffk 
loi  dit  X  ^ooS  WèCt  ^elé  deusia  cuissede  viwe  diitfksi  Mj^MSfr», 
preteodez-^ous  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  poursuivrez  borome? 
&  ee  en  »  je  préieiidsqiil  eoie  le  dr«k  de  le  tuer  ;  si  IsB  leistm 
te  ^pengent  pas ,  il  a  lefb'iûlldese*^PBeçerliii*i4ntittw&*v»«» 

Personne  ne  répond  :  or  si  vous  êtes  obligé  de  convenir  que 
oefciicdomi8dre)»ublieMrile  droit  de  tb^t  tengeittoe  deihi 

calomniaieur^  à  plus  forie  raison  deve  z-vous  conwtîîr  qu'il  a  le 
droit  d'obtenir  la  ven^jeanoe  ties  lois  ;  et  a'ii  peui  iieer  veaigesMe 
de  celui  qui  Taura  calomnié  en  présence  de  dix  pereenMs ,  à  pifes 
forte  rai  sou  aussi  pourraii-il  ex4gar  réparation  <ie  cdui  qui 
l'aUffa  «MiMné  é  la  Hko  de  tout  i'«mpif«. 

Ainsi,  en  simplifiant  les  principes  sur  le  projet  de  décret  du 
oomite ,  ii  cft  certain  qne  les  actes  d'adeiinistratioD  deiveM  éire 
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foumis  à  ia  censare  publique;  iiiaiis  la  liberté  de  caloronier  la 
ppphîlé ikft  fmaaum  «lia ifanoimn» ùa Imn iwimtiçÊmB^émi 
fuéMperwàm*VmXk,  iê€rék^  oëiioM«oiMnift<l'aocord. 

M*  Mmdprâr.  îh  émmie  k  «iplkiiier  1  optoioB  qui  tait  1  pleyit 
deb  eontrowse;  alors  wIwhmh  nous  iimiuw  écre^'amrd. 

M.Dandré*  Puisque  je  viens  de  ciler  en  loules  leilres  rarticle 

4iflQniié«eii|iiei'as«aiii|>léa  o»  paraH  d'accord,  daamde 

qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Hob^tpêçm.  M*  Dandrë  ^  les  foires  partisami  da  eoaiilë 
makiem,  qoelquefois  se  rapprodier  de$  ppoclpes  pours'eo  éloi* 
fier  sur-i9*fifaaqafu  IL  Daodré  |KàraU  daas  la  dt^roière  parue  de 
aoa  opiiiioB  déMvM  k  mm  açooriler.««..  (  Il  s'élève  des  anor- 
mures.} 

M*  RegmmU  de  SahU-^eatiniC An§eltf,  Je  demande  que  le  préo* 

piasat  »»<MM|ihiea  iiidiguar  la  cyp^wiii»!!  dpiMrii«i|laaheCi 

M.  Robespierre.  Je  m  en  vais  satisfaire  à  l*ioterpellaUoa  du  pr4- 
spiaaiit.  Quand  j'ai  dii  aotu»  Ja  pai'àHS  ëe  oeua  qua  la  ^êêêûouï 
iasiresse ,  e'6«l4-dm  de  h  ^oéraiilé  das  ^yeBS  :  ce  sont  les 
droiu  d«  ia  aaUéw  qttejpttMfwap^Mttreiiiiarftiidefuiaiapafvlt 
ks  attaquer.  Je  du  donc  qoe  M.  DaaM  fraissaH  aaaasder  la 
droit  d'une  censure  salutaire  et  iiiire  sur  les  actes  d'adminisira- 
lion  ;  si  Fariide  remplissait  cet  objet»  alors  on  pourrait  dire  que 
BOUS  sommes  d  accord  ;  mai$  il  ne  le  remplit  pas. 

Qu'^i-ce  que  la  liberté  d*e^rcer  la  censure?  (On  suirmure.) 
la  naissfinrft  des  <*/>mit<^  Vélend^eile  iusott'à  narler  aussi  Innit- 

^^^W  l^^^^^^^a^^^W  ^^^^^    wv^vv^r^  ^  ^^^^^^^   ^^m^^m  ^   ^f^m  ^^^^^m^  p^^^^^ 

Msps  qu'ils  Teuient  at  à  SD-laisser  parler  peraonoa?  Ja  dis  que 
feu^  c^ips^ire  ^  l£S  ai^  d'administralioo  ne  p^^urra  pas  s'axar- 
svstfs^t  an  wtttdel'ariictoqiii  vousMproposé^m  pw'use 

poursuiiT^  le  censeur  comme  caiomniaieur.  Par  exempte»  illi 

sûiistra  ffoiM  unKi^n  4^  iMariatisfnp  tt  d'ordre  pnUic  »  pant 
aietire  une  iiëgli^^^ence  coupable  dans  l'exécution  des  lois  relati- 
ittala dfï^ao^ du  r<W^MMHa»  cafretanir  des io(etti|i«Mm  aecrè* 
Issavac  ]««  mmam  du  daliopv.  «le  daninde  si  te  droit  dii«itoyea 
m  r^diora  k  4m  tiA»-a>odestapi^t,  (r^raspecyieaseoMU 
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^.  ie  miniiire  a  obligé  de  porter  tel  corps  de  troupes  sur  les 
frootièrcs;  ou  n'aon-ipil  pis  le  droit  46  (Ere  s*9  en  a  lecoora^  : 
j*aperçois  dans  sa  coaduite  un  plau  de  coospiratioo  contre  le  sa- 
lut pùblie  ;  j'invite  mes  coneifefeiis  à  le  surveiller.  (On  nor- 
mure.    Les  iribiMes  applaiidbseiit.) 

Voici  an  autre  exemple.  Uo  général  préposé  à  la  défense  de 

nos  frontières  a  exécuté  un  plan  dont  le  rcsulial  devait  être  de 
livrer  la  nation  à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  domestique  et  ex- 
térieure, le  suppose  que  j*aie  eu  des  indices  certains  de  ce  crime, 
comnie  lout  homme  de  boone  foi  et  clairvoyant  a  pu  en  avoir,  je 
ne  poui^i  donc  pas  provoquer  la  surveillance  publique  sur  un 
tel  homme  sans  être  puni  conime  calomniateur?  le  dis  qoe  par  Is 
nature  des  choses  l'intention  de  faire  le  mal  touche  de  si  près  à 
raction  même,  qu'il  y  a  une  eomiexlté  si  évidente  entre  le 
crime  consommé  et  l'iniention  du  crime,  qu'on  ne  pourra  dénon- 
cer un  délit  d'admlnistratloa»  sans  risquer  d'être  poursuivi 
commecaloBuiiateur  des  Inientioiis. 

A  quoi  sert  cette  distinction  qu'il  est  si  Esdle  d'éluder  dans 
son  irsage  entre  un  délit  commis  el  Tinteotion ,  si  cé  n*est  à  gêner 

ia  censure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l'expérience  :  sur  cent  accusations  intentées  par  Tas* 
«emblée  nationale  elle-niême  contre  des  citoyens  »  9B  aoat 
restées  sans  preuves.  Si  M.  BouiHë  eût  été  dénoncé  comme  un 
homme  méditant  des  projets  contre  la  paurie»  le  citoyen  dair- 
voyant  et  lâé ,  qui  en  eût  déoûiiveri  les  indiees  sans  en  déttwiifir 
encore  les  preuves  juridiques ,  n'eût-il  pas  passé  pour  calomnia* 
teur?  (Les  tribunes  applaudissent.)  Poor  appoytr  k  vérité  è» 
cette  observation,  je  rappellerai  renflouement  général  exeMcn 
faveur  du  pairiuiisme  et  du  zele  de  cet  oiiicieT,  les  éloges  qui  fad 
oiitétéprodigaésparriatrîgueeclea  remeftiniens  même  aor* 
pris  h  la  sa;][esse  de  l'assemblée  nationale.  (On  applaudit.)  Lors- 
que les  chances  de  l'équiic  sont  tellement  incertaines  en  faveur 

Tiln  et  de  rantre  système ,  je  demande  s'il  -ftait  priver  la  ab* 
dété  de  l'avantage  suprême  d'une  censure  illimitée  sur  les  func* 
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tioDnaires  publics.  Je  demande  que  la  rédaction  plus  précise  de 
M.  Larochefoucault  soit  préférée  ù  celle  du  comité. 

M,  Duport.  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  un  pays  où  Ton  veut 
des  mœurs,  la  calomnie  doit  être  poursuivie.  Le  comité  a  ce- 
pendant fait  une  distinction  entre  les  fonctionnaires  publics  et  les 
simples  citoyens.  Si  Ton  calomnie  un  homme  privé,  aucun  inlé- 
■  rét  public  n*a  pu  être  le  but  du  calomniateur,  et  il  doit  être  puni 
sévèrement.  Mais  la  nécessité  de  surveiller  les  fonctionnaires 
exige  qu'il  n'y  ait  pas  trop  de  danger  à  les  attaquer.  C'est 
pourcela  qu'en  soumettant  leurs  actes  à  la  censure,  il  n'y  a  que  la 
droiture  de  leurs  intentions  qu'on  ne  puisse  pas  volontairement 
olomnier.  Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  per- 
aise,  il  n'y  aurait  point  d'opinion  publique,  on  rendrait  indif- 
férens  tous  les  motifs  qui  peuvent  la  faire  redouter,  et  bientôt  les 
accusations  de  tout  {jenre  seraient  si  nombreuses  et  par-lù  même 
on  y  aurait  si  peu  de  foi,  qne  si  le  fonctionnaire  n'était  pas 
guidé  par  sa  probité,  il  ne  pourrait  pas  être  réprimé  par  l'opi- 
oioa.  La  distinction  de  la  censure  et  de  la  calomnie  n'aécliappé  à 
I  pMoone.  Vous  avez  dit  dans  le  premier  article,  que  je  crois 
ioaiilede  rapporter....  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Voici  le 
»Wtable  sens  du  comité  :  i°  tout  ce  qui  est  censure  est  permis  ; 
t  loate  opinion  hasardée ,  quoique  reconnue  fausse  ,  ne  peut 
*ïre  punie  ;  5*  la  calomnie  volontaire  doit  être  punie.     >  •  ' 

La  discussion  est  fermée.  '     *•         '    •         '  .i  »     »  à'... 

M.  Thouret  fait  lecture  du  para[;raphe.      -   '  *♦  ,  •  * 

If.  Prieur,  Je  demande  qu'on  y  joig[ne  l'amendement  de  M.  La- 
!  lichefoucault,  qui  consiste  à  dire  que  le  droit  de  s'expliquer  sur 
1  •••les  actes  émanés  des  pouvoirs  publics  appartient  à  tous  les 

1  M,  Thouret.  Vous  avez  assuré  cette  liberté  dans  le  premier  ll- 
de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore,  vous  avez  dit  que 
■Ihonirae  ne  pouvait  être  recherché  pour  raison  des  écrits 
♦  il  aurait  fait  inïprimer  sur  quelque  matière  que  ce  soit.  Il  est 
^(m  ici  d'exprimer  les  seules  restrictions  qui  peuvent  répri- 
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61  tott$  o»qiii  A  (»i  pu  ceia«  M  daoê  Ui  lîJiimégéii^^ 
primée. 

Jf.  SiUenfé  On  lak  qu  oiciiiidii'emeDi  les  mioî&tres  ont  aoe 
§raiid«  «^ioi  é'm.-wêmm^  il  M  |mnhIiI»  ^  fiMit 
pense  dîfféremraeiH»  Je  demsnde  li  c'eti  otlMlBivtMi  «ihtee« 
que  de  dire  qu'il  &A  uii  sot. 

If.        Je  i^iMee  fwr  ameadaninf»  d»  Mm  eoMMMv 

le  pâi*a^raphe  {>ar  ces  luuis  :  la  cea&ure  la  plui  illimitée  M  pii^ 

M.  rWff .  6i  l*i«aeoibUc  b'mi  pu»  UtMit  ébriaptiMMi 

réelle  du  ceue  rédaeiimit  elle  peul  i'adnfilM^»  mt^  an  ML* 
a'au  rawdvMiiié. 

i/assenitJée  adopte  rarnendement  de  M.  Salles. 

Le  deuxièiiM  paragraplic  lis  i'anicka  priimr  ctt  éiaiM  «I 
•es  icroke  :  • 

La  censure  sur  ions  les  actes  des  pauvoirs  oonsiiuiés  est  pcr» 
misé  ;  Buûa  les  cakNMÎea  volaBiairat  aoÉirela  proliiié^taifofNp 
tiênaaim  pablios  ei  eoalrè  la  4foiiafe  «le  hatiiaMlicNMF;  émâ 
l'e^erçictide  leurs  fonctions,  pouiraBt  être  paanaivies  par  état 
an  tout  Ta^fau] 

* 

Le  (roisièine  paragraphe  de  rarticiel^'t  et#  iaoïéiliateaiait 
apr^  Vartâdall  soai  dteéiéa  saaa  éiionaiiaa» 
La  sëanca  fai  terfluimfe  par  la  émmkm  &ê  llifMaffeM 

aux  cas  où  le  loi  serait  censé  avoir  abdiqaé*  PriaaVf  Giiiilauilie» 
Larocbefoucanlt  et  ResnawM'jkagëy  laaliai  ^aTM  iièai 

délai  dans  kquel  le  roi,  sorti  du  royaume  «  serait  tenu  iTy  ft»* 
trer.^jKoadei^  denande  que  la  peturoir  4fi  j^i  aiél  aaspemit 
pendaat  son  atisaaae.  L'arsida  fui  ailopui  avaa  ail  Mmwàfwnti 

et  avec  celui  de  Prieur,  qui  lai:>saii  à  la  législature  la  délerauoAi' 
tioo  du  délai  .  . 

sAAifces  6£s  24  ST  Aomr. 

La  séance  <ht  itteoaiai^aça  par  la  aiaa  aa  diacielaa  é^Vm- 

tick  ayant  pour  ohjet  la  garde  du  roi.  Vadier  Ht  là-dessus  M 
discours  de  loujj;ue  iialeîae.  C'est  biea  la  plus  daiettabia  baafbr 
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mre  qm  ait  pmak  éé  proQoncée  à  la  trîbitte  de  conatituiite, 

li  nid  i|fMk|MB  fflistB'^'^ 

Vadier  exaiiiine      ei»i  à  propos  de  laellre  un  corps^special 

ilwii>M  à  k  yrfiWiMt  mih ,  ni  à  te  Méiwhto  miMftf» ,  Uf9k 
woiicfaHsaace  daogimisef  ui^e  (Uiforipiu^  bi^ire  qu  on  ne 
mmÊMàmtÊ^^mÊk  ïmutk  tniiiiinifliirf,  ftpM<»i»Wttiip»iir 

£l  cUà^vaiti  tM)ue  ^railiécole  du  âpii4a$^iiia{;e,  le  dcpùi 

4M>Miéa3lwiti»l<»  Wmîwii  njlMliiiina  tai  ctcmb  UmiM 

rail  btesidi  le  talkman  de  celle  corporation  faniasiique....  (On 

lÉlMMÉni ■ifcwi wit  M  M  winnpiilMi lilmt hoé  wiê^ liâ nmi t _ _ _ 
■sf fippeUè iflî te ietiÉCTi <a îtii 4iâ p—Pt»  fiHtfnati: 

«Quei  e^l  duuc  le  respeol  bumaiiu  qui  ^mui»  iurœi  ail  a  de^^é- 

iMnem  os  MiiiNr  «ttUm  oaunigv?  Non»  Umiciir»»  ïn'eBt  poiqt 
de  jHiitiinr»  hinnaiiy  (mipaUsiii  oféror  oe  iDa'a<;i^«v-«  (Qû  nt 
mmÊg%*y  Jn  wt  44à  wteca  s'éUciriier^.  ({2m  iwic  à 

émt:  KiMày  son»  ce^  n  mi^  |^      1  —  Uoxçuw  ^  raaiAmam 

l^aitdiâ^cinens  à  gauche.)  Pour  la  tfoi^iènie  fou»  je  vaisrëpëler.M 

aMMcmpêr  de  b  plus  îofleMble  vetinl  » 

Pluiliiura  ibi^^^  ija»^'^ui#  2»umreiii  oeiui  .de 
jWj^bthnwaiiléi  iliiiidi  fnekinfctiweiti  HMiépeNt—Mit 

4une  f^arditjilioiuititir  fournie  par  les  gardes  national^,  une 

WÊÊmÈUÊmÊi^  hm  faadn<lii  te  iiite  thM»>  y»  aweil  p  tiofi  diji 

Tannée  de  ligne.  " 

^MKiMMiNHfMMte  {HrtsM  iPM  k»  jneaibrei  4e  k  kaiilk 
iiyiie  ne  poorraitm  exeirtf  «mb  tks  droîto  ée  ciiayen  aciîl» 
[  if .  ie  neî  ifn'iin  met  à  difftt  m  k  itewk|penk 

^  fartkk  qni  ifons  est  proposé  :  c'est  que  tous  Tam  refiHé  4i- 

l^sctçineBi  il  y  a  peu  de  juurs.  . 

ft—l»  k  »wîiié  ée  ëiai^n  Htf  «  |»  dinnjr  •!  tf  »i  wi 


SH  ASUSMBLÉE  NATMMIALB. 

pour  ravaatage  des-pareos  du  roi  quiui  vûm  prapoie  de  itt  «i 
j^river.  Si  c*est  pour  leur  avantLi^ c ,  mi  antoledft  votre  MMlilih 

UoQ  s'y  oppose  formeikiueutf  ei  cet  •rlicie,  le  voici  :  li  n'y  a 
pluM  poirr  aucune  parlU  de  la  natiên,  ni  poiar  amm  mémâa, 
aaeim  pfvntégc  ni  exeepikm  au  dféU  eammim  de  font  let  Framçau, 

Si  ce  d'c&i  pas  pour  1  avantage  des  paréos  du  roi  qu'on  vous  pu» 
poste  de  les  rayer  ^e  la  liste  des  citoyens  aciil8«  je  loiNiiwfM 

vous  ij'avrv  pns  le  droit  de  jji'oiioncer  celle  radiation.  Vous  arcï 
déclaré  ciloyeus  trançais  ceux  qui  sooi  nés  eu  Franoad^arfÉM 
Françsis  :  or,  c'est  en  France  et  c'est  de  pèm  ttemçÊÊÀiifm 
sont  nés  les  individus  dont  il  s  agit  dans  le  projet  de  vos  comités. 

Votts  avez^vooki  qn'an  moyen  de  conditions  IkHcs  à^iMpiii 
tout  homme  dans  le  monde  pôt  devenir  citoyen  français  :  or,  je 
d^aude  si  les  parens  du  roi  sout  des  hommes.   .  -  ^  -  -i'^.^. 

Vous  avea  dit  que  ta  quaUtd  de  citoyen  français  se  pwnÉBw 
perdre  que  par  une  renoncialion  voloalatre,  ou  par  desi cot^dâm- 

•  nadons^qui  supposent  un  crime  :  si  donc  ce  n'est  pai^oA^tHli 

ponr  moi  d't^lrc  né  parent  du  n^onarque  ,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  trançais  que  par  un  acte  libre  de  ma  Telomét 
Et  qu'on  ne  me  dhie  pas  que  Je  serai  citoyeo  IkcMçais^  ÉHti 
que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car,  avant  d'employer ee 
misérable  subterfuge»  il  faudrait  expliquer  comment  celiù^ 
peut  être  citoyen ,  qui,  dans  ancun  cas  ni  à  aucune  cMriMii^ 

ne  peui  en  exercer  les  dioUs.  ;  .i  n  »fc 

Il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  biiarrerie  Je  «ypiÉpl 
lë  pins  éloigné  du  monarque  nepourrtit  pas  être  nMbMMiii 

corps-lé{]^islâlif  9  tandis  que  le  suppléant  le  piua  immédiat  d'un 
Bdembre  du  corps-législatif  peut,  sous  le  titre  d»aunisMt>emi^ 
cer  toute  rautorilé  du  monarque.  -  vv»#<<  w; 

'  Au  surplus»  je  ne  ci  ois  pas  que  vos  comités  entende  ni  priver 
aucun  parent  du  roi  de  la  faculté  d'opter  entre  la  qnaliléiéM» 
toyea  Iranv^is  et  l'cxpectalive  soit  proeliaiue,  soit  cloiguée^du 

trAnè*  nii  i 

Je  condus  donc  à  ce  que  vous  receliez  pursnMt  et  aImpiMMl 

l'article  de  vos  comités;  mais  dans  le  cas  oit  vous  l'adopteriest  j< 
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filiciare  qne  je  déposerai  &uv  k  bureau  na  renoociaiion  fui  nielle 
wmànim  étmmàméei^iyMàierép»»m*  pour  m'en  i^f 

à  <^ux  de  citoyen  français. 

JL  «TOrléiiiift  jifiamui  à»  la  iribune  au  milku  des  applaudis* 
iMM  réîiëiésdehvmie  suyoriié  de  raneoililét  et  des  tr»» 

«inde  egilalîQo  Tègne  dias  lei^ 

— Quehiiteft  miaotes  se  passeut.  —  Les  applaudi^euiei^  re- 

eMHMBCeBC* 

H.  Dupont,  L'assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  préjugeait  rien 
ser  l'eChi  ëee  riae>riatieea  dw  tome  adMeHiaeet  régftMMe. 
liMi  l'acte  de  patri0tisme  de  M.  d'Orléans  ne  doit  pMl  UhNf 
sur  la  déiîbéraiioa  aciueUe. 

M.  (fOrUtm.  Une  lemecirtion  penowHlIeett  Mi^MMbome. 

M.  Bmmmnde.  La  renonciation  de  M.  d'Orléans  est  l'effet  d'un 
pirieiimr«r;eWaieoledeenviawtec  l'UsieiniMnit 
peud'ej^emples;  mais  avant  de.  ne  livrer  à  sonapol^ie»  qu'il 

Miieiiyewiede  rirtimliyr  rhu  ai  ptaisipaeUeee  m  ea» 

séquences.  (On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M»  l^itmiiwé  La  marrhfl  mie  smnhla  nriiadra  to  dMacoMÊi/OA  aia 
iiillewr  yienr  appuyer  la  propeaMea  de  IL  Dupoel*  ILil*Or» 
l^aas  u  apasledroiide  renoncer  au  t^ne,  ni  pour  lui, .ni  pour 
meeiMf  ai  poer  sas  errfaHiemM..  (On  apptonriit  et  en  ik 

dans  la  partie  droite.  —  Ou  murmure  dans  la  majorité  de  la 

Jf»  MêêéêU.  Loreqrn  f  aisoeibHi  a  dtoàé  qn'il  ne  nmik  fim 
iM<4«^  sur  l'effeideft  renonciaiions»  ,ii  ne  a'i^pssaii  fae  de- Je 
tnaahe  dX^pgne* 

L'assexiiblée  passe  à  l'ordre  du  jour« 

préientë  par  voire  comité  de  révision.  Qu'ii  me  soit  permis» 

mtd'eBtc^  en  natièGet  lie  géaiir  sar  i'éioaaanf  alm  4» 
^qoes  effaienii.eai  Ml  de  ïeare-tdeaedaw  l'infeneaia  4m 
Gmion  qui  noHs  oœnpe  depuia  p>iisîier»>îoitfa> 
*  (M  àmt^  lanpgs  »t^  teai|      etweiriha»»  kmm 
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8M  assbiimJb  HAnmiAiji. 

Ton  a  cberché  à  tous  fàûre  enteodre  que  ceitx  qui 
Feiécntidii  KltMe  de  vos  décrets  éuàoA  dis  siiÉfMli  dir  l^mtén^ 

des  factieux  qui  voulaient  perpétuer  1  anarchie ,  comme  û 
Tordre  ne  poank  esMer  qu'ea  ssiMteiit  fuaààû^^  qmà^ 
(fWB  ibdhfidhn,  et  que  TsiiefiAie  pAt  fmiis  éln^  lè^  rést^NM  éè 

l'execuiion  de  vus  décrets,  (je  que  j'ai  f)  vous  dure  n  ei»t  pas  l'i^i* 

iMÊt^kà^  eenlMGbff^  feeiieiiso  ^  cf^esi  ie  iiiiieSRM^i|M»fl|IÉiHril|hll 

d'éii^iicrr,  ri ,  j'ose  le  dire,  elle  est  celle  d  iin  ciioyen  dt»\ouf*  nu 
bonheur  public.  ^  On  vous  propose  d'accorder  à 
lldis^l|(Aiii|ill«  r«filiil6lk>#deprdiee,  m-âè' 
même  ieuipâ  des  dr-oits  de  citoyen  actif.  J'avoue  c^e  je  hic 
smisi  lisÉKjaiiteedMy  ce  ser^ii  ^tie  tumiÊài 
qoi  nous  a  répété  tant  de  fois  que  Ie'<iiim4lci> 
étaii  le  pkis  honoraMc  que  i  ou  put  obtenir,  qui  vjeodraii  pm^ 

pees#  |Nwrl»fcieil>u  royade  féirai||»MPSiMi<i#<Wf^«M%ÉJilp 

contre  celui  de  prince,  que  tous  avez  déjà  proscrit  par  un  de 
»Qiid<icn^y  ^fàm^fimÈfUi  ikm  ne»  |yrsAiAe>fiaiiUft>;4»4aMial^yUI 
dMli»tMUÉM4itQ«Épiai^9*ai4^  kMM|i|iÉaMI 

iuuestes  qui  pourraieni  en  résulter,  eu  tbrniani  une  castâ  pafti- 

raient  d'aucun  des  STantafTes^de  la  const^tion,  et  que  m^ti%l^ 
wi.isoies^auwilien  d^nAaoaiîott  kbre»  oeni»  dana  todépeadanoi 
«i  Mi  ,inpÉê1àmim  ai^eiUlUmit;  ftl'd»r)%«IMi»l 

damentale  de  votre  cotJstitHUon. "  *  j*uâ  *i 

Rappelea^voas  toot  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  €eileiHiintte|M 

lorsqu'il  a  été  question  d'a^K>lif  la  rmbleKse.  On  vous  a  déiuontrë 
rimpossibtliié  d'admettre  des  disiinctions  de'iliiiiMUl^HMlk 
Ktai  constitué  comme  le  nôtre;  e^tÉ^'abftlIiiÉWt  IBI  prhrîléfres, 
eneoBÊanfran  fteaplelakfioimoaiien^^  tous  les  ioneiionitairei 

doBl  il  ne  vous  eirt  plus  f>efmiS  de  vous  écarter?  Dans  une  ques- 
IMS  49'neivnfn|penMienf  w  lawinv  emiivpw^'OTn^ii^YViis^ 
raine  de  tout  dim^lM  liiii  aÉsiiin  de  lidu  diliiw<iWW*!^Mrtdt^^ 

que  votre  oonnté  vous  propose  est  ittjuMd  ei  îiupobt^lic-^  A  ks 
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Mpctttdépooilkrqtti^oeaoîi  Aiidroit  accordé  i  tow  ki 

Jiaiîoii  est  fondée  sur  la  raison  ei  sur  la  justice,  et  que  par  oonsé* 
qÊméàêm  m  gnmihm  ^iilëîlé'iiririivie.I^pireMdini 

Mnl  présentement  en  Fr-nnce  ont  c()it5i:>mment  moiilré  le  pa* 
htmùmmim  pins  jk  uni  renda  de  glands  m»\km  à  iacam* 
priKque  i>air4sntfs4ÉBm|rfet  ne  Ici  ineviiMC  d^'ifc  nat  Mt^ 
<I^Mir)i»^cçreu»  de  i  iiijSciMiliiian  imiooaky  U&  uni  ai>juréki« 
liliift^nlrnBoooë  à  iears  prérogatives;  pénétrés  énl^ ii|Mil  < 
di€t£  ccrâ  dtfcxnist  ibxMit  regarde  comme  plas  L^ux  t^e  icMis 
hWiMlniiJiiilii|ismiHn  A  4n^lnyaÉi|.<ll*  ans  jnâMMisi 

éfoMs  de  cirdvea  acLit  ,  ei  l'on  propose  aujourd  hui  de  tes  en  dé* 

imiillae  t  i^asswbii»  nminnaln  a  ^  à  isttslcrpnrinn4iln.roit 
Ibtn'éii^pInssci^ntaéMilSiéfii^ 

A-#Mn  chMhniiMi  i|n*niMI  w/^AtÊ^      iN^riéiC'fliK^ilfi^  nAt 

lait  une  Ugue  l'onire  h  patrie;  ko  aiiim  se  sof>t  itin^és  avec  joie 
éMshnhiaedbn  Émpkmdiwtm»  »  .fjfcMjfnijnaNyiwi  Al 
line  de  prince,  on  accorde  aux  ennemis  de^lâHberlé  tout  ce 
ils  ambittonnent  ;  on  prive  de  bons  pairiotos  drttit.  n#  iprïll 
«iML  tllto  itlMlt  d'applaMllHnmets.)  Je  folà  le 
(rismphe  ei  ia  récompense  du  496ié  des  rcfrsotairecfje  fois,  M 
Ci  icnn  icncnniBCcn  on  cdw  «ce  pninnnNw  '^fncMn  m* 
*oas  peomst  motiver  cet  étrange  renverseoient  de  tonte fusiket 

lu  mpÊÊm  donner  plicëfréiitniié  nn  ti«ia»<|«reroii  ttenircndfè 

Mtîirecani  pcrens  du  roiV  Mais  en  détruisant  tons  leS  pré^ 
jUKis,  voua  ame»  anéanti  jjcpw  inmpcoim  dn4es  vaincs  dwtin» 
dton  MiicntMréUiiilMdifonaké  avec  âbollic^cf  apnla 

^  avoir  fait  connakre  tonte  i'absiif  diié,  vous  vondries^  reiar 
MirtiMiMeÉeaivnè»^  fonaacicnéiér^ottriMMPdilili^ 

|Niiii|oe  1  opiaion  n'e&t  plus  la  même.  Ces  litres  brlUans  et  pon^ 

PWtfanndoaiM»knncnÉrillis#  mmm  pm  milbmiÊnm 
^  ém  tMmii  tJi  ridientes  ;  aiési  vmla^  #r«E  poiniufic  mn^ 
^'^»vniiaanf€ndreanen^ci  vou^dépnniilcfea  dn  bica  fCB 
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mencent.)  Si  vous  6tez  aux  parensdu  roi  les  dfaib  de  citajen 
aotif ^pM  iiî»je»  pw  1— kncai  vqm  bq  kv  mondai  riait 
Mo-wuliaitiit  font  Um dépouillez,  mâiêttm^mm  réfléchi  à  k 
dam  où  vous  allez  ks  asMmiltfî  Relisez,  oc  code  crimiiieà  qw 
m«  wm  décrélé;  voyoi Jet  nuliiitfiM»»  ki  lMiai|ng«ii>iiii» 
le^  faussaires,  les  déprédateurs ,  les  calomoiateurs,  vous  lespa- 
iikiei  pir  ta  éégndÊiàm  civique;  lel  voilà  ta  oiaiie  oà  vw 
voulez  raQger  ceujL  que  vous  préteudez  honorer  !  (Nouveaux  ap* 
BtawUmDMUu) 

Songes  combien  vous  allet  être  en  oonlradidion  avec  tat  firii^ 
oifMHix  déeretK  que  voua  avez  pronouoéa.  Lea  droila  de  i  tamoMi 
dmigilt  taMM»tel4ataiiihMi«  iom  iMt  violéa.H'MHNNMpM 
diique  les  houimesétaieut  tousnés.eigaux  endroits?  ii'avea-vûui 


pour  k'S  inùtiit'S  dclii^?  luia^jincz  donc  uii  nouveau  code  cri- 

mmtjfmf^i  amm  aaata  ^  iinacriia;  im^ékmwméÊûi  coupaMa 

^f^mm^mémmJ^fmrêli^  é»«itoyen«  voua  M 

pouvez  i»M)«ai^:kjflMfMi  doioa  punir>jttr>^ivoa^ioia,  puiaque  àtjjt 
hiiruBaiiiwioM  jirpiimiiwitJlinaiWaiii  mmm.  (Nowcav  ap- 

»i  fifc  féa^nrt  anîjl  aaiait  itaiMff  fTi  lyadnMiiiin  dMata  aanih 

législatif  des  membres  de  la  fiamille  royal&:^ife  seraient,  dil-oo , 
Oiit  rifliiT  Qy  rfinira  la  oûUffj»llttna  JaDiîfiflEÙec^sa^itafili£rcli£faîaa& 

ta«f(f<n»  tefioBioiatdB  jiat»daia  Viiataiid^j^  aseaioit  ém 

âk^Mux  qui  p^Mlff^aiem  tQMi  l>ouiafemr«t.^ku9^coiiuiKeDi  an- 
leur  uaissance?  Cet  avantage  n'est  iuiposâut  que  dans  les  temps 
éta«i#iiéi0*4t  wm  faïa^iiiaéa  |nt^  JaiA—  latant  Laa  éir 
ptéii  iln>40Éias  4e»  Asses  peulMt -e»  «mmf-mhm  en. 

^^mHH^ j^g^ggi^l^  y  ]i^g|^^|^|;j|Î4_;^  ijqH*iia  1*^14  ^^ÀilS  ^  la  €ÊU9^  JOOtSt 

^eui^e  de  coijOK^iium  ^  sj  ce  deruiiîC^inal  était  à  craindre,  I 
ji$j#ses8eur$  ,d  Mae  ^gii^iide  furiune»  tous  les  ricbes  négociaus. 


T 


liDt  qu'il  existe  iDaioieDaDi  plusieurs  citoyens  plus  riches qu*eux« 
Miit  éêm  eeiu  bjpoUiète  oa  établk  qu'à  ravenir  Ions  ]m 
lÊèMm4^htmStiê  royale aerottt  à  perpëmité oa  det factieux 
ai4ai  coartittBs  veadus.  GefieadMii  a ea-ii  im  possiUe  au«i 
dbaappater  qaH  a*«i  timte  de  patriotM;  et  cmulH^  aéite 
fûoHift  d*é4re  fléu^i  de  ceue  tache  originelle  qa'on  ?eo|  iai> 
pjeWMr^MNm-la  race?  Qaelie  loi  qae  celle  qoi  soppoee 
joDrs  le  vice  ou  le  crime,  et  qui  n'admet  pas  lexisteacc  de  la 
wiia  1  ïamiM  qu'na  cootraire  k  loi  doit  avoir  n^ile  fois  pks  de 
%ilance  et  d^adtVkë  poar  dëeoairHr  et  réompÊmer  la  vertu , 
p^prâner  le  vice.  £a  matière  grave  il  lui  imi  toat» 
toiwièiaads  l'évideace  la  plus  frappaate  fXNir  cooctamaer» 
aiè^iiea  qae  pour  absoudre  eiie  saisit  avidement  un  simple 
dMea^etfMM  de  plai  grave^  qaiii%e  plas  importaat  qae  la 

qoesiion  duni  îl  s'agit?  question  qui  n'en  sera  pas  une  si  l'un 
mgfmmu  vaaéésreis  coastitationaelsi  ou  si  Too  a'eafreiat  pis 
iHd»  priiMîpes  de  r^oiié.  Eafia,  fose  aveaecr  qae  PiaMK 
lihle.Bjoyea  de  readre  kà  famille  royale  aoe  caste  véritablemeat 
iÊHfmmm^  tlm  d'adopter  le  décret  qae  l'oo  vims  proposé.  £b 
effet,  en  la  privant  du  noble  droit  de  servir  son  pays,  en  écar- 
m  tfsièalMin  idée  de  giolreeide  bjeo  pabtic,  fOas  la  dévdoei 

à  tous  les  vices  produits  par  l'intrif^^ue  et  l'oisivetô.  Ceux  qui 
|flPW#B^A^M'^^  <Uitfiuae  ramperoai  servileaieBl  au 

fkUm  iffiMf  et  obtieadroat  poar  eax  et  poar  lears  aads  les 
grâces  dues  au  seul  uiçrite;  Us  cabiiieroiUy  ils  mtrigtteront  dans 
llH|«MÉe>MiiieMleafee  mibs  de  pradeoee  qae  a*ili  y.élaicat 
euX'Oiémes»  et  qu'ils  fussent  par  conséquent  obU£;és  d'y  mani- 

Il  kMif» apiaioas.  Ceax»  aa  ooairaire»  qai 
da  eoanige  et  deataleae,  -ehercheroetA  sa  Mre 
un  parii  »  ei  a  ayant  nea  à  attendre  de  la  pairie  qui  lésa  r^et^ 

éasiieeei  p e'Iiê f  irvieiweni  à  aoqaérir  da  erédit,  île  ae  IW 

(Paieront  qu'il  tôiislaire  une  ambiliou  qui ,  dans  leur  position , 

4|gkH|||p|liÎ9^4Mbaob^  et{^    et  tpas  seroat  aaiiaés  d'aa 
seotiment  commun  :  la  baiaede  h  coqsiilatian  qai  lee  «xdat 
AMMbeklfMteir  de  la  reaverser;'' ^  '  '  *  ' 
Yeyeaau  eeaenûre  ee  qa*a  est  yossiUe  d'ea  etisadril  si  Fa* 


2U  ASSKIULéli  lUliOMAI^a. 

«Mf  dt  éli  erfMMWiJtttB  mMpHb  Mr  «lis 

tajetons  de  cette  race  que  l*aii  vous  propos  à'aviltr.  A  peioe 
ami dft  l'tnfMot,  H  ■■dm>—  ithm^uw  li^èiwii 

ciioyens  au  péril  de  la  sienne;  la  viliede  Yendènie  M  l  dëeené 
«nomimiiiedfiq«e<i).  MatlieuranL  aalkNit!  mm  li  pr» 

mière  et  la  dernière  que  ta  race  obtiendra  ée  )q  nation?  (On  ap- 
flMidît;)  Jîoo^  Messieurs,  vous  SMtîres  ki 
itfitu^yig  feti  ^tm  propose  ;ll^|Miéé'^ 

réprouvent  égaietiient.  Vous  ftvez  fittgement  fait  d'accorder  4 

âuiri'i»  meiiii>re&  de  la  famille  royale,  jusqu'à  l'époque  oii,  pir 


ceiui  qui  sera4«pp<^à€ef»&a^ie  redoniiUtt  d*wfotr  connit  et 
«impli  li»idt«oiMf<d6  eilofM  «Cd'Miir  eiiflRNHÉfeÉNblMHb 

«ef  ûoiiipai fioles  contrit  ifi&  usurpations  du  pouvoir  qu'il  est  a 

ia  nation  ne  pourrait  attendre  pour  l'avenir  de  cette  himille 
iffsém  01  firoacnta  dnlenveott  «|oc  4m  fégetaMliMMiiQHlii 

Jd «endur  é  b  question  préalable  sur  le  omiveau  prqjet  firé* 
•anté^  lettNMé  de  rénridfe^  etw  MMaa  éilMcMKMII^ 

tiatroiJOiil  que  vous  avie^  de|a  ^olentieiiemeut  décrété,  \Les  ap- 

fjiiiwMsMimjÉi  ffefliiHMMaamem.f  ^  .    .  -^i^  t 

'  li'âfsm^lée  ordonne  Timpression  de  ce  discours.l 
i  -^^k  êéatteeda  M,4aidébats  €<»tiBuèiH»l«ir  lii  dioitnaii 
^bfiMs  4[ià  iMMiifdi  da  *li  ftMnilte  wftÊê»  ^IftsvMNNÉMHÉplMl 

du -toiiiuè  pour  leur  sttspeBÉÎon.  La  plupart  des  députas 
sltl^céiMk^t  &  'Oe^nifiblîlèrt  '  titiitêMSllr''{tt  ^tfoëHMlf^^ft^HBl 

de  vue  d(  s  cijcoiksLaiii:ei  présentes,  et  se  dt-ieiininèmii  par 


[ilf .  flo^e«|nerre»  Je  remarque  que  i'oo  s  oocape  Ifop  des 


(t)  Cet  tniu  icfesi  iiesttWt  par  aoes  4<mm  I Wsliy  wtm^fsrtqyitttin 
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9ê^^ihiAHt$f  01  oiui ^ i^sez  de  l'ioténlt  national  :  je  croiâ 
yMpourdoiiiier  ane  bMe  certaiDe  à  cette  délibéraiioD  U.CmH 
heB  taiMT  Teeprit  de  ia  k»i  qui  vous  est  proposée.  Il  n'est  pas 
mû  q^'m  veuiiie  d^rad^r  ks  p^ms  du  roi;  luais  Tufte  de  1^ 
W  par  rappM  ans  iMiraisiu  rei  dmt  être  nëcessijimti^t  dUW- 

i3S0i4MM><il|l  itfur^  principeb  t:l  leur  uicUitere  de  voii  ;  «1  eM ^vident 

4ia|lipR4|W4nt»«$nt^sdu#weaieDi  les  liMSilr^iU  I^Nigiieildts 

IfaiiiU  fe€  Doui'ii^^ait  jui>qu'îci,  ne  peuvent  vuir  une  de^radalion 

éÊÊÊéKK^Itàvé  4es4i«fieDsede  se  miiger  dww  b^dasse  flonrMj^iM^ 

des  ateyens ,  qui  les  Sèm  au  dessus  de  la  4|qalilé  ^«itoyen  i  ta 
§fêniMi^aM^M  i4|uai4io  de  oiioyen  Ae  ^ut  éire  considen^e  oouttaie 
«tofMiM4iMfnrfielin4^ui  saà  «iMilir -ta  dignité  «SiUiappié- 

g«f  k^dii^élë.  J<t^  ue  croi^ï  uoii  pluii,  Mi^^Leui^^  que  Tinien" 
êméi  limish  aoit  d'^riir  l'inlluepoe  «lavffereuse  des  p^re^a 
ài  roi  :  la  preuve  en  esi  que  l'ankle  est  évidemment  fail  lonten- 
MlMPlir  iMU^»  ia^^rew  ve  ea  eâi4)u^  a  a^^puus  point  ie$  (aiOsMt^>4)oar 
js^Mlsi»  l«»  pfwtdu  droîlde  câioyifîaiaaif J«»r  Jos  dakigers  dopl 
illjliîHiTiMait.  Mifjaaij^r  la  ihu^*  |iubli«fue4  fiiai^  suT  l^disuuiçe 
hMtifique  qui  séparS  la  famille  du  roi  de  toutes 4es«itrea  la* 
^it^j^ia  |M'e4ivt$t  u  t's>i  qu  oi)  veut  puur  li^>  jiuicabdu  roi  un  lilre 

■(piiiliiaiiimnin  distinguée  <|tiU  ie&eéparede  lomim  citayans. 
insfiide  aiimt  oançu,  il  est  €|«ealion  de  ie  rappiXMàer  de  Vinté- 

>liaMiiaf)i,daBa  tom  £t«  il  n'y  a  qu'w  sanl  prinoe^  «'est  le 

litl  du  gouverinent  :  en  F^'auce  il  0  y  a     iiu  puiii^ev^  foi«» 
.^ilHi  HÉne  «fiiie^riuaa  rayari  / 

iq||^i4#ipwniiu  Mis.  que  is  ^oiprinoe  dama  eMeps  qu'u»e 

sigaificaiiM  taisonnalde  et  aaakiigtte  avec  lej|iraiicipe  ^eoëKil» 
^  c^fMjiatÉbteiWj  igoajiQi|MgBit  .a>t4:tc.ie6  pt  lucïpe^id^i^  Ubçftc.iil 
dM'èeaUidi^MiiceBitrairéc  «i.  vnusjAppliqueadw  MB<aaire  aaos 

lOenei^^^l&JL^pK  ssiiMi  iiujQyB  ioâiciiuu  publiqu^^^     11  e^ifi^â 

«yiHWMilMalkf  ii'M*  w  4îu*a.d4)  distioam«paati«^ 

vpaïQii^^l^^  ce  litj  e  rapptlieiail  i  e^^t    j^cnjai ,  j>ai>^ue  jus<|u  ici 

fii||ip|aMs^M'dg       etawee  WRirieiiam  a«»  d^i^ 
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su  "  kmmhioL  nktumiA. 

BôMes  «vakfBt  la  même  ori^oeetétatefo^ 
jugé. 

Poormoî,  lle8Mm,jeM|NMn'élimii«riMd8rfnÉ» 

m  que  trouvent  les  comités  à  nommer  ie&  pareas  du  roi»  jeie 
pris  osneeioir  qu'Us  attadwat  ams  ^inponanea  k  mé^a 
pmÊr^nm  engager  à  révoquer  wuê^mèmÊê  m  «Moral  i|ae  10» 
avez  rendu  à  une  grande  majorité  ;  pour  oMi  ii  me  semble  qa  ii 
^'yariendeil  aisé»  cti|iietea|iamadiiroiaQttttiMtiia|A^ 
ment  les  parem  du  roi.  (On  rit.)  Je  ne  conçois  pas  non  plus  cooh 
ment  hi  eonnléa  danaiem  friiiGîpM  ooipiieromqs'Ue&Mt  ai 

nom  au-dessus  de  celui-lù ,  car  d'après  les  hautes  idées  qu'ils  ont  po 
•aloraierdelootce  qui  toudiaà  la  royauté  ei  au  roi  ii  esl étakii 
qn'ib-na  pooftat  reeonriattre  éê  titre  pha  éarineiit  q— eilnUe 
parent  du  rot.  Je(Xoîs  dpnc  (|ue  i'assemblée  peut  se  dispenser  ét 
tMiîbérerlong-tempssitroetoliilet;  je  criiiaBiiéMt|Mffiaiipe 
sera  étonnée  d'apprendre  que  dans  celle  époque  de  sa  carrière, 
raae  dca  détIbératioDa  de  l'aaaeaàUée  à  laqiella  m  akattashéle 
plus  d'importance  a  eu  pour  objet  de  donner  aux  parens  daiai 
k litre  de  prince.  ^>  . 

Les  opiités  f  eus  proposent  d^ëhiw  ka  parenada  rai  an4»* 
sas  dès  autres  citoyens  en  leur  6tant  l'exercice  des  droits  de^â- 
Wfrnê;..  MeasieurSt  dèsqa^nlMflMestJWaiiQhédelaclMK 
des  cttoyeus  aciiFs  précisément  parce  qu'il  foîi  partie  d'une  caMe 
disliagiiée*  ators  il  y  a  dans  l'Étal  des  hooioMs  au-dessus  dei 
dloyeM,  dorale  iNrede  eilafea  est  adKt  et  il  A*cat  phs  svai 
pour  un  tel  peuple  que  la  plus  précieuse  déboutes  les  qualités 
soit  eeUe  de  citoyen;  alors  tiM  priooipe  d'énergie»  loslpciMips 
de  respect  pour  les  droits  de  i  homme  et  du  du^en  est  an^ii 
ebes  im  pareil  peuplOt  et  les  idées  dominantes  sont  caUea  de  as- 
périoriié,  dedistiaclioQ,  de  vanité  et d'org[ueil.  Ainsi  sous  cerap- 
p6rt  h  préposition  des  coastiés  avilit  la  nation;  et  il  n*esl  pas  vrai 
qu'elle  honore  le  trône  ;  il  ne  peut  pas  avohr  une  (gloire ,  m  dsktt 
fondé  sur  les  préjugés^  mais  sur  la  nature  même  des  çboses;  Té- 
datdn  trône  c*est  la  puistance  légale  et  eonstitmicimaie  Jont  il 
est  investi  ;  c'est  le  devoir  imposé  au  monarque  de  Caire  reapecier 
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les loiSy  c  est  ensuite  et  secondairemeut  les  verliis  et  jes, talons  du 
mmtqfie  i  toute aiure iUintratiOB  ett fondée  eurjee 
elie  est  indigne  d'occuper  rassemblée  nationale,  ou  plutôt  elle 
le  peat  e'ea  ocemper  que  pour  la  proecidre  avec  dédaîa^  XAppiatt- 
iwpaeM  è  réttfiniié  gauche.) 

Si  j  examine  la  hase  jsur  laquelle  les  conût4s  appuient  cette 
dUnedoto  à  la  foie  immorale  el  inpolitiqiie,  il  n'en  pat  difficile- 
tfipefo^çii:  qu'^  ne  porte  absolument  sur  rien.  Les  comités 
inieBldit  :  lei  parana  dn  toiooides  dKNilaqiiin'iqi>pnitieaBMt 
i aucune  autre  famille;  donc  il  faut  déclarer  que  la  famille  du 
DM  fcrne  nue  daiae  distînole  ^  âtoyena;  donc  il  font  Jélefer 
•o-dessus  des  autres  citOTens  par  un  litre  particulier  qui  exprime 
Itor  distinction  et  leur  gi^andfiur.  Je  dis,  Messieurs,  que  le  <no- 
df4eia  loi  ne  peut  eiitrainar  de  pareillea  fenségnaneei,  . 
:t  ]La  famille  du  roi  est  distinguée  des  autres ,  mais  sous  le  seul 
fipparc  de  l'intérêt  géoéral.qai  iùn  i^parn  èiiger  qnaja  Jeidé- 
si^Dùt  ime  seule  famille  dont  les  membres  succéderaient  à  leur  tour 
M  trône  pour  prévenir  le  danger  de&électioni.  Voilàoii  se  trouve 
fa  disiinctiop  de  la  famille  royale  ;  elle  n'est  jiaa  dans  une  loî  par* 
licaliàret  qui  n  est  point  un  privilège  pour,  elle ,  mais  dans  une 
MéttdUie  pour  rinlérét  général;  et  c'esi  vicier  à  k  fois  et  l'objet 
et  l'esprit  de  la  loi  que  de  vouloir  fonder  sur  cette  distinction 
frteriièffevediitineikmgénérafoqai  forait  oonsM^  fia- 
mille  royale  comme  une  caste  distinguée  sous  tous  les  rapports 
éHomealea  âQtreafomiltoa  :  lea  primcipes  de  régaUté  et  de  la 
constitution  exigent  au  contraire  que  cette  distinction  soit  ren- 
Ép^  lièi  siirictement  dans  les  iermcss  précis  de  la  loi* 
^HvWBenrs»  Messieurs;  il  est  nde  observation  importante  qui 
lient  au  premier  principe  de  cette  question  ;  c'est  qu'il  n'est  pas 
"IssiiMe  de  regarder  les  niembrea  de  la  Aiille  du  rorqni  n'tosr- 
point  actuallement  les  fonctions  auxquels  ils  sont  appelés 
jbnlÂelleaMnt  par  la  ocostiiniion  comme  des  fonctionnaires 
fnblics  déjà  revêtus  d'une  autorité  spéciale  ;  ce  droit  est  in- 
4pain«  il  est  évenuid,  il  n'existe  point  pour  eux;  il  n'existe 

point  jusqu'à  ce  que  le  moment  fixé  par  la  lei  soit  arrivé  :  jusque- 
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là  ils  Sûût  des  cîioyeos  qui  peuvent  être  m  jour  appelés  à  k 
ràyimé;  maisjiiBqtt'ài^  que  oèjcnir  soit  «n^ 
des  Ixinciioa flaires  publics ,  ils  ne  sont  point  êtes  «ia{îisir«l8Sil|f^ 
Mt;  ik  ne  Boniqae  de  simples  ciloyeiis.  Or  comment  iroudrie» 
VOUS,  sorcettédisiinctionéveBtaeile,  qui estm yeux «sMi^ 
4m  pciooipes  oomifiie  si  eUe  n'existait  pas  tant  qu'elle  u  est  pas 
tMMeper  r^vénémeet;  conmieni,  dià-je,  èor  mixb  AmjMIIM  • 
et  incertaine  voudriez*>vous  établir  une  exclusion  actuelle  h  ptf^ 
Mménle -à  l'eKerdee  des  drohsdechorait  S'iri  dëjà  ditjqi^ 
pareille  distinction  avilis^t  en  geiiéi  al  la  nation*  ^  -  ' 

H  est  iÎMile  d'apprécier  cette  réflexion  par  ime  oondMnriBi 
particulière.  Quoi  qu'on  en  ait  dit>  îl  est  certain  qu'on  ne  i0à 
pii  impunément  déclarer  qu'il  existe  en  France  une  Emilie 
quelconque  tSIevée  tu-'dëesiis  des  nutres  ;  vous  ne  poèhrtt  pÊl% 
&ire  sans  xécliauffer  pour  ainsi  dire  le  germe  de  la  noblesse ,  ile- 
troit  pur  ms  décrets  »  mais  qm  n*est  point  encore  déù'ilItftBIitfc 
esprits»  et  que  beaucoup  de  persoupes^,  comme  vous  ne  pouva 
rij^oveTy  ^désirer aient  voir  revivre  :  il  me  pandt  évident  ^^ftt 
lorsque  nous  serons  accoutumés  à  voir  rë(jalité  des  familles  et 
4es  citoyens  violée  en  un  point  »  nous  serons  beaucoup  moins  ré- 
voltés de  voir  violée  dans  un  antre  poioi;  il  me  mmAIs^ 
lorsque  nous  serons  familiarises  avec  l'idée  que  la  laiiiilie  qui  uc- 
^ij^piittefranierifnnefiatis l'ordre  delà  nobie«e cenau le lÉI 
distinction  si  extraordinaire ,  nous  serons  moins  choqués  de  voil^ 
<des  femiUes  distiognées  par  leur  naisBaiioeetleKr  grandeur  fié' 
tendre  aussi  à  être  distingtiées  ;  nous  serons  moins  étonnéS'Mkl 
voir  reprendre  liautement  les  titres  konoriliques  pjmmts  par  ia 
maiiintiiNk.  , 

Amsi  nous  verrons  cette  famille  unique  rester  au  miiiea  de 
•neni  eonnne  h  racine  îndesttnetaiile  de  la  wtohase^  e'altadher 
aux  liommes/s'allier  avec  eux,  caresser  leur  orgueil;  au  poiM 
^  iiientôt H  ae  fomernwtre  loetes  leslamiyes  qui  regretteflt 
leurs  anciennes  prérogatives  une  li{;ue  lormidable  contre  Tégalité 
«  contre  les  vrais  pnncipes  de  Inoonstitstjcn  dont  ràltératiooaog- 
tnentam  graduellement  en  proporliettdebdinrinntienderinflaeM 
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da  gouveroemeot  ec  de  ceux  qui  tenaient  jadis  le  ^premier  VMj^ 
duks  l'Etat,  raoïèoei  a  làeoi<>i  la  Dobie^âe  ei  les  autres  distinctioDS 
mmSim  deiMiat  |mM|Be  mnê/s»  «m  «MMiiDfMioi»  aper^ 
ços,  mais  dune  manière  û  lui uudable qu'il  serait  impossîMe 
d'arrêter  lie  ptogiès  dft  «es  dépravttiîim  de»  pri^^ 
coostiiution.         *  .  ' 

Il  ett  ai  TMi,  MssSBWf s ,  ^«e  te  nwiiiiliea  de  r^B^id 
ce  emleexif^e  qu'il  n'existe  point  dans  TÉ tat  d6  lamiiles  distin- 
fNes,  que  diex  les  peupli»  inodenies  même  où  d  f  a  eu  qoet* 
fMTiddeil'dgilké^  M  s'est  applkpié  eonatammâil  à  empMiepvM 
pareille  iosutution  :  je  vous  citerai  T Angleterre*  £o  Angleterre 
hs  menbren  4e  te  Amilto  d«  roi  fomieiit41s«  comme  on  mH 
loitô  le  laire  décréter,  um  iauiille  distinguéedes  autres  citoyens? 
PtanMirau)  Je  ne  parts  point  da  titre  de  prîDoe,  carc'estll 
snede  ces jMmfaisce  testiintions  qve  je  oomhits;  je  parle  d'une 
kaplus  importaotet  qui  eùtie.en.Angl^gterre;  je  dis  que  les 
Mtetase  db4a  fsmilte  dtt  roi  amit,  oomme-lcs  aiitnsBolitaOt 
Biembres  de  la  çbambie  des  pali'i.«.^  (Murmures.) 

Une  véiXm  Us  sont  donc  nobles  t  puisqu'ils  sont  do  te  nhamtert 
dttpairs? 

Ji(.iil<stncutiiari»«^dfima^  répandre.  (iVon,  mois») 

Robespierre*  Je  citerai  un  exempte  plus  frappant.  Utenetei 
psfs  Qùk  oolitesfief  jouisâai^  exclusivement  du  droit  politique, 
fraeàelteeeiteteittlteft»^lte  n'a  pasmdtt  dodteliiMtteB^ 

âuQiUesi  je  citerai  la  Bohème  et  la  liougrie,  parce  qu'elles  ont 
MHi  que  si  une  fiimitte.éuit  disitegaét  deewirer;  légâM  des 
BMnbres  du  souveraiu  eiaii  violée,  il  qu't^ile  serait  le  germe 
dtne  arismoffaCe  immlte  «i  seio  de  l'aristoeraite  iBéme«»É... 
(Narmures.)  Ceci  s'applique  évidemment  à  la  France,  l^es  comî» 
^»  i'its  avatei^t  poniçu  cette  crainte  »  anraieai  dieroké  à  en  taôr 
h  saniee  ;  Us  ne  pe>¥Mtîg«)t«r  que  te  moyen  de^donnér  lien  >  - 
toutes  It^  inlluences  dangereuses ,  c'est  d'aitaqaer  les  principes  de 
f  %dite,  €'<M4e  porter  ml  coup  funeste  à  te  oontiMlon  )  4teëi- 
par  conséquent  s  aLsiemi'  de  |iroposer  à  i  assemblée 
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une  im  qui  distingue  ime  tàiiûli&  de  toutes  les  autres,  (j^ombreux 
momiins.)  • . 

Je  renonce  donc  au  projet  de  développer  mon  opinion.  (Yio^ 
leusmurmuraO  Jesoisfikhéde.voû'c^  jeA'aLpasettlai^ 
dft  rënonoer...  (Bruit) 

VnevQtp.  11  y  a  une  heure  que  vous  parlez  ;  concluez. 

Jf .  Bùbesfnerre.  Je  sois  ttché  aussi  de  Taîvoir  développée  d'iOM 
manière  qui  a  pu  offenser  quelques  personnes  ;  mais  je  prie  ras- 
semblée de  considérer  avec  qael  désavantage  ceox  qui  soatîeD* 
nent  les  principes  que  j'ai  défcodos  énetteatlenrs  opmioDsdaM 
celle  tribune.  Je  crois  que  l'amour  de  la  paix,  moUf  dont  ou  s'est 
serai  poar  émouvoirt  doit  eugagsr  à  désirer  du  ommbs  que  oenx 
fri  ont  adopté  des  opinions  oonthémà  hi  niienie>ec  à  ede 
d'une  partielles  membres  de  cette  assemblée^  veuillent  bien  as 
dispenser  de  présenter  tonjonrs  noé  epinloos  eonnae  tendantes  à 

avilir  la  royauté,  comme  étran{][ères  au  bien  public,  comme  si 
dans  le  moment  actuel  il  ne  nous  était  pas  permis»  sao^  ètremalr 
inlenlionnési  de  professer  encore  les  opinions  que  nos  adveraai  ' 
res  eux-mêmes  ont  soutenues  dans  cette  assemblé  (  (L'extrémité 
gtodie  applaudit.)  , 

Après  des  débats  vifs  et  tumultueux,  l'assemblée  décréta  que 
les  membres  de  la  fomitle  royale  pourraient  exens^  les  droits  de 
dloyens. 

# 

On  procéda  à  l'appel  nominal  sur  la  seconde  question  ;  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  les  membres  de  la  £smilie  royaleseraienl  on  non 
digibles  anx  places  à  knèndnationdu  peuple*  Wl[  votèrent  poÉf 
la  négative  ;  180  pour  l'affirmative. 

siAHCBS  nxs  S6  ET  S7  Aonr* 

Sèèmee  du  28. — Les  questions  qui  resiaieiu  à  décider  relative- 
ment au3^  membres  de  la  £smiUe  royale  étaient  les  snivnntes: 
PonrrontHis  exercer  des  places  à  laïiomînatioB'do  ponvoir  exé-  ' 
cutif?  Auroiu-ils  une  dénomination  particulière»  et  quelle  sera 
cette  dénominaiioalf 

Sur  la  preeûère  qnestion»  ii  Int  décrété  qu'à  Pexception  des 
mioistresi  les  membres  de  la  £smille  royale  seraient  éligibles 
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an  places  et  aax  emplois  à  la  nomination  du  roi  ;  qu'ils  ne  pour- 
raient néanmoins  commander  les  armées,  ni  être  chargés  d'am- 
bassade ,  qu'avec  l'agrément  du  corps-législatif. 

Sur  la  seconde  question,  quelques  légers  débats  précédèrent  le 
décret  de  l'assemblée.  Robespierre  s'éleva  contre  la  proposition, 
feile  par  le  comité ,  de  conserver  le  titre  de  prince.  Le  curé  Mo- 
Dero,  Salles,  Camus,  Dandré,  Goupil,  Lanjuinais,  présen- 
tèrent  divers  amendemens  d'où  résulta  cette  décision  : 

«  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  trône  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  donné 
dans  Pacte  de  leur  naissance,  suivi  de  la  dénomination  de  prince 
français.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement  constatés  leur 
naissance ,  mnriage  et  décès ,  seront  présentés  au  corps-législa^ 
lif,  qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  > 

Desmeuniers  proposa  ensuite  la  révision  de  l'article  portant 
que  les  décrets  en  matière  d'impôt  n'avaient  pas  besoin  de  sanc- 
tion. On  commençait  a  peine  à  discuter  que  la  séance  fut  levée. 
Bupori  occupait  la  tribune.  L'extrême  gauche  se  levait  et  de- 
■ttidaît  h  aller  aux  voix  sur  l'article.  Le  président  apostropha 
ainsi  les  interrupteurs  :  «  Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi , 
TOUS  ne  me  la  ferez  pas  cette  fois-ci.  >  La  gauche  lui  répondit  de 
consulter  l'assemblée.  Sillery  s'écria  qu'il  fallait  rappeler  le  pré- 
sideatà  l'ordre.  Regnaud  deSaint-Jean-d'Angely  prit  sa  défense, 
<t  l'assemblée  décida  que  Duport  serait  entendu.  Ce  dernier 
ajouta  encore  quelques  phrases,  et  la  séance  fut  fermée.  . 

Séance  du  27.  —  La  veille,  Beaumetz  avait  exposé  qu'il  fallait 
corriger  la  force  absolue  de  l'article  touchant  les  décrets  sur  les 
conU'ihu lions,  en  accordant  aux  ministres  l'initiative  des- lois  fis- 
cales.  Il  reprit  ainsi  sa  proposition.  }  , 

[M,  Beaumetz,  Vos  comités  de  constitution  et  de  révision ,  de 
concert  avec  celui  des  contributions  publiques,  ont  reconnu 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficultés  à  l'égard  des  décrets  en  ma- 
tière de  contributions  publiques,  que  dans  la  manière  de  s'ex- 
primer. Ils  sont  presque  unanimement  convenus  de  laisser  l'ar- 
ticle tel  qu'il  vous  a  été  proposé  hier,  d'en  ajouter  deux  autres, 
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et  de  faire,  à  Tartide  V  de  la  section  IV  du  cbapitfe  II ,  iia 

smàendemeiu  qui  coDsislerait  à  charger  les  iDuii&ire&  de  donner 
leur  opinion  sur  les  moyeqa  de  faire  aDDaelleaim  ha-lowiiH  pé» 

ces^ii  es  pour  |)oiirvoir  aux  (hipenscs  de  rî.;ai.  Cei  îjpt^nd^ 
mem,  peui  éire^ie  prcmiep  objet  de  vottre  dé|ibécai^«  :/ 

M.  Monerot  curé.  Celle  disposition  >est  inutile^  puisque  lis 
n^jui&lres  scrout  auiais  dans  l  assmil^lt  e  ei  uuu^tuuV  .^Uis  ^^qy^^Q^ 
dus  sur  les  choses  relativ.es  à  leurs  fonctions,  •  . .  , 

M,  Barrhre,  fe  demande  si  rintention  de  rassemblée  «st  de 
l^àitii^  élai)lir  une  <  discussion  sur  un(;  proposition  au^  ^^liyiQfer 
reuse»  (Plusieurs  voix  :  Ont,  oui.)  En  ce  cas,  je  deoMil^ 
l'addiliou  propos(io  à  l'anicle  V  de  la  seclion  IV  du  ckijpiU  f  II 
soit  point  adoptée;  car  demander  l'opinion  des  iiiiiiiatrf9||ir 
les  contributions  à  ëuiblir^  cest  donner  aux  ministres  l^y^gt^ihift 

iniii;iîiAode*loi4  ik>cale&.  , 

■  ■  *  '' 

M».  Beaumeiz^  Sans  doute,  et  nous  ne  nous  ep  ééfenàOÊHfifl^ 

c'est  une  chose  convenue. 

M*Bwrrhr$,  61  je  voulais  rendre  les  uiimslre^  bico  {Htjsfipi^  si 
je  voulais  dégrader  ou  annuler  le  corps-législatif,  si  je  voulais 
réunir  )>it  iiioi  luuo  les  pou.ou  s  dans  îos  iiiaiu^  du  pouvoir  exé- 
cutif, si  j'avais  le  dessein  de  tran&lormer  rassemblée  f^frffUi^ 
en  un' ci-devant  parlement  de  France»  je  viendrais  ij  puyer  Fo- 
pmiou  i\it  BraumeUci  Dupori,  tendante  à  donner  au 
c'est-à-diré  aux  minisires,  l'initiative  de  la  proposition  des  tpa* 
trihutions  publi(|ue«. 

L  ânuen  régime  respec^it  mieux  les  droits  que  les  ors^lewi 
que  je  combats  ;  Tancien  réf^ime  vit  des  parlemens  refuser  rim* 
pot,  en  disant  qu'il  n'apparlenait  (pi'à  la  nation  nsstuiliiéç  de 
s'imposer.  £t  voilà  le  {^erme  de  ia  révolution  actuelle.  Goinme^C 
peut«on  Foubtier  en  un  instant  ? 

L'ancat^n  régime  vil  le  roi  et  le^i  ministres  i  ecuunaîlre  le  {jrand 
principe  qu*à  la  uatioi)  seule  appartient  le  droit  inaliénable  de 
consentir  les  contrthiuîons  pnhlifuies;  et  celle  uiaxuuij,  à^d^ 
consacrée  par  les  parlemens ,  les  ennemis  naturels  des  dp^M  iMh 
tionapx  I  fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettrea-pei^nies 
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^la  convocaiioD  (Je  ce  qu'on  appclaii  les  Etais-gënëraux.  Co»- 
peat  aH-Mi  pa  espérer  ûb  voua  oublier  ceiit  maiime  aiieftp 
tée  par  des  siècles,  et  déposée mém  àam  le  beroeati  de  F^ssein» 

Quels  Mm  done  ks  motifs  qui  obI  pu  faire  proposer  de  donne» 
an  roi  rinîlialive  sur  les  couinbuiious publiques  ?  Serait-ce  parce 
qpe  le  roi  a  la  sanetion  sor  h  l^lation?  Mais  les,  loi&  sur  Via^ 
pôt  80i>t  pas,  à  proprement  parler,  la  lég^islaiion;  c'est  une 
iMfaUe  adiiiiiiis(Ritien  paternelle  «  c'est  une^grandedisposUîoii 
d'économie  politique,  c'est  nne  oôntributioD  divisée  entre  lea 
membres  d'une  grande  ,fiUDiUe  par  la  famille  eUenmépe,  Le  roi 
a'esi»  qnani  4  TimpAi  «nnont,  qn*an  fonctionnaire  pnblic ,  qn*oft 
oMDinis pour  EaifQ  percevoir  œ  quo  la  lauuUe  a  imposé  sur  sea 
aenibrea, 

Youi  avez  vous-mêmes  recou nu  le  principe,  le  17  juin,  lorsque 
vQVs  garalyaàtea  ainsi  lefli.bra8  diL  despotisme  ;  lorsq^  par  çette 
nxime  sacrée  tous  desséchâtes  ses  mains  les  sonreet  da 
M'esor  puiiliç  lorsque  vous  dites  que  Je  premier  i^afia  que  l!a8m 
MvUiée  natîDiiale  devrait  ^sire  du  pouvoir  qMe  la  nation  tnecqnp 
mit,  était  d'aswrer  la  force  de  l'admiuisiraLiuu  publiq/oet  ei^ 
l^plioiuii  eilaaaolala  perceplion  dea  impAta  akN»  eiaialana.To«i 

Èm,  vous-mêmes  exécuié  ce  principe  dqu  auihentiquement  re-  ' 

coanu-par  kroi,  et  solenneUen^eni  proclamé  par  toutea  les  aa* 
Mbl^de  la  nation ,  principe  qui  interdit  tonte  levée  de  cas- 
tribationadaoa  ie  royaume»  ai  elles  n'ont  été  noimnément,  fm'' 
^dkmm  et  Ukemeiu  accbrdées  par  rassemblée  d^^  la  potion» 

Lil>re(Deni  accordées,  c*estrà-dire  spootaueiiieot  t  saos  aucun 
Vâsosf  de  volonté  énrangère.  S'imposer  seule  eat  wqi  droit  qa- 

nwal  ;  s'uiipot^er  à  son  (^rc  dans  la  iornie  qui  lui  plaît,  pour  la 

&oaune  gni  lai  papdt  oopvenable.à  ses  besoins  Aoilà  le  véritaWe 
^Uitice  de  la  sooveraîneté  nationale^  Or,  comment  la  nation  oq 
tti  rq^ésentaas  seraient.<»ils  libres»  si  la  volqnté  du  roi»  si  le» 
^>  les  projets,  les  systèmes  de  sea  ministres  précédaient,  en- 
travaient ou  iniluençaient  lavojonté  nationale?  (Ou  applaudit) 
li'iaitiaiive  dea  Im  e^t  refusée  au  roi  par  te  ooqatitniioii  »  quoi* 


qae  la  consUtution  lui  accorde  le  yeto  sur  les  lois.  Gomment 
donc  M  aooordenèz-irons  riniUatiYe  sor  llmpdl,  qm  n'eii  Jamais 

présenté  qu'à  son  acceptation?  Il  y  a  deux  années  que  vous  avez 
\ous-mciues  donné  Texécution  à  ce  principe  ;  il  y  a  deux  ana  mù 
Yoos  av^  éam  rindépendaiice  déi  ï^Ma^nttiâA  W 
sur  cet  objet  y  et  aujourd'hui  Ton  vous  propose  de  les  asservir, 
et  oelar  pùtat  agrandir  le  domaine  ministériel»  poqr  àngttieriÉr 

rinfluence  royale  !  N'est-ce  donc  pas  assez  de  lui  avoir  donné  la 
proposition  des  objets  que  l'assemblée  doit  prendre  en  considé- 
ftXkm ,  f  inWatiyè  sur  ta  paix  et  la  gfitem»  là  liomiiiaticÉi  ISbéW  . 

ficiers  de  la  trésorerie  nationale,  la  proposition  sur  les  oômman- 

deqMos  à  donner  aux  'inembr^  de  sa  fonuUe?  fiuii^l  ems^iâ 
i^pïïrà  sdn  (^ré,  dki  dékséUier ,  d'après sèn'vefo,  M  tràjor  pa- 
biic  ?  (On  applaudit.)  Mais  à  quoi  servii  a-t-il  donc  d'avoir  iutro- 
diDi  les  ministre^  dà  roi  dans  l'astonblée^  d*ei(  avoir  faitone 
eÉpècede  représentaiis  et  d'orateurs  perpétuels  sur  tous  les  ob^ 
jets?  Si  une  disposition  sur  les  contributions  publiques  est  maiH 
taisè»  Impoiitlqiie,  immfifi)»nté,  inexëcmablè,  lès  miàiârié  te 
pi^ttldront-ils  pas  la  parole?  Si  les  sommes  que  l'assemblée 
tera  pour  étrè  imposées  ne  suffisent  pas  »  le  ministre  dés  contri- 
BMiâii'Miràtaotre  ifefei«^i!  )As  vdr  rerrebi^?  eroe  ^WMtfk 
dé  ^lumières  et  d'ef torts  ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative^ 
d'ailleni^  est  inôonsiitntionnelle,  même  en  iyialMft«  de  kâ»; 
à  plus  forte  raison  en  matière  d'impôts?  (On  applaudit.)  '  ''"^ 
Les  orateurs  qiM  ont  demandé  cette  initiative  semblent  conve- 
nir dà  dav^  ràdfcal  d'àssojëtiV  k  la  nm<ti6n  lèa  AScrèts  é0é^W 

contributions  publiques.  J'aurai  donc  facilement  détruit  Topi- 
nion  de  l'imUative,  lorsque  j'aurai  prouvé  le  danger  piui  «md 
ettcore  de  cette  prerog;ative  mmistenellé;  ' 

£n  effet»  M..£iea9imetz  risconnalt  que  la  sanction  de  ce  genre 
dédéeèMéit  dafigéitM*  èn  ce  tens ,  qu^en  suspendant  l'impA , 
l'action  du  gouvernement  serait  arrêtée.  Et  moi  j*y  trouve  de 
bléli  plus  grands  maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  peuple,  le 
cw^Êk^mm^mirà^  appo^  akiréeil^tpcH 

pulaire^  et  l'impôt  pèse  encore  six  ans  sur  nos  têtes.  Un  impôt 
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noamn-M  urëé  ;  U  poit  remplir  plus  ,fadleiMii|  le  trésor  pu- 
blic :  c'est  eocoreje  y^lo  qui  arrête  ce  bienfait.  C'est  ainsi  que  la 
■tefliîlé  dq  k'ianction  sur  ies  décrets  d'îaip6|  serait   phw  ler- 

rihk'  i]<  au  de  la  jiaiion.  Ce  n'est  pas  pour  cela  qu'on  fait  un  roi 
a  des  luiiûMfis^  ^iremeat  Um  luutUe  d  ass^^ier  les 
rqNfésaiiaiis  dn-peuple^ , 

»  Aussi  ou  ii'tii  retraiicbe  âur  i  iuiuaiive^  qui«  âpti^  quelques 
aipeciSt  iemUie  pràwiiter  pius.de  reasoiiroes  an  eystàme  et  à 
FînaGvetion»  Mats  je  sooiiens  que  si  J'assembVée  accepte  l'initia- 

liife  nûmtmuUe»  le  roipeuiaireier  i  acuou  du  (^uuveroeuient  » 
BM 1^  par  «n  aelo  aospensif  t  meis  par  uo  vériuible  veto  abso- 
lu ,  yàv  ua  veto  qui  ue  ^  ap[>liqueiaii  ^jotjii  a  uue  ilt;icnuiijaiiUQ 

prise  par  le.oorps-l^latii: ,  mais  qui,  plus  daiigerein  encore» 
anpédiMcv  par  uoe  forcé  d'Inertie,  le  renoiivdJenlèitt  des  tm- 

|iùu»  exuktaps^^  et  l'eki^ieuce  tie^  iui^uts  à  créer.  Pour  cela  ,  ie 
mmu^wmiv^ùm4oimtie  droit  de  piroposer  nTattraii  qa'à  aè 
taire.  (Il  s'élève  des  murmures.)  < 
^^uy^û  doDc^  M»  Beauaieti  vadîcecifiiii^t  ooaitre  sgu  but,  s'ii 
lèatiiBéeileiBefit.  eropécher  que  raciion  du  Qcn^emment  ne  soit* 
jamais  suspendue  pai  la  suspeiibiuii  ti  1  uiiei  i  upiiuji  iie&  itMpôls. 
|iaMi|OB  «tt  aenle  yéritabiemem  iatéretsée  à  ne  pas  laisser  ar- 
ril^raelkm  du  gouvernement ,  qu'elle  a  créé  pour  ses  besoins. 
Les  ffiioÀsiNt. peuvent  avoir  d'autres  mtéréts,  d'autres  desseins,' 
dteieaviiaa4|iie  celles  de  la  conservation' de  la  Ubertédeia  na^i 

tjou.  Le  second  objet  que  se  propose  M.  Beaumei/  ebi  de  pi  oeu- 
rar  à  la  nation  les  iois^  fiscales  les  meiUeiires  poèsiblea^jMurle 
eaaioÉhi'dBnlaiR  poiivmrs  eatre  les  mains  desflfoelaYepoaenitla 

pixispérité  et  la  iibene  publique  ;  il  ue  me  parait  pa^  plus  ïi^ 
mm^à^M^^êm  mèifeaà.  Qnoîl^ma  ne  pon^rea  avoir  de  bonnca: 

lais  fiscales  ijue  quand  elle^»  vous  sei  oiU  |>i e^eui^es  par  desuû'^i 

-i^^i  !  potiraeerelire  l'apanaffo  mtnlstérielt  voua  lierai  à  la  ^ 

uâLi^  la  panie  la  plus  précieuse,  la  plu^»  iualieuable  de  la  sou* 

w^iiaiéi#Hi  l  iMNjuriloM 

MSjilliif^  plus  prccteuscs  leurs  dépouilles  et  leurs  places,  vous 
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limiterez  le  droit  que  la  nation  doit  et  veat  aTOÎr  en  son  entier, 
de  déterminer  et  de  disposer  à  son  gré  de  ia^ortune  privée  da 
tous  les  citoyens  !  ^Voiis  avez  toujours  senti,  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment l'opinion  (jéncrale  de  l'assemblée  n'avait  pas  plus  varié  à 
cet  égard  que  l'opinion  publique,  vous  avez  toujours  senti* 
dis-je,  qu'en  matière  d'impùl  le  peuple  seul  avait  le  droit  de 
vouloir,  et  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  toucher,  soit  pour  la 
suspendre,  soit  pour  la  modifier,  à  la  volonté  générale,  expri- 
mée par  les  représentans du  peuple.  Eh  bien!  donner  l'initiative 
aux  ministres,  c'est  leur  donner  tout  à  la  fois  le  droit  de  voulofr 
avant  le  peuple,  et  le  moyen  le  plus  sûr  d  empécher  que  la  i?o- 
lonlé  générale,  solennellement  exprimée  par  le  corps-législatif» 
soit  mise  à  exécution,   i      •)  h  »  i  .  w'..;      :  *  >ti  i 
^'e  peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une  loi  con- 
traire à  la  liberté  individuelle,  parce  qu'elle  nécessite  à  des  vi- 
sites domiciliaires  ou  à  la  propriété  publique,  parce  que  les 
formes  de  perception  seront  telles  que  les  frais  en  deviendront 
immenses?  Le  corps-législatif  rejettera  celle  loi,  et  en  décrétera 
une  autre;  le  roi  sanctionnera  celle-ci,  mais  les  ministres  n'exM 
cuteront  f)as ,  mais  les  percepteurs  ne  percevront  pas,  et  Ton 
viendra  vous  dire  :  Yolre  loi  ne  vaut  rien;  vous  le  voyez,  la 
nôtre  éiait  bonne,  et  si  vous  ne  l'aviez  pas  rejetée,  le  trésor  na- 
tional serait  rempli.  11  serait  rempli,  je  le  crois,  mais  la  liberté 
publique  serait  dégradée.  (On  applaudit.)  £lle  le  serait  encore,' 
mais  d'ime  manière  plus  redoutable,  par  une  autre  cause  de 
l'inexécution  de  la  loi.  Voici  de  nouveaux  dangers  :  .'f»a,.^  i 
•  Un  ministre  qui  voudrait  se  populariser  ou  populariser  lepou^i 
voir  exécutif,  et  dépopulariser  le  corps-législatif,  on  aui^it  ui^ 
moyen  bien  assuré.  Il  présenterait  une  loi  fiscale,  insuffisante  eti 
très-légère  à  supporter;  le  corps-législatif  en  décréterait  une  suf- 
fisante et  plus  considérable;  alors  le  contribuable  qui,  peoilaiili 
trop  long-temps  encore,  aura  trop  peu  de  lumières  pour  décou-' 
vrir  toujours  son  véritable  intérêt,  ne  verra  plus  qu'un  bienfai-- 
teur  dans  le  ministre,  et  dans  le  corps'iégîslatif,  des  représentans»» 
oppresseurs  odieux  ou  coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu'alors 


c 


AOUT  (1791)  34T 

3  résistera  à  la  loi  ;  vous  ne  dootez  point  que  le  ministre  pourrait 
fororiser  par  mille  moyens  indirects  sa  résistance,  et  que  sa  po- 
pularité s'ëiablissaut  sur  l'inexécution  même  de  la  loi  et  sur  la 
détresse  du  trésor  public,  ne  parvînt  peut-être  à  opprimer  tout 
il  la  fois ,  car  ils  sont  inséparables ,  et  les  représentans  et  la  li- 
berté du  peuple.  (On  applaudit.)  • 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables  de  l'initiative 
ministérielle  ;  car  ce  n'est  point  à  vous  qu'il  faut  le  dissimuler,  le 
pouvoir  exécutif  sera  toujours  l'ennemi  du  pouvoir  lé(;islatif ,  et 
lui  fera  tout  le  mal  qu'il  pourra  lui  faire.  C'est  un  combat  établi 
dans  les  élémens  politiques.    ♦     i-i-  v  . 

Or,  d'après  celte  lutte  inévitable  et  dans  le  système  môme  de 
M.  Beaumetz,  l'action  du  (jouvernement  sera  interrompue  non- 
seulemenl  par  la  suspension  de  l'impôt,  mais  encore  par  sa  nul- 
lité ;  non-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne  produira 
pas  des  lois  meilleures,  car  l'usai^e  souvent  perfide  de  l'initiative 
se  sera  rien  pour  la  bonté  de  la  loi ,  si  la  perfidie  est  reconnue» 
et  corrompra  la  loi,  si  la  perfidie  triomphe.  Mais  encore  ce  con- 
cours, si  bizarrement  ima^^iné,  sera  dans  la  main  des  ministres 
Varme  la  plus  dan(»ereuse,  et  n'entraînera  avec  lui  que  l'inexé- 
culion  des  lois  fiscales,  l'avilissement  des  représentans  de  la  na- 
tion, et  rafçrandissemenl  incalculable  de  la  puissance  ministé- 
rielle ou  de  la  prérofjative  royale.  (On  applaudit.)"  *»i  fîafn  .  » 

On  vous  a  dit  hier  que  celte  question  est  neuve.  Eh  !  vraiment 
on  n'avait  jamais  douté  en  France  du  principe,  môme  sous  les 
parleniens  et  les  intendans.  Aujourd'hui  louf  a  des  faces  nou- 
▼elles  :  le  progrès  des  lumières  nous  permet  défaire  voir  que  les 
objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces ,  et  l'e^^ril  est  parvenu 
à  obscurcir  les  principes  les  plusdairs.  -  ^  ^ 

On  vous  dit  que  cette  question  est  encore  neuve  ;  elle  ne  Pétait 
fléjà  plus  le  17  juin  1780,  quand  vous  ivez  recréé  par  une  fiction 
sublime,  par  un  acle  énergique  de^  puissance  dont  vous  veniez  * 
devons  investir  en  vous  constituAUl  assemblée  nationale,  quand 
TOUS  avez  recréé,  dis-je,  tous  ces  impôts,  dans  l*or(]^nisation 
^^queU  le  despotisme  svait  accumulé  toutes  les  vexations  et 
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toutes  les  injastices.  Crûtes-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanciion 
du  ro,?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à  la  volonté 
nationale  que  vous  veniez  d'exprimer?  Non.  Cette  idée,  que 
I  impôt  doit  être  le  résultat  de  la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple 
seul,  était  lelleraeni  élémentaire,  tellement  évidente,  qu'elle 
parut  mcontesiable  au  peuple  comme  au  roi.  C'est  sur  celte  ve- 
nté que  votre  décret  fut  alors  établi.  Vous  aviez  résidé  et  con- 
sacre  la  volonté  du  peuple .  et  votre  décret  fut  respecté  comme 
elle.  C  est  de  cette  vérité  seule  que  je  réclame  aujourd'hui  l'ap. 
phcation;  et  si  l'assemblée  nationale,  après  des  travaux  si  glo-  . 
rieux  et  de  si  grands  triomphes,  se  croit  encore  la  puissance  de 
conserver  les  principes  qu'elle  avait  le  17  juin  1789,  l'adoption 
de  I  article  proposé  par  les  comités  n'est  pas  douteuse.  (On  ap. 
plaudit.)  Jinvoque,  en  Hnissant,  la  raison  et  les  principes  de  ces'' 
braves  députés  des  ci-devant  communes,  qui  n'ont  jamais  dérivé 
du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté;  j'invoque  leur  réunion 
contre  un  système  perfide,  qui  tend  à  mettre  tout  le  pouvoir  et 
la  force  de  la  nation  dans  les  mains  du  roi  et  des  ministi^.  qui 
leur  permet  de  dessécher  à  leur  gré  le  trésor  public,  d'altérer 
par  des  lois  fiscales  la  liberté  civile,  et  de  défavoriser  les  repré- 
sentans  du  peuple,  qu'on  voudrait,  je  crois,  transformer  en  as- 
semblée des  notables.  Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  rejette 
l'addition  proposée  à  l'article  V  de  la  section  IV  du  chapitre  II.  ' 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  -  On  demande  ù  aller  aux  ' 
voix.)     -,  . 

M.  Lavie.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  Nous 
n'avons  feit  la  révolution  que  pour  être  maîtres  de  l'impôt ,  et 
j'invite  les  membres  des  ci-devant  communes  à  s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l'eztrémité  gauche  demandent  avec  chaleur 
à  aller  aux  voix,  et  iuterpeUent  le  président  de  mettre  aux  yoh 
la  proposition  de  fermer  la  discussion. 

M.  Lavie.  On  veut  nous  arraciier  parUellement  notre  liberté. 
M.  le  président.  On  a  fait  la  raotiwj  de  fermer  la  discussion; 
M.  Bcaumeu  avait  la  parole. 
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M.  Bmma*.  Je  demande  la  parole  sar  cette  motion  de  fermer 
kdiico6BkMi« 

M.  le  président.  Je  mcis  aux  voîx  si  M.  Beaumetz  sera  entendu. 
Jf.  Gmrdoiu  L'assemblée  ne  doiujamais  délibérer  sur  des 
fNSlioBs  qm  oatragent  aussi  violemment  les  décrets,  les  prin« 
opes  et  la  liberté.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  question 
desivoir  si  la  di8cii$8ion  sera  fSermée. 

L'assemblée  consultée  ferme  la.  discussion. 

H.  Desmeuoieis  demande  la  parole. 

L'assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Barrère. 

M*Beaumeu.  Avant  de  sonmeltire  à  l'assemblée  les  articles 
doDt  ses  comités  m'ont  particulièrement  couOë  le  rapport,  je 
demaude»  puisqu'on  ne  m'a  pas  permis  de  réfuter  M.  Barrère  » 
^  son  discoors  soit  imprimé. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Barrère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que  M.  Barrère  dépose  son 
liiscours  sur  le  bureau. 

if.  Btfrrht*  Je  crois  que  les  membres  des  comités  se  rendent 
tssez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  faire 
iiiipecter  ici  ma  probité  que  mon  civisme;  cependant  je  consens 
à  déposer  mon  disooors  sur  le  bùrean  :  le  toili. 

a  BmuMi».  JA»  Barrère  doit  reprendre  son  discours  ;  nous  ne 
pouvons  souffrir  la  proposition  injurieusè  qui  a  été  fiiite.  Les 
orateurs  dont  l^assemblée  a  fait  imprimer  les  discours  ont  tou- 
joM  en  le  droit  d'en  suivre  eui-mémes  l'impresiMon.  Je  de- 
OKiDde  qu  afin  que  M.  Barrère  ne  fasse  aucune  difficulté  de  re> 
prendre  son  discours,  l'assemblée  témoigne  le  mécontentement 
qu'elle  éprouve,  en  passant  à  Tordre  du  jour  sur  une  indécente 
proposition.  (On  applaudit.)] 

L'assemblée  passe  ï  Tordre  dn  jonr.  -->Elle  adopte  ensuite» 
presque  sans  discussion»  cinq  articles»  dont  voici  les  titres: 
Aéereii  én  maiière  de  e&iUrtkuiUmt  Sur  tes  eorp§  adnwustratifi; 
Sêt  le  pouvoir  judiciaire;  Sur  la  force  pubiii^ne;  Sur  l'élat  des 
ciioyeitf .  Charrier  de  Laroche  combattit  le  projet  d'dter  à  TÉglise 
h  constatation  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès.  L'as- 
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semblée  se  rangea  de  l%m  ôm  cgmiiMi  elk4^0i<él|i  ^  me 
fonctiOD  appartiendrait  désormais  à  des  officiers  dvihu  LasÉMU 

se  termina  par  l'adoption  d  un  nouveau  uayail^du  oonité,  am- 
cerbant  les  éledeurs  et  les  éUgibles  »  et  des  articles  wnaés  ^rli 

rég^eace  élective*  (  Voir  plus  bas  la  comuuùon*] 

SiATfCK  DO  2d  àoot.  ^ 

Sur  L  exercice  du  droit  apparienaiu  ou  peuple  de  réforma;  os  de 
changer  ia  comtîditton;  $ur  ki  auemblies  dtlei  GoQWilini 
nationales,  Cuosutuantes  et  de  révision. 
Jf.  Ckapetiàr,  rapporteur.  Messieurs,  lesçofliilésde  oonsiiUMiûa 
et  de  révision  vous  apportent  aujourdliui  le  compléiiieni  de  voi 
travaux.  C'est  moins  le  fruit  de  leurs  réflexions  que  le  résulut 
des  opinions  qu'ils  ont  recueillies;  toutes  les  idées  sont  failcit 
pour  ainsi  dire,  sur  cette  uiaiière;  quelques  ecnis&en^  toi 
paru  pour  l'éclaircir.  Es  méditant  sur     objet ,  on  aperçoit  et 
plu;»i€urs  principes  dont  on  ne  peut  pas  s'écarter,  et  plus^eori 
dangers  qu'il  faut  éviter.  Le  premier  principe  est  que  lanaiioB 
a  le  droit  de  i  evoii ,  de  perfectionner  sa  constitution  ^  le  secoad 

w 

est  que  toute  constitution  sage  doit  conteulr  en  elle  le  vooa  fCls 
moyen  d'arriver  à  la  plus  grande  perfection  ;  mais  ce  moyen 
doit,  dans  sou  principe  et  dans  sa  çonséquence,  ^e  emplajé 
nvec  circonspection  ;  car,  sous  le  prétexte  de  perCsctionBer  uns 
constitution,  on  pourrait  teiiçqient  en  ^érajqger  ks  bases,  qpe 
perpétuellement  une  révolution  succéderait  4  une  révolution  ;  et 
c'est  i|Ui  grand  péril  que  présentent  plusieurs  des  systèmes  qii 
ont  été  proposés.  A  chacun  d'eux  s'attachent  des  inconvénîcBS 
plus  ou  moins  grands;  il  faut,  pour  ctie  sa^c,  coiubiner  ka 
principes  avec  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nou»  trou- 
vons ,  et  avec  les  événemens  futurs  que  de  .Ipiu  nous  ponvQM 
cfàlculer. 

On  peut  établir  de  ces  cinq  choies  Tune  : 

Ou  jiue  conveoliou  générale  à  une  époque  dëterpunée,  con- 
vention qui  examinera,  qui  révisera  la  constitution,  qui  s'su 
emparera,  qui  mira  le  pouvoir  de  la  changer  en  entier,  qui  ^era 
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Ou  di»  oûiiveDlioiis  périodiques ,  ce^qui  la^ià  peu  près  b métoe 

Oa  peut  prej>ci  il  e  des  fonueâ  pour  provoquer  ei  t^ÛQ^  h  coQf 

Ofl  peut  indiquer  une  assemblée  de  rëvisîoii  ;  mm  œtte  a^* 
MttbléeaefiMit  qu'euaiiiier  ù  k  cpaaiiiutian  a  éiëiëftèceneitt 
gai^  par  lu  |MmiM.eoMailo^  «t  ««gler  Ie8fioinl8  doiit.lâ 

jatfome  avraëié  dauiafidée;  . 

»€ époque  fixe,  ou  en  prescrivant  les  formes  par  lesquelles  on 
jjKMirnût  U  demaoder  et  i  es^i^er,  accorder  ie  dml  de  la  d^i; 
«laiferiuoiioytiiê*  aa  uDÎqueoKBBl  aaxpoaialn  aaMiîcaël, 
<'€it-à-dire  au  eorpê4égifilatif  ou  au  roi,»  ou  iraire  £oucourir  en- 
imiUe  les  pétitîons.ilii  akoycaa^  Im  ctannartea  d«  wf9rU§iÊ^ 

kùi  et  du  roL  , 

H IM  «lantaer  4il|acwi  de  ces  divers  |iartia  peur  foîr  aM 
^  nous  devons  préférer,  et  appcdmr  toi  moÊàkqm  aal  déCtr»- 
aùeé  i»  caiaités. 

Onat^tt  prenisr  |Mni  d'appekr  à  itae  épa^fae  Ase  «ne  ai^^ 
maUm  générale  copsiituaate  qui  s'emparera  de  toute  la  ceasti-- 
iMisa»  et qaif  m rtfgamfiiaat,  pouerala réfiormer  ta^enlier  «1^ 
BOUS  doBRer  une  nouvelle  fof%ae  de  {^ouverncnrieiit,  il  nous- 
wmbto  que  dee  incBOTéaieas  si  eeiiMdétabAea  aam  aliachétè  eettg 
déiefBiDation  que  voas  deMréloiiffner  de  nous;  car,  à  Tannonce 
iimmatMéi  caosiitaiate  qui  fM)urrait  cbaager  an  entier  la 
«MiMieBf  Isieiédît  public  aeittic  anéiait,  le  oonoMiee'ê'ar* 
filerait  dans  toutes  ses  opérations,  le  numéraire ee  resserrerait  : 
^i^-mutàÊÊink  |)eat'étie.|MB  me  cévaMon  ;  mais  h  ominfè 
Blême  que  cela  pût  en  entrainei  uoe,  leraii  iuir  les  (;randspro^ 
pnéiaires  dèe  l'année  qu»  précédereit  la  léunien  da  eorfia  eon* 
Mititat;  ta«M  fcesalanDeeqai  se  répandent  à  ia  veille  d'oneré* 
tohuiaa  viendraient iaijfuer  ie6  citoyens;  ces  qualifications  de 
de  MMb  eiloyeaa  MQ^^ 
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devons  éviter.  D'ailleurs  à  quelle  époqae  mêltriee-veaseslie  si-  | 
semblée  générale  CQmûuiaate?  Éloignez-voys  Tépoqiie  »  slsn 
cela  nesatisfisic  personne*  cela  nedoraelienik  même  espiSieMi^ 
et  le$  mêmes  faciions  que  vous  voulez  éteindre  se  perpéuieat» 
en  voyant  à  nneëpoqœiropëloiftaéerespoir  de  fÊàrt  chsa|« 
quelque  partie  de  la  constitution,  elles  cherchent  les  moyens d« 
la  renverser,  plus  tût  ;  cette  époque  est*eUe  tràs*rap|»roclMS« 
alors  vonstenei  les  partis  en  préieneè;  les  fiMstiens  se  esesw 
vent  telles  qu'elles  sont;  elles  ne  s  anéantissent  pas  par  1  expe- 
riènce,  par»le  délai  trop  eDon  q«i  doitsréconlsrenifn  tesMei^ 
latures  et  le  moment  où  la  convention  arrive ,  ^  et  le  désordre  te 
perpittne  encore. 

*  Voilà  les  raisons  qui  nous  out  fait  éloigner  Tidée  d'une  assem- 
blée oonsûtoante  générale,  ayant  et  eier^nt  te  néoie  ponieir 
<|nenoos  avons  en  et  qne  nons  avons  exercé. 

Prélère- t-on  des  conventions  k  époques  fixes  ?  C'est  un  système 
prisen  Amériqne,  et  qni  ne  pent  appartenir  ni  àiafonnede 
notre  gouvernement,  ni  à  Tétendue  de  notre  tejrritoire.  £o  Ame- 
riqne  »  le  gouvernement  est  composé  de  petites  répnfaliqoes  et 
d'une  association  générale,  d'un  pacte  fédératif  entre  toutes  ces 
petites  républiques;  une  assemi^iée  constituante  qui  examine 
dans  le  pays  la  constitution,  trouve  d'abord  un  lerriloire  tnès- 
étendu,  peu  d  babîians,  des  mcfiors  sages  et  paisibles;  là  i'eia* 
mep  de  la  constitution  ne  fait  pas  une  révoluiiott;  ette  enpécbe 
une  révolution  :  ici,  au  contraire,  où  tous  les  hommes  sont  en 
«quelque  sorte  pressés  les  uns  les  autres,  ok  Ja  poputateeit 
«énorme,  oii  tous  les  changemens  sont  désirés  avec  une  sorte  d'afi- 
4ité ,  oit  les  passions  sont  vives  et  les  caractères  pétulans,  oii  i  es- 
firit  de  la  nation  se  porte  sonvem  Ken  plus  loin  qu'il  ne  drasà 
aller,  ici  une  assemblée  constituante  périodique  serait  tpfijoun 
répoque  d'une  révolution. 

Une  autre  combinaison  est  de  prescrire  des  formes  pour  prs- 
voquer  et  exiger  la  convocation  d'une  assemblée  ounstitaaniie..- 
Alors,  Messieurs,  les  partis  qui  existent  maintenant  seraient  en- 
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ttrc  peq)ëlaëi,  et  ¥mis  verriez  que»  cherchant  à  acquérir  la  raa- 
iaritë  pour  pcavoqoer  une  augmblée  consâtuauie  «  on  sdgiterait 
fnàf^mÊmm,  on  trovbkrait  enodre  la  tranqoiltiië  publi- 
que,eii'on  parviendrait  peut-être  à  obtenir^  sous  très-peu  de 
tNuptt  mie  m^oriië  Aietioe      appellertût  une  assemblée  de 

révision  pour  examiner  la  conslilulion,  lorsque  l'expérience  n'au- 
laitBultemeptéclatféiurlesawiti^oasurleBdëfautadeqiMl 
qasimwa  deses  pinîea*  Ainai  on  autre  mode  doit  être  suivi . 

J'arrive  à  celui  que  vous  proposent  vos  comitëa,  cestrà-dire  à 
aae  assaaUëe  de  révîaion  qui  ne  pourra  jamais  s'emparer  de 
loote  la  constitution ,  mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  consti- 
laéisoiitreslëa  dans  les  bornes  prescrites,  et  si  les  points  sur  les- 
quels les  citoyens,  le  corps-lë-jislatif  et  le  roi  se  seront  expliqués 
éKmai  être  rëiàarmés.  C'est  là  le  système  oii  nous  nous  sommes 
arrMs;  œ  concoars  nous  a  para  lé  meiHear  possible  ;  les  grandi 
agens  du  goavernement  sont  ceux  qui  doivent  Je  mieux  eonna|tre 
fnb  sont  le»  ressorts  qui  empédient  le  jeu  général  de  la  ma» 
chioe.  Ne  voulant  donner  que  laperçu  des.  raisons  des  comités, 
iiise  lëserf ant  de  faire  les  observations  que  Ja  discussion  reiH 
dra  nécessaires ,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet  de  dé- 
cret des  cooûtés  ; 

«  L'asssmWée  nationale,  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
suit  été  donnée  par  le  peuple  français,  après  avoir  établi  ime 
ftianiimion  ftmdëe  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  el 
do  citoyen,  et  stir  les  principes  de  la  raison  et  de  la  mor  ale  ; 

»  Cottsidéranti  d'unepart,  que  si  ksmaximes  qu'eUea  prises  ' 
pour  bases  de  son  ouvrage  portent  le  caractère  de  l'éridmice,  et-si 
on  aisentisient  générai,  l'adhésion  la  plus  solennelle  de  toutes  les 
(irliss  de  l'empire  »  retécutlon  rapide  et  scrapuleuse  deè  lois 
^Telles,  n  ont  laissé  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de 
wiaiatun  et  de  suivre  les  décrets  constitutionnels  foiis  par  ses 
fcprésentans,  et  sur  Topiniou  générale  que  ces  lois  aiteignent  le 
iMtd'one  grande  et  heureuse  régénération; 

»  Coosidéram  que  si  cette  réunion  de  sentimens,  ce  roouve- 
spontané  vers  la  liber^qui  a  porté  tous  les  bahitans  de 
T.  II.  S5 
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roDHfNre  à  se  presser^  poar  ainsi  dire»  les  uns  sur  les  Mtns  pm 
eenfciidre  tears  droht  et  leors  mtéréts ,  se  ndiier  aux  mémet 
priaeipes  et  se  soumettre  aux  mômes  obUgations»  donne  à  ï» 
senMée  nationale  le  droit  et  loi  impose  le  devoir  d'inspriseri 

son  ouvrage  le  caractère  inviolable  de  la  volonté  {générale,  et  de 
disposer  de  toute  Is  poissance  publique  povr  fafiemiir  ei  le 
mainlCDir  ;  cependant ,  ayant  eu  à  lutter  coiure  toutes  les  passions 
et  tons  les  préjugés  ;  ayant  été  obligée  de  substituer  l  apidssMst 
un  corps  dlnsttfùtloDS  uoufeH^é  à  tn  aiuas  tiwslryeui  d'Asi 
décriés;  ayant  eutin  tiunné  au  milieu  des  cliocs  de  toute  espèce, 
des  dangers  de  tout  genre,  des  'désordres  trop  exagérés,  snk 
pourtant  réels  et  malheureusenient  inséparables  d'uneréfohitisai 
uystut  dokiné  une  nouvelle  forme  i  un  grand  empire»  on  psst 
craindre  que  dans  ces  instiiuiiuns  il  ne  se  sdt  glissé  quelqQès 
Imperfections  que  Texpérienoe  seule  peut  déitouvrir  ; 

>  Coiisidérant  d'autre  part  qùè  la  nation  li  le  droil-iBaKénsHs 
de  revoir,  de  reformer,  de  changer  et  le  système  de  ses  kis  son* 
étitntionnelles  et  Facte  même  de  son  asioeiatlon  t  ' 

»  Qu'il  est  donc  nécessaire  qu'en  méilie  temps  que ,  pour  1  uti- 
lité de  loust  les  représentans  dé  la  nation  étirent  et  ses 
nom  l'obéissance  aux  lois  qu'ils  ont  décrétées  et  qu*ette  ft  apfM- 
véesy  ils  indiquent  un  moyen  sûr  et  prompt  de  les  réformer,  et 
de  profiter  à  cet  effet  de  tons  les  secours  ^ue  la  Mttloft  paissm 
dans  les  vertus,  les  lumières  et  l'expérience  dont  ces  lois  mêmes 
vont  devenir  pour  elles  et  la  source  et  Tobjet;'^  ^. 

j  Qu'il  faut  seulcineiiL  que  les  lui  luts  par  lesquelles  elle  fera 
cdnnsdure  son  opinion  soient  fixées  de  manière  à  ne  pas  entraîner 
des  erreurs  et  à  ne  pas  donner  à  des  moovemens  tomultMmt  m 
à  des  délibérations  irréfléchies  le  caractère  imposant  de  la  volonté 
nationale,  et  fixer  un  délai  auquel  cette  volonté  sera  eumMs  : 
délai  qui  ne  doit  élre  ni  assez  éloigné  pour  que  la  naiiou  souffre 
de  qudques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociale^  ni  sssci 
rapprcH^hé  pour  que  rexpérience  n'ait  pas  eu  le  temps  de  <lonoer 
ses  salutaires  leçons,  ou  que  l'esprit  de  parti,  le  souvenir  des 
anciens  préjugés,  prennent  la  pl  A  de  la  raison  et  de  la  JustieSt 
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jfOir  lesquelles  tous  les  citoyens  doivent  clésormaU  être  guidés  ; 

9  Consideram  euiitt  que  la  fixation  de  ce  délai  ci  la  déterm»* 
mùmàe  fornies  rasMirMits  pow  h  V8l«té  BMitiiatodaiitBt, 
6D  portant  toutes  les  IMm  ven  l'ittHlté  mmmnmH  le  perfection^ 
Hgpi^  def oi|;»iiiMitiofi  mMàêkf  aroir  i  keiu^x  ctïei  de  caknir 
tmêffÊÊÊkm  de  fëpoqne  iMrteBleei  de  taMener  imemiMeMM 
les  esprits  à  la  recbûi  cbc  paisible  du  biuo  public  y  a  décrété  et 
4àli^éie ,  etc. 

cnfWmé  k  MunaiN  de  ce  iirejet  en  %b  ariîciMt  II  M  iiiiigé' 

nëralement  iniproQvd  par  toutes  les  opinions  do  l'assenablée. 

Xâ  première  «g^ênibléc  de  rcvi&iou  devaii  étre  convoquée  en 
1180^  elle  deiail  rëaeir  dem  eeet  qoareme^efiif  ëleé  éaM 

ilioque  département,  à  l'oxclusion  des  nionibres  du  corps  Ipffis'* 
latil^wlfia  ioni  I'  »TT«;  fff  n'uo  assemblé  étaient  <r(xamtrier  &i  les 
ptÊitmn  eenaUméa  éiaml  resté»  danaléurs  liniiei,  4e  lee  y  te^ 
HNmi  a  lit  é'odtsieot  écarté»  ét  it»  pn^mum  a0^li*#«i«kafMf04 

de  reloniK  s  constitiaioonellesquiauraieui  puétr«faihâ  par  les  pd* 

ftÊÊm  àim  iiiiuf  iiÉiij  kn^fuece»  deaieadea  euraleartété  «{jj^rdUifo 

parle  œrps4(%<slMlf  msafieiloiititfeii|iar]et^t  maiifti,  êtkttkU  est 
d8  aee  apprirlr*"^"  tiu  corps  l^'>{[is!aii('ci  de  retds  de  sanction  dix 
"  #Dit  eieiirès  un  délai  de  dix*huii  mois  depuis  qne  le  tùtpé  légii** 

latif  et  le  roi  inmii^nt  fait  eonfialtl^  leHf»  motifii  «  les  tltiii  cfnart s 
dci  dépTirtrmrn'i  eussent  i  :    tat'ntc  les  infinies  vœux,  !r  rnncours 

4Morpel%Mallf  etde  roi  e'étaK  plus  néoessalre  ;  les  rékmm 
demandées  étniMit  teoftlisea  de  droit  h  YÀéa^th  de  rêv^tUm. 

,<  j|f«j|iUi)uel*3lessieurs,  on  vous  propose  de  détetuiinei'  1  époque 

friV^MdlHkiM'de  l!e)Lei%ice  d'au  nouveau  pouirolr  constiâiafit. 

Il  me  semble  qtiéM.  îè  rappoHettr  vieiit  de  tous  indiquer  pîfr  m 

obsei'Viiliun^  4|ut'u(iievuiH  des  iui  onvcuiens  de  sou  projet  de  dé* 

Ml  tllNI  iMMé  iv«d  iraisôii  sur  le  danger  d'unè  grande  htùm- 
MM'^iêi  a^tHti  f  lorsqu'on  annonce  pouf  oue  t^poque  pré(M 
des chan{;einens  dans  la  cousiituliuii  ;  et  copend.ini  ii-l  esieusub- 
ii^fW  propose  l  Celui  que  Je  vai*  vous  ado* 

mettre  isscmlélletftettt ,  en  ce  que  je  pense  que  la  eoo« 

Wil!t|[fîil  l"\f  T""*^  veu^  d  arrêter  ne  peut  être  que  provisoire 
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jittqa*àjeeqn'eUe  aiC  été  «oumise  à  un  examen  réfléchi*  à  oiie 

aoeepiâlioii  liLre,tant  de  la  i^ai  ulu  r  oi  que  Je  la  })ui't(le  la  nniiuti  : 
cesont  donc  k&  motifs  et  les  coadiiions  de  cet  cxamea  deiiaitif 
qne^je  nens.  vous,  proposer,  le  ne  prétends  pss  renoofeierlei  lÉ 
icniaiive  que  j'ai  d(ya  Jaiii  iiuitilement  de  m'expliquer  devant 
yous  sur  les  poials  priiicipanx  de  la  coiuUuiiiOB...  (Murmures.) 
Ls^kniière  iftcbte  qni  mé  reste  è  remplir  est  de  vous  parlerittM^ 
ment  des  moyens  de  la  réronner  ;  qu'il  uïe  soil  enttn  permis  âe 
vouSidiretoutce  que  je  croi:»  utile  et  vrai.  V  ous  voulez  sans  doute 
que  celle  oonsiitution  soit  exécutée,  qu'il  eo  résulte  le  réiubiiss*< 
ment  de  l'ordre,  que  nous  jouissions  de  la  liberté,  de  la  paix  in- 
Uineurç.,<«  iei  csio^  loii^et  de  mes  vœux;  dtercbuus-eu  doue 
les  moyens.  . 

Fixer  one  époque  él©?f«fnée  pour  Is  réforme  d'une  oonslîtuHon , 
c  esi  supposer  que  pendant  1  inK  i  vaiie  de  temps  qui  s  écoulera 
Jusqu'à  cette  époque,  il  ne  s'y  développera  allCl^l  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité. 

c  Si»  à  celle  supposition ,  on  substituait  celle  des  grands  incou- 
vénienscoosttiiés ,  cles  vices  essentieis  reconnus,  il  seraitabBurde 
de  dire  qu'il  ftut  attendre  vîngl-cinq  ans  de  désordre  et  d'anar» 
chie  pour  y  remédier. 

Des  conventions  périodiques  ne  sont  doncadmissiblcsquedans 
le  cas  où  l'on  ne  prévoit  pas  la  néeessifë  d'un  changement  asaci 
important  pour  en  accélérer  l'époque  ;  cette  hypothèse  ne  con- 
vient qu'à  une  constitution  éprouvée  par  le  temps  et  fiormée  suc» 
oessivement  par  le  résultat  des  moeurs ,  des  usages*  des  habi- 
tudes d'un  peuple  :  car,  il  faut  le  dire  en  passant,  il  n'^ixista 
jamais.de  consUtulion  absolument  neuve,  qui  eut  quelque  succès» 
que  celle  de  Lycurgue,  et  elle  était  fondée  sur  les  moeurs  :  tout 
les  ciuu  cs  ^ouvernemens  dont  nous  avons  eu  connaissance  se  sont 
formés  par  des  actes  successifs  dont  l'amélioration  et  le  complé- 
ment à  une  ceruine  époque  est  devenu  une  constitution;  ainsi 
les  c4)pitulaires  sons  Chariemagne,  la  grande  charte  en  Angle- 
terre, lu  buUed'ordans  1  empire  (]^ermanique ,  ont  été  la  couslîtu- 
tion  de  ces  étaiSt  en  fixant  des  droits  et  des  anges  antérieurs 
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garantis  \yùi  l'f  xpërience  et  pair  le  consentement  ou  les  réclama- 
tiûfls  des  peuples. 
La  ciossiitolîon'iiiéiiie  des  Elali-Unte,  fondée  snr  des  niaf^as» 

des  mœurs,  tJci>  L'iabli^seiiiciis  antérieurs  a  la  tieclaraiion  de  leur 
utt^s^méMm»;  cette  cou^iiuiion,  qui  u  a  eitace  que  le  nom  du 
piiW|NNir  y  snbititiier  celui  du  peopie  ;  «qui  n'a  jrien  déirait  ; 
mais  tout  amélioré  ;  qui  a  tenu  compte  de  tous  les  iniér(}is,  de 
tiOll^  les  preteuiiuns  ;  qui  a  réuoi  tous  les  vodux  ea  appeknt 
làilet  les  rédamatioos  ;  cette  constitution  se  prête- sans  dotHeâ 
IkemÊ/mêtÈ  soeeessif  des  conventions  nationales. 

r  c  Pour  abroger  ou  cliauger  de  telles  lois  il  est  sage  d'attendiH» 
qi^HM  loneie  evpériénce  en  montre  rinsoffisanoe  :  mais  ibra-  • 
qoTone  oonstîtntfon ,  an  lieu  d*étre  la  réunion  des  anciens  statntt« 
ia.  iîxaiiun  lq;aie  et  soleouei  r'  <1*  s  an(!iens  usa^jes,  en  établit 
oapyléKinmit  Un  proscription ,  il  kut  deux  choses  pour  donoer 
è-velie  loi  nouvelle  un  caractère  permanent  :  il  fiuit  que  Ve%péh 
neiiix:  tii  jy^tific  le  succès ,  Qi  que  le  cun:>euiemeiil  uuiverbd  ait 
pÉ  SMMPûissier  librement. 

^Aliène  de  oesdeux  conditions  ne  sé  trouve  encore  dans  votre 

aouvLiii;  îoi  :  un  peut  bien  en  attendre  la  liLei  Le,  la  prospéritti  pu- 
liifipei  maïs  il  est  permis  de  craindre  qu'elle  n  eu  otte  pas  une 
IpMMlesMfllnnte;  et  lorsque  l'on considèerecombiend'aniuéiés^ 
de  iruuijitjii  t^L  d'ciiuav€6  ciuuuiiUcni  cette  loi  nouvelle,  li  me 
ssttUrtS'qnîilserBit  imprudent  de  se  priver  longtemps  des  moyaos 
dttiieoiider  rintention. 

«^Remarquez,  je  vuus  prie»  ti^as  quelle  circoiiitaiioe  on  vous 
pre|lQieti'iHipeser  silence  aux  voeux  et  aux  rédamaticHis  de  in- 
MitoMir  4ès  iKMnièlles  lois.  Cesi  torsqne  vens  ne'  oonmdsMy 

^acui^'  (jne  Topinion  de  ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent 
leurs  intérêts  et  leurs  passio^is;  lorsque  toutes  les  opimoos  conr' 

ÉMKiibsn  sui|iguéiu'pnr  la  temnr  on  par  k  fspce  ^ImiM  la 

France  ne  s'est  encore  expliquée  que  par  l'orfrane  de  ses  clubs  ; 
car  luui  ce  qui  existe  aujourd  liui  de  fonctionnaires  i)ublics  est 
|il||».iift<»lMiéi  oà  ten»  est  asser^.v.  (  Mamures^)  fit  qafon 
luudise^j^jli^^  kl  i^;»ètiîuii6n,  fondée  su^jtu[^tÛMâ|)élf  Éilbdâ* 
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M^tjde  la  liberté,  dé  la  ja«ttce;  doit  avoir  raneBlimcat  de  tooi 

les  bons  cilovius  ,  qu'impoi  ie  la  pui  iu:  de  \otre  théorie,  si  les 
ifiodei  de  gouviroeueiii  auxqttda  elte  e&t  uoia  perpélneat  parmi 
wmh  k»  désordres  soua  fesqatla  nous  i^éoMsaons! 

Avez-vous  (loin*  pris  tjutlqiua  mesures  pour  r|ue  celte  multî* 
lade  de  sociétés  lyranoiqoes  qui  oorrompe&t  ai  aabjagiaeBt 
pinion  publique  (I),  qui  inflaest  sur  toutes  les  éleetidaa,  qui  do* 
minent  toutes  les  autorités ,  nou^  i  esiituoni  la  iibijrté  et  la  paii 
qa'ailes  aous  oat  ravies  ? 

Àvez"VOus  pris  quelques  masures  pour  que  cetia  nuMMa 
d'IiomniCvS  ainits  duiii  ia  France  est  couverte  soit  invincible- 
Bieat  ooBleauadafi»  ie&  iimiies  que  la  k>i  lui  prescrii?  {Aki  ëki 

Si  dooc  la  constitution  ne  tend  pas  à  réprimer  Tabus  des 
Boyeus  aalraordinair^s  dont  oa  s  est  servi  poi^r  i  etabUr ,  ^om» 
mvÊt  pcHi-K>B  BOUS  proposer  ua  long  aspaea  de  iem|ia  à  paraouv 
lir  aiaat  qu'il  soit  paraûs  de  la  r^rmar  ! 

11  me  serait  facile,  en  parcourant  toutes  vos  insiiuiiioDS,  do 
wm  UBOBSceraaaunaBleUcs  voota'akértrateeoomaiiNra,  ai, 
au  lieu  da  les  confief  aaa;  iffmim  h  êm»  mbm,  vous  aa  mis 
lez  de  les  soustraire  à  ceiauausme  bruyant  qui  les  célèbre,  pour 
|ea  livrer  à  uuexaîaonaévèrc  qui  lès  oon9e»y  qui  saule  peut  ré» 
aiMer  au  temps ,  et  commander  ani  événeîneua. 

Vous  voulez  de$  coaveiuioiis  nationales,  c'est-à-dire  des  ré- 
vokiions  périodiques ,  des  eommotionsitecualleB;  car.  dans  i'itt* 
tervalla  de  ees  obrantioaa  que  férono  nous  des  viesa  el  dea 

désorcii'es  iiais^aiis  d  une  mauvaise  loi  coiishluàve?  Esl-te  la 

palifiBca  ou  i  iuakurreclioa  qu'on  nous  coAsaiik,  après  nous  avoir 
eommandé  tour^teur  l'obéissaoca  passive  et  la  réiistanoe  à 

l'oppression  ? 

Cepeofent  quel  aaire  ju^^  que  moi-même  avez^voos  établi  de 
estle  oppression,  à  laquelle  il- m'est  paraw  de  nésiaisrl QMia 

(l)  La  tyrannie  et  Tinsoli  ncc  deccrlalasclubs,  \c$  pretenlioas  de  M>u#»¥JC* 
At^t,  ^  cUcf  pc  loat  pas  reprimuest  pour  pi*oduirc  la  guerre  civile.^ 
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MM*  J«gM  qae.iroiiSHnèiQes  aveiHvoiw  ëiatièia  de  £elte  obttir 

fiance  passive  que  vous  exif^ez  ? 

Ainsi  9  pressés  dans  touies  les  circonsiances  de  noir/s  vie  pdl* 
tique  entre  deux  priacipes ,  entre  deux  împuiaMms  opponé^^ 
wif  serions  sans  consolations  dans  notre  obéiss^anoe ,  sais  mo» 

iHs  jqa'tt  puisse  exister  une  conatitut«oo»  nnxvdm 
l>  oondiîable  avec  de  tels  incidens,  ai  tous  en  séparez  peor 

jii.Jtii  uu  ti^OiCe  de  leiups  licieriiiiné  le  {iouvoir  leic^mieui  ?  » 
.  Maïs  oe  jn'esl  patdans  cette  faypotlièse  seulemenlf  œiledei 
«eae  deia  isoD8titution«  que  les  conventions  périodiques  sent 
d'uu  {^iauil  (]ang;er  ;  elles  ne  soni  {la^  moats  i  t  Jouubies  eu  sup- 
it  jipieoe  que  vous  avez  lait  est  bon,  et  que  le  bqnbaur  df 
>le  y  estMtaelié. 
L'incoDvébiiJiii  iuLvùaLlc  de  luut  {}ouvernemeiii.  pupuUirc  ciit 
de  mettre  dans  wi  nMHivement  continuel  les  a££ecttons^  les 
iaMÎtids«  4t  lontesies  passions  de  Jn  masse  des  eilofens.  qui  y 
l>ai  uu|>€iu  u^tiiiuiemeui      les  ëleeUons,  uu  imuiediateiuent  par 

Je  veux  que  Ja  combinaison  de  ce  gouvernement  soit  k 
parfaite  possible ,  qu'elle  soit  assez  habilement  calculée  (1)  pour 
^ui&4AUIi^  j£S igti'ces  muu'jces  se  balaiiceni  ei  .  <  « ouucimt^twSîins 
iWiqirimrr.  fie  manièrequ'il  résuitede  cet  équilijàre  coiisttuit  de 
meilleur  «rdre  ^publie  :  au  moins  est-il  évident  que  les  élémens 
de  cet  ordre  peuvent  devenir  eu  uo  iiisumt  ceux  du  d^^sordre  ^ 
jKtioDS^  et  cet  Instant  arrivera  lorsque  ies  novateurs^  les 
:  jittiont>la  perspective  d'une  oonventiottidans  laquelle ib 
.IMUircant  l;iire prévaloir  leurs  iulérèis et  leurs  systèmes;  c'est 
aiiw  ày|plusiiiprt»an  plus  adroit,  que  sera  dévolu 'le. pouvaip^^ 
déimirr  jour  recréer  :  il  se  urouivera  toujours  à  leurs  eedvea^ies 
tiou^K^  do  ,p£ûiélytt^  el  de  /élnfeurs  4U1  di^iiàoiiUeioiJt  au 

àniéeét  .et  .non  JHudMur  conaiateni  dans,  de  jm* 
Ainsi  t  dans  une  constitulH^n  AeUe  que^k 

*^^4Si^^^l^itiJ^^tM^'  On  «e  «onvleiMlra  long-teaipfl  4e  1*lulillfllé  ée  wm 

....  ■       .  iT'.Wwsr.» 
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Tôure»  qui  mei  tout  àiieuf  et  ne  laisse  rîeu  subaiftier  de  ceipH 
était  aucîeD  »  les  oonveDiions  périodiques  sont  des  ajouiieMi 
de  révolution  »  et  i  iniemlle  de  ces  couventions  pourrait  élre  use 
anarchie  continne. 

Voulez-vous ,  devez-vous  laisser  courir  de  tels  risques  à  la  na- 
tion? Mais  je  dis  plus  »  quand  ce  serait  votre  volonté ,  croyei* 
vous  qu'elle  fût  exécutée?  EianineB  froidement  oomment  vo|k 
êtes  arrivés  vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  vous 
eierees  naainlenant;  Les  circonstances  et  les  éfëneniins  VMS  est 
conduits  de  la  convocation  eu  étais'génércmx  à  la  constitution  ea 
assenlUée^  nationale;  on  de  vos  orateurs  vous  a  ensuite  déolaréi 
corps  conistitnant ,  et  cette  dénomination ,  qui  n*a  jmnais  été 
proclamée  par  un  décret,  est  le  seul  titre  qui  ait  opéré  au  mili^ 
de  vous  la  râinionde  tous  les  m  Hivoirs*  Gepcndhmt  vens  ëtin 
soumis,  eu  devenant  les  mandataires  du  peuple,  à  robservation 
de  vos  mandats:  vous  avec  cm  devoir  les  abniger* 

Or ,  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne  sauront  pas  au» 
s'aider  des  circonstances  et  des  événemens,  et  qu'il  leur  son 
difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens  qu'ils  ne  se  seront  pomt 
imposés? 

Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre  l'exertiee  de  ranloriié 

royale ,  on  vous  a  dit ,  dans  cette  tribune  :  Nous  aurions  dû  cùm^ 
meMcer  par  là;  mais  nom  ne  çommsmns  pas  nom  fane..,  Aîaiit 
il  ne  a'siQii  poor  vos  .successeurs  que  de  mesurer  hofsfoiois 
pour  essayer  de  nouvelles  entreprises;  et  certes,  ce  danjer 
nn'effraie  bien  autant  que  eehiî  des  conventions  nationales:  ear 

dans  la  le nnen talion  ou  sont  encore  tous  les  esprits,  d'après  le 
caractère  de  ceux  qui  se  montrent,  et  ie  grand  nombre  de  œai 
qui  se  réduisent  an  sUenoe,  je  crains  notant  les  de  la  asi- 
velle  législature  qu'une  convention  nationale. 

Tel  est.  Messieurs,  ilne6utpasvoQsledi8simpler,ledsngv 
de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente  et  unecoosti- 
ttttion  libre:  Tune  ne  s'opàre  que  dans  le  mmnliç  des  paariom 
ou  des  armes,  Tauii  e  ne  peut  établir  que  par  de^  iransaciioui»  (1) 

é 

(1)  TraMactiotUn, . .  On  a  t1  et  murmuré  ;  ou  n'en  veut  point  UaU,  Ut*- 
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V^^^  emre  les  iniëréts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux  

(Od  rit  f  on  mnmuQre.  Une  voix  :  Nom  y  vaUà!  ) 

On  ne  compte  point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opiniofs 
pour  Cure  nue  révolution»  soit  que  ce  soit  le  peuple  on  le  prince 
qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  existait  auparavant.  Une  rë- 
volutioD  est  ane  tempête  durant  laquelle  il  fiiut  serrer  ses  voiles 
oa  être  Submergé;  mais  après  la  tempête ,  ceux  qui  en  ont  été 
Itttius,  comme  ceux  qoi  n  en  ont  pas  souffert»  jouissent  en  qom- 
JDM  de  la  sérénité  du  ciel  et  de  Téiat  brillant  du  soleil  :  tout  est 
pur  et  paisible  sous  l'horizon.  Ainsi»  après  une  révolution»  il 
hai  qoe  la  oonstitution»  si  elle  est  bonne»  rallie  tous  les  citoyens; 
d  il  faut  que  tous  les  citoyens ,  dans  la  plus  parfaite  sécurité  »  - 
pui&seut  ia  trouver  bonne  ou  mauvaise»  car  il  n*est  pas  d'autre 
wuiière  d'éMd^lîr  uneeons|itntîon  laisonnaMe»  et  d*échapp^  au 
des|>oiijîme  ou  à  i  anarchie. 

Je  suppose  donc  que  toos^les  cbangemens  qne  vous  avez  bits 
dans  toutes  les  parties  de  l'or^j^anisation  politique  conviennent  à 
in  jiuyorité  de,  la  nation,  et  qu'Ole  soit  entièrement  convaincue 
que  son  bonheur^  sa  liberté  en  dépendent.  La  constitution» 
par  ce  seul  lait,  uriomphe  de  toutes  les  difficultés»  sa  stabilité 
A*eet  pbis  équivoque  9  et  les  moyens  d'amélia^ott  sont  fiacilea 
saoÀ  recourir  aux  conventions  ;  nuiis  pour  que  ce  fait  soit  cons- 
laiét  ilne  fiittipas  qn'il  y  ait  unsenl  homme  dans  le M>yaume 

(on  rit)  qui  puisse  courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en 
a'explîquani  Iraachement  sur  la  oonstitution;  sans  cette  entière 
sécurité»  il  n*y  a  point  de  vœn  certain  »  universel  ;  il  n'y  a  qa'nn 
pouvoir  prédominant,  prêt  à  changer  à  chaque  instant  de  carac- 
tère» de  dîredioaet  de  moyens»  propre  à  favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté;  et  inutilement  vous  assignez  des  rè{;les,  des 
imnee  et  des  époques  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  ni  Texpédienl 
d*ne  eonventien  ni  aucun  antre  n'en  sera  le  n^nlateur ,  jusqu'à 
ce  qne  vous  ayez  séparé  la  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
lieiildai  aonvemens  de  la  révolution. 

.  /' 

tieur»,  Gengls*Kan  ,  maître  de  l'Asie,  transigea  avec  les  vainciu  ;  U  leur 
lalita  lemn  maun,  leur  reUgiou,  leun  propriétés.        i^Mt  4»  fnfaHmWf) 
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Mais  si  maiheareyaemeiit  od  tous  pmuade  le  ooatrairey  |i 
tout  concourt  à  impriilier  à  la  coDttittttîÔD  le  cmdère  de  b  ré* 

voluiion,  ou  vous  avez  à  craindre  lon{}-lemps  encore  la  violenco 
deies  mouvem€fis«  ou  la  coo&tiMUion  périra  dans  l'affuisfiemeiii 
qm  succède  à  de  lonçuei  af^iialipiu^  biee  àveit  qae  vooi 
soyez  pai  vt  nus  à  i  époque  (^u  on  vous  prupo^ù  Ue  fixer  pour 
me  réformatioB. 

Ainsi,  Messieors,  soit  i|iie  fous  oonsidéritt  la  eonslileiioB 
comme  excellente  ou  comme  impai  laiie,  il  sulliiqu  die  pt  e^tiUê 
im  système  absolument  neuf  de  législaiion  de  gouvernemeal 
pour  que  vous  soyez  obligés  de  la  soumettreà  une  autre  éprevfi 
que  celle  des  convcniions  iiaiioiiales.  Je  vous  ai  démonire  (lue 
dans  les  deux  hypothèses  cet  expédient  était  dangereux  ou  imv 
praticable.  Lorsqu'au  lieu  de  recu^Mir ,  de  fixer  /  d'^fiurer  lee 
anciennes  institutions,  on  a  tout  cbanf[ë,  tout  détruit,  appeler  à 
certames  époques. des  hommes  autorisés  à  changer  encore,  c'est 
préparer  de  nouveiaux  Iroublea,  c'est  fonder  une  géaérate 
étemelle  de  systèmes  et  de  destructions.  Passant  ensuite  aux 
circonstances  qui  nous  environnent  et  qui  laissent  encore  sur  (a 
ffième  ligne  et  sous  ks  mêmes  couleurs  la  réroluiîen  et  la  eoMr 
liMition ,  f  e  vous  ai  hk  voir  que  la  stabilité  de  Tune  était  neoni» 
patibleavec  1  iiuptiuusité  de  l'autre»  et  qu'alors  la  perspective 
d'une  oonveotion  prolongerait  lesdésordroi«€elteoonsidéciiion 
est  trop  importante  pour  ne  pas  la  dételopper ,  d'amant  qu'aile 
nous  cuiidaii  a(i\  seules  voies  raisonnables  qui  puissent  rameoer 
la.pai)L  et  le  règae  des  luis  dans  œt  empire. 

Tant  que  tes  erreurs  et  les  vérités  qui  rëfisaent  les  bommsi 

coi)i>erveal  une  (jrande  autorité  sur  les  esprits,  l'ordre  ancien  se 
maintient  y  et  le  gouvernement  conserve  son  énergie;  lorsque 
«es  ippuls  s'ébmleot  dans  ropiak»  publique,  #eeprépa»euun 

révolution.  11  iiappariieiu  qu'aux  ho  m  mes  sages  et  dtin  {;rand 
cmoière  de  la  pi^enir  ou  de  la  diriger»  mais  surtout  dea^  séc 
parer  des  bommes  corrompus,  des  Inédiaas  et  diet  fuua;.4|ui 

se  h;\tent  d'y  prendre  part.  Tant  que  celte  lijyne  de  démarcation 
/lilest pas  tracée,  la  révoUition  .o*£st  pas  cousomui^éey  ïi^iâf.  ^ 
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derOpéan»  sur  une  va&te  éitjaàue,  cl  la  consiiiuiiou  qui  s  élève  , 
lyr  ceùe  mer  angense,  y  floiie  cemme  iia  eiqiiif  nos  boussole 

sans  voiles.  (Applaudisseniens.) 

Telle  est»  Meseiears,  notre  posttioe.  Quelque  triste  qne  jBoît 
celte  Yëritë,  elle  vous  presse  de  sod  ëvidenoe.  Yoyei  tons  les 
pnocipesde  morale  et  de  liberie  que  vous  ave^  posés»  accueiiiis 
efttdescrisdejoieetdesseriiieii8j«doiihlës»  nsaîs^^  me 
une  audace  et  des  fureurs  inouies  ! 

C'est  en  owinem  oii.,  pour  ne  servir  des  ej^pressiooe  mléiêt 
kl  pluM  iainiêf  h  plut  litre  des  coBstitiitioiis  se  proclaine,  que 
les  attentats  les  plus  liorril)l<^  contre  la  liberté»  la  propriété, 
qee  dis*je!  contre  rkumanité  et  la  conscience  >  se  multiplient  e| 
&e  pt  ùiougent*  '  , 

Corament  œ  contraste  ne  vous  efEraie>trii  pas  t  Je  vais  vous  I9 
dire. 

Trompés  vouspmémes  sur  ie  inécanisme  d'une  société  poli* 
.  tique,  vous  en  avez  ohèroiié  la  régénération  sans  égard  à  sadis^ 
Mluiioo,  et 9  preoaut  alors  les  elft^is  puui'  les  causes»  vous  ave^ 
Msidéré  noBune  obstade  le  méoontentttne»t  des  une,  et  com  w 
IDoyen  l'exaiiation  des  autres»  eu  ne  croyant  donc  vous  roidif 
qoe  comre  les  obstacles»  et  iavoriser  les  moyens»  vous  renverse! 
joamellement  vos  principes ,  et  vous  apprenez  au  peuple  à  les 
lu^vtr;  vous  dépruisez  coostanunent  d'une  maiu  ce  <|ue  vous 
Milles  de Tautre.  C'est  ainsi  que,  prêts  à  vous  séparer^  vous 
binez  votre  coostituiiou  s^ns  appui  enu*e  ces  obstacles  et  ces 
IKiyeas»  qui  ne  sont  autres  que  Jes  mouvemens  convulsifii  de  la 

févolotion;  et,  pour  uu{jmenter  aujuuid  hui  1  aclivilë  de  ce 

tattrbiilon»  oja.vous  propose  de  placer  dai^  sa  spb^e  uu  nou- 
icsa  pouvoir  oonsiiluantl  C'est  élever  un  édifice  en  èn  .si|Minl 

iestoodemens. 

h  le  répète  ddne  avec  assurance»  et  je  qe  crtdns  pas  qu'il  y 
lit  en  Europe  un  boa  espni  qui  iiie  démente  »  il  o*y  a  de  consti- 

■ 

tStîoQ  bbre  et  durable»  il  n'y  en  a  de  possdiie»  bors.  celle  du 
4fipotiSQie»  que  celle  qui  termine  paisibicment  une  révolution , 
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et  qu'on  liropoie»  qu'on  âocepte,  qu'oo  exécote  par  des  loi  incs 
punîs,  calmes  et  totalement  dissemblables  de  celies  de  la  révo- 
lution. Tout  ce  que  Ton  fait,  tout  ce  que  Ion  vent  avee  passion» 
avant  d  ôire  arrivé  à  ce  point  de  repos,  soit  qu'on  eodknmde  au 
peuple  ou  qu'on  lui  obéisse,  soit  qu  on  veuille  le  tromper  on  le 
servir ,  c'est  l'œuvre  du  délire. 

Messieurs»  le  temp*  nons  presse;  je  resserre  mes  idées,  je 
m'interdis  ions  les  développemens  :  je  vous  ai  montré  le  mal; 
je  vais  en  indiquer  le  remède.  (Murmures.)  Et  st  je  suis  inter- 
rompu par  des  murmures .  si  tous  njetez  mes  conseils ,  je  cmins 
bien  qu'ils  ne  soient  jusHfiés  par  les  événemcns.  [Alt,  ah,  ah!) 

J'ai  dit  que  je  n'entendais  point  vous  foire  réformer  dans  ce 
moment-ci  votre  constitution.  (Murmures.) 

C'est  de  Félat  actuel  des  choses,  dti  la  nécessité  des  circons- 
tances et  de  vos  propres  principes  que  je  vais  foire  sortir  mes 
proposiUons;  et  pour  les  rendre  plus  sensiblés,  je  les  résume 
d'abord  en  une  seule,  savoir  :  que  la  consiitotion  ne  peut  avoir 
aucun  succès  permanent,  si  elle  n'est  Jibrement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par  le  roi; 
qn  eUe  ne  peut  être  ntUement  et  paisiblement  réformée  qu'après 
un  examen  libre  et  réfléchi,  et  une  nouvelle  émission  du  vœu 
national. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'étre  contestée  qu'autant  qu'on 
soutiendrait,  contre  toute  évidence,  que  ce  que  je  demande  est 
déjà  foit  ;  et  je  ne  produis  cette  objection  que  parce  que  je  sais 
bien  qu'on  appelle  vdBU  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d'adresses,  d'adhésions,  de  sermens,  de  menaces,  d'agitations 
et  de  violences.  (Longs  murmures.) 

Mais  tontes  mes  observations  tendent  à  tous  prouver  qu'il  n'y 
a  poînidevœu  national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d'une  révolution ,  parce  qu'il  n'y  a  de  liberté,  et  de  s6reté 
que  pour  ceux  qui  en  sont  les  agrens  ou  qui  sWmontrént  les 
zélateurs.  Or,  il  est  dans  la  nature  qu'une  grande  portion  de  la 
société  craigne  les  révolutions ,  et  s'abstienne  d'y  prendre  une 
pait  ostensible;  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  citoyen  éclairé  qui  ne 
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mit  irèt-iotéretsé  k  examiner  <ti  à  juger  librcaieni  la  coostiiu- 
lion  de  sqo  pays. 

Ma  propo^iuoQ  reste  donc  inaUaquaLie;  U  où  il  saK  : 

Qa'eo  préseniaittfoire  cgnsiitaiioa  au  roi  et  à  la  nation,  vont 

devez  meure  le  roi  et  tous  les  Français  eu  état  de  la  juger  sans 

« 

ioqiûëiude  a  sans  danger  

Il  lauL  donc  terminer  la  rdvoluiioo,  c'esL-à-dire  commencer 
par  anéanitr  umUA  k&  dispositioaa  »  tous  les  actes  contradictoires 
an  principes  de  Votre  constitution  ;  car  il  n'est  aucun  homme 
raisonnable  qui  prenne  cciifiaoee  en  ce  qu  elle  nous  promet  de 
ttetë  et  de  liberté  individuelle,  de  liberté  de  conscience,  de 
respect  pour  U  s  propriéies,  tant  qu'il  en  verra  la  violaiiou...... 

(Mannures,  interruption.)  Ainsi 9  Messieurs,  vos  comités^  des 
recherches,  les  lois  sur  les  êmigrans,  les  sermons  multipliéi  et 
ie^  Violences  qui  les  suivent,  la  jpersécution  des  prêtres,  les  em* 
prâtonnemens  arbitraires^  les  procédures  criminelles  contre  de$ 
aauvL^  sans  preuves,  le  fanatisme  et  lu  domination  des  clubs, 
Uw;  cela  doit  disparaître  à  la  pré^ntation  de  la  constitutfon ,  si 
ms  voulez  qu'on  Taccepte  librement,  et  qu'on  fexécate..... 

(Applauilissemens  à  droite. — Utu  voix  à  gauckc  :  JXe  foudrail-il 
pas  aussi  licencier  la  garde  nationale?) 

Mais  ce  n'est  pa^.  encore  assez  pour  la  tranquillité  publique; 
la  licence  a  fait  tant  de  ravages ,  la  lie  de  la  nation  (i)  bouillonne 

tî  violemment....  (Vioiens  murmures.)  Je  recommence  :  la  lie 
de  la  nation....  (Nouveaux  murmures.  A 1  ordre  1  )  Je  n'entends 

Uesser  personne;  nous  serions  la  première  nation  du  monde  qui 
prétendrait  n*ayoir  point  de  lie..»* 

Une  loix  à  gauche  :  Ce  sont  les  prêtres  et  les  nobles.  (Applau- 
dîMcmens  des  tribunes.) 

If.  Malouet.  L'insubordination  effrayante  des  troup<^s ,  les 
Iroables  religieux,  le  niéoonientement  des  colonies,  qui  retentit 

a 

(1)  La  lu  di-  la  natioJt.  .,  .  M.  le  yré2>ident  m'a  dit  que  j'offcusab  les  priu- 
dpctfte  i  .à&»taubicc  par  ccUc  exprcMloa  \  on  m'a  crié  qu'i/  n'y  avait  point 
Se  liftent  ianâtion  ^  qac  iQut  ^tait  égal. . .  J'oçe  cspdrer  que  cetmesiieQrs 
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déjà  lafjTQlifeffieiit  dliits  les  pom,  rinqtriémde  Tém  dci 
naDces  (murmures) ,  qui  s'accroît  par  toutes  C6S  causes,  leb 
lont  les  motife  qoi  doivent  déeider  à  adopter,  dès  ce  mme&vàt 
des  dièposfiions  générales  qui  rendent  le  f^^ouvernement  anssî 
imposant,  aussi  réprimant  qu'il  l'est  peu.  Si  Tordre  ne  se  réta- 
blit tout  i  la  fois  dans  Taroiée  et  dans  les  ports,  dans  TÉglise  et 
dans  l'Ëtat,  dans  les  colonies  comme  dans  rimérreur  do  royaume, 
rÉtat  èbraiilé  s'agitera  eucorti  long-temps  dans  les  convulsioiis 
^alMMirelNft. 

Ces  dispositions,  pour  être  efficîces,  duiveiii  èue  obliga- 
toires pour  vos  successeurs;  et  si  vous  considérez  qu'eo  réunis* 
iant  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs,  en  dirîgfeant  Tadministradon 
coaime  la  lé{jislaiion,  vous  n'(^tes  cependant  entourés  que  de  dé- 
sordre,  vous  n'êtes  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle  sera 
la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  les  conteoea  par  des 
ciispubitioiis  [)lus  furli  s  (jue  leur  voloule,  si  vous  ne  leur  re- 
mettez un  gouvernemt^t  actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui 
ne  peut  être  dusouie,  dépassera  toutes  les  liiAites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  puur  excuse  l'embarras  des  circonstances   Que  de- 
viendra alors  votre  coostituiioa  ?  Souvencz*vous,  Messieurs,  de 
rfaistoire  des  Grecs,  et  combien  une  première  révolution  non 
terminée  en  produisit  d'autres  dans  l'espace  de  cinquanic  aus  ! 

» 

£ttfin.  Messieurs,  les  puissances,  étrangères  doivent  exciter 

sinon  l'effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la  paix  se  rétablit 
dans  le  royaume,  si  les  Français  sont  libres  et  leur  gouyeroement 
respecté,  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  nos  ennemis ,  et  nous 
ne  pouvons  plus  avoir  au  moins  pour  ennemis  des  Français;  si, 
au  contraire,  l'anarchie  cuuliuue,  l'Europe  tout  entière  est  inté- 
ressée, ne  vous  le  dissimulez  pas,  à  la  faire  cesser,  quoiqu'une 
détestable  politique  pût  tenter  de  faccrottre. 

Ce  sont  tontes  ces  considérations  réunies,  le  danger  des  con- 
tentions nationales,  celui  des  circoii>tances  actuelles,  la  siluulion 
da  roi,  la  nécessité  d'un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  do  la  nationt  sur  la  constitution  »  aor  hs  nofani 
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4e.il  léComer,  qai  ni*oat  diclé  ie  projet  de  décret  que  je  ni$ 
vous  soumettre. 

«  L'issmblée  natioDalei  voulant  assurer  au  roi  ei  à  la  oatkm 

kl  moyens  cf  un  consentement  libre  et  d'un  eiamen  réfléchi  de  la 
coosiiUiikm  qu'elle  a  arrêtée  et  de^  conditions  auxquelles  elle 
yeni  IM  réformée,  oonsidérant  que ,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  va- 
rjatioQs  sur  la  liberté  individuelle  et  les  droits  essentiels  des  peu- 
ples, la  torme  sar  laqoeUe  Texercioe  de  ces  droits  et  les  modes 
tfn  gouTernenfient  sont  institués  ne  peut  être  définitivement  consa- 
eiée  que  imr  TetperieBee  et  le  voeu  éclairé  de  la  majorité  des  gî- 
Icryens  ;  conmdërant  q«e  le  parfirit  établissement  de  l'ordre  et  de 
kpaii  publique  est.le  préalable  nécessaire  de  la  stabilité  de  la 
manitittieii  et  de  h  mMofestation  libre  do  vœu  national  :  décrète 

ce  qui  suit  :      ^  . 

Art.  l*'.  A  compter  du  jour  de  4a  pobHcatioi^  du  présent  dé- 
cret ,  la  révolution,  qui  a  rendu  au  peuple  rexercice  dèees  droits, 
ut  consommée  t  etiiul  ne  peut  ^  sous  aucun  prétexte  de  bien  pu* 
Hic  el  de  patriotisme  «  troubler  Tordre  et  la  paix  intérieure ,  ni 

l'immiscer  dans  les  fonclionset  autorités  qui  ne  iui  i>oui  pas  &pë- 
ciilement  attribuées A  peine  d'être  poursuivi  et  pupi  suivant  la 
Hg[nenrdes  lois,  coniuie  perlurbaieur  <iu  repos  public. 

U.  Toas  ks  citoyens  actifs,  quels  que  soient,  leurs  opinions» 
tet  et  profession ,  sont  appelés  et  invités  à  examiner  leurs  droiis 
éiBs  les  assemblées  primaires»  la  liberté  de  leur  suffrage  devant 
llfe  eficaoeneBt  protégée  par  tous  les  oliciers  constitués  en  au* 
torité ,  lesquels  demeureront  n  spoui>abics ,  sur  la  réquisition 
qoi  leur,  en  sera  faite  »  de  i'impmnté  des  violences  commises* 

111.  L*«ntrëe  et  la  sortie  du  i^yaume  sont  et  demeureront  ]{• 
bres  à  tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point  partie 
fane  tronpearméiQ  rassemblée  nationale  révoquant»  àoel  effet , 
Ifô  décrets  rendus  contre  lesémi{;rnns, 

iV.  Tous  accusés  détenss  pour  SmtB  résultant  de  4a  révolution 
Cl  contre  lesquels  il  n'y  a  point  de  preuves  acquises  ,  de  complots 
contre  l'État  ou  violences  commises  à  main  armée  »  seront  élacigiSt 
it  ks  ifooédmres  conu&eeoées  an&nWes* 


Digitized  by  Google 


568  ASSEMBLÉE  MATlOlULK. 

V.  Iaè  comiiës  d€8  recherche^  et-des  nipporis  èqêH  eâ-demeD- 

reront  supprimés. 

YI.  Ilest  défendd  aux  sociétés  oiminaes  sons  le  ooni  de dobe»  ei 
è  toute  autre ,  de  prendra  et  publier  aucun  arrêté  sur  les  aflairce 

publiquips,  de  se  permeitre  aucune  réquisition  aux  magislrats  et 
aucune  ceusiireoollective  ;  en  cas  de  oontravention ,  lesdites 
iieitibléessehmt  dissoutes  et  les  membres  sii^nataîresdesdéËbé» 
raiiuuâ  [>uui  suivis  comme  pci  lui  Uiitui  s  tlu  repos  public.  ' 
'  VIL  Sur  ia  requête  de  toute  partie  plaig^oante  adressée anx^ 
rectoiresde  district  ou  de  département  ^  il  sera  dressé  prooèi* 
verbal  pM  l<'s  niuiiicip.itiics  dv  loits  (loiuma^es,  iaceiidies  ou  piU 
lages.commis  sur  ks  propriétés  dans  le  cours  de  kréfohitiaÉ  « 
IcB  propIHétaires  Mont  indemnisai  moitié  «ux  dépens  dv  frésor 
public;  l'autre  moitié  sera  repartie  sur  les  comiauuaute^  qui 
n  oui  poiui  empêche  les  dommages.  ^  , 

\  U|,  Les  municipalités  ne  ponrroiit  envoyer  hors  de  leur  mh 
ceinte  aucun  détacbement  de  (fardes  nationales ,  sans  l'auiorisâ- 
iioti  du  dtreciDire  du  disiria  ou  du  de  p:ii  tement.  '< 

IX.  Tout  autre  serment  que  celui  d'être  souniis  à  ia  constitR- 
tioR  »  fidèle  à  la  nation  et  au  roi ,  est  abolt  > 

X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  ia  liberté  de  roGOWial- 
tre  rautorité  spirituelle  de  leurs  anciens  et  de  leurs  nouveaux 
teurs. 

XL  Lis  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  l'armée  de  terre 
et  de  mer  juscfu'à  ce  que  ia  discipline  soit,  en  viguettr»  et  d*iei  an 

janvier  prochain,  lesdéûtsmiKtaiÉesseroiitjugés  et  punis d'i- 
pi  ès  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances. 

XIL  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu 
seront  restitués  aux  officiers  qui ,  ayant  donné  leur  démission  il 
y  a  deux  mois,  se  présenteront  pour  les  reprendre. 

XUL  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dépendront 
nniquenent  de  te  sanction  du  roi  etlenr  administration  sera  sons 
son  autorité,  l'assemblée  natioDsle  ne  se  réservant  de  décréter 
que  les  lois  relatives  à  leur  commerce  avec  la  métropole. 

Xi  V.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  de  60  membres  de 
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gwrde  et  le  lîeii  de  sa  rësiJenca» 

XV,  jLd  coDstuiiUuij  5tUL  pi  cbiiucc  'du,  loi  cl  à  kk  iiîuiuii,  pour 

gpi^  q«'an  çowtiiioM  et  «o  obîerwil  Je»  JbtIM  4ûi< 

ÇHiprès  exprimées.  .    .  -  .  j  ji :  .  'i 

}IIVL  Le  roi  sera  iovUéàdédivir^  daM  le  diM  i|tA  Mi  eoM- 
'^wlniv  ki  nfadiieiiim  qu'il  juf^e  néeemires  à  racîie  (-onstiuH 
tioimel;  la  dédaïaiiuxi  de  2a  um^estii  $çra  adressée  à  feas  iee  dé* 
partemeiif.  « 

\  \  IL  Igus  le*»  cttoytiièi  ooi  le  droit  d expfiquer Terbateroeut 

wpa»  éorit  il  deiwbiief  |Mr  la  tole  de  Hiapreeitoft  1^  ^illbl^ 

en  V  obëiV 

satu  proMSoiremenl,  U  tt^l  iltjlendu,  sous  peiue  d  lâilajjiie,  d'incul- 

^idf»t«Utiig|mma?erjbaleiB«i|oii  par  éatitf  méé  éêàtÊet 
«Mtt4ilÉfett  aeaalaiîifed'eMMidu  peuple  ei  dtliffbertë,  i 

raison  des  c<.ii sures  (ju  iUn  sera  periiti^e^^  coiUre  k«  drspositkms 
deiacie  cQBsuuuioanei^  loaiacMi  de  fiolepeeeiMdeMtt^lli 
partidilîer  oq  oooire  sa  propnM  Hm  lé  «ittfe  prtmte ,  sera 
puDÎ  pai  uu  iàki  dii  pi  ièoa^  kidepeudaiiiiiieut  des  rinaiiaigii  et 
^l^mn  » 

i  XVIIL  Le  juin  1795,  les  assemf  U  es  priiiiaires  seront  i»pé* 
claieiiieut  convoquées  a  1  eii  ei  de  ddil^érer  sur  la  ééâÊràÙOH  dft 
l)p^e%a^  riwie  fiemiitatioBMi.  IL^i  modti  de  ddlthémnit  sâto  : 

/ approuve  on^t^etie^,,.  les  md^lmi 

'  'i     •        ^  *      *       •  lu,  ] 

♦  rkHL^fss  fffecWte^hôTîs  sont  rejetas  dans  une  assemblée  pri^ 
maire ,  on  procédera  îauaediatemeol  aa  dboix  dca  étoct^irs  idÉi 
amré délibération.  / -i  j  .oli^<n 

XX.  Si  les  modiHcationa  soei admises,  rassemUlceélectoraie 
aeia ^faa%é»da fà%er aé crtMerde redreÉmmiMI>^ 

*  XX!,  Le  rtiulLat  des  cahiers»  de  la  iiiajui  ite  dcb  corps  électû- 

Mut  MvarivÉrerixxisidératfttti  pàf  lis  ct)ffi6*lëgislaailf,^  ftrt 
.  ooBilittieD les  changeroena  indiques  par  fè  vœu  national. 

T.  XJ»  ^ 
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Jueroi  aiiiakdroil(kràu8er»8aiiakmàt<mtœ 
crétë  oontradkstdirenieiit  à  €8 

XXII.  Si  la  majorité  des  as&emLiées  primaires  a  rejeté  les 
'inodilkatiopi  iiro|wsé6ft.imr  le  roi  «  la  eonsiitiitioii  sera  raooaiiBe 
^jopouna  déflDhhttMiit  acceptée  par  kiiaiioii,  et  il  napoolrra  y 

être  iaiL  posici  ieui  caituL  d  autres  changemeiiî»  que  sur  une  majo- 

.^té  ite  pé^tim  Gonstaiée 

XXin .  Les  âknfem  de  diaqoe  département  adregMront  k« 

pétitions  de  redresscmeiU  U  articles  coiisûluùoDatb  au  Uin^cloiie 

de  leur  déparieiaeiit. 

XXiy .  Lorsque  les  directoires  annmt  réuni  nn  nombre  de  pé- 
titions lurmaui  la  majorité  des  citoyens  de  leui  diipai  iiiiiLat,  lU 

eii.aMUÎMarQn|  le  Yoea  ooumum^t  radresseront  an  oorpa-lquis- 
^la^if* 

,  ^QLV*  Lorsque  le  corps4égisAaUl^  aura  reçu  des  départemeus 

jorité  des  dépariemeDS,  il  ^era  teou  d'en  délibérer,  et  le  roi 
pourra  refuser  sa  sanction  à  ce  qu'il  jugerait  contraire  ou  di^ 
jrent^vQBnmiiniiHi  deseisayens.. 

*  XXYi.  Si  le  corps-législatif  y  sans  suitre  les  formes  et  les  con* 
dîtkHis  GHlessiis  prescrites,  se  dédarait  pouvoir  oonstituant,  le 
ra  est  aotoriséàcoiivoqaersaasdélaikseoipséh^  pour 
lUMumer  une  autre  législature» 

-  XXYII.  Le  roi  sera'prië  de  hfare  eonnahre  aot  poissanoes 

étrangères  les  dispositions  constantes  de  l'assemblée  nationale 
pour  maintenir  la  paix  et  les  traités,  comme  aussi  à  invita  les 
pciaess  français  el  tons  les  émigram  A  rentrer  dans  lé  royaume, 

oii  la  réunion  des  citoyens  el  le  rétablissement  de  IWdre  ga- 
rantiront les  ilroiis  de  tous* 

^Pétion  prononça  dans  cette  même  séance  un  long  discours  en 
fitveur  des  conventions  nationales  ;  il  en  demandait  le  retour 
après  çfaaqae  période  de  vingt  ans.  Gftdiseoars  n'offrant  rien  de 

nouveau  pour  nos  lecteurs ,  nous  avons  dû  en  meuiiouner  seule- 
Qàent  les  conclusions.  k  , 
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SÉANCES  DES  30  ET  51  AOUT. 

Àh  flétnoe^a  3IH  Gamm  vota  poar  qu'on  se  bornât,  à  Vé* 

/jard  des  ronvcntions  nationales ,  à  décrtiter  leur  existence,  leurs 
^KMjues  y  le  nomiNre  de  leurs  députés  ;  il  voulait  qu'où  se  pressât 
iTachemhooiistitntioii.  Dandré  parlaooiitrelesifSièiiiedeÉcevi- 
ventiousy  et  l'assemblée  décida  qu'il  n'y  m  aurait  point  de  pé* 

■ 

riodiqnes.  Alors  Hslouet  reproduisit  son  projet  de  la  vcile. 
Chapelier  le  combattit  comme  étant  une  mesnre  de  conire-ré^ 
tatkn*  Dandré  propulsa  de  fixer  à  trente  ans  l'époque  où  il  poniv 
rait  se  tenir  une  première  con^  cation.  Diveri»  amenderneiis 
toent énùs pour  réduire  oe  délai  à  vingt,  quinze  ou  dix-ans. 
AeiBiennlers ,  antenr  de  oe*  dernier  amendement ,  pensait  qu'il 
n'y  aurait  jamais  que  des  révisions  de  détail,  c  Je^suppose^  dit- 
ilv  que  là  majorité  de  la  nation  veaiUaQneTripuMiqoeyOnnes^ 
rait  pas  même  obligé ,  dans  cette  hypothèse,  à  changer  la  cons- 
timtîon.  »  Dandré  insista  sur  sa  motion.  Roederer  demanda- la 

priorité  pou  r  Tavis  du  comité.  Rejjnaud  deSaint-Jean-d'Angely  in- 
loquala question  préalaUesar  toutes  les  propositions,  comme  at- 
teatMoifes  è  h  sonveraiAeté  nationale.  Piosienra  antres  opinions 
furent  ouvertes  par  Ghabroud ,  Merlin ,  etc.,  lorsque  la  Fayette 
Aiiat  la  parole  et  sTexprima  atei  : 

M,  (a  Faijeite,  c  J'ai  demandé  la  question  préalable  sur  la  mo- 
ÙOD  de  IL  Dandré,  et  voici  mes  nioti£i.  ie  pense  que  la  môme 
HwniM<i  qui  afeeonM  la  souveraiMlédii  peuple  français ,  qui 
t reconnu  le  droit  qu'il  avait  de  se  donner  un  gouvernement,  un 
pat  méooiiiiallre  le  dhttt .qu'il  a  de  le  modifier;  je  pense  que 
toute  bonne  coustitution ,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
ireieii  juillet  1789  dans  un  projet  de  dédaratiott  des  droits, 
doit,  diâje,  toffirir  des  moyens  eonstitatiottneb  et  paisibles  de 
revoir  et  modifier  la  ^orme  du  gouvernement  ;  je  peiise  qu'il  se- 
nit  attentatoire  i  ee  droit  souverain  du  people  frttiçais  d^adop- 
terane  proposition  qui  l'en  prive  absolument  pendant  trente 
«^est-à-dirofiendant  une  génération  tout  entière.! 

Merlin  et  Muguet  défendirent  le  projet  de  Dandré.  Tronchet 

cn^t  qa'eo  déorétant  le  terme  de  trente  ans,  au  Ueu  d'asm- 
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m  ta  tnmqoillilë  fNdilique ,  oo  ne  donnât  une  arme  de  plus  pour 
l'attaquer.  £n  conséquence  »  il  proposa  de  recoaoaUre  le  droit 
iBpMeri|ilîUe4a  peupto  à  la  rëiwon  de  sa  oonatitaUos ,  et  de 
lui  déclarer,  au  nom  de  l'assemblée  nationale  «  que  son  miéHx 
fîMiaii  à  supendra  ee  droU  peadast  treote  ans.  Cette  féd»^ 

tion  fui  adoptée  à  1  unanimité. 

Lei3i»  on  tndta  la  qiaèatkMi  en  eBe-mAme.  H^'ugiasaîidedéttt- 
Ainer  la  manière  de  connaître  le  vœu  national  daos  la  deaiaode 
d'une  Gûttvemioii,  et  le  mode  d^  coiimatioii  de  eea  assemi^k^ii 
WmwÂ  ta»  ptaoi  développés  à  ee  sujet ,  celvi  de  Frodhot  fil  ne 
aensaiion  profonde  :  i  assemUée  ea  vota  i  impression* 

||f.  FrotkMU  GafWlir  a»  peuple,  sa  cou^intHn,  oontie  tai 
môme ,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésistiUe  de  la  uauire 
kamriM  »  ^  ta  paM  aans  cssae  à 

leiiidre  m  HMeitx  chkwérique  ;  garantir  au  peuple  sa  constitatka 
ecmtre  l'attaqua  dea  Caciiettst,  contre  k&eiurepriaea  de  ses  (kb* 
gaéa  o«  de  aaa  teptdMtaaa;  eaSa^  domet  à  ce  peupla  lonifr 

rain  le  moyen  leQSki  de  réformer  dan$  ses  parties»    méam  cku- 

ytf  èB  loiÉtMt  tacoMMtitMNi  qpf'îia|wéo,'lalesl»  came  senbK 

le  véritable  objet  qui  nous  occupe. 

11  existe  dans  l'acte  même^  eldaaalas  ^âeUdatairélofmatiiQB 
paittaH»eft  etaueffemeM Mal  d»  ta  ooflpiitiiiion »  naedifK- 
reoca  sensible  qui  ne  peut  échapper  à  To^l  da  législateur.  Laré- 
ftiiiuad—pafttaitaeseid'ahagd  laalwioki  pfifaMaubto  ds^taHi 
COnstitBtîon ,  mais  plus  pi*ocbainement  encore  pour  une  cami^ 
MîMMmIta*  La  abanfCiMt  total  esi  an  beaaio.  ptaa  diCfiâtai 
prévoir  :  disons  mieui ,  il  est  au-dessus  de  toute  préveyaneeb 
L'acto  éa  rétomer  pariieileaieat  la  oonatitiitiaQ  ne  suppose  pas 
Mtatssata» riflipkl de loMa  ta soavandiialé  aattonalo:  facta  de 
changer  entièrement  k  consiiiuiiou  exi(;e,  au  cooiraire,  kpl^ 
nitiida  de  oeiia  aomnMeié.  L'éndeiwe  d'im  tel  oontcitsie  9Êf 

gère  naiurelieuèeuL  cette  preuiière  queslion  :  Le  pouvoir  dt 
changer  ta  coiiaiitiitioB  astnl  absolumeai  inséparable  du  pouvoir 
de  réformer  la  constitution  ?  c'est-à-dire,  lorsqu'une  réfam* 
partiaUa  de  ta  coasùiiition  est  désirée  parle pauptOf  Isuit'ilaé- 
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œmireûieiit  qu'avec  ie  pouvoir  de  réforUMr  il  CMiiie  k  ses  délér 
^  le  iflrriMe  pouvoir  ^  décniire  à  leur  (feé^ 

h  cliercbe  en  vain  dans  les  pnncipes  la  cause  essentielle  de 
Mie  indMi^ilé.  priseipcs  ne  la  déneairent  patt  let  Je  i» 
vois  mitte  part  que  l'opinioD  contraire  soit  eue  bérésie  politique. 
Le  peuple,  de  qui  tOMt  pouvoir  efiaai^  »  dk^cibue  ^  quand  il  veut 

emiMieil  loi  platl,  reiercîee  de  la  souveraineté.  Il  en  délègue 
4dkpâiiiei  ei  bcu  iij^eive  ieiie  auire.  £n  effet,  de  luéiae  qu  ii 
ifiall  éofiiléiiolaiif  la  wnrrfrMiiiti  tinf i miin  iiirtilatiTMi  i 
de  même  il  peut  doutier  à  d  auU  u»  i  c^résentiiu^  la  îiuuveraiuetë 
fUMMUia»  4te  la  eensiHutii»^  «ans  lear  départir  4e  plaiii<to^ 
MeiaMlnMé^xMiîuiaBté.  La  dtflcfi^ation  dsMinoie  de  ose  tes 
parties  4e. ia  souveraiOÊie  uauoaak  ne  i^pu^e  dosbapâs  au;^ 
'|H|ii^#:m  piiitét  onatnMàfWouvere^^  lei»rp|.féCMw 
EUài^yr  et  le  cui  ^jd  atiinhilateur  la  diUerenue  qu'où  apeiy>il  entre 

êméêèéfÊtwm  et  raeie  de^dëiwHr»*  Jiai»»e>  acaliBHii  tenè 

^leUe  di^BCtiete  ^t  possible ,  elle  est  pressante^  elle  est  indis»- 
yniihb^  e^ k  peiivoif  deaèangeriaimatiluiiaa  eit#é- 
4|M%teHim  kmpmmkt delà  f^omm  «  n'eaW  pii  éiMeaa 
wytià  AaqiiHi  i)eii(Uiii  d  uue  réforme  partielle»  la  totalité  de  la 
«usApiimi  esc  a  fiérilf  En  aépmnt ,  au  «sairaire,  h-perair 

de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de  dëiruiPe^  il  n'est  plus  permis 
dasnittdre  pauria  eonstiiatien^;  la  patm  n'est  «fanée  d-a«enn 
fmàÀe  par  ia  \n émmû  du  norpa  rifcMatenr. 

La  vértialjle  prudence  en  cette  matière  n'est  pas  de  voaieîr 
psarravcnr^oMiafaiende  laisaeràlairtteiéMtieMte  Mtam 
bplns  grande  latitude.  Je  ne  demande  donc  pas  que  vous  inier- 
pNëes  nette  iFnkniiét  fliaia.4ae,yoas  M  deMues  ie  amuo  de  se 

iédarcr  clU-méme,  de  s'étendre  ou  de  se  restreindre;  en  un 
oot,  je  ne  prétends  pas  enlever  à  la  fàMration  présente  ni  aux 
fMraiiona  félins' le  drekde  changer  la  eonulMilaan  tent  en- 
tière; je  cberdieà  leur  assurer  ce  droit,  m  plutôt  le  moy^n  lé- 
|d  d'en  nier  ;«ais  9e  demande  qèe  le  drokdeclian^srlaoan- 

Mkation  tout  entière  ne  ^oit  pas  i^senlieKenienl  inhérent  au  dr  oit 

^  la  réfeteer  en  partie  ;  je  dwnando  que  le  peuple  ne  soit  pas 
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forcé  de  donner  à  ses  représentans  ie  droit  de  détruire,  lorsqu'il 
ne  vent  lear  départir  »  lorsqn^il  oon?i6iil  à  son  intérêt  de  ne  kor 
départir  d'antre  droit'qne  eehii  de  réformer  ;  je  deou^nde  enin 
que  le  peuple  sache  ce  qu'il  donne,  qu'il  mesure  sa  délégation 
mIoii  sa  volonté  et  ^esbeBoina;  dételle  aorte»  ennnmot»  qne 
aearitiiéantans  ne  puisaeDt  ettabnaer. 

Ce  n'est  pas  toat  encore:  le  chan^ieQieBt  total  on  les  réfomafes 
partîaltes  de  la  eonatitntiott  dépendant  imiquemeqt  de  In  :voloattf 
du  peuple,  il  faut,  non-eenlement  qu'il  sache  lequel  de  ces  deux 
ponms^ii  délègue  à  ses  représentans;  mais  de  plns>doît  oo» 
nahre  pdorqnoi  fl  le  leur  donne,  et  dans  lecaa  deb  réftmnaiion 
partielle ,  c'est  à  lui  à  indiquer  Tobjet  à  réformer.  La  bonne  so* 
Intion  dn  problème  se  tronvera  donc  dans  le  projet  qui  remplira 
les  conditions  sd  wtes  :  I  nn  moyen  de  léfonner  partieHemant 

la  consiiluLioii  sans  meUre  nécessairement  la  lotaliic  de  la  cons- 
titution en  péril  ;  2^  nn  moyen  de  connaître  la  volonté  du  peuple 
ponr  cette  réformées*  qn  moyen  légal  de  changer  entièrement 
la  constitution  ;  4  '  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du  peuple 
pour  celte  réforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  seas  de  la  loi 
qne  nontf  cherchons»  il  en  résulte  qa'ancnne  espècede  péiiodi* 

cilé  ne  pourrait  è^c  admise ,  qu'aucune  époque  certaine  ne 
pourrait  être  déterminée.  La  raison  vaut  mieux  que  les  chances 
de  te  prévision  on  dn  ImmHI  ;  tiUe  ne  dit  pas  de  llrireJelle 
en  (el  temps,  si  elle  est  inutile  alors;  mais  elle  dit  de  la  faire 
quand  il  en  est  besoin  ;  elle  dit  surtout  de  coordonner  les  lois  i 
nn mtae système»  et decbefcber  dans  les  loin  d^âîles,  dans 
les  principes  des  lois  d^  adoptées,  la  base  decdies  qm  senti 
'  lure  ;  de  sorte  que  tout ,  dans  la  machine  politique ,  s^enlace»  se 
tienne  et  ee  comsponde  pariaitei^t  :  c'est  pour  le-penple  qn*il 
joonnMUt de^réformer  la eonstitntion'On  de  la  changer ,  et  c'esià 
lui  qu'il  appartient  de  décider  s'il  faut  la  réformer  ou  la  changer, 
et  qmand  il  làut  le  ftire»  Si  donc  il  existe  nn  moyen  de  connalare 
le  ma  dn  peuple  i  cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté  pt^ 
rabiement  à  tout  autre  système.  Je  rappelle  d'abord  ici  la  dis* 
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liMioii  queje  vous  ai  proposée  eatre  le  corps  réfiomateiir  6t  ie 
eoip»,  pour  ainti  dire,  émtntibmtét  It  oonMifntkiii. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nomde  conveniian  tuuionale;  le 
I^GMB4}Soa&ie  nom  de  cai^^j  cansti^uant ,  et  je  les'  défiaifr  ainsi  ; 

Ir  ùoil  de  i  c'voir  (  l  lo  [loiivoii'  tlo  i  cloniirr  par  des  djanf^emens, 

«i|uressioas  OU  addiuous»  une  ou  pki&usurs  pariies^  «léumi^^ 
wimé^U  eâMtinnion>  > 

Ifi  corps  consiiuiant  est  l'assemblée  des  représentnns  ayant  le 
droi  de  revoUk  oousùlution  dans  sou  ensemble ,  de  cbaoger  la 
liMiihÉifiiidea  pouvoirs  fiolHiqiMSy  «t  4le  eréer  vne^ooBstiiiiiiM 
nowelle.  Cette  définition  admise  ,  voyons  comment  le  peuple 
obifftttrtri  le  rassemLJemeni  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  corps,  se^- 
Isisil wilii«i//4«iBsil6  €t  biai  déternwiëe;  C'eit tos-  ks^pripi^ 
cip«  fondamentaux  de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher' 
à>fisoudre  la  ques4ioB.  La  France  est  un  gouvernement  repré-' 
•É|tlife4kt  m'<f  eooBiat  qa'im  sod  oorpsesseiitîeUoaMl  déllM^  ^ 
rai: ,  et  des  pëiitionnaires  Indivîdnels.  Le  oorps4^islatif  déli-  - 
bogies,. citoyens  adressent  des  pétitions;  le  corps-iegislalif 
«fiîM^li  fsknté  géoérale;  les  dioyeas  n'exprânent  qàe*des 
volontés  partîeAlières«i.'ffcce  de  rasaemUsr  le  oomreBixm  natio*  - 
lal^  ou  k  €01  ps  cou^iiiuÂiit  est  un  acte  essentiel  de  la  volonté 
griqMe»  Or ,  It  a'exiMe  TéniablenieBi  d'acte  de  la  votontdgéai^ 
fÉkNr^i^Uluéè^I  f  a«  dëlibëraUon  de  tootes  les  parties,  èi  H 
lie  p€ul  y  avoir  de  délibération  que  ià  où  la  i  éuuiou  est  elïective. 
Ai|iiÉ»  É(ninini  de  détroiretoiii  les  principes  da  'goiMnMnflent 
MfHiÉMirtâtifv    est  évideel  qn'aiiCBii^  corps  adiOMilsirati^ 
€fuie4^11eaion  de  citoyens  ëpars ,  ne  peuvent»  pas  plus  dans  le 

^f^iii^§f§^i^ffi4^f^  puînLr  ihiiMf  Ttrlrtr  ciftwiiiafioa  cMo 

iiiéfiie,  u^uduità  celle  deraièi  e  couséquence.  La  volonté  gënë> 
iSÉMMf  le.  isifcdfr  missnibkBieBt  d'one  ooinmntiaii  Bsiiofliiaiea 
dlfr«itpMMiim-iw  peut  éire  exprimée  qne  par  Iss  repvi^ 

.^DUns  du  peuple.  J'adopte  cette  conséquence,  etoUe  devieiu  U 

htméÊff§tm'^fiêièr  \(m  proposera*.  Cepeadaai  kcoiiMhé^gti* 
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ktif  n'expnne  pas  teilemeDt  la  volonté  gmér^e  qu'il  soil  tov- 
joiin  prégywé  ftfoir  «UMieMBi  pmoMée  c  «uii  4Mi  Itt 

hk  déclara lioD  du  corps-législatif  par  laquelle  {e  demandais 

ptiiti  âdmê  iHi  ijlihUÉ  ptmé&mm  I 

meut;  illaulquc  celle  <]('cl:ir'aili)ti ,  cuii^icau  iiuai  de  k  volfBté 
générale^  reçoive  eu  eflet  la  sauctiou  de  cetH  iabii^ àttewpt 

irmé.  Pâf  qui  le  ftera't-^l?  ce  ne  peut  pas  <^Mi  e  p:ir  roi  ;car 
^j^g^^ml^  j['jj^ilj^^iy0  i(i'nB  acte  de  jMMvcf aitte^é  tta^ÂeBale-'^|Mi  4aÉt 
Mi|itiptir  |kfli4Mno0<.  itént4doaa  Moonrfr  éb-  fMiiib  ;  «•('Ééw 

cours  est  lacile  en  restant  touioursdans  !<  s  pt  iudpes.  l  e  pf^tph 
4^ti#rjiWPqMte  ia jSfiMk  ttamàre  doutai  puiaatjwprimer  paaéa 

JSîAia'fitr  4m iMmème,  «I  ieraqiie  ces  tp^ 

éiRtivei»  oui^is  le  nit'Uie  ^'(3tu^  n  eustaiit  plus  3iiQf%an(uukéiifâé 

4ii  la  .^iéplé  fÉMMe  m  4éâmià  prtiMwa  «T^p*  àiMM 

)UitioBal8 •«« eefti  ë«^rp$  constiluaiit ,  ils  doivejit  èin^  rassfri- 
late.>i^  Ae  <coMiiitf  «oa  4ii  -tBoius  je  œ  prévois  que  deux  aliîn* 
limÊàmm  Êfên^ÊÊê^      n^wfmi  coomu  ^  tafiÉÉ^pr 

t,  â  ift  ^  #ë  eembftttii.'Ofi  éira  que  le  corps-lc(jisl&. 
4if,  malf[réie«<sii  ùuiii'iduel  du  pïm  grand  Aoodu'e  4es  citoyens 

;  I  il  £Ë  jjreuiier  arguoiemiy  iepounaib  oppo&er  les  principâ» 

ééofiqfméà  tmmfmmm  mpinkmm\f%  qùi  9é 
pi  aa^grisoppiiiiuif  iiaîifai—  «mmi  fiépeadet 

/jlé^  pi aliqoes ,  que  parles idii^tiacimus.  Veut-on  dire  i|pe 

iidUooale  ou  k  pri^ëtiice  du  coi  pi:^  coiisUuiaui  ;  je  1^  ci  ois  de 
■  :,^màm  r  41  lat  ^p^pii  «M.gnMb^iaait'^i  immém  4»  la^ 
ÉtÊÊÊÊ  pai     iniÎBai  t<»t'opinion  publigiWi. tltpH'iim  faawii 

jil^  suie  /|uc  ie  caprioe*  i  eug^oueui^i  pu  t  fii  t hottijasuift  #1*  ii  ii  joufi 
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M^lomaimir  auonae  part  aux  réformes  oa  aux  cbangemens 
4t  k  omiHHMiBî  fil'  font  des  motife  r^ls,  Ud  Vœo  prononcé, 

une  opinion  publique  formée.  Le  corps-îé{|isla(if  résistera  donc 
êir  ëiwa  résister  à  un  mu  légèrement  articulé  par  quelques  si* 
gÊÊÊirm  téçànèm^  et  là  sur  la  surface  de  renipirè  ;  tnais  à  Un 
\feii  l'ëelIaiienL  pruiioncë,  à  «n  vœu  tel  qu'il  le  !auL  poui  iléier- 
aiiier  une  mesure  si  imporianie;  en  uo  mot,  à  une  véritable 
ilpMMifaliNitiÉe,  je  aôotiens  qu'il  n'y  ré^stéra  jamais,  le  n'en 
dennerai  qu'une  seule  raison  :  si  je  croyais  qu'il  put  ein  exister 
IMe  meilleure,  je  la  chercherais.  Ma  raison  unique  est  ^u  il  ne 
.pMi  f  iMier$«c-pfeiies  garde  qaè  si  Ton  nie  ceUe  assertion» 
teymfj  %A  fait  por-Mi  même  an  ;;nuvernpment  représentatif, 
^lipii  vous  adiiieite/-  i|tit;  le  corps-lej;iî>laiil  pi  oiionce  cunlormé- 
Wftà  la  voiMté^Béraie  dans  la  confection  çhe^lois,  car  enfin 
Ml  Wm  a^lièmedefifonVeriiefiitfiit  est  f!^ndé  sor  ce  Ibft;  qnoi! 
«ous  piuM:r4rae  l'u6a{;e  des  cahiers  •  i  drs  mandats,  parce  <|iie 

KM  nintaiA  dans  les  reprësentints  ie  don  efficace  de  la  volonté 
^IntfiÉle,  qui  ne  peut  être  enehaffn^e  par  des  volontés  parficu- 
iieiies^  ^  cepeiidani  voila  cfue  vous  supposez  à  ces  rcpréseutaos 
1  wmwfÊr^  ^wtâoikté  4M  ia  volonté  (^dénde  »  c'est-à-dire  àne  ré^ 
fisnmlbrtMAe  &  cène  volonté!  6i  votre  snppositioi»  est  fbndée, 
^uei  sysieine  avez-vou^»  donc  adopté,  et  Mirqutlle^  bases  repo- 

iimidétcMMiB  ta  atiÉMlitéde  vem  (poÉ^erneffl^ 

IV  tmmr^î^MMy  dîcmn,  kra  eorrompa^raf^nGëetéén- 

tive,  pour  euipeuliej'  ia  rciui  iiiaiiuji  d'un  ariicit^  tiuisiiile  a  l'imerét 

éê9lfw$k  f  Mis  ééoQpd  ca  aims dans  ia  nain  dn  imistre.  Vou$ 
fuâm  li#inn  da<DfMiip<ion>  Et  aibi  aussi  je  la  redéme  ;  wla 

ctmyuilion  a  bien  érigé  eu  maxiaii:  1  iuviolaliiliic  dcâ  reprësen- 
#M»Wiii>llflft*gnayas<Bit—ede  leur  iaiosmifMibiKté^  ee^en> 
dtaM  Mliisia  wtmi  jm  ia  qnastîon.  Le  peuplé  désirefa4<4l ,  oéI 

ou  non,  la  rdiirtm?  'loui  rsi  lu  :  et  je  souiu!iii>  tjue  s'il  la  désire, 
apftSid#  ayfiJém<4C0ffupt£^r     paine  enpéober  ie  «orps- 
êl0ÊkHÊÊém%àéÊÉmmèni  à  bmmm  <|ae vo«a  ne  lui  sQpposiee  à 

lui-iuêrrie  un  jnoycn  i\v  cununipi<j  a  ^on  icui  U  loUJile  des  ci- 

I0|iani  éè  r eiw^iir»  ii'oljiectioii  me  prouve  donc  tout  au  plus  qwe 
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le  çorps-legislatif  pourrait  écre  conimpa  p».|«Wi,ère .  pour 
ne  pas  demander  h  réfonnaUon  dm  ai  lide  dont  M  s«4amà 
aperçu  les  incouvuiiiens,  ç'est-à-dire qa'il  iw« 


«.«  .«««ure  eavera  le  peuple,  et  qu'il  u\it,yti}jSfaH 
pas  son  afteniion  sur  un  ubjei  ycbapp$  jus<jaai^44,^^,y-l^ 
El.  bien  !  ,çela  même  est  heure»!  pour  le  princlpe.  Le'corps^é-. 
gislauf  ne  doit  pas  awir  l  iniUauve  euvers  Iç  mp)»k4^ 
n'expnijier  jamais  que  Ja  volonté  du  peuple,  n  jo  m^teu  qoe. 
c«te  ToJomé  une  fois  maniftsuJe.  le  corps. léfiislaiifsexpr.uiera 
nécessairement....  Cependant  admettons  que  ie  «Uf^iUiêM 
puisse  résister  à  ce  ^-œu:  qu'en  résnliera-t-il  de  lad.oux?  un. 
simple  retard  de  deux  auuces;  car  le  peuple  nommant  Mm 
de  nouveaux  rçprésentans,  les  efaoisit  tels  qn'ik  puissent  exp 
mer  sa  TOlonté^jrécise  sur  ce  fait,  yue  si  au  couiraire  les« 
stiiiaus ,  par  uu  nouvel  effet  de  la  «ntuption  donâmnte  ^ 
posions  toujours  investis,  (lemaudaieut,  sans  avou- le  voaZdi 
peuple,  uue  eouvenuou  naùoualeoalapr^enmduoo(iw«daii^ 
tuant,  eh  bien  encore!  qu  en  peat-U  résulter  de  lacbeux?  La  , 
convention  nationale  ou  k  corps  constituant  vontpiiséirecMMr 
rassemblés  sur  cette  demande,  et  ne  laut-il  pas  attendre  que  ces» 
deux  législatures  successives  aient  prononce  itrfinitiifniTioui  f 
le  vœu  de  la premièreî  ^    .     -  .  -'^«mt 

Vous  voyez  comme  en  iuivaiit  cette  chaîne  nous  •'-'•fvfiiii' 
toujours  à  taire  Uiompber  le  voeu  do  peu|de  niii  iiiiiiiiiif^n  • 
d^aucoocas.  La  seconde  objeiAion  à  laquelle  je  mattends  est- 
que  la  luruie  proposée  entraîne  un  trop  grand  iMervA 
l'émission  dû  voa  et  sa  réaiisalion.  Mais  d'iboni  il  faut 


savoir 


quel  serart ,  d  après  mou  projet ,  ce  véritable  iutervaUe.4a»fÉai  * 
iûiig  «eraû,  par  exemple,  da  mois  de  loai 
jaOleC  1797»  c'est-à-dire  de  quuue  ans  ti  d€ux  mois;  le  pio^ 
court  serait  du  jnoisd'avrii  i7^mmùîê  de  jnillailT^,  d^M*»^ 
dtre^de  deux  ans  et  deux  mois.  (Oo  voit  que  la  c!if  fi  i  ence  résalte 
de  1  époque  à  laquelle  la  première  des  trois  législaum 
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lerait  pas  que  le  moyai  ne  valût  rien  en  lui-même,  mais  seule-^ 
aeot  que  k  forme  d'exécution  devrait  être  (Amsée.  Cependant 
je  suis  loin  de  croire  que  ce  délai  puisse  entrainer  après  lui  de 
funestes  conséquences.  Je  ne  connais  pas  de  motifs  pour  i'abrë- 
ger»  et  pëot-être  ne  serais-je  pas  fort' embarrassé  d'en  tronveir  de 
plausibles,  pour  Téiendre  davantage  encore;  mais  sans  vous 
fuira  observer  combien  serait  £Mal  à  k  chose  publique  m  mèyen 
trop  facile  d'obtenir  des  conveuUoa&  nationales  ou  la  présence  du 
coRpe  constituant  >  je  me-bomeraii  oette  réponse  :  ou  le  besoin 
de  ruasembier  ces  corps  sera  un  besoin  réel ,  ou  il  ne  le  sera  pas  ; 
s ii  est  réel»  le  voBu.se  soutiendra  pendant  cetinterv^e»  et  més^ 
benneoop  encore  par-dett  ;  s'il  ne  Test  pas»  le  vcbu  se  détruira 
par  lui^néme,  et  chacun  s'applaudira  de  n'avoir  pas  été  surpris 
par  le  tem|».  Cet  int^valle  dont  on  se  pkint  est  donc  nn  moyés 
sAr  de  devoir  tout  à  la  réflexion ,  rien  à  la  légèreté  ;  et  croyez 
qu'il  est  plus  expédient  au  saiutde  L'état  de  différer  des  réformes 
ideB,  que  dedonner  k  pouvoir  d'en  faire  à  chaque  instant  d'imn 

tiles  et  de  f^euses. 

*     ^  »    ^  »  -  •» 

Pttir  démontrer  k  danger  de  ce  retard  t  ilkndrait  supposer 

^'ii  existe  dans  ia  constliutioa  un  article  quelconque  dont  la  ré- 
innnaikst  différée  pendant  ce  court  intervalk,  pùt^arréter  kjeu 
de  la  machine  politique  et  briser  tous  les  ressorts  du  fvouverne* 
ment*  Or»  jusqu'à  ce  que  k  vérité  ^e  ce  fait  m'ait  été  démontrée, 
jeurisfowléàeouleuirk  fiût  couiraire;  si  pourtant  est  ankk 
aine»  qu'on  se  bAte  de  k  dénoncer;  et,  tandis  qu^ii  en  est  temps 
mam^  rwemblëe  nalknak  conatituttite  Telhom  du  ooëe 
ospilkotionnel  créé  pour  le  bonheur  de  la  générf^ioo  présente, 
et  pour  donaer  k  pnn  eux  générations  futures.  Eu  opposiiien  à 
ces  ar{fum^ ,  d'ailleurs  suffisamment  réfutés ,  parcourons  les 
iukopoux  uwmtagee  dn,pkn  que  je  vous  propeso. 

l^EadtsûiguiBl  k  pouvoir  de  réformer  d'aveekpouvuir  de 
dtenire,  en  adoptant  un moyeu  de  déléguer  le  premier  sans  dé- 
lartir'rautre  oécsssaireaient,  vous  empêchez  que  k  constiiution 
ne  toit  en  péril  à  chaque  besoin  de  reiorme.  Vous  donner  la  pos- 
liUiié  de  réÉNroier;  vont  assurez  aussi,  k.moyea  de  détruire; 
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cependant  vous  ne  forcez  pas  !c  peuple  à  cumuler  tonjoors  on 
deux  pouvoirs  «  mais  seulemeat  quand  il  lui  plidl.  fteiiiarqiiei 
aurtoat  dans  ces  heureux  effets  TutilHé  de  ceue  distincUoe. 
Yoyes  connue  avec  le  temps  voire  consiituiiun  s'améljore  saos 
tnciiii  danger  pour  elte^nème  »  sans  aucun  trouble  pour  la  tkm 

publique.  Vous  n  appelez  pas,  pour  la  perf»  i  lionner,  la  majesté 
inposaBie,  mais  terriâile  du  pouvoir  coastituaut;  de  simples oon» 
•  miiens  naUonaies  sont  diargdes  de  ce  Min  ;  le  calme  de  la  ralM 
préside  à  leurs  uUles  travaux  ;  les  passions  vives  s'en  éloignent; 
on  p^  du  moins  oomwvofir  cette  «spéranœ,  car  ft  ii*est  pas  M 
question  de  se  paria^jcr  le  pousoii  souverain.  Dès  long-tempskl 
kns.ont  été  laits  ;  les  feetîeux  n'ont  plus  rien  à  prétendre* 

2*  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de  déclarer  la  vec 
kmtédu  peuple,  vous  conservez  ia  pureté^ies  principes  du  gour 
irémëment  repr^entaiif  ;  vous  ftiies  parier  le  peo(Me  de  it  seÉk 
mariif  10  dont  ilpuisses'ttxprimer. 

S*  Ën  obiigeaht  le  corps  léfpslatif  à  driceminier  fofejBt  ée  II 
réforme,  vous  obtenez  deux  avantages  également  précieux.  D*a- 
Iwrd  vous  MtfS  f|iie  Topinion  pnfoBqne  se'créew  tomiSk/mob 
dfe cause,  et  qu'une  fois  manifestée  pour  la  convention ,  la  volonté 
générâie  n'est  pas  équivoque.  £n  second  lieu ,  vous  bornes  les 
devoirs  de  la  omentîoil ,  élte.  fië  peat  tes  dépasser.  Le  eridor 
national  est  écrit  long-iefiips  avant  que  la  convention  suit  rasseoi- 
Née;  ractodè  k  première  lë|||islMir64efieaft  m  eiiatle  «aiiv 

de  la  nation  eriiicr  t  ,  ilsu})plo€  à  l  iinpossibililé  de  taire  des  cahUxs 
particttliers»  Or«  je  somiBas  qu  aucua  auire.mûde  ne  prouusHi 
oet  uvaHtage  nmii  gmible.  Le  lniwrere»<MiiB»  par  eumple,  ém 
une  combinaison  périodique,  ou  dans  les  chapces  du  lias^  ?  • 
'  4f  fin  mmenaai  le  mi  4a  k  preniène  légiskinm  m  wm 
des  deux  législatures  suivantes ,  vous  donne>L  le  temps  à  l'opinioD 
pnMiqno'de  an  bkn  entendre  ^  de  an  rediâer;  f  ampèdiei 
d'obéir  à  ces  mouvemens  inconsidérés,  que  l'on  prendrait  d'abord 
pour  une  inspiration  subite  de  la  raison  «  et  qui  ne  sont  ea  siiBt 
qaeie  produit  d*an  délire  éphéaière.  Vous  appetoi  k  peapisà 
une  mure  réflexion  ;  eniin  i  vous  ne  l'exposez  pas  à  perdre  lout 
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«I M  joar*  Treavtfez-vous  ces  «vainagw  ém  des  momn  pé- 
riodiqoes ,  certains  ou  incertains. 

5"*  Endonoanlau  corp&  le  droîl  d«  prov^n^  relance 

de  ia  convention  nationale»  on  la  présence  du  corps  eonsiiiuant» 

vous  l'empêchez  à  jamais  de  devenir  Fun  et  Tautre  de  ces  pouvoirs. 
Si  cnsaite,  mi  disposilions  prîiictpaies  de  ce  projet,  d'autres  * 

coodiUuDS  accessoires  sont  encore  ajoutées  ;     vous  déclarez  in- 

#|giblaa  à  la  législatiire  snhanie.  nenibres  do  celles  auront 
demandé  la  convention  nationale  ou  le  corps  constituant  ;  si 
enfin  y  pour  i  une  et  pour  Tautfe  de  ces  deux  a&seu^iees»  vous 
créei  un  mode  particulier  de  représentaUon  nationale^  voua  écar- 
tez égaieuieiil  du  vcjuu  dciiuilii  do  la  troi:>ième  iëgislauire  les 
suggestions  det  riatrigne  et  robstinatioude  Taniour^propre;  vous 
faites  surtout  qu'aucuue  législature,  dans  telle  circonstance  (|uece 

4 

loU,  ne  peut  tenter  l'usurpation  du  pouvoir  constituant.  ^ 

Si  jamaia4a  FrauQB  pouvait  devenir  la  proie  du  despotisme*»  si 
jamais  une  seconde  séance  royale  était  osée,  croyez  que  le  14 
jnillet  ne  serait  pas  choisi  pour  exécuter  ces  détestables  complot^. 
£libien  !  rassemblez  vos  représentansle  14  juillet;  leur  première 
pensée  est  on  grand  sOuimr  ;  leér  prefluère  parole.nn  serment 
à  la  liberté. 

Voici  mou  .projet  ,de  décret;  il  est  rédigé  de  manière  à  être 
(heé  à  la  amia  du  l'acte  constitutionnel  que  vous  avea  décrété. 

•  TITRE  VII. 

Dt  la  iouvçramai  tuukmie,  dont  lexeràee  n'ea  pas  comtœnment 

délégué, 

CnÂPITfi£  VIUQUK. 

De  la  rifamaiion  pariUUe  et  du  ehangement  dé  h  contAutum* 

SBCTION  PRBIIIÈIIB. 

Du  pomoir  d&  la  naùon  a  ml  ci^ard,  ci  de  sa  délégaùoné 

La  nation I  en  qni  toute  souveraineté  réside,  a  le  pouvoir  de 
ré&)nDer  la  coDStitutîon  dans  ses  pariies,  et  celui  de  la  çlumger 
soq  ensemble. 
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Lorsqu'il  iui  platt  d'çx^c^r  Tua  oU  Taulre  de  ces  pouvoirSi 
elle  te  délégué  : 
Le  premier,  à  uoe  convention  nationale  ; 
Le  aecond»  à  un  oorps  ooDstimant 

SBCTfOIt  ir. 

J)e    L(namùtt»  nmontUcm 

La  Convention  nationale  est  Tasseipiblée  des  représentans  ayant 
le  d|x»it  de  revoir  et  le  |XNivoir  de  réformer  par  des  changemeos, 
suppressions  ou  additions  »  une  ou  plusieurs  parties  déterminées 
dé  la  oonstitnlion. 

'  \  Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  foudamen- 
lales  de  la  constitation^,  ni  pour  changer  b  distribution  des  jwh 

voirs  publics. 

£lie  se  compose  de  la  représeuution  au  corp^^égislatif  albn 
CD  etemce ,  et  du  dôilMement  de  la  représentattoD  territoriale. 

£n  sorte  qu'elle  est  portée  en  loialité  à  ueut;  cent  quatre-vingt* 
dix  membres. 

SBCTiON  nu 

Bu  corps  comùLuant* 

Le  corps  consliluant  est  l'assemblée  des  représentans ,  ayaiu 
le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble ,  de  changer 
la  distribution  des  ponvoiri  publie^»  et  de  créer  OBeconstitiitiai 
nouvelle.  *  ^ 

Il  est  composé  de  la  représentation  an  corpa4égislatif  dora  en 
exercice,  et  du  doublement  de  la  représentation  attachée  à  la 
population  et  à  la  contribution  directe. 

En  sorte  qu'il  est  porté  en  lotalilé  à  quatorze  oent  quatre- 
vingt-ilix  membres»  . 

SECTION  IV. 

De  la  demande  de  la  comenHum  natkmle  o»  du  ecfpt  comtkaaiHif 

et  de  la  nominaiion  des  représentam  additionneur 

Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms ,  au  corps-l^is- 
latif ,  des  pétitions  individuelles»  pour  démander  Je  rassemble- 

;iient  de  la  convention  national^  ou  do  corj)s  consiiiuaiit/ 
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le  corpg-l^gidaiilpeat  seul  dédam^u  nom  de  la  na- 
tkm,  qu'il  pense  qne  œ  rattemUement  estnécessaire. 

Il  feit  ceuc  déclaration  par  un  acte  public,  qui  n'est  pas  8oa< 
mis  à  la  sanction  du  roi. 

^ .  '  JUMpi'iTa'Égitd'ime  etHm^tion  nationale ,  cet  acte  doit  coi». 
Ittrir  rénoDciatiori  précise  des  artides  de  la  constituuoa  que  le 
corps-légibl  iu^  pense  devoir  être  eiambiâ,  ou  l'objet  de  1^- 
iil»  qu'il  juge  Meenalre. 

Lor«îu'il  s'agit  du  l  oi  ps  constituant,  cet  acte  doit  énoncer 
uniquemem  le  vœu  f*>rmé  pour  le  rassemblement  de  ce  corps.  -* 

Le  €0ifs4^tif  lie  peut,  dans  au<inn  cas ,  ajouter  a  cette  ex- 
posîtkm  le  détail  de  ^es  motds,  ni  indiquer  le  sens  de  la  réforme 
au^  du  chaii^erneni.  •  • 

Les  membres  de  h  lë^atare  qnî  a  proclame  cet  acte  ne 
peufém  être  élus  membres  de  ia  législature  suivante. 

La  !  ifisiiiure  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération  dans  le 
MoisiieioovertDre  de  la  seconde  session/ 

•«  é»e  rejette  la  proposition ,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  l^isiative  décrète  qu'il  n  y  a  pas  lieu 
<elttgtternne  convention  naUonale»  on  qu'il  n'y  a  paii  lieu  de 
HÉseiriblerîe  corps  constituant.  > 

Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n'avait  osa 

8î  la  %iilature  admet  la  proposiUon,  die  le  déclarera  en  ces 
terme&: 

«L'assemblée nationale  l^slative  pense qu  il  y  a  ji^u  de  lor- 

■Wune  convention  uauonale,  ou  qu  li  y  aiieti  de  rassembler  le 
oarp^Gonstituant.  ». 

Uns  ee  cas,  les  memb|ito  de  cette  seconde  législature  ne  peu- . 
lùl'ôtre  élus  nu  mbres  de  la  I^ijilaiure  suivante; 
^Uiégislaturc qui  succédera  immédiatement,  sera  fenne  de 
ésUliÉ^'diMle  mois  de  l'onvertnre  dè  sa  premi.  r(  ^ti^^ion,  et 
9mm  de  passer  à  d'antres  actes  sur  la  luéntt  f)ropo&iiion. 
.  6i  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  eo ces  termes  : 
.  •J.teibléeiiatjlritfe1é^^     décrète  qu^i!  n'y  a  pas  lieu 
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de  toruier  uoe  ctiaYeDUuti  nationale ,  m  q^'à  u^s^]pÊA\iim  de 
rassembler  le  corps  oonsùtuaiK.  » . 

Alors  h  propQsitioo*seKi.regnrdëooBnM  li  elt»  l'mît  pas 
été  faite.  ' 

Si  la 4égisialai:e  approuTO  la  propeiitHMi»  eVe  lia  itéarésata  eo 
ces  termes: 

c  L'assemblée  nationale  ié^^'iskiive  décrète  <|ua  la  coofeotk» 
nationale  sera  ibrmëe,  ou  que  le  corjpa  BOBSiiiwaiii  sera  rasso» 
blé»  sans  délai  »  pour  prendre  en  coBsidémiioft  les  objet»  Mî- 

quës  dans  racto  dt-  [ul  joiu  j ,  pruciame par  ras6eiiibU$e oaûoiiaie 
législaiive  de  {uUe  anné^,)  > 
En  vertu  de  ce  décret»  les  élecasurt  seroM  cinwww|ii<a  émm 

cliaque  dt'partcment ,  au  cdimn»  ncement  du  looifi  dêjuin^d*^ 
près  les  lormes  prescrites  par  la  couaiitut&ûu» 
Ils  se  rassembleront  dan»  le  lieu  ordinaire  de  kiwi  ébcliaas^ 

le  10  du  inênio  mois. 

S'il  s'agit  de  former  une  conyeiilioD  naiioiialef  iJa  nommerom 
dans  chaque  département  le  iiombre  de  représcnltae  aurib«és  à 

son  lerriloire. 

'  S'il  s'agit  .de  former  le  corps  oonstituaot»  ii^  nommeront  le 
même  nombre  de  représentans  qui  aora  été  ehvofé  ptr  feëé» 

parteiiient  à  la  dernière  législature,  en  raison  de  la  population 
et  de  la  contribution  directe  du  département. 

SÊGTIOIV  T« 

.  Bilaréwnondes  repréientant en eontetUUm ;wltoiHtfl.^ 

tes  nôttveaia  représentans,  nonmié»  daps  ctuu|pitdé||if% 

,  ment  pour  former  la  coflvendon ,  se  réuniront  an  corp^légM^ 
dans  le  lieu  de  se^  sçaupes^  le  8  du  muis»  de  juilkt.  "     '  ,,^Y 

Le  président  du  corps4(^^u)atif  q.wttera  tefisHteuiLi  let^  ^fi^ 
représentans  réunis  se  formeront  provisoirement  soos  lalprésî- 
dence  du  doyen  d  a(;e»  pour  yçiiJki^ieykpiei^  i^.;P9^voii:^ite 
représentans  additiounela» ...»  .  ,  ,;.  .h  ^j.'ir*: 
Au  U  juillet.  qiH  I  .luesoit  tenombae ^Âp[,mi|a^)r99«^^ 
iis.$e opusuiuerooi  ea Louvemion  , . 4  V 
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Les  r«préseiitaQ&  prononceront  tous  eBsemble ,  au  nom  du 
peapie  français,  le  serment  de 

lis  prêteront  ensuite  individuelfemcnt  léseraient  de  maintenir 
é^mmêwpouiimfèe^baimfotÊâÊin^  de  kt  cùnakuikn  du 
ntfmmè,  décrétée  jHirtmmbUt  eêm^^  mite  mmée»  1789, 
H  ilMi  ;  dô^  ne^iitorier  aucune  Meime  à  la  distribution  des 

éiH\  l'acie  procimné  par  l'assemhlée  léfjislative  de  (telle  année.)  '  ' 

"'Elle  ne  sera  rtputpe  Convention  que  dans  les  acles  relatifs  ù 
r<it|al4esearâsseiûbieiiieiit«  * 
-'flPWPMVWoeiNes^psr  w  ivr  piu  luiieur  w  sniipiennBf* 
^m^TT  tous  le!}  a€ies  de  pure  législation  qu'elle  pourrait  ifaire 
pahttt  &  dnrée  de  son  exercice iaont  soaniis  àliHflatrtidrt. 

àCuiivtiiliou  liaiionale  ne  peut  se  pruluu^^er  au-delà  du 
diâpié  poar  le  retour  de  la  l^fistatore. 
i^MbiselIe  peut  sedissoâ#è  mt»llt^mt0époq\xe,  malHrt|l*tae 
wiiiM  rohjm  di  nu  miiïiTifin  1  ^ 

corpft-l^îslaiif  se  remet  au  même  état  qu'il  était  le  jour  de  la* 


Les  nouveaux  représentans,  nommés  dans  chaque  d(  pnno- 
ttent  |M)âr  former  le  oorps  eomiHuaiit ,  se  réuniront  au  corps- 
législatif  dans  le  lleurdé  ses  staMS^  l^9dttiMisdé  jttiBet. 

La  vérification  des  pouveirs  desreprése&ians  additionnels  sera^ 
fike  de  1aiii9dHèreiiidfi(|Uë«'dÉiiÉ-U'8eeifw 

Au  ié  juillet^  quelque  soit  le/ nombre  des  membres  ^)résens» 
ib  se  dëciareroA  assemblée  nationale  eonftitittnte.* 

L'asseuibiiie  «ationalc  constituante  aux  années  1789,  1790  et' 
nu,  déclare  qu'ièt  est  le  terme  ^e  b  prévoyance  et  lu  fin  de 
tes  pouvoirs  ;  le  corps  constituant  ne  peut  recevoir tié  règle  que' 
de  lui*m6me;  elle  n  a  rien  à  lui  prescrire  ;  il  trouvera-  tout  dans 
cdtedtfrise  ipi*rilte  loi  transm»  :  t%mi\       mrt  oir  nSMirin 
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'  M,  Lavie.  Ce  discours  est  digoe  de  i  ami  de  Mirabeau  )  j'ea 
demande  rimpressioD, 
L'assemblëK  ordonne  l'impliesiHMi  du  diseomn  de  H*  Frodnt.] 

Tous  ce$  débau»  sur  les  conventions  nauooales  n'eurent  aucvli 

9  m 

résidttit.  Le  mot  de  Convention  n'est  même  ]ias  prononcé 
dansFacte  de^coasiitntkm.  Les  séances  dn  31'  aoftt  au  5  sep* 

ieail)rc  lui  cal  consacrées,  en  loui  ou  en  porlie,  àlonmiU  r  ie 
titre  -VU  (lo  l'acte  Gonstttationoei ,  intitulé  i  Ih  kt  témion'  dék 
décrois.  Le  {j^rand  nombre  des>  dëpntës  qui  pariicipèreni  ik  oStte 
rëciaclioii  pui' tiuuiqLK's  iuuib,  |)ar  un  niLiiibre  de  piiâ'tise,  par 
deâ  r^trancbemens  ou  par  des  addiiions»  la  muiiitude  des  ameo* 
démens  eidessons-amendemens,  seront  ict  notre  seule  rennrqae. 
\a'  (li  aiiic  tîe  ces  ai  i  au^ciiàuii»  u'oin  e  aucua  liciaii  qu  ji  $pit 
utile  de  relever.  ^  /  . 

SÉANCE  m  1"^  9£PT£MfiRK. 

Projet  pour  la  prisentdtkn  de  tacle  conifttattoitnd  à  Lûm  Xfl* 

M,  .Seaumeu.^  Votre  seraient  e&t  aoçpinpli«  vos  lfaYan;[L  HBpu 
achevés;  ces  travaux,  poursuivis  pendant  vingt-bnit  mois  «vep 

une  arJctit'  duiii  il  u'y  a  jauiaib  eu  d'exemple,  oui  (eiiMiué.ia 
constitution* 

La  France  et  l'Europe  voient  en  vous  ces  mêmes  lionunesqni 

dissipèrent  avec  une  indi(;nation  généreuse  un  camp  de  soldats 
rassemblés  près  du  lieu  où  iia  délibéraient  sur  la  liberté  pu- 
blique. Aucun  danger ,  sans  dontev  n'eût  lût  pénétrer  le  décon- 

ra^jcrueiu  dans  vos  âmes,  el,  libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
tren^bliez  ^  pour  voufriném^,  mm-  vous  redoutiez,  pour 
l'iMmuenr  de  la  constitution,  la  protimité  d'une  armée.  <  Le 

danger,  disicz-voiis  alors  ,  menarait  les  travaux  qui  étaient  votre 
premier  devoir;  ces  travaux  ne  pouinvent  avoir  un  plein  aucoès, 
vno  véritable  perinanence,  qu'amont  qiie  les  peuples  les  rcgar> 
doraient  coDime  entièrement  li!)res.  »    *  '      '  \ 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principe^»  vous  en  atimirea  en* 
coré  aujourd'hui  les  mêmes  succès;  ce'  que  vous  rédamiez  alors , 
vous  Tordonnerez  aujourd'hui  ;  vous  écarterez  des  dclibcralions 
du  trôue  tous  les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez  justement  re* 
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jalë»  Mû  de  vow.  Ajmî  le      riotfrét  de  k  eoMiMlios ,  «ta^t 

le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  d^f^t  v/ériiableuient  la 
émeéa  de  iree  décrei»  ei  le  gloire  da  fpnfiè»  -mi^fÊ^  iis-aeet 

consacrés.  Si  les  ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de 
pleeer  dans  ie  seia  da  la  coaslit^MoQ  qeetqiud  g^rm  de  deur  u^ 
tie»  ei  demrt  qui  perpétuAt  leurs  eipénencies  ^  ce  eevutt  m 
.cberdmit  à  répaudci»  des  nua^  sur  le  liberté  dont  la  deiibéra- 
lionda  roi  el  son  ecceBUHion  seroot  aooompagDe)ee«J4^  pHftÊKk* 
lions  aussi  respcciucu^s  qy  indispensables  oiteries  au  uioiiarque 
pour  ia.dignité  el  )a  coeservaiion  de  aa  pçwouie,  îis  e'efiiMee- 
jwt  de  lee  iivëseater  coiaiiie  des  atieotets^eonm  son  ledép^ii- 
dance  ;  mais  ie  patriotisme  éclairé  des  bons  citQyeos  JV9  l^istese 
|is.le  plus  l^r  prétexte  à  ^  însiDuatiaiis{N»*fide8. 

Prêts  à  mourir  pour  la  loi  qu'ils  se  sont  donnée,  ils  en  assiire- 
nM  la  stabilité  par  la  liberté  de  son  acceptation*  L'armée.,  les 
gardes  oMidiiaies»  teus  les  habkaiis  dé  rempire  enimës  do  même 
etprit,  sentiront  que  si  la  j[>e^nne  du  monarque  est  dans  tous 
les  tempe  in^riûiable  et  sacrée,  sèa  hidépend^çe  esc  en  cé  bo* 
ment  plus  que  jamais  le  plus  gpraod  et  le  plus  pressant  initrét  de 
la  aaiioD.  Il  importe  avant  tout  que  h  roi  soit  assuré  de  cette 
indépendance;  il  importe  qu'elle  soit  évidente  aux  yeux  de  fil- 
■iferSt  eivpus  regarderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
pk»  eeg^s  éeBes  qui ,  readem  le  woiMmèaÊt  aiitee  dss  pré- 
csBtioiis  qu'exi({e  sa  dignité,  lui  paraîtront  les  plus  propres  à 
WMfrasafibtfté  nuiHBste  et  iwlohlteble;  ei.s'îl  lesiaii  eiMeiîe 
fielques  inquiétudes  à  ceux  qui  aiment  à  s'alarmer  par  une  eiip 
mmm  préfojai^,  nous  leur  dirions  qu'il  est  des,ëvéaeaens 
^'aucunes  précaolioiie ne. penveiil  éviter;  mais  qu'il. est  VQSsi 
des  précautioas  plus  dangereusefiiq^e  ces  événemens;  que  rien 
ne  pent  assurer  à  la  ai^  qoa  soa       ae  ser^ 
j|i^^que  tout  assure  à  ua  grand  peuple,  une  fois  devenu  libre» 
fu'ancane  force  ne  peut  pUashii  donner  des  lAfis^^m^ont 
vous  représentez  connaît  et  chérit  ses  droits.  Vons  avez  en  son 
nom  banni  tous  les  préjugés ,  produme  toutes  ks  >erilés^^mî^ 
est  sctioli  tous  les  principes.  Une  telle  nation  est  assez  préparée 
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pour  les  drooBBttnees  les  plus  difficiles;  quoi  qnll  paisse  arriter, 

•CSt  n'istfitf inUHtJS'Ntraoer  id  rduodo»  d0*foli(9  inmom»  ; 

fos  ouvrages  ei  l'obeUfiaoce  d'un  ffrand  peuple  ^  sont  d'asbez 

loppëi*  iiA  m  usagç  rigouteuk  ou  un  appaml  inutile.  Non,  Mes* 

rease  réserve  au  iitonarque  qui  respecieta  lui-même,  ei  qui  ttra 
ww-ramn  fripiNiffUiliBsefliniii.j  y 

9  , 

Ârt.        sera  nommé  une  dépatafion  |ioùr  j^réaen^  l>cte 


u  garde  et  pour  la  digoiiédeaa  ptmajhiÉt,  ^ 

m.  Si  le  roi  ^.0  i'<  iJtJ  a.u  \uju  dnî  I  jaii^ui^s  eu  Jidupiaut  l'acte 

^nWPDipera  i^meUmeiai,  gapr<hfn<w 

de  ra.^sciiiljltjt;  uatjoiialc,  laccepiatiou  de  la  iuyauic  .^M^i^ti^- 

■  -  a 

-■.'îJ^'asseDJWlëerjrtluiiii*!  l'iinpicss-iuii  durappoil  dv  M.  Hcauinelz, 

t:  rJLé râteau,  iaUâsyawws  iacaMCQU|i  fpiat  ie^iicpei  prësiBiiA 
iriiiipiiÉlii  idîMttHs»tttyt4  fMr  eller«i}«'4Mi«^11  toirif^ 
•toilttifée  la  «anièi^  grande ,  uuble  et  géuéreuse,.»^       "'  v*4* 

i^MI  l^t-étre  dépend,  je  ne  dis  pas  la  paix  de  la  1  laucti,  mais 
4Cêiie  de  I  kuitipe.  Je  demande  que  1  oiraiii&  smx  mjt  'Sar  àt 

iËlrtttlrfr«siéfouFfeni  les  applaudisseuitiiii>.)     '         t  ^  .  - 

.  ^  Jf;  Im^mnaU.  Dëlîbèroiui'  Avidement.  (On  applaudii.)  î!^ 
•énUée  în*eiitend....  Je  duiiande  que  celui  qui  a  la  parole  la 
preime* 
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voir  il  rciDplir  envers  nori'i*  pavs:  c'est      lui  ;;ar.inlir  la  stalulitd 

Kul  homme  n'a  le  droit  ni  d'arrêter  le  cours  de  ses  destinées,  ni 

êl^  reconnu  hautement  dans  celte  assemblée.  Ce  n'est  point  asseir; 
it  lwttijgnfing»y fOgWft  &tBçèrement ,  et.l'obftmev  «vâc  iklélîté» 

poBvoif  oxeeiJiil  tout  en I if»r, assuré  comme  un  patrimoine  à  lui  et 
àfia  race^  io^o^d'afrèter  les  opérations  de  plusieurs ass^mbléfiit 
Datîoiidet  oonsécntivea  ;  1»  tenlté  de  1«»  dirî^ap  |^  h  pnpmSir^ 
tien  des  lois,  qu'il  peut  rejeter  lorsqn'ell»  s  s  ini  faites  par  l'in- 
%|f ijne  de  ^  wiiiji|r»i» adaiis  «t  sein  dn  corps-iéjp&ialéi;)  iitt 

agBW  y  Ifr pcwmîr  dg  ré^r  les»  iptérétt  <ft  kts  rapports  drJhr  ttt^ 

tiiia  avec  le6  uations  eti  «iii^^èjre^  ^  (jbss  années  iuuombrables  dont 

iipsk^  ramâi  en  se&oiiinit,  {U.^f^ikfQ-^'Mmkmmwr^  Q^ 
DC  soDi  la  dci  caluiimies,  c'est  lacmiiUiuiion  :  quarante  niil- 
lipp^^l^tU^àr^eatreMeat  ec»ài<e«  .plMwa  purnftWite»  mm 
«teioDce  f«.'il  A^eaûtt»  imt  ^MMTÂiai-diiv  poiwiMRi^^ 

clipse  (iL'vaiiL  l(î  sien  ;  lum  me  prouve  t^ue  iiuus  n'avons  rien  né^ 
flMfri^  ^^pk^i^çousiitution  'Hguàit)!»  ,À,  ^.-If^lWk  CepeM 
diÉtte.MniBAil  iiliflniiifiiiofaîg  dbat  U  oiinei^in  dm  WÊÊMÊÊÊÊfB 

d'être  moin^j  sensibles  aux  uvantafres  qu'ils  ont  acquis  qu'à  ceux: 

dWÉnÉi^éÉlMEIMIIB  l»MCnîrw.AftB!MI  moè^lilIftMA'tmfllIHM 

qye  nous  nous  oeeupons  <l(?  la  inanirie  tie  lui  pr('senier  la  cous- 

m  premier  coup  tiVeil,  Pour  moi»  je  krii^us  luciUment  par  les 

itTtffîfèirri  minnf  ff^  'r*  f  r'i^f^nf  r^^r  ^'^'^ 
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990  AWWimiiK  ttktunUaM. 

e^geore  ae  serak ixm qu'à  prokMiger  de lionestos agi 
Boorrir  de  ecmpabks  espérances ,  et  à  «eéooder  de  sibiltra  pti» 
jel&«  ie  crois  donc  que  c'est  à  Paris  qu'il  iaut  présenter  la  cons- 
titMîoii  à  Louis  XVi»  et  qu'il  doit  s'espGqoeir  sur  cet  olijetdM 

le  plus  court  espace  de  temps  possible;  je  ne  vois  aucune  raison, 

mèmè  spécieuse,  qui  paisse  justifier  la  propositioa  de  le  bm 
partir  pour  ht  ki  prfseoler  aiHeilrs';  je  ne  Cbaiprebds  pas  métfè 
te  lUfcrté  ou  de  conmûtus  appliqué  à  cette  circaostaDce;  je 
ueu^inçois  }>as  commeot  l'acoepiatioD  de  Louis  XVC  pourtik 
être  sup[)osée  avoir  été  forcée;  car  ia  présentation  de  la  consii- 
ttitioB  pourrait  ^re  traduite  es  ces  mots  :  La  naim  ms  offre 
le  trône  le  plus  puissant  de  l'univers;  Toicî  le  titre  qm  toos  y 
appelle,  vouiez^vous  l'apoepter  V  £t  la  réponse  ne  peut  être  qae 
oelle^  2  le  le  veux,  ou  je  né  le  tenx  pas.  • 

Or»  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait  pas  libre 
de  dire  :  Je  ne  mix  pas  être  hM  des  Français.  Quelle  raison  ds 
supposer  que  le  peuple  ferait  violence  à  un  homme  pour  le  forcer 
h  être  roi,  ou  pour  le  punir  de  nemleîr  plus  l'être.  £h i  dsM 

quel  lieu  de  l'empire  peut-il  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de 
la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  citoyens  quii'environnait?  Le 
serhit-il  plus'dansUtte  autre  partie  dé  te  France,  sur  nos  ftw» 
tières  ou  dans  un  royaume  franger?  Ou  plutôt  si  ailleurs  il  se 
tiMvait  enionré  d'homnieè  ennemis  de  k  rén>ktie«i,  iftÊtÊi 

pas  alors  que  Ton  pourrait  feindre  avec  plus  de  vraiscniblanc^ 
que  sb  TésoktioB  n'arirut  pas  été  libre?  Mais  que  sigttfiefsr^ 
biarres  serapiules  sur  làlBwné  de  raoceptation  d^mne 
C'esAe  salut,  c'est  k  sûreté  de  la  nation  qui  doit  être  seule  cmf 
sultëe.  Or,  tous  penM4lle  de  désirer  que  Loais  XVI  nrdUpI 
dans  ce  moment?  Avez-vous  des  garans  plus  certains  de  ses  dis- 
pusiiioaB  persQÎmetteey écMltiS  des  bonnes  qaireilooreat,^'af 
wt  leâi  juin  dernier?  Ces  rasseroM^mestf  «ispeess  dont  fWS 
êtes  les  témoins ,  ce  plan  de  laisser  vos  Irontières  dégarnies ,  dé 
désarmer  ks  èitvfens,  dé^sener  partout  fe  tt^^ 
les  menaces  de  vos  ennemis  extérieurs,  lés  manoeuvres  de  vol 

nmerois  niérieurs,  lenrcealiiMiiiYQalfsteinkddteooBM^ 
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tBiion»  qoi  lèvent  oairertement  le  masqae^  tOQt  cela  vous  itmie* 
Uîl  k  rester  dans  la  profonde  •sécurilé  oii  vous  avez  [)aru  plongé» 
jittqo'à  ce  menieift?  Voalez-vous  mujexpoaer  aii  reproche  d*a« 
foir  été  les  auteurs  de  U  ruine  de  vou  e  pays?  Le  daogcr  fùt*il 
MM  réel  qD*ll  ne  le  pamtt,  an  moins  la  nation  le  craint;  les 
avis ,  les  adresses  »  qui  vous  sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de 
fÉtat»  vous  li^  prouvent.  Or»  n'esi-cq  point  assex  do  ne  pas  com- 
promettre évidennient  le  saint  de  la  nationî  U  i^ut  respecter 
jtttiqu'à  ses  alarmes  ;  il  faut  nous  rassurer  nous-mêmes  contré  un 
antre  danger  ^ni  n'est  point  douteux;  il  tant  nous  prémunir . 
coDire  lous  les  pié{;es  qui  peuveiu  nous  être  tendus»  contre 
lentes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder  dans  ce  moment 
critMinexIe  la  révolntibn;  il  Aiut  les  déconœrtàr  toutes;  en  ële- 
vaut  dès  ce  moment  entrç  elles  et  nous  une  barrière  insurmon- 
table, en  Aient  aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d'en* 
tamer  encore  une  fois  notre  constitution.  Ou  doit  être  content» 
sans  dMte»  de  sens  tes  cbangemens  essentiels  que  ronaobtenus 
de  nous;  que  l'on  nous  assure  du  moins  la  possession  des  débris 
qui  nous  restent  de  nos  premiers  décrets.  «Si  on  peut  attaquer 
eaeere  notre  oonstitittiOD ,  après  qu'elle  a  été  arrêtée  deux  fois  « 
que  nous  reste^il  à  faire  ?  Reprendre  ou  nos  fers  ou  nos  armes. 
(On  applandit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.  Le  res^ 
de  la  salle  murmure.)  Je  vous  prie«  M.  le  président ,  d'ordonner 
à  IL-fiuport  de  ne  pas  m'insulierr  ^'il  veut^restor  auprès  de 
HMii.  (L'extrémité  de  la  partie  gaudie  et  des  tribunes  applai^ 
disMnt.)         '  . 

Ji«£nvie.  Je  jnre  qiie  M.  Duport  n'a  pas  dit  un  seul  mol  à 
M.  Robespierre.  '  ' 

Plusieurs  meadires  plaoésanprès  de  M.  Dupott  assurent  qu'ils 
fi'oat  rien  entendu. 

M.^is^iyisrw,  Je  ne  lateme  pas  qu'il  exiM  dans  cette,  as- 
snMée  un  honmie  assez  lâche  pour  transiger  avec  la  ceur  sur 
auGUB  article  de  notre  code  constitutionnel,  assex  periide  pour 
inra  proposer  par  «Ile  dss  cbangemens  nouveaux  que  la  pudeur 
aski  penneitrait  pas  de  proposer  luinnéme»  assez  ennemi  de 
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ni  AflMUauJB  HATMMULB. 

^'elleiHillFaîi quelque  bprMàaoD  mbitioii  pB  à  saenpidiléi 
atsez  impudent  poMr  avouer  au(  y^.de  hattien  qu'U  m 
dMrthë  di«B  h  révohiikNi  q/ê'mk  ma^m  é9  t*atr«adîr  et  de 
lever;  car  je  ne  veux  regarder  ceriaiii  écrit  et  ceriala  diëCQun 
qui  poiimii  ^pipémM  fie  iene,  que  oomme  ï'ejfkman  pemsitt 
du  dépit  déjà  expié  par  le  repentir  ;  mai$  nous ,  de  ummi»  »  wm 
ne  seroM  ei  asaex  autpidea»  ni  as&ex  indiffërens  à  ia  chose  p» 
Uique  pour  ooeteitir  à  être  les  joueu  ^terneia  fk  tînirigeii 
pour  renverser  succesbivement  les  diiitirenles  parties  de 
ouvfflfe  eu  gré  de  quelques  ambiiieuiti  jusqu'à  ^  4|u*fb  àeei 
aient  dit  :  Le  voilà  tel  qu  il  nous  convient.  Nous  avons  éië  en* 
vo)fés  pour  4éfen4re    droita  de  ia  naMoii^  non  pour  élever  ia 
fortune  de  quelques  iodividue»  pour  reevener  le  denûèrediiM 
qui  reste  encore  i  iacorruptîoe»  pour  faveriaer  iacoalitiou  des 
piHgiMeieeleeeuv»  et  leur  efsefer  mwm^unt  le  prâi.ia 
kur  cocaj>iaisance  et  de  leur  trahison.  JedMuende  q^çbucwi 
de  leua  jure  qtf il  le  renieuiiia  jeiaaiaà  oesipoeer  eiec  le  poMv 

voir  exéculii'  sur  aucun  article  de  la  i:oaslilulioo,  et  que  qui» 

çepqyieeieve  iMW  une  aeaUeii|e  |MW<^^ 

ili  leerie.  (Oe  i^>pieudîi  à  piMviera  teprîaee  dve  diiwMp 

peiiiea  .de  la  salie»)  . 

eriidee  prepeiët  pae  U.  Beeumets  fureMaueeeeriMuM 

mis  aai  yoix  et  adoptas.  Avant  qu  on  les  décrtiât»  MeUtlausier 

e*teie:iBeue  ue>  ddilulnieiau  gnii  feue  eminte  à  le  npjmi 

royale ,  nous  deroandons  acte  de  uou  c  silence.  »  Sur  la  pnapesi* 
lîim^  Cmobs.  l^atiMfAlde décida  «mi*»  fade  otMihaiiaaMil 
aereit  présenté  au  rpî  qu'après  avoir  été  relu»  ^ 

SÉÀNCJâ  DES  2»  3  £T  4  SEPTEMaU^ 

Le  2,  au  meoienioàïhonret  se  disposait  à  nliee  Fudctoflea- 
deiiieMct^  IMeoet  pewe  à  eiié  de  là  à  le  ii  ilfn»  ' 

il/.  MaloiwL  Avant  que  Al*  ie  rapporteur  commence  la  lse« 

fre»  jfedeuiendekpeeoh  |ieueuue  flHMiaiftd'efdeei  ^MinMe 

vûkt  :  Pour  uae  meiioQ  de  déaoïdie.)  l'ai  l  i^aaeui^  de  ipoi  Je^ 
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présenter  (jue  ddus  la  gfrande  circonstance  qni  s'apprête,  l'as- 
semblée doit  éviter  de  tomber  en  contradiction  avec  elle-même. 
H  n*ai  pas  voulu  faire  hier  l'observation  que  je  vais  vous  présen- 
ter, n'étant  pas  sûr  alors  de  sa  justesse  ;  mais  je  l'ai  vérifiée  de- 
puis dans  nos  procès-verbaux ,  et  j'ai  à  la  main  l'adresse  que  vous  * 
avez  présentée  au  roi  le  9  juillet,  't*  j» :  ,  ..  iî;  -f  .t-n^^ù 
•  Vous  vous  rappelez  que  vous  disiez  alors  au  roi  :  c  Vous  nous 
appelez  pour  travailler  de  concert  avec  votre  majesté  à  la  consti- 
tution et  à  la  régénération  du  royaume;  l'assemblée  nationale 
▼oos  promet  que  ses  vœux  seront  remplis.  >  C'est  le  9  juillet 
i789  que  vous  parliez  ainsi  au  roi.  (LW  voix  de  la  gauche  :  Oui , 
avant  le  déluge.)  Cette  déclaration  de  vos  principes  a  eu  assez  de 
solennité  pour  qu'il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter4 
Or,  je  demande  si,  en  soumeliani  aujourd'hui  le  roi  à  l'allerua- 
Ihrede  l'acceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez  dire. que  vous 

faites  la  conslilulion  de  concert  avec  lui  Je  demande  que  

(Les  murmures  redoublent  et  coupent  la  conclusion  de  l'opinant.) 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
n'  M.  Malouet  réclame  coutre  les  applaudisseraens  auxquels  se 
livrent  les  tribunes.  —  L'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent 
de  plus  fort ,  et  à  plusieurs  reprises.  c 

Après  cet  incident,  la  constitution  fut  lue.  Thouréi'y  Jîi  ajou- 
ter deux  articles  établissant  des  fêtes  nationales  en  l'honneur  de 
la  révolution,  et  portant  qu'il  y  aurait  un  Code  civil  commun  à 
tous  les  départemens.  '  :  .  '  •     ^  *       '  V' 

Le  5,  tout  fut  terminé  sur  le  titre  Mî,  de  la  Hhision,  Tl  y  eut 
encore  une  motion  de  Saint-Martin,  tendante  à  placer  au  rang  des 
décrets  constitutionnels  celui  qui  supprimait  le  droit  de  foire 
gnice.  Robespierre  et  Lanjuinais  la  soutinrent;  Tronchet  s'y  op- 
posa; Duport  fit  passer  à  Tordre  du  jour.  Salles  proposa  pour 
dernier  article  de  décider  que  les  décrets  de  rassemblée  auraient 
force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  Après  cette  addition, 
l'assemNéedéclara  que  la  constitution  était  close,  et  qu'iloy  serait 
ffcn  changé.  Prieur  en  fit  ordonner  l'impression  immédiate ,  et 
renvoi  aux  départemens.  KnHu ,  il  fut  nommé  par  le  président 
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ose  dépntitkMi  de  soiiama  Mmbret  diargëe  d'oAir«  lé  ioir 

méme^  la  coDsiiiution  au  roi.  A  la  8uile  d' observations  de  Mâm- 
pasnni  et  da  Dandrét  TasieiDbléei  «nOc  dëccéiéqo'îl  smil 

pas  fait  de  discours  k  Loui^  XV  i«  Voici  la  ii^  dça  joembre^  de 
Ift'dépiiiatiw  :       •  ^ 

MM.Tboare(,  Duport,  Desmeuoiers^ChapdierySyeyèStPétioB, 
Gobet  (ëvéqéecoaeliuitioiiiraldeFmiK  Lanédierie,  Crite 

jeune,  Merlin ,  Babey,  TreilhsM,  Arnoiilt,  La  Rocbefoucaott» 
Seliwendi»  BteoGMdt  Dandrd»  PMgeuMiaibcii^.Ghêtm 

naud,  Couppé,  Broglie,  Lesterpi,  Berrère,  Gérard»  Garât 

jeune,  Lavie*  Makwei,  Camus,  Lapooie,  Xroudiett  hémaneu^ 
Aletandre  Lamelb ,  Bahwd  8mm  Btjemw,  TtReyruod ,  Target , 
Buzot,  Barnave,  Kervélëgan,  Monneron  Talné,  Maihieu-Ronde- 
tifle,  BriUat-Savariii,  Ghrietin,  Bonmnoit  lbllkrt€lMbrmd« 

Lfancourt,  Long,  Chaillon,  Darche,  Aubry,  Mou^^ins- Fioque- 
fort,  Guillauinc4  Duoieis,  Goasiu,  Marciiaia,  ft^aauit  (deâl^ 
Jaift-d'Angely) ,  GoQidiû,  Rmott»  Prieur  (de  la  line)  »  Ar» 

♦ 

naudat. 

Le  4,  Thouret  rendit  compte  en  ces  termes  du  râuiltat  de 
ia  présematioa  : 

[  Jf.  Thaufci.  La  dëfNitatiop  que  vous  avez  houorëe  hier  de  la 
miaeidD  de  préseoter  au  roi  Facie  copistituiionoel  «  est  pariie  de 
cette  salle  hier  à  neuf  heures  du  soir;  eiie  se  rendit  au  château 
aw  une  eioofte  d'booneaf;  cooiposëe  d'un  nombreux  dëiacbe- 
inent  de  la  fjarde  nationale  parisienne,  de  la  gendarmerie  oatio- 
nale;  eUe^marcba  toujours  au  bruit  des  iq^plaudisseiiieii^  dm 
peuple.  Elle  fut  reçue  dans  la  ssUe  du  conseil  oit  le  roi  s*ëuit 
rendu,  acçompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand  nomlm 
d*tulres  ffsnomM.  En  présentant  an  roi  h  eonidtution ,  jô  W 
tîdit:  .  .  * 

f  Sire,  les  représenians  de  h  nation  viennent  présenter  à 
votre  naiené  l'ede  oonttiinyeBnel  qei  nnnuBri  kedroin  ieipgiji 

criplibles  du  peuple  fraaçain,  qui  reudau  ir 6ne sa  vraie d^oisé, 

ei  qui  régénère  le  gonfcrnenièni  ée  fenqm»  t 
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Uioî  riçiil ficite  oMdtntipiiMl,  eiAt A  h dépiiUlîoii  b  ré^ 

pense  SQÎTante,  qa*il  m'a  remise  écrite  de  sa  main  : 

€  Je  reço»  la  coosiiiutioa  que  me  présente  l'assemblée  àalîo» 
Mte.  Jê  Wferai  itatt  de  ma  résolotioB  daas  le  pta»  covn  déhi 
qu'exige  i  eiamen  d'un  ol>iet  si  important*  Je.  me  suis  i>£ciDÉ  a. 
mmAmi»  Je  donnerai  nm  mdm  aMomiiiidaBt  général 

de  la  [;ar(Je  uationaie  parisienne  pour  le  service  Ue  ma  garde,  i 
v^eritttMMMtm  majoam  on  air  aatîifiiîL  Noos  revtnniee  i  i» 
«Mi  fpéiéittefa»  daaa  le  nKnMT  ordre  dans  l«|«el  nonë  étions 
|aiÉis$  eoouQiie  pkisîeurs  de  noeooUègim  s  y  trouvaient  »  ainsi 

^BfgMiiieaibro  de  ekoyeoSt  je  ind  <^ 

iiistniire  deN^es  iiiiu,  afin  de  leur  donner  la  plus  prompte  pu* 
•IIMlf6MpetqQ6  nog»  wrdns  vu  ei  entendu,  tout  noae  pronoi* 

tif^ne  que  raebèvement  de  la  consiituiion  sera  aussi  le  terme  de 
la  révûlatîM*  (L'assemble  ei  les  tribunes  applaudissent  à  pfai* 
don  reprises.)  Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  r^nse  signée 
ée  la  main  du  roi.] 

siANcs  ne  13  sEPunnss. ,  . 

■  ■         »  .1 

JteM^  (iu  roi.  , 

[Jif.  k  prendenti  Voici  la  teneur  du  message  que  vient  de  me 
roMOre  le  ministre  de  la  Instice  : 

t  Messieurs,  j'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitutionnel 
que  V008  avez  présemé  à  nMMMOceptatiûD.  Je  l'accepte,  et  je  le 
fRai  eiémiter.  Cette  dëclaratimi  eût  pn  suffire  dans  un  sbtre 
tanps;  aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts  de  fa  nation ,  je  me  dois  à 
mH-méme  défaire  connaître  messMitiCi.  Dès  le  commencement 
dimon  règfne,  j'ai  désiré  la  réforme  des  abus,  et  dans  tous  les 
actes  du  gouvernement ,  j'ai  aimé  à  prendre  pour  r^le  l'opinion 
psbliqQe.1)HirsÉscaaem,âanoiidMdei^  plaoèr 
la  siuiation  des  finances  à  mon  avènement  au  trône ,  et  les  frais 
iMiLiiiin  dTme  lieewelkmorsMe,  sonteoe  long-iemps  sans  io> 
croissemoit  d'impôts,  avaient  établi  une  disproportion  considé- 
nUe  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  FEtat.  Frappé  de  lai 
pandeur  du  mal,  je  n'ai  pas  seulement  cherché  les  moyens  d'y 
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porttf  raoï^e;  j'ai  seiHî  la  nécessité  d  ea  prévenir  k  retour;  fai 
conçu  le  projet  d^iswrar  le  iMmbciir  ^  pw|ih  mt  df^lwNi 

coDstaïUes,  ei  d'assujtuc  ù  des  règles  iiivariableslautoriié  tuène 

rexécuier.  Dans  le  cours  des  cvénemecs  de  la  révolution,  mes  ia* 

denses  instituUoiifft  voœi       ooiMfmnorfi fc ^MittiMièAÉiÉfm^ 

li^  premi^s  ^soi^  de  vutie  ouvr^get»  j&  n  al  puiiii  aiieQdu».|Miijr 
y  ^dooQ«r  mon  nifffnntiniimii  ^^^0^  eoiflâtitiB»«MiitorÉMBi 
connue.  J  ai  favorisé  1  etablissonient  de  ses  parties  avani  luèiue 
4*j^oir  pi^e»  jugff  r«Qsembie;  ai  lui  ^IÉl^^il^ll^■<|ai  anJimniiiwp 
pagne  presque  touliesles  ép<ique^»de  ja^iëvol«li^»'MiiMIMM^ 
souvenu  ^|jUg(^.j^oti  cœury4espécâiâ,que  la  '^f  'TF'^frii^rii^  tfl? 
1»  force  entre Jea  Haina  defrttfiU¥eUeaaM|oiiiéi»  ei«  ^WfMlll 

chant  du  ici  iae  de  \qs  tiavaux  >  chaque  juui  lui  i  tu Jrait  ce  rtj^ 

peci  aaoa        lepeuple  nepeutrayoir  e^âiber^^ié^4V|lllVg||^ 
>  J*ai  persisté  lon^^temps  dans  cètté  espéranee>  filMI<«MMk 

tiou  n'a  chau^^e  qu  au  moment  où  elle  m'a  abandonnée  Que  cIié* 
cun  se  rappelle  le  moment  otr  Je  me'éiii^  éfof^  de  Paria;  1»  «gMiif 

titulion  était  prête  à  s'ackever,  f^t  €rf>eydant  I  auiuriié  des  loia 

semblait  s'olïaibiir  cb^e  ioiir..  Vopinioni^  i9i||i  4^|(^^fyfij|fciti 

subdivisait  eu  une  iuultiiude  de  partis.  Les  avis  les  plus exaf^^-rés 

^bl^Wt  seuls  Q))ieoir  (iplaj^Vi^|;ri  jla  iu^^^  ^^Mfê^lRM^Hé^ 
comble;  aucun  pouvoir  n'était  respecté* 7e  ne  pdRl^  plus  ^ 

^;^[;^finai^'|g  cafo^i^r^^iq^  Y^^l^^fij^F^^^  ^^^^^  ^  1^*^  J% 
loyais  p^nout  sai^^fomf^^/^ 

^Ivous  m'eussie^,  pf  e^eulé  la  conslilulK)u ,  je  u  aural^i  pa^  cm 
(liiiii  j  me  permît  du  1  accepter.  Je  n  avais  qu'an  senliaMK»  je  M 
fl^ w  ipiel  âak  vénUaUemem  lé.s<ea^  deJj^jiitiiiil  ^iWi^ 
difittision  les  inconvéaiens  ei  les  maiiiodira^îMiii^lriiif^^ 


•    BEPTEMBRB     (1791)  397 

hrtnée  ;  vous  avez  ooonu  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la 
presse.  La  révision  de  Votre  travail  a  mis  au  nombre  des  lois  ré- 
glementaires plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés  comme 
constitutionnels.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  ré- 
vision de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution.  Enfin , 
le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour- moi  ;  je  l'ai  vu  se  ma- 
nifester à  la  fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  courh{je,  et  par  son 
atladiement  au  maintien  du  gouvernement  monarchique. 

»  Paccepte  donc  la  constitution.  Je  prends  l'engagement  de  la 
maintenir  au-dedans,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du  de- 
hors ,  et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande 
majorité  du  peuple  donne  à  la  constitution ,  je  renonce  au  con- 
cours que  j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  qiiô  n'étant  respon- 
sable qu'à  la  nation,  nul  autre ,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le 
droit  de  s'èn'plâîndfe.']tJa  pjftîe'gâiicTïe  'éf  tomes  les  tribunes 
retentissent  d'applaudissemens.)  Je  manquerais  cependant  à  la 
yéuié  si  je  disais  que  j'aî  aperçu  dans  lés  moyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  im- 
primer le  mouvement  et  pour  conserver  Uuniié  dans  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  empire  :  mais  puisque  les  opinions  sont  au- 
jourd'hui divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience 
seule  en  demétii^îtig^fe!  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous 
tes  moyens  qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m'ôtre 
adressé,  et  la  nation,  dont  l'intérêt  seul  doK  senir  de  règle, 
s'expliquera  par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés, 
Nouveaux  applaudissemons.)  ♦'^  V^'*^ 

»  Mais,  Messieurs,  ponr  raffermissement  de  b  tîbêrtë,  pour  fa 
stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  individuel  de  tous  les 
FVançaîs,  il  e^l  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  impérieux  nous 
prescrit  de  réunir  tons  nos  efforts.  Ces  intérêts  sont  le  respect 
dtt  lois,  le  rétablissement  de  l'ordre,  et  la  réunion  de  tous  les 
'tfUjLUA.  Aujourd'hui  que  la  corrstiiution  est  définitivement  ar- 
rêtée, des  Français  vivant  sous  les  mêmes  lois ,  ne  doivent  con- 
^^t^  crcnnemis  qué  ééox  qui  les  enfreignent  ;  la  dîsciôrdê  et 
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Tanarcbie,  voilà  nos  ennemis  communs.  Je  les  combailrai  de 
tout  mon  pouvoir  :  il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  l^ 
condiez  avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi 
protège  également  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs  aciious. 
Que  ceux  qqe  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  auraient 
éloignes  de  leur  patrie,  soient  certains  de  trouver,  en  y  rentrant, 
la  sûreté  et  la  tranquillité.  Et  pour  éteindre  les  haines,  pour 
adoucir  les  maux  qu'une  grande  révolution  entraine  toujours  à 
sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d'aujourd'hui  commencer  à  rece- 
voir une  pleine  exécution,  consentons  à  l'oubli  du  passé.  (La 
partie  gauche  et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissemens.) 
Que  les  accusations  et  les  poursuites  qui  n*ont  pour  principes  que 
les  événemens  de  la  révolution ,  soient  éteintes  dans  une  récoo- 
ciliation  générale.  •  '   .      •  ,   r ^ 

.,.  9  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n*ont  été  déterminés  que  par 
leur  attachement  pour  moi  :  pourriez-vous  y  voir  des  coupables? 
Quant  à  ceux  qui ,  par  des  excès  où  je  pourrais  apercevoir  des 
injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois, 
j'éprouve  ù  leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

i  Signé  Louis.  > 

13  septembre  1791.        *  ' 
(Les  applaudissemens  recommencent.) 

P,  S,  J'ai  pensé ,  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lieu  même  où 
la  constitution  a  été  formée,  que  je  devais  en  prononcer  Tacoep- 
tation  solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence  demain  ,  à  midiv 
à  l'assemblée  nationale.  >  . 

M.  La  Fayette.  Je  croirais,  Messieurs,  faire  tort  anxsentimens 
qui  viennent  d'associer  rassemblée  au  vœu  que  le  roi  nous  a  té- 
moigné, si  je  ne  me  bornais ,  pour  la  régularité  de  la  dâibératioo, 
à  proposer  le  décret  suivant  : 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecturedu  mes- 
sage du  roi,  qui  accepte  l'acte  constitutionnel,  s'associantaux  sen- 
timens  que  le  roi  a  témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites 
relatives  aux  événemens  de  la  révolution ,  décrète  ce  qui  suit  ^ 

1"*  Toutes  personnes  constituées  en  état  d'arrestation  ou  d'ac- 
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ottatk»»  r^tivemoit  au. départ  du  roi,  aeron^  sur-le-champ 
tmhêueù  libertés  et  toute  poarsuite  oemm  à  lewr  égard. 

2*  Les  comités  de  constiluiion  et  de  jurisprudence  criminelle 
préseoteroot  demain ,  à  l'ouverture  de  ia  séance»  m  furojet  de 
démt  qui  aboKsie  kumMianeoMot  tente  procédure  relalife  an 
érëneoieos  de  ia  révolution.  *  • 

S*  1laei9^^plement|iréie&tëdeinabiM|^^ 
nbolisse  l'usage  de&  passeports,  et  anéantisse  les  géoes  momea- 
toéesappoftéesàla  libertéqaefaiconMkiition  anireà  tousles 
dloyens  français  d'aller  et  de  mir,  tant  an  dedans  qu'au  dehotf 
du  royaume.  > 

ToQtebfMriieganehet  antiMritodtt  oôiédraitetkB  tri 
ittentisseot  d  âppiaudissemena. 

I/amenbWe  adepte  par  »eolMHiii<ni  le  projet  4e  décret  pté» 
semé  par  M.  La  Fayette. 

if.  GmipU.  Je  demande  qu^unedépotation  de  aolxanicjoeai* 
bm  ee  rende  aar^e-diamp  ches  le  roi  poor  fan  préeenler  le  dé- 
cm  qui  vient  d'être  rendu  (Quelqua  voix  lèUvmt  damia  pmic 
ftii^Ae:  USMMMibléeeiicerpl*)  <  ' 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M*  Gonpîl. 

SÉAMCB  BOTALS  Dtl  MKar.aam  14  SSPT£lfBAB. 

M.  Bandfé*  Je  rappeUe  à  Taiseoiblée  que»  lorsque  le  roi  e«t 
péMttt,  il  neikiit  être  prie  aucone-délibératiant  ei  Je  demeade 
qoe  le  président  soit  investi  de  toute  Fautof  itë  uécessaire  pour 
iBipéclieraQCttfi  membre  de  prendre  la  parole,  le  roi  préeenu 

L'aitemblée  décide  qu'auoiàie  motion  ne  aera  Me  en  pi^ 
Moce  du  roi. 

M.  U  Cika)>rit<r.lepfiefimMnbM^ 
d'attention  pour  que  je  lui  rende  compte  de  la  députation  ea* 
iniée.ldereieabrei.  Noos  avetarèa^^  auprès  dttrgi  lamia- 
tien  que  vous  noua  aviea  donnée,  de  remettre  à  sa  majesté  le  dé- 
cntqœim  wte.dé  remke*  fin  lai  ceaiettant  oe^décrel, 
■M  avoDs  exprimé  au  roi  la  sensation  qu'avait  le^citée  dans 
son  mesaj^Ot  noua  lui  ^voos  dit  : 
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<  Sire,  Taseerablcc  Daiia#Qftlef  eo  enieBcU^ii  lli  lecture  da 
inettafe4ié  «oire  in^jeiié»  €  a«miit  latarra^pn  cette  l^cuu^ 
piT  det  a>pplniidlMtiiMiBB  t  n«  eKyfittwt  i'afeclio»  dei  Ffmçià 

pour  leur  roi;  elle  a  éprouvé  le  plus  doux  des  âeolimens  en 
TOfaui  vetie  ma^Bsté  exfNrioier  ^son  iMmi  itour  uba  amnisiie^ 
nérale  qui  paisse  terminer  loates  les  diseoudee^  les  dîseeiwimis* 

•elle^'est  empressée  de  rendis  un  déaet  qui  iù^e  ie  lurme  de  la 
ffévokitiaft.  f 

lit  rei,  [ftt!m,4Wisfi  sMiiMt,  mis  «  .fdpeadtt  m  m 

termes:  *  t 

«  Je  me  ferai  toujours  un  piaisir  et  ua  devoir  4e  su&v^  U  M- 
leMéde  ls  n&tkm  <|«and  eilesert  oqmmmu  J^vsisifeerem- 

naîssïmce  que  l'assemblée  nationale  ait  accédé  à  mon  vœu.  Je 
loi^te  que  te4é<yetque.imsji^  piwMiatfiy  mette  lu»  mdis- 
cordes,  qa'U  réunisse  toat  k  inonde,         «MS  i# 
qu'un.  »  r    '     *      /  . 

iisroiai^outë:  .       ,  • 

«Jesnisineiniic  qae  riiwmlilftri  wnisMia  n  rmîm  m  mtn 

un  dëc^  relatif  au  cordon  bleu  :  je  me  suis  déterminé  à  quitter 
cette  décoration^  et  je  vous  ^nie^ie  ii^re  pnnde  ma  résoiwûen  à 
rassemblée.  I 

La  reine  et  les  enfans  du  roi  se  trouvaient  à  l'entrée  de  la 
chambre  du-osnseii  »  eit  ia  diymaftion  m  létp  JEtçiie.     m  nws  n 

<  Voi^  ma  femme  et  mes  entans  qui  partagent  mes  saili- 

La  reme  s  est  avancée*  et  a  dit  : 
1  ^  «  Koiistiiee^urengious,  ines  enfeas  et  moi,^ jm2j||^^jr}j^[{0iis 
-tniiH  iffl  aM|tunepfedu^</tPftJiMi4aw#t4  ^,î,)-!u.îfi  iv  is:mt6'k 
'  ''^M^ffUkfl^étt.  lit  les  projets  de  décrets  que  de 
constriutiun  ei  de  révision  ont  iiier  été  cUarféMn  pB^^enitf • 

<  L'assemblée  nationale  »,  considérant  que  l'objet  de  la  réfOln- 
tion  française  a  été  de  donner  one  constifQtièfti  rempiWr  ^ 
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qv'anist  fai  rëvolotîoii  doit  prendre  ifiu  au  moment  ou  la  constUu** 

ÛOD  est  achevée  et  acceptée  p^F  le  roi  ; 

>  Comidéranlqa'aatant  il  ser^l  désoroiats  coupable  de  résis- 
ter aux  autoriies  consiiiuëeâ  et  aux  loi^y  autaiii  li  e^t  clique  de  la 
iiliioa  française  d'oublier  les  marques  d'opposition  dirigées 
eonuv  la  volonté  nationale,  laquelle  n'était  pas  encore  f^ënërale- 
neot  reconnue»  ni  solennellemeui  prodamée  ;  qu'euiiu  je  temps 
m  venu  d'éteindre  les  disseotions  dans  on  senùraent  commun  ({e 
pâinoiiiiiue»  de  Iraterniié  et  d  alfection  pour  le  monarqtie  qui  a 
donné  l'exemple  de  cet  oubli  généreux  »  décrète  : 

t  Art.  I".  Toutes  procédures  inslrulles  sur  des  ialu  relaiils 
à  la  révolution ,  quel  qu'en  puisse  être  l'objet ,  et  tous  jugemens 
iittrfenns  sur  semblables  procédures,^  sont  irrévocablement 

»  IL  11  est  défendu  à  fous  officiers  de  police  ou  juges  de  oom- 

nencer  aucune  procédure  pour  les  faits  meiuionnes  en  rarlicle 
fittoédent ,  ni  donner  continuation  à  celles  qui  seraient  eommen^ 

»  111.  Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  au  ministre  de  la 
j«tîos  de  faire  dresser,  par  les  juges  de  chaque  tribunal ,  l'état 
ti&é,  par  le  commissaire  du  roi,  des  procédures  et  jugemens 
compris  dans  la  plrésente  abolition  :  le  ministre  certifiera  le 
corps-lëgislàtif  de  la  remise  desdîts  états. 

>  lY.  L'assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  générale  en 
faieur  de  loat  hoinme  de  guerre,  prévenu  »  aocasé  on  oowainca 
de  délits  militaires,  à  compter  du  juin  1789.  Encense- 
fKMS,  tokiies  plaintes  portées  »  pcaTSUitesexercées,  ou  juge* 
■eus rendus  à  l'occasion  de  semblables  délits,  sont  regardés 
Mme  iioi^a?enQS ,  ei  les  personnes  qui  en  étaient  Tobjet  seront 
wms  immédiatem^l  en  Kberië  si  elles  sont  détenues,  sans 
Aesuunoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  ttrticie  que  Qes  per- 
iotnes  conservent  aucun  droit  sur  les  places  qu'elles  avaient 
^todonnées. 

>T  «L'assemblée  nationale  décrète  qu*il  ne  sera  plus  exigé  au^ 
caoe  despermissious  ou  passeports  dont  l'usage  avait  été  momenia* 

T.  XI.  26 
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Bëment  établi  ;  le  décret  relatif  aux  ëmigraiif  élt  féfoqtië;  et, 
Gonformémeot  à  la  constoulion»  il  ne  sera  plus  apporté  au- 
dm  ébfiftoto  a»  droii  de  tout  oitoyea  frânoais  d6  imyag^r  tibre* 
ment  dans  le  royaume ,  et  d*ea  sortir  à  volonté*  t 

Jf  *  le  iiréHcietu.  Le  roi  eit  inaidie 
blëe.  Je  nVi  pas  besoin  de  rappeler  le  décrel  qui  interdit  à  tooâ 
memlires  le  droit  de  prendre  la  parole  tant  qu'il  sera  dans  cetté 
Ciioeiiite«  Dans  le  momoit  od  le  roi  prêtera  son  sermenl,  ras- 
semblée doit  être  assise. 

M.  Mahuet.  Il  n*y  a  pas  un  seol  cas  oii  la  oatioa  assemblée  ne 
reconnaisse  le  roi  ponr  son  «^ef:  je  demande  que  pour  le  res» 
pect  dil  à  sop  caractère,  rassemblée  reste  debout  tant  qu  il  sera 
présent. 

M.  Dandré,  Voici  ce  que  l'on  a  observé  à  l'ouveriuFe  des 
éiais-|>énëranx ,  el  €•  qui  doit  s'observer  enoore.  Le  roi  est  «i* 
tré  dans  la  Me^  m  s'est  kvë  9  le  roia  parlé  t  ks  députés  sa  SMt 

assis  et  couverts. 

Un  huissier.  Voilà  je  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  salle  accompagné  de  tons  ses  ministres, 

]i*ayant  d'autre  décoi  aiion  que  la  croix  de  Saini-Louis.  —  L'as- 
semblée se  lève.  —  Le  roi  va  se  placer  à  cùtë  de  M.  le  président. 

Le  roi.  Messieurs,  je  vieu^à  consacrer  ici  solennellement  lac- 
oeptation  que  j'ai  donnée  à  racteconstimtioaBel.     ,  « 

En  conséquence ,  je  jure....  (l'assemblée  s'assied)  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  à  la  loi  »  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  dëlë* 
gué  â  maintenir  ta  oonstttntion  décrétée  par  Tassembléevatio- 
aale  eonsii tuante ,  ei  à  faire  exécuter  les  lois.  (T.e  rot  s'assied.-^ 
La  salle  retentit  d'applaudissemens.)  Puisse  cette  grande  et  mé^ 
morable  époqne  être  cette  du  rétabliasement  de  la  pahi,  de  Vû^ 
nion,  et  devenir  le  gage  du  boulieur  du  peuple  ei  de  la  prusptrité 
de  l'empire. 

La  salle  reimni  pondant  plusieuis  minutes  d'appIaudissemiettS 
et  des  cris  de  vive  k  roi  ! 
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If»  le  pnUéem,  éekm.  T\t  UmjgêHk\m^lÊl  a^ienl  lonf^-temps 
triomphé  des  bonnes  înlcniions  des  meilleurs  rois,  et  qui  avaient 
um  cesse  braivë  rantoritë  du  trdM  opprimaient  ia  France.  (Le 
roi  re&te  assis.— H.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  do  mu ,  <le8  droite  et  de  h.poisaance  du  penple, 
rassemblée  nationale  a  rétabli»  parla  destruction  de  tous  le» 
abust  les  bases  solides  de  la  prospérité  publique*  Sire  t  ce  que 
cette  assemblée  a  décrété,  Fadhésion  nationale  le  ratifie.  L'elté- 
cation  la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire  atteste 
Fanaentiment  général;  il  déconcerte  les  projets  Impuissansde 
ceaï  que  le  mécontentement  aveujjla  trop  Ion{j-tenips  sur  leurs 
propres  iotéréte.  U  promet  à  votre  majesté  qu'elle  ne  voudra 
plus  en  vain  le  bonheur  des  Français. 

L'assemblée  nationale  n'a  plus  rien  à  désirer  en  ce  jour  à  ja- 
mais mémoraUa  t  oii  vous  eanaommea  daii  sovsaitt  »  par  le  pins 

solennel  enfpfîemenl,  l'accepialion  de  la  royauté  consiiiution** 
lelle*  €*esil'auacbemflni  des  Français,  c'est  kur  eanfiaiioB  qn 
voM  défèrent  ce  titre  respectable  et  pyr  ik  la  plua  beUe  eouronni 
de  1  univers  ;  ti  ce  qui  vous  le  garantit ,  Sire»  c'est  Timpérissable 
aatorité  d'iiae  cmistitution  librcmet  décrétée  ;  e*eat  Is  tece  ia» 
vincible  d  un  peuple  qui  s'est  senti  digne  de  la  Ubci  ië;  c'e^l  le 

besoia  qu'une  aussi  grande  nation  aura  loi^iowrsde  la  mouarebie 
héréditaire. 

Quand  votre  majesté»  fUtendaat  de  1  t^xpérleiice,  leslumières 
qn'elie  va  i  éfmodre  sur  les  réiuhais  pratiques  de  hioonsyiutiaa« 

promet  de  la  maintenir  awdedam^  il  de  U  défendre  coturc  Usg 

miaqtiet  du  âehan^  ia  aaiioB  se  repsuaat,  en  sur  la  justice  de  «i 

droits ,  ei  sur  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  courage ,  et  sur 
h  loyauté  de  votre  ceopératioBt  ne  peut  coonaMre  au-^lobors  au  « 
can  sujet  d'alarmes,  et  va  concourir,  par  sa  tranquille  oflpftauie^ 
m  prompt  succès  Ue  ^u  ^ouverneoiaut  intérieur. 

Qu'elle  doit  éure  grande  à  nos  feuk.  Sire,  ohèreà  net  cosuraf 
et  qu'elle  sera  sublime  dans  notre  histoire  l'époque  de  cette  ré* 
fteératiout  qui  douae  à  la  France  des  citoyens»  aux  Frangais 
une  patrie;  à  vous,  oonune  roi«  un  nouveau  titre  cUffranéeur  m 
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de  gloire;  à  vous  encore,  comme  bomme,  uoc  nouvelle  mit& 
de  jouis^noes  et  de  nouvelles  sensatioiui  de  bonheur. 
On  applaudi i  à  plubieurs  reprises. 
Le  i^oi  sort  de  l'assemblée  an  miiiea  des  cris  de  vive  le  m  / 
L'assemblée  en  corpsaccompaiîDe  le  lui  juaqu  au  château  des 
Toileries»  au  milieu  des  cris  d'allégresse  du  peupie»  d*uneiDiH 
sique  mititaire ,  et  .de  plusieurs  salves  d'ariiHerie* 
,  Il  ebt  une  heure-] 

ca^srnuTiON  française 

Dkriiêe  par  rassemblée  Bationale  constituante  aux  mnia  1T89, 

179a  et  1791.  * 

DÉCLABATION  DES  DROITS  D£  L'ttOHMË  £T  DU  QTOVEN. 

Les  représentans  du  peuple  trançais,  constitués  en  assemblée 
aatioiiale ,  considârant  que  llgnorance,  roQbU  ou  le  mépris  des 
droits  de  T homme  sont  les  seules  causses  des  malheurs  publics  et 
de  la  oorruptieit  des  i^ouvenienieDs»  ont  résolu  d'exposer  dans 

une  déclaration  solennelle  les  droits  naturels,  inaliénables  cl  sa- 
crés de  l'homme  »  ahn  que  cette  déclaration  »  constamment  pré- 
senteà  tousles  membres  du  corps  social, leurrappeOe  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  dnque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  instituiioti  politique ,  en  soient  plus 
respeeiés;  afin  que  les  réclainatîons  des  citoyens,  fondées  désor- 
mais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent  tou- 
jours au  maîntien  de  la  constitution  et  au  bonheur  dé  tous. 
En  conséquence ,  rassemblée  nationale  reoonnatt  et  dédare,ai 

présence  et  sous  lès  auspices  de  l'Ëtre-Supréme ,  les  droits  sut- 
vane  de  Thomme  et  du  du  citoyen  : 

Art.  l*""".  Les  honHiies  naissent  ei  demeurent  libres  et  é(^aux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
rmilité  commune. 

IL  Le  buide  toute  association  politiqne  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme*  Ces  droits  sont 
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k  liberté»  la  propriété,  la  sûreté,  et  la  résistanca  à  Toppres- 

siûo. 

III.  Le  principe  de  toule  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation.  Nul  oorpSt  ihiI  individu  ne  peut  exercer  d'autorité 
qai  n'en  émane  expressément.  • 

IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
nntmt.  Ainsi  rexercice  des  droits  naturels  de-chaque  homme  n'a 
(le  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété ia  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  détenninées  que  par  fai  loi. 

V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  lot  ne  peut  éirc  em- 
pêché, et  nninepeutdtreoontraintàiaire  ce  qu'elle  nTordonne 
pas. 

VL  La  loi  est  1  expression  de  ia  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personneUement  on  par  leurs  re- 
préseotans  i  sa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous ,  soit 
qu'elle  protèfje,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens,  étant 
^uxâ  ses  yeux ,  sont  égatement  admissibles  à  toutes  dignités, 
pinces  et  emplois  ppiUics,  selon  Jenr  capacité  ^  et  sans  autre  dis* 

linctioii  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  Lalens. 

YIl.  Kul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté ,  ni  détenu  que 
dans  les  cak  déterminés  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  on  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  Hnstant  ;  ii 
se  rend*  coupable  par  la  résistance. 

VWI.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évi- 
demment nécessaires,  et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  an  délit ,  et  légalement 
appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qo*il  ait 
été  déclaré  coupaMe,  s'il  est  jugé  indispensable  de  i'arrèler,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s*assurerdesa  personne 
doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loL 
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XwSuX  ne  doiléire  inquiété  pour  ses  opteionst  ntM  ictt* 

penses  »  pourvu  que  leur  manifestiilîûQ  ne  trouble  pas  i  ordra 
public  éiabli  par  k  loi. 

JLL  La  libr«  aoamNmicaiioo  de»  pcnsést  61  des  opinions  est  «n 
des  droits  les  plus  précieux  de  l'iiomnie  :  tout  ciioyen  peut  donc 
parler,  écrire  «  imprimer  iibreroeot,  sauf  à  répondre  de  i'abu& 
,  Aoeitn  l3»eriédaii%lesess<déierintnésparlnlnî, 

XII.  La  gfarantiê  des  droits  de  rbonime  et  do  cîloyen  néeessite  ^ 
ttoa  Ibrce  publique  :  ceue  force  e&i  doue  iuslituée  pour  Tavantafin 
de  tous,  et  non  pour  l'utilité  pariicttlièfe  do  oeut  «nxquds  «Un 
fStconflée. 

XIIL  Pour  i  eaireuea  de  la  fores  publique  et  pour  les  dépenses 
é'ndministnitiQn»  une  sontributifln'Oonniune  est  indispensabint 
elle  doit  être  ëg^alment  répartie  entre  tous  les  citoyens ,  en  fsW 
SOti  de  It^urs  faculi». 

XIV«  TonslesdtofBM^mledrûHdeoonsUteppBVeux-lnéaiêS 
ou  par  leurs  représentans  la  nécessité  de  la  coniributlon  ptibH* 
que,  de  ia  consentir  librement ,  d'en  suivre  remploi ,  et  d'eu  dé- 
termlncr  la  quotité,  l'assiMie,  le  reconvrement  et  Indurée. 

XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  oompti  k  toot  agent 
public  de  son  adminiiitration. 

XVL  'fonte  Société  dans  laquelie  la  garantie  des  droits  n'est 
pasassurée,  ni  h  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  tt*a  point 
de  constitution. 

XV)L  La  propriété  éiant  un  droit  inviolalile  et  sacré ,  nul  ne 
peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  néeessilé  publique ,  1^ 
(];alement  constatée,  l'exige  évidemmeul,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  précâblé  indemnité. 

L'assemblée  nationale,  voulant  établir  la  constitution  fnmçatsft 
sur  les  principes  qu'elle  vient  de  roeomiri^et  dod'éelarer,  Ao- 

lit  irrévocablement  les  instituiious  qui  blessaient  la  liberté  et  Té* 
gnfité  des  drenls. 
H  a  y  a  plus  ni  noblesse ,  ni  pairie ,  ni  distinctions  Mrédîtaires, 
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ks,  ni  aucun  des  tiires,  denominaiioDs  et  preroijaiives  qui  en 

00  décorations  pour  lesquelles  on  exifif^it  des  preuves  de  no- 
lliene»  ou  qui  supposaient  des  di&iiactions  de  natô&àoce ,  ni  au- 
mnb  miÊtém^énanné^  celte  dei  foactioiiMiri^  publlodan 
r«imiee  de  lears  (oBCtioBS. 

U  n  y  a  plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d'aucun  office  public. 

U  a*f.  â  iplHi  pev  aacyne  peitie  de  te  natioA  ai  po«r 
divida»  aaflan  luifîUge  ni  cacqMtea  la  droit  eiMDM^ 
français. . 

U  n'y  a  ptes  ai  jnnndes ,  ni  oorporations  de  profeasîoai  »  aric 

La  loi  ne  reconoâit  plus  oi  vœux  religieux  ni  aucun  autre  eat 
gagemeni  qoieeiaiieûaMireaBX  droits  nitareteea  à  te  coart' 
laiidu 

TITRE  PAPOEB* 
BupaiÂiûms  fondameniala  gmmimfÊt  la  eeNiliaifiea» 

La  constitution  garantit  oOmme  droits  natiireb  et  civils  : 

if  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  anx  places  et  emplois, 
ans  antre  distinction  que  cdie  dés  vèrtns  et  des  talens  ; 

2"  Que  louies  les  coniributions  seront  i  éparlies  entre  tous  les 
citoyens  également,  en  proportion  de  leurs  facoltés^ 

3"  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines,  sans 
aucune  distinction  des  personnes. 

Laconstitatioa  garantit  pareillement  comme  droits  natnrete  et 
civils  : 

La  liberté  à  tont  homme  d*al!er,  de  rester,  de  partir,  sans  pou- 
voir être  .arrêté  ni  détenu  qoe  selon  les  larmes  déterminées  par 
te  constitution  ; 

La  liberté  à  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d  imprimer  et 
pabiler  ses  pensées ,  sans  qoe  les  écrits  puissent  être  soumis  à  aa- 
eaae  censare  ai  inspection  avant  tear  pidilfcation  »  et  d'exercer  te 

culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 
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l.a  liberté  aux  citoyens  de  s  assembler  paisiblement  et  sâDs 
annes »  en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

Là  liberté  d'adresser  aux  autorités  coostitiiées  des  pétitkwi 
si^ées  individuellement. 

.  Le  fuiuvoir  legi&laiit  ne  pourra  faire  aucunes  lois  qui  portent 
atteinte  et  metieDt  obsiade  à  l'eiercioe  des  droits  naturels  et  d- 
▼lls  oonsî^és  dans  le  présent  dtre  et  garantis  par  b  ooostiia- 
tion;  mais  comme  la  iiberié  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qai  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrni  ni  à  la  sûreté  publique»  la 
loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  oê 
la  sûre  le  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient  nuisibles  à  la 
société. 

La  cotntitntion  (j^arantît  Tinidolabililé  des  propriâës,  on  la 

juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique» 
•légalement  constatée  «  exigerait  k  sacriiice. 

Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à  tous  sm  ii  es 
d'utilité  publiques  appartiennent  à  la  nation»  et  sont  dans  tous 
les  temps  à  sa  dispositiOD. , 

La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi« 

Les  citoyens  ont  Je  droit  d*élire  ou  choisir  les  ministres  de 
leurs  cultes* 

Il  sera  créé  et  organisé  un  élablissenienl  général  de  necours  pu- 
bUcs  pour  élever  les  enlans  abandonnés»  soulager  les  pauvres  in- 
firmes» et  fonrair  da  travail  aox  pauvres  valides  qni  n'anraieDt 
pas  pu  s*en  procurer. 

Il  sera  créé  et  oiiganisé  une  InaruauM  pubtique  «omœuae  à 
tons  les  citoyens  »  gratuite  à  Fégard  des  parties  d'enseignemenl 

indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  éiablissemens 
seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  pombiné  avec 
la  division  do  royanme. 

ii  sera  établi  des  fÔtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir 
de  la  révolution  française,  enureteoir  la  fraternité  entre  les  dr 
toyens,  et  les  attadief  à  la  constitiition»  àk  patrie  et  anxtoîs. 
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11  im  Ail  un  code  de  lois  civiles  oommoiMs  à  ttml  le 
i9faume* 

TITRE  II. 

Art.  I^.  Le rofamneest  an  et  indivisible;  son  territoire  est 

disiribud  en  quaire-vingt-irois  dcpariemens,  chaque  départe» 
ment  en  distriets;,  chaque  distria  en  cantons. 

IL  âont  citofens  français  : 

Ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un  père  français  ; 

Ceux  qni  t  nés  en  Frasced'im  père  étranger,  ont  Hié  leur  ré* 
sîdence  dans  le  royaume; 

Ceux  qni,  nés  en  fieys  étranger  d*ai  pire  français,  sont  reve- 
nus s'établir  en  France  et  ont  prêté  le  serment  civique  ; 

Enfin  cenx  qni,  nés  en  pa3fs  étranger,  et  descendant  à  quelque 
degré  qne  ce  soit  d'an  Français  on  d*nne  Française  expatriés 
pour  cause  de  religion ,  viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
le  serment  civique* 

*  ni.  Cenx  qui ,  nés  hors  du  royaume  de  parens  étrangers,  ré- 
sident eu  France,  deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de 
donicile  comion  dans  le  royaume  s'ils  y  ont  en  entre  acquis  des 
immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  étabiisse- 
menl  tfagricnltnre  oii-de  commerce ,  et  s'ils  ont  prêté  le  serment 
civique. 

IV.  he  pouvoir  législatif  pourra,-  pour  des  considérations  im> 
portantes ,  donner  à  nn  étranger  nn  acte  de  aatnraUsation  sans 
autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile  en>'rance  et  d'y  prê- 
ter le  serment  civique. 

Y.  Le  serment  civique  est  :  Je  jure  d'iire  fidèle  à  la  nation,  à 
laUneiauroi,  d  demamiemr  de  touimon  pouvoir  la  consfiiiffton 
du  rtf^aume  dèctéiée  par  l'assemblée  nationale  cansUtuante  aux 
toméa  1789, 1790  ei  1791. 

VL  La  qualité  de  citoyen  firançais  se  perd  : 

V  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

3*  ftsr  la  cnndanmation  ans  peines  qui  emportent  la  dégrada- 
tion civique ,  tant  que  le  condamné  naiti  pai>  l  eliabUiie; 
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3^  Pftr  an  jugesMBt  de  ooMaflÔAoe,  tast  ipe  le  ju^eoMM  iCest 
pas  anéanti;  * 

4"*  Pâr  Taffiliatioa  à  tont  ordre  de  ehevalerie  étranger  on  l 
tuuie  corporation  élrangère  qui  supposerait  soit  des  preuves  iie 
nobtettei  aokdes  diaimaions  de  naimnoe»  ou  qui  exigmit  da 
vous  religieux. 

Yll.  La  loi  oe  considère  ic  mariage  que  comme  oonlrat  dviL 

Le  pouvoir  lëgîslaiif  établira  pour  tons  les  habitant  aans  dii< 
tinciiou  le  mode  pr  lequel  les  uaidsances ,  mariages  et  décès  se* 
ront  constatés,  et  il  désignera  ke  officiers  t^nblics  qiû  an  r^ 
eevront  et  conserTcront  les  actes. 

Vlil.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  ie  rapport  desrs- 
lations  locales  qni  naissonideienr  rAinfanidanslesinHeaeidMB 
de  certains  arrondisseuiens  du  lerriloire  des  campagnes ,  donnent 
lesceifMttuisi» 

Le  pouvoir  législatif  pourra  iixei'  i'eieudue  de  TarrondisiSF 
ment  de  chaque  commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont  le  droit 
d'élire  à  temps  »  suivant  les.  formes  déterminées  par  la  loi  «  oeui 
d*entre  eax  qm^  sons  le  titre d'oMeiefs  municipaux,  sent  char- 
gés de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  ponrra  être  délégué  aux  efHcierh  mnnioipanx  qndqnet  fM» 

lions  relatives  à  rintérét  général  de  i'Liat. 

X.  Les  règlies  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de 
suivre  dans  Texerdoe  tant  des  fonctions  municipales  qnedeerfhi 

qui  leur  auront  etc  déléguées  pour  i'intérél  générai ,  serontfiiéQi 
par  les  lois. 

;  TITRE  m. 
Des  poiwom  publicê* 

Art.  I".  La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et 
imprescriptible  ;  elle  nppartiept  à  la  natkni  ;  aMiwrsaotien  da 
peu[)le  ni  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer  rexercioe. 

ILLanatipndeqQi  setOeémenemiofislispomiii,  ne  peut 

les  exerœr  que  par  délégation. 
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Lm  eoMtItotioB  française  etii^résenutiv^  :  iÉtr^préseoUiis 
mit  le  corps-I^fjisXatif  et  le  roi 

m.  Le  pauvoir  législaiif  est  dél^ué  à  une  assemblée  Datiooale 
gompoeëg  de  reprëiemaiu  temponties,  librtoieBt  élut  ptt  le 
peuple,  pour  être  exercé  par^  elle  avec  h  saaciioa  du  loi  ,  Ue  la 
jmmièf  qui  itrt  déienaiaée  OMprli« 

T.  Le  poimir  judiciaire  est  dél^ë  à  des  juges  te  k  tampi 
pariepeupiç. 

(^OAPiTHB  pasmuu 
,  De  £mméUe  mtumale  iégislatke* 
An.  1*^'.  L'assembiée  natioiiale,  formant  le  corps-législatif,  est 
permaneotet  et  n'est  conipa|éeqiied*uQa chambre* 

IL  Eue  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  noavelles  élec> 
tioos* 

Chaque  période  de  dem  années  fermera  une  législatiire*' 

m.  I^es  disposiiiûus  (ie  rariicle  précédent  n  auront  pas  lieu  à 
r^rd  do  procbaîD  corps-k^ipslatif ,  dont  les  pouvoirs  cesseront 

le  dernier  jour d*avril  1795. 

IVt  renottTfiUement  du  corps-jégîsl^tif  se  fera  de  plein 
droit. 

V.  Le  ocnrps^égisUtif  ne  pourra  être  dissous  par  ie  roi. 

SECTION  PREMArE. 

Nanért     r^réseniam.  Basa  de  la  rqjtrésmtaûon* 

Art.  1*'.  Le  nombre  desreprésenians  au  corpa*ié|pslatif  est  de 
npieeat  (jnanum-einq ,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  départe- 
HiBsdeat  ie  jroyaamf.  est  composé ,  et  indépendamment  de  ceux 
fii  ponmncnt  être  accordés  aux  colonîea. 

IL  Les  représentaus  seront  distribués  entre  les  quatre-vingt- 

iroîsdépartsmens  selon  les  trois  proportions  da  territoire»  de  la 
population  et  de  la  contribution  directe. 

iU.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentant»  deox  cent  qqn*  * 
>ttit^pt  sont  attachés  an  f  erritotf  e. 

Chaqne  département  en  nommera  urois  »  à  i  exceptioa  du  dé- 
P^MiW  de  Paria,  qni  n'en  nommera  qo*wi. 
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IV.  Deux  cent  qiiaraniMettf  reiM-ésentans  tonlattrilNiëftàb 

population. 

La  masse  loiaie  de  la  populatÎMi  aetîTeduroyiiiine  est  divisée 
€o  deai  ciBiit  qimnmte-iiiiif  fians ,  el  diaque  département 

nomme  autant  de  députés  qn'i)  a  de  paru  de  population. 

V.  Deax  oentqoarantMeaf  repréMMBSMniatluM  à  la  cou* 

tributioD  directe. 

La  somme  totale  de  la  contribotiou.  directe  du  royaume  est  ds 
même  divisée  en  deux  cent  qoamntaMif  pans,  et  cbaque 

partement  uornoie  autant  de  députés  qu  il  paie  de  parts  de  co&- 
tribntion.  , 

SBCTION  H. 

AuanbUes  primaires.  Nomination  des  électeurs. 

Art.  1".  Pour  former  l'assemblée  nationale  législative,  les  ci- 
toyens actife  se  réuniront  tous  les  deux  ans  en  assemUta  pri- 
maires dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Les  assemblées  primaires  se  formeront  de  plein  droit  leaecond 

dimanche  de  mars,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par 
les  fonctiomiaires  pablics  déterminés  par  la  Im. 

H.  Pour  être  citoyen  actif  il  faut  : 

Être  né  ou  devenu  Français  ; 

Étire  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

Être  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton  depuis  le  temps 
déterminé  par  la  loi  ; 

Payer  daii^  uu  lieu  quelconque  du  royaume  uue  contribuliou 

directe  an  moins  ^[ale  à  la  valeur  de  trois  jonmées  de  travailt  et 
en  présenter  la  quittance 
Ifétre  pas  dans  un  état  de  domesticité,  cest-è-dife  de  servi» 

tenr  à{ja{îcs; 

Être  inscrit  dans  la  muaidpdîté  de  son  domicile  au  rôle  des 
gardes  nationales  ; 

Avoir  prèle  le  sei'nient  civique. 

IIL  Tous  les  six  ans,  le  corps^l^pslatif  fixera  k  minîmiuit  et  le 
nioidtKam  de  la  valeur  de  la  joamée  de  travail  t  ei  les  adminis- 
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Mtcm  des  dé|iirl«iNM  en  tedm  h  d^enotBalioD  ioeate  pour 

chaque  district.  .  -       *  i 

IV.  Nul  ne  ponm  eseroer  kt  droits  de  citoyen  aetîf  dans  pins 
d*on  endroit  ni  se  faire  représenter  par  on  antre* 

T.  Sont  exclus  des  droits  de  citoyen  actif  ; 

Ceox  qui  sont  en  ëratd'accosatidn  ; 

Cenx  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de  Êaliite  ou  d'in- 
nhabilité,  pmné  par  pièoes  andMnlMfim»  nja  mpponent  pu 

no  acquit  général  de  leurs  créanciers. 

VLLes assemblées  primaires  nommeroni  des  électeurs  en  prtH 
perthm  da  noarixre  des  dioyens  aetifii  domidités  dans  la  ville  ou 

le  canton. 

11  sera  nonuDé  ai  étecteor  i  nis9B  de  cent  dtoyens  actifs  p^ 

MBS  on  non  à  l'assemblée. 

11  ei^  sera  nonuiié  deux  depuis  cent  cinquante-un  jusqu'à  deus^ 
ceit  cinquante»  et  ainsi  de  srite. 

VIL  Nul  lie  pourra  être  nommé  électeur  s'il  ne  réunit  aux  con-* 
Plions  nécessaires  pour  être  citpyen  aetif ,  savoir  ;  dans  les  viUea 
aa-dessusde  six  mille  ames,  celle  d'être  propriétaire  ou  usuiiui- 
tier  d'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contribution  à  un  revenu 
éfiûi  la  valeur  locale  de  deox  cents  jouméesdetravail,  ou  d'être 
luacaire  d*une  habitation  évaluée  sur  les  mêmes  rôles  à  tut  re« 
nan^l  k  la  valeur  da  oeni  dnquaiite  joamées de  travail; 

Dansies  villes  au-de6Sous  de  six  mille  ames,  celle  d'être  pro* 
priëiaire  oa.  usofrwtier  d'un  Ueaévaloé  sur  les  rôles  de  eontri* 
botion  à  un  revenu  é^jal  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante  jour^ 
iéss  de  traml»  ou  d'être  ioc^ire  d*uae  babitaiion  évaluée  sur 
leiinémes  rôleaà  iv  revenu  égal  à  la  valeur  de  cent  Journées  i$ 
tiavail; 

Et  daaa  kacampagM  celle  d'être  propriétaire  on  usnfraitier 

(l'un  bien  évalué  sur  les  rôles  de  contriljution  à  un  reveuu  égal  à 
h  valeur  locale  de  centdiiqQante  joomées  de  travail^  ou  d'être 
fmnier  ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à  la  va* 
leur  de  quatre  cents  journée  de  travail* 
A  l'égard  de  ceux  qui  seront  eu  même  temps  propriétaires  ou 
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«sufroiiiers d'une  part»  etiocauires,  iîmum  oia  nétaycndt 
ratttre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres  seront  aoddaiMssj» 

qu'au  taux  nécessaire  pour  établir  leur  élipbtiitë» 

SBGTIOtf  lU,  ^ 

Assemblées  électorales.  Nominalum  lUs  repi  àauanê^ 

Art.  r  .  Les  électeurs  nommés  en  diaque  département  se 
réuniront  pour  élire  la  nombre  d^  fepréiwunis  dont  la  noote 
tion  sera  attribuée  à  leur  dépaHenaut,  ot  un  Bonbfo  du  sqh 
pléans  é{jal  au  tiers  de  celui  des  représentans. 

Les  assiemblées  ^cctoraka  se  formeront  de  pMu  druit  lad«» 
nier  diiiianche  de  mars ,  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus  tdi 

par  les  ifonccionnaires  publics  déterminés  pàr  la  loi. 

II.  Les  représentans  et  les  supplêans  seront  élus  à  la  pluralité 
disolue  des  suffrages,  et  ne  pourront  être  cboisis  que  parmi  ki 
citoyens  actifs  du  département. 

III.  Tous  les  citoyens  actifs^  quel  que  soit  leur  état ,  professioa 
un  c6ntnbutiôu ,  pourront  être  élus  représeuiinè  du  b  uattoiu 

IV.  Seront  néanmoins  obli{}ié8  d*opter  les  ministres  â  les  autres 
agens  dn  pouvoir  exécutif  révocables  à  voidnté ,  les  eomorissaira 
de  la  trésorerie  nationafe,  les  percepteurs  et  reéeveors  des  cou* 
tributions  directes  »  les  préposés  à  la  perception  et  aux  n^es 
dés  doutributioiis  iudireates  et  des  dumfthkes  uarfonaint ,  ul  CMl 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  aUâcbés  à  des 
umplois  delà  inaisou  militttire^t  eifttudu  rai. 

Seront  ë(;alemenl  tenus  d'opter  les  administrateurs ,  S4iu$-id* 
jtttebtrateurs  »  uCiciers-municipaux.  et  eommandaus  êe  gaidsi 
nationales. 

V.  L'exercice  des  tonctions  judiciaires  sera  incompatible  «vu 
oelles  de  tepréaenlmlt  duk  natiun  paiéhttl  kntut  la  indu  41  h 
lé(îislature.      .  ' 

Les  juges  seront  runiplaoés  pur  l«M  supiAëlMls,  et  lu  iti  pM^ 

voira  par  dtis  brevets  de  comniiss^oo  au  rempbcemeni  de  s€S 
commissaires  auprès  des  tribunaux. 
YI.  Les  memVres  dn  corpa^li^islatif  pourront  être  réfts  I  h 


Digitized  by  Google 


Ugklatiire  «uiwtf^  %i  ne  pourroat  l'être  cmiUe  qu'après 
icraUe  d'me  législaiiire* 

.  Vil*  .Les  représentons  nomo^és  daos  lesdëpanenieDS  ne  serûui 
p»  reprëieDtMis  d'un  dépaniement  puriicalier,  mais  de  ki  nadeii 

e&ùtre,  elil  ne  pouii  ià  leur  éire  donné  aucun  mandat. 

SECTION  I?. 

IVmie  tiféglmedm  asimbUetprmakueiSkelordet* 

Art*  I".  Les  fonctions  des  assemblées  primatres  et  électorales 
Mhofiieiilàéiire;  rites  ae  e^ptreroot  wmàûi  après  les  éteedona 

failfô,  et  De  pouirout  se  former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  se- 
Ê&ÊÊ  cxii(foqttée%y  ai  ce  a*est  a«  om  de  l'artîele  prenier  de  la 
«MifNi  ii  et  de  Taniole  prearier  de  h  seclin  llleî-dtlSM* 

II.  iSttI  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  aoa  .  suffrage 
tea  vue  âiaamfaiée  ail  esi  améw 

IIL  La  force  armée  ne  pourra  être  iuiroduite  dans  l'intérieiv 
aaaa  le  veau  eitprèa  de  raseeiablée ,  ai  ce  n'esi  qu'oie  y  eeaiiall 
des  violeDces ,  auquel  oaa  Tordre  du  prékidesl  eafira  peur  appe- 
ler la  force  publique* 

IV*  Toua  ica  den  aoa  a  aem  draaié  daaa  ehaqae  disiriel  das 
listes  par  c-aniuii  lie^  citoyens  aciibt  ai  la  liste  de  chaque  caatoa 
f  eera  publiée  ettffifihéedeiii  aeia  «vaat  répoqse  de  l'aMm- 
Uée  primaire.  . 

Lee  réchwnatleaa  qui  poinropt  afoir  Vm  »  aoit  pourjaoaieBisr 
la  qualité  des  citoyens  employés  èbt  la  liste,  soit  de  la  part  de 
seniL  qui  se  prétendront  omis  injustemeut»  seront  portées  aux 
lAuiNMiit  pour  y  être  juf][ëes  somnaireiHeiiC* 

La  Itôte  fijef  vira  de  rè^le  pour  Tadmission  des  citoyens  dans  la 
irooMB»  aissihida  priaiaîrei  eo  tout  ee  qui  n'aura  pas  étd  rec- 
tifié par  des  jogemens  rendus  avant  la  tenue  ilc  I  nssernblde. 
V.  Les  asaeoMëea  électorales  ont  te  droit  de  vérifier  la  qualité 

et  les  pouvoirs  de  ceux  tjui  s'y  prêsnnteront ,  cl  leurs  décisions 
seront  exécutées  provisoirement»  sauf  le  jugement  du  corps4é- 
giitlatif,  faira  de  b  vérification  des  pewvoiri  des  députés. 
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VI.  BtBt  fivom  caset  mms  «raii  préfexte»  lé  roi  ni  Aucun  des 

agens  nomaiés  par  lui  ne  pourront  prendi'e  connaissance  des 
questions  relatives  à  la  régularité  des  conmations»  à  la  tenne  des 
assemblées ,  à  la  fohne  deséléctions,  ni  aux  droits  politiqlies  des 
ciioyens;  sans  préjuilice  des  fonctions  des  commissaires  du  roi» 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  où  les  questions  relatives  aiix 
droits  politiques  descitoyeils  doivent  être  portées  dans  les  tri- 
bunaux. ,    ,  . 

SECTION  V. 

Bémkn  de»  reinréjaumu  en  aumbUe,  nmtanêk  UgUltukftk 

Art.  l".  Les  représentans  se  réuniront  le  premier  lundi  du  mois 
de  mai ,  au  lieu  des  séances  de  la  dernière  lég^islature. 

II.  Us  se  fonneront  provisoirsnem  en  asieroMée  sans  la  pré* 
sidt^iicc  du  doyen  d%e,  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repré* 
sentaus  présens. 

m.  Dès  qu'ils  seront  an  nomlNm  de  trois  oetatsoisuita-treiaa 
membres  vérifiés,  ils  se  ooBStitneroat  sous  le  titre  à*cMembiée 
noltonoi^  UqlsUuxvei  elle  nommera  un  président,  un  vice-prési* 
dentet  des  secrétaires»  doonaMncerarexereioede  ses  fonctions. 

IV .  Pendant  tout  lecoursdd  mois  de  mai ,  si  le  nombre  des  re* 
présenuins  présens  est  au-dessous  de  trots  cent  soixante4reize, 
fasseniblée  ne  pourra  fùre  ançnn  acte  legislatili» 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
absens  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  dans  le  délai  de  quinzaine 
au  pinsiardt  ^  peine  de  5,000 livrcsd*amende,s'ilane  proponsnt 
pas  une  excuse  qui  soit  juf^léfptime  par  rassemblée. 

Y.  Au  dernier  jour  de  uiai ,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem* 
bres  présens,  ils  se  eonstiinsroni  «n  assemblée  nationale  légÊ- 
Mve. 

VI.  Les  représentans  prononceront  tous  ensemble,  au  nom  du 
peu|^  français  »  k  serment  de  vtvrs  ii^rsi  on  iNOurtr* 
Ils  prêteront  ensuite  individuellement  In  serment  ifs  muinfenir 

de  tout  ieur  poiiiow  la  coni>iïiuiï(>n  du  royaume  décrclce  par  /*a$- 
méiû  nadonaU  contiUiuuUe  aux  amUe»  1790  et  1791  ; 
dene  rien  proposer  m esMiUiir^  dam  k  coitn  de  lé  îégjUkdme^qm 
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pume  y  porter  même,  êt  d'être  m  t^ul  fidèieà  à  la  nation,  à  (a 
Uneiau  toi* 

VII.  Les  représenta  IIS  delà  naiion  sodI  iûviulnbîes  ;  ils  ne  pour- 
root  être  recherches^  accusés  ni  jugés  en  aucuo  temps  pour  ce 
qu'ils  auront  dit»  écrii  ou  lait  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
de  reprësentaos. 

VIII»  Ils  pourront»  pour  fait  criminel»  être  saisis  en  flagrant  délit 
on  en' vertu  d'un  làandat  d'arrêt;  mats  il  en  sera  donné  avis  sans 

délai  au  corps-lé{»islatif ,  ei  la  pou i  suite  ne  pourra  être  continuée 
•qu*après  que  le  corps-législaiif  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu* 
aation»  ^         -,  ' 

GfiÀPITE£  11. 

J>e  (a  tvyoHfé^  48  la  rl^eiiee  et  dei  mmtsrre^ 

la* 

SBCTIOm**/ 

De  larttyaméeidaroiw. 

Art.  1^»  Laroyantd  est  indiviiTible,  et  déliée  héréditaire^ 
menti  la  race  ruinante,  de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primo* 
géuiture,  à  i'e]M^usioi^  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 

•  (Rien  n*est  préjugé  sur  Tefïet  ides  renonciations  dans  la  race 

actuellement  régnante.) 

II.  La  personne  da  rot  est  mviolable  et  sacrée;  son  seul  titre 
MrtndaFrançaii* 

III.  Il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle  »  et  ce  n'est  qu'au  nom  de  la  loi 
qn*n  pent  esdger  Tobéissance. 

ÎV.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès  qu'il  aura  atteint 
sa  majorité»  prêtera  à  la  nation ,  en  présence  du  corps>législatif  » 
le  serment  d'éir^  fidèU  à  la  naiion  et  à  la  Un,  Remployer  tout  le 

pouvoir  qui  lui  est  délvijué  à  mainlenîr  la  conMUuiion  dccrêlée  par 
fauembtée  nationale  constituante  aux  amées  1789  , 17dO  et  I79J, 
età  faire  exécuter  Ut  lois. 
Si  le  corps-lé^islaiit  n  ei>t  pas  assemblé,  le  roi  fera  publier  une 
T.  «.  27 
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procbmatian,  âaiu  laqàelle  seront  exprimés  ce  serinent  et  b  pnh 

messe  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps-lqjislatif  ser  a  réuni. 

V.  Si  un  mois  après  TiflfvitaUon  du  corps-té^slaiif ,  le  roi  n'a 
pas  prcië  ce  bermeot,  ou  si,  après  1  avoir  prête,  il  le  reliuclt, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

TI.  Si  le  roi  se  met  à  b  téte  d'une  armée  et  en  dirige  les  fDroei 
contre  la  .uatiuu ,  ou  s  il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  loriuei  à 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom^  il  sera  eemé 
avoir  abdiqué  la  royauté, 

VIL  Si  le  roi»  éunt  sorti  du  i^yaume,  n'y  rentrait  pas  après 
l'invilaiioiî  qui  lui  eu  serait  faite  par  le  corps-lqjislalif  et  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation  »  lequel  ne  pourra  eut 
ndoindre  de  deux  note,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royaaté. 

Le  délai  comoieocera  à  courir  du  jour  où  la  pi  ociamaiioa  du 
corps-législatif  aura  éié  publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances;  et 
les  minisu  es  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  dont  lexercice  sera  suspendu  dav 

la  maio  du  roi  absent,  •      •  ' 

YIIL  Après  Tabdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens^  et  pourra  ^tre  accusé  et  jugé  conune  ea 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdicaùoq, 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à  son  avènencat 

au  iiône  sont  reunis  irrévocablement  au  domaine  de  la  Dation; 
il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  acquiert  à  litre  singulier  ;  sil 
n'en  a  pas  disposé ,  ils  sont  pareUlement  réums  à  b  fin  du 
règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trâne  par  une  liste 
civile,  duiU  le  eurp^lëgislatif  déterminera  la  suiuuie  à  chaque  ciiaa- 

m 

gement  d^  règne  pour  toute  la  durée  du  règne, 

XI.  Le  roi  nommera  un  admtnistraiéur  de  la  liste  civile,  qn 
exercera  les  aalons  judiciaires  du  roi,  et  contre  lequel  toutes  les 
actiens  à  la  charge  du  roi  seront  dirif^ëes  et  les  jugemens  pro» 

noneé;»  :  les  condamnations  obtenues  par  les  créauuersde  la  liste 

■  « 

civile  seront  exécutoires  contre  TadministiiuCnr  persittnelboMBt 

et  sur  ses  propres  biens. 
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XII.'  Le  roî  aura ,  indépendamment  de  la  g;arde  d'honneur  qui 
lui  sera  i'uuroîe  par  ks  citoyens  gardes  nationales  du  lieu  de  sa 
léaîdence,  nie  garde  payée  sur  les  fonds  Je  la  liste  civile.  £Ue 
ne  pourra  excéder  le  iiuiubre  de  douze  ceûU>  hommes  à  pied,  et 
de  àix  cents  hommes  à  cheval. 

Les  grades  et  les  rè^^fles  d'avancement  y  seront  les  mêmes  que 
dans  les  troupes  de  li^ne;  mais  ceux  qui  composeront  la  garde 
du  roi  rouleront  pour  tous  les  grades  exclusivement  sur  eux- 
mêmes  »  et  ne  pourront  en  obieuir  aucun  dans  Tarmée  de  ligne» 

Le  roi  ne  pouna  choisir  les  hommes  de  sa  garde  que  parait 
ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  dans  les  troupes 
de  ligne,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  lait  depuis  un  an  le  ser- 
vice des  gardes  nationales ,  pourvu  qu'ils  soient  rësidm  dans  le 
royaume ,  et  qu  ils  aient  précédeuimeui  prête  le  serment  civique* 

La  garde  dn  roi  ne  pourra  étre  eommandée  ni  requise  pour 
aucun  autre  service  public. 

Delârijenee. 

Art.  r'.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  i'i^e  de  dîx-4iuit  ans  ac- 
CMpils»  et  pendant  sa  minorité  il  y  a  on  régent  du  royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus  proche  en 
dqgré  suivant  Tordre  de  T hérédité  au  trône.,  et  âgé  de  vingl-ciaq 
ans  accomplis  »  pourvu  qu'il  soit  Français  et  réguicole ,  qu'il  ne 
soit  pas  héritier  présomptil  d  une  autre  couronne,  et  qu'il  ait 
précédemment  préië  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régeuce. 

UL  Si  iM  roi  mineiir  n'àvaii  ancun  pstfeot  réunissant  les  qun* 
lités  ci- dessus  exprimées  /  le  régent  du  royaume,  sera  ëht  .ainsi 
9tli. va  être  dit  aux  articles  suiva&s» 

IT.  Le  corps*législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au  chef-lieu 
de  district  d'après  ofte  proelamatioa  qui  sera  foite  dans  hi  pre- 
mière semaine  du  uouvedu  règne  |>ar  le  corps-législatif,  s'il  est 
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réuni,  et  s'il  était  séparé,  le  mioîstre  de  la  jastice  sera  tenu  de 

faire  cette  proclamation  dans  la  nième  semaine. 

Yi.  Los  électeurs  Dommeront  en  chaque  district,  au  scrotin 
individuel  et  à  la  pluralité  absôlué  des  suffiraf^es,  un  citoyen  élî- 
gibie  et  domicilié  dans  le  district,  auquel  ils  donnerpnt»  pr  le 
procès-verbal  de  Télection,  un  mandat  spécial  borné  à  la  seule 
fonction  d'élire;  le  riloycn  qu'il  jugera  eu  son  âme  et  conscience 
le  plus  digne  d*é(re  régent  du  royaume,  ' 
'  Vif.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les  districts  seront 
tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  oii  le  corps-législatif  tiendra 
sa  séatice ,  le  quarantième  jour  ao  plus  tard ,  partir  de  celui  de 
ravënemenl  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y  formeront  Tassera- 
blée  électorale  qui  procédera  à  la  nomination  du  régent. 

Vllî.  L*élcction  du  rë^^ent  sera  faite  au  i^c^ulin  individuel  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages.  ' 
*  IX.  L'assemblée  élécforalene  pourra  s'occuper  que  de  Téko- 
tion,  et  se  séparera  sitôt  que  Télection  sera  terminée;  tout  autre 
acte  qu'elle  entreprendrait  de  foire  est  déclaré  inconslitQlionnd 
etdeng^pet. 

X.  L'assemblée  électorale  fera  présenter  par  son  président  le 
procès-verbal  de  l'élection  an  corps-législatif,  qui ,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  1  éieciion»  la  fera  publier  dans  tout  k 
royaume  par  une  prodamatioD. 

XI.  Le  ré^jent  exerce  jusqu'à  la  lunjoi  île  du  roi  toutes  les 
fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personneUement  responsable 
des  actes  de  son  admiriistration.  * 

XI L.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  à  la  nation ,  en  présence  do  eorps^légisiatif , 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la  lui  el  au  roi ,  d'employer 
•foui  le  pouvoir  ililégué  m  roi,  cl  dont  lesçeràce  Un  en  confU  pah 
ima  ta  mtnoriré  dût^,à  nmAnawvr  la  emwiiMUm  décrétée  ftir 
l'asfi€mbLée  nalionaîe  comlUuanic  aux  années  iliS^,  1790  et  1791, 
ee  à  faire  exécuter  ta  loi». 

Si  le  corps-légtslatit:  n'est  pas  assemblé,  le  régent  fera  publier 
mie  proclamation  ^ans  laquelle  seront  eipriimiés  ce  serment  ec 
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la  pi'ome&se  de  le  miéi^tr  aub^iioi  ({ue  le  coi  ps-k^isJatif  ^ra 
réuni; 

M 

XIII.  Tant  que  le  régnent  n'est  pas  entré  en  exercice  de  ses 

fonctions  ta  sanction  des  loi:>  demeure  suspendue;  les  mini&tres 
ooniinaent  de  faire»  sous  leur  responsabilité,  tous  les  actes  du 
INNivoîr  exécutif. 

XIV.  Aussitôt  que  le  régnent  aura  prêté  le  serment,  le  corps- 
J^islatif  détenàinerason  traitement»  lequel  ne pourraétre changé 
pendant  la  durée  de  la  rég^enee.  / 

XV.  Si ,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent  appelé  à  ia  ré- 
gence »  elle  a  été  dévolue  à  up  parent  plus  éloigné  on  déférée  par 
âection ,  le  r^ieqt  qui  sera  entré  en  exercice  continacra  ses  Jonc* 
Lions  juM]u  u  la  majorité  du  roi. 

XVI.  ,La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur  la 
personne  do  roi  nkineur. 

XVII.  ;;ai  (J«  du  lui  mineur  sera  confiée  à  sa  mère,  et  s'il 
n*a  pas  (le  mère.,  ou  &i  elle  est  remariée  au  temps  de  lavèuemcnt 
de  son  fils  an  tréne  «  on  si  elle  se  remarie  pendant  la  minorité  ; 
la  fîûrde  sera  déférée  par  le  corps-lëffislaiif. 

lie  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur  ni  le  régent 
eiica^desoendans,  ni  les  femmes.  ' 

XVIU.  Kii  cas  de  démence  du  roi  noloiremeiii  l  ecounue,  Id- 
galemeot  cou&tatée  etiiéclarée  par  le  corps-législatif  après  trois 
ddibératîona  anooessivement  prises  de  mois  en  piois ,  il  y  a  lien  à 
b  régence  tant  que  la  démence  dure. 

,  SECTION  lU. 

(a  fomtiié  dtt  rot« 

Art.  1*'.  L'héritier  pr^omptif  portera  le  nom  de  prince  royal. 

S  ne  peu  sortir  du  royiomé  sans  un  décret  du  corp84égi8lailf 
ei  Je  consentement  du  roi. 

S'il  en  est  sorti ,  et  si  >  eiani  parvenu  à  1  u{;e  de  dix-lmit  ans» 
il  ne  rentre  pas  en  Fmaoe  après  afoir  été  requis  par  une  proctâ- 
mation  do  corps-législatif ,  Il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de 
succe^ion  au  iione. 
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II.  Si  riiërilier  présomptif  est  mineui',  le  parent  majeur pre» 
mler  appelé  à  la  régence  est  tenu  de  résider  dans  le  royaume.  • 

Oans  le.cas  ou.  il  en  serait  sorti»  et  D*y  rentrerait  pas  sur  bi 
réq^uisiiion  du  corps-IégUlaLif ,  il  sera  ccosc  avoir  abdiqué  son 
drpitàia  régence. 

ni.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  f^rde  on  le  gÉrdtea  éla, 
s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus  de  la  f^arùt». 

la  mère  de  rhéricier  présomptif  mineur  sortait  du  royaume 
elle  ne  pourrait,  miéme' après  son  retour, .  avoir  là  garde  de  sod 

fiU  mineur  devenu  roi  (jue  par  un  décret  du  eorps-leffis^  iiii . 

IV.  Il  sera  fait  une  loi  pour  rvr^^er  Téducaiiou  du  roi  mineur 
et  celle  de  rbédtier  présomptif  mtoeni'. 

V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi ,  appelés  à  la  succession 
éventuelle  au  tFÙne,  jouissent  des  droits  de  citoyen  actif,  mais  ne 
sont  éligibles  à  aucune  des  places»  emplois  ou  fouctionsqui  sont 
i  la  nomination  du  peuple. 

A  i  exception  des  d('pai  Uinens  du  minisiere,  ils  sont  suscepti- 
bles des  places  et  einp!ois  h  la  nomination  du  rot  ;  néanmoiiis  ils 
nfe  polirront  commander  en  clief  sue  une  armëe  de  terre  ou  de 
ïm  t\  ni  remplir  les  fonctions  d  ambassadeurs  qu'avep  le  consen- 
tement du  corpfr-IégisiMif ,  accordé  sur  la  piropoéition  4a  rot. 

VI.  Les  membres  de  là  famille  du  roi  appelés  h  la  sum^sslon 

évtiiiiuellt;  au  li  oiie  ajonteront  la  dénominaliuii  ile  f^t auv  j)  ati^^aU 

au  nom  qui  leur  aura  été  donné  dans  l'acte  civil  constatant,  leur 
naissance,  et  ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronimtqne  ill  formé 

d  aucune  des  qualifications  abolies  par  la  présente  consiiiutiou. 

La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  donnée  à  apcun  au* 
tre  individu,  et  n'emportera  aucun  privil^e  ni  aucone  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

Vli.  Les  actes  par  lesquets  seront  lé^jalemcnt  constatés' les 
naissanoed ,  mariàges  et  décès  des  pimes  Aiançais,  serait  prë- 
sentes  au  corps-législatif , qui  en  ordoonera  le  dëpOt  dans  ses  ar- 
chives. * 

VllL  il  ne  sera  accordé  aax  membre  do  laiumile  da  roiaii» 
dm  apanage  réel. 
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DE  lT9i.  «5 
Les  fils  i»teés  do  roi  recevront  k  Tâge  de  vingt-ciiiq  ans  ac- 
complis ou  lors  de  leur  mariaf^c  une  rente  apanagère,  laquelle 
sera  fixée  par  le  corps-législauf ,  et  finira  à  reatlincMon  de  leur 
postérité  mascaline. 

SBCTIOK 

« 

Art.  I**;  'Au  foî  seul  appartiennent  le  choix  et  la  réTOcaticuB 

des  jiiinistres. 

IL  Les  membres  de  rassemblée  nationale  actuelle  et  des  lp<îis- 
latores  suivantes ,  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  ceux 
qui  serviront  dans  lehaot-jury,  ne  pourrontétrc  promusao  m.i- 
nislère,  ni  rtcevoir  aqcunes  places ,  dons ,  pensions ,  traiiemens 
ou  commissions  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  ses  agens  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deuiansaprès  en  avoir  cessé 

■ 

Texercice. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement  inscrits  sur 
la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  in- 

scripliun.  *  '    '        ,  ' 

III.  Nul  np  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  emploi ,  soit  dans 
les  bureaux  du  ministère ,  soit  dans  ceux  des  r^ies  ou  adminis- 
trations des  revenus  publics ,  ni  en  général  d'aucun  emploi  à  1^ 
nomination  du  pouvoir  exécutif»  sans  prêter  le  serment  civique, 
on  sans  justifier  qu'il  Ta  prêté. 

IV.  Au  un  ordre  du  roi  ne  peut  élre  exécuté  s'il  n'est  signé 
par  lui  et  contresigné  par  le  mimslre  ou  i  orUoniiUieur  du  Uépar- 
tenieiit. 

V.  Les  ministres  sont  responsables  de  tons  les  délite  par  ^«x 
commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  consiimtion  ; 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  à  la  liberté  individuelle  ; 
De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de  leur 

dépariemcnt. 

VL  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

VIL  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter  chaque  année  au 
oorpa-l^slatif,  à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dé- 
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penses  à  foire  daus  leur  depai  iemeui,  de  rendre  compte  de 
l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  desiinëesj  ci  dlndiquer  les 
abus  qui  auraient  pu  élntroduire  dans  les  différentes  parties  du 

gouvernement. 

VIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne  peut  être 
poursuivi  en  matière  criminellet  pour  hit  de  son  administratioiit 

sans  uu  déuel  (lu  corps-législatif. 

CBàFITBB  m.  "  ' 

,  .    De  l' exercice  du  pouvoir  ié^islaUf* 
SBCTi<^- nmâu. 
Pouvoir§  et  fonctimis  de  l'amndflée  juuionaU  léguUuwcm 

An,  1".  La  cûiibLiiuLiuu  dclèjjue  exclusivement  au  corps-légis- 
latit-  les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après  : 

i""  De  proposer  et  décréter  les  lois  :  le  roi  peut  seulement  iir- 
viter  le  corps-législaiif  à  prendre  un  objet  en  çonsidéraûon  ; 

2"  De  tixer  les  dépenses  publiques; 

y  D'établir  les  contributions  publiques,  d'eu  déterminer  la 
nature  ,  là  quotité ,  la  durée  et  le  mode  de  percepUèn  ; 

4  De  faire  lu  répartiiiott  de  la  contribution  directe  entre  les 
dépértemens  du  royaume»  de  surveiller  Tempkii-de  tons  les  re- 
venus publics ,  et  de  s'en  hire  rendre  compte  ; 

b''  De  décréter  la  création  ou  la  suppress^iDn  des  offices  pu- 
blics ;  ♦  ■ 

6*  De  déterminer  le  titre ,  le  poids ,  Tempreinte  et  la  diénoini* 
nation  des  monnaies  ;  , 

l"*  De  pmietire  oii  de  défendce  Tintroduction  des  troqpes 
étrangères  sur  le  territoire  français,  et  des  forces  navales  étran- 

gères  dans  les  ports  du  royaume. 

S""  De  sutuer  anouenement,  après  la  proposition  du  roi,  sur 
le  nombre  d'hommes  et  de  vaiss^ux  dont  les  armées  de  terre  et 

de  m<  r  st  roiu  coniposees  ;  sur  la  solde  et  le  noml>re  d'individus 
de  chaque  grade;  sur  les  règles  d'admission  et  d'avancement, 
lesjforme^  de  l'enrôlement  et  du  de(;a/,remeni»  la  formation  des 

équipages  (\e  mi  ri  sur  fadmissiou  des  troupes  ou  des  forces  na- 
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lift  17^.  4^ 
ftlen  ëmmgèm  m  smice  de  France»  eisur  le  inîtemem  dee 
troupes  en  cas  de  Uoeuciemeni  ; 

d*  De  «tatoer  «or  l'idâiîiiiatniieii,  et  d'ordonner  l'eiiéiia|i<Mi 
dee  demeoMS  netienanx  $  ' 

10*  0e  poursuivre,  devant  la  bauteK^our  naitoDale,  la  re#- 
ponsabUM  dea  niniBiree  ei  des  agena  prindpâax  .dn  ponfoir 
exëcQiif; 

D*acciiser  et  de  poursuivre,  devautla  même  cour,  ceux  qui 
«enmt  pré? enus  d'attenm  ^  de  eomplol  contre  la  iikreté  ^éné* 
raie  de  l'État  »  oii  contre  la  constitniiott  ; 

i!**  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  leii  marqucb  d'hon- 
Heur  ou  décoratiiooa  purement  personnelies  seront,  accordées  à 
ceux  qm  ont  rendu  des  services  à  rÊat; 

42*  Le  corpîi-lé^jislaiif  a  seul  le  droit  de  décerner  les  hauneuis 
publics  à  la  mémoire  des  grands  hoinnies.  ' 

IL  La  guerre  ne  peut. être  dëddée  que  par  nn.déôret  du 
corps-lëgrislaiif ,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécei^saire 
du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostiUiés  imminentes  ou  commencées,  d*ttn  aMié 
à  sonienir,  ou  d*uii  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  en  donnera  sans  aucun  délai  la  notification  au  oorps-legisLitif, 
.  et  en  lera  comialtre  ks  jBotiik 

Sî  le  cûips-l^^i>htlleii«D  vacances,  le  roi  le  convoqoém  ana- 

sitôt,  .  • 

SI  le>  corpa  hfgiilaiif  décide  qoe  la  gncrre  ne  doive  jikas  tes 
6ila,leroî  prendra sur-len^mp  des  mesures  pour  faire  cesser 
on  prévenir  toutes  bostUités,  ks  ministres  demeurant  respon- 
aables  des  délai»* 

Si  le  corps-lëgialaliF  trovve  que  ks  ImatHités  commencées 
soient  une  agression  coupable  de  la  part  dei  ministres  on  de 
qnelqne  mm  figint  du  pscivoir  eiéeniif ,  l'atteuc  de  l'afpfftwiwi 
sera  podrsni,vicrimineUi*mcnt 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps-législatif  peut  re- 
quérir le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  misât  teim  d^  ddfersrà 
cetls  réquisition» 
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A  !*în«fafit  oh  la  ffnwre  cessera ,  le  corps-lëf»î8lat5f  fiirew  îe  dé- 
lai dans  lequel  les  iroupes  élevées  au-dessus  du  pu  d  de  paix  se- 
rool  G0Df;édië€8«  ei  l'armée  réduite  à  son  éiat  ordinaire. 

m.  Il  appartient  an  corps  •lé{;i$latif  de  ratifier  lea  traités  de 

paix  ,  d'alliance  et  de  cuuuuei'ce,  cl  aucun  Iraile  ri'uuia  d  effet 
que  par  cette  recMficatioD.  ' 

-LiB  corps-léi^^atff  a  le  érdit  dé  déteHniHer  te  lléii'de  têis 

iiuaicps^  de  les  continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire,  el  de 
s'ajourner:  aa. commencement  de  chaque  rè{jne,  s'il  n'e&l  pas 
réiini»  jr  sera  tenu  de  se  rassembler  sans  deiiifé  '    '    '  .  ^' ' 

1i  a  le  droit  de  noiice  dans  le  lieu  de  ses  séasces ,  el  dans  V^D- 
cetDle  exic^'ieure  (ju  tl  aura  détermio^^. 
'  S'ft  lé.  droit  de  dîscîpKiye  sur  ses  membM;;  mais  il  ne  pMt 
prononcer <le  punition  pUiis  forte  qoe  la  èeosttre,  les  ârréèsp^r 
iiuujotirs,  ou  ia  prison  pQur  trois  jours.     -  '      '  - 

li  a  le  droit  de  disposer,  'potir'  sa  sAreté  et  potkr  le  iiMiiDtSài 
du  respect  (\m  hù  ést  M ,  deà'ft*rces  qui,  dië  son  éonsentèideM, 
sei  '  Ti!  ciabikii  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses  séances. 

Yv  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paisér  ou  së^nmer  kth 

tréete  mlRe 

toises  du  cui  ps-lé{|islatir,  si  ce  n  est  sur  sa  réquisiUoQ  ou  avec 

StfeiÏBlaitolltto;^^^'^^^'  ^^^^^  ;        •   .     V  . 

aSCTtOK      •  »  ... 

é 

Tenue  des  séhnces  et  (orme  de  délibérer, 

9 

Art^  l"*.  Les  délibérationa  du  corps '-léeialflltil..aflWNil  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  ses  séanl^s  seront  imprimés. 

II.  Le  corps-lé^i&laut  pourra  cependaiil  eu  toute  occasioo  se 
former  en  eomtfé  ^éii^oi. 

Cincfuante  membres  auront  le  droit  de  Fexi^r.  ' 

Pendant  ia  durée  du  comité  général»  tesransiilani  seretîre- 
roDi ;  |0  fauiiuilda  présideiii  sera  vaeiil;  bordée  sera  nniiitewi 
par  le  ifiee-président. 

III.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  et  décrété 
qQedui8lalor»e«ttraafe:  - 
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IV.  Il  sera  (ah  trois  lectures  du  projet  de  déevfsi  à  trois  inter- 

vallcs,  dont  chacun  ne  poui  i  a  èire  nioinclre  rie  huit  jours. 

V.  La  disGussîoo  serfk  ouverte  après  chaque  lecture  «  et  néan- 
moins,  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps-lefjislatif 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  lieii  à  rajournemeot»  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lîea  à  délibérer  :  daos  ce  dernier  cas^  le  projet  de  décret  poarra 
ê(re  I  eprësenlé  dans  fe  ménne  cession. 

Tout  projet  de  décret  èera  imprimé  et  distribué  avant  que  la 
seconde  JeeNtre  puisse  en  être  foite. 

TJ.  Après  la  troisième  lecture*  le  président  sera  tenu  de 

meure  en  délibération,  et  le  corps-législatif  décitltra,  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  défioicif ,  ou  s'il  veut  renvoyer 
h  décision  à  tm  ûnire  temps  pour  recueillir  de  plus  amples 
éciaircissçmens,   ^      ,  ^  * 

Vil.  Le  corps-iégislaiif  ne  peut  délibérer  si  la  s^éance  n'est 
composée  de  deux  cents  membres  au  moins,  et  aucun  décret  ne 
sera  fbrqié  que  par  la  plujralité  absolue  des  suffrages. 

VUL  Xottt  plp«îat  de  loi      sonmis  à  la  dîsoopiiaiif  aura  éfé 

r«jeté  apiiès  la  iroitâèoie  lectuce»  ne  pourra  é|rc  représenté 
diDs  la  m^imi  aestioii* 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  défiiiilif  inoncera,  les 
tlites  des  séances  auxquelles  les  trois  keuturas  du  projet  aiiMit 

èé  hkes  ;  â  '  le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté  api^  la  troi<* 
iième  lecture  de  décider  défiaUivemeiii. 

X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  préamhule 
a'auestera  pas  Tobso'vatioii  des  formes  ci-dessus  :  si-queiqu'im 
de  ces  déereu  était  sancUonné,  les  ministHss  ^ne  poiirroot  Je 
sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à  cet  égard 
dorera  six  années.     .      .  • 

XL  Soot  exceptés  des  dispositions  cMessus^  les  déi  reis  re- 
connus et  déclarés  iirgens  par  mie  délihératîoB  préalable  du 
eopps-léfjislatif  ;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révoqués  dans 
le  cours  de  la  même  session.'  '  ^ 

l«  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarce  urgente  en 
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éuoiicera  les  motifs»  et  il  sera  fait  mealioa  de  ce  décret  préaiabki 
dans  le  préambule  du  décret  déanitif. 

9 

* 

SECTION  lU.  '  ,  ' 

Be  la  tanction  royale. 

Art.  l".  Les  décrète  du  corpe-tégisiaiif  aent  présentés  ao  roi , 
qui  peut  leur  refuser  sou  ooneentement. 
IL  Daus  le  cas  ou  le  roi  refuse  bon  consentement»  <2e  retui 
^  n'est  que  suspensif.  . 

Lorsque  k6  deux  législatures  qui  suivroul  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret  auront  successivement  représenté  le  même  dé- 
crei  dans  les  mêmes  termes ,  le  roi  sera  ceqsé  avoir  donné  la 
sanciign. 

m.  Le  contentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  décret 

par  celle  formule  si{;oée  de  sa  main  :  Le  roi  cornent  ei  {cra  txc- 
cuicr.  \'  ' 

Le  refus  suspeubilesi  exprimé  par  celle-ci  ;  Le  réï  exaiiwu:ra, 

1 Y .  Le  roi  est  jknu  d'examiner  sen  consentement  ou  son  refus 
sur  chaque  déèret  dans  Ifes  deux  mois  dé  la  prëseniatioB» 

Y.  Tout  décret  auquellç  roi  a  refusé  son  eouseniement  ne  peut 
lui  être  représenté  lâir  la  même  législature.  . 

Vf.  Les  décrets  sauciionné^par  le  roi  »  et  ceux  qui  lui  auront 
élé  iNTésenié»'  par  trois  législatures  eouséeulives,  dot  fiocesde 
loi ,  et  portent  le  nom  et  rintiiuie  de  lui, 

VU.  Seront  néausMÎM «xéeuiés^eoMie loi, sans éliesi^ 
lasanetion,  Iesaeiss4lu  eorpa  jijghluiif  ocmcift uaii  sa ooMliiHy 

lion  en  asiemblée  délibérante:  '  - 

Sa  poUee  iatérionre  et  eeHe  qu'il  poorim  esefoer  dansl'i»* 

ceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée; 

vérification  des  pottfoirs  de  ses  allembm  pitens  ; 

r 

Les  iojouciions  aux  membres  absens; 

convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 
L'exercice  de  la  police  cônstitutiottttelle  sur  les  admînifiM- 
teurs  et  sur  les  uiliciers  municipaux  ; 
Les  questions  I  soit  d'éligibilité  »  soit  de  ^-alidîté»  des  éicotioBi. 
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Ne  sont  pareillement  sojei&ù  la  sanction  les  actes  relatifs  à  la 
rapoDsarbilité  des  inioifttre8«  ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu 
i  accusation/ 

TIIL  Les  décrets  du  corps-lcfgîslalii  concernant  rétablisse- 
meot,  la  prom^tiotoet  la  perception  des  contributions  publiques^ 
porteront  le  nom  et  rinlitulé  de  loi  ;  ils  seront  proniul^ués  et 
exécutés  sans  être  sujetsà  ta  sanction ,  si  ce  n'est  pour  les  dispo- 
sitions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amendes  et 
contraintes  pécuniaires. 

Ces  décrets  né  pourront  être  rendus  qu'après  l'obamation 
des  iunnalilés  prescrites  par  les  articles  lY,  V,  Vf,  VU,  Vlïl 
et  IX de  la  section  11  do  présent  chapitre,  et  le  corps-légfslatif 
ne  pourra  y  insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à  leur  obj^t. 

► 

>    .  SBC^IOIf  IV« 

JUattoM-  du  corps-législfuif  miee  le  m* 

Art.  I**.  Lorsque  (e  corpe-législatif  cstjitëfinitivenieilt  eonsti- 
toé,  il  envoie  au  roi  une députatioo  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut  cfîaque  année  faire  rçuverture  de  la  session  /et  proposer 

les  oLjcU  qu'il  croit  devoir  eu  e  pris  en  consi de  ration  pendant 
le  cours  de  oette  session  j  sans  néanmoins  que  cette  iiormaiité 
poisse  être  obosidérée  eocute  nécessaire  à  Tacâiité  do  éorps- 
lég[islatjf« 

il.  Lorsqoe  le  corps>lé([isiatif  mt  s'afooroer  an-delà  de  qoinie 

jours,  il  est  tenu  d'ea  prévenir  le  roi  par  une  députation  au 
moins  boit  joors  d*avftnce. 

m.  Huitaine  au  moins  avant  la  Un  de  chaque  session,  le  corps* 
législatif  envoie  au  roi  une  députatton  pour  lui  a^inoocer  1^  jour 
ôh  il  se  propose  de  lermhier  ses  séances  :  le  roi  peut  tenir  Mre 
la  clôture  de  la  session.  . 

IV.  jSt  le  roi  trOBve  iinpdrtant  an  bien  de  TÉtat  -qoe  la  ses- 
sion soit  continuée ,  ou  que  Tajournement  n*ait  pas  lieu  ,  ou 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  ua  temps  moins  long,  ii  peut  à  cet  ef^ 
fet  envoyer  on  méssage ,  sur  lequel  le  eorp^-légidatif  est  teno  de 
délibérer. 
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Y.  Le  rpi  convoquera  le  corps-législatif  dans  riotervalle  de  ses 
sessions  toutes  les  fois  que  l'tiitéréi  de  i'fliai  lui  fNiiaitra  i'exîger» 
aiosi  que  dans  les  cas  qui.  aàroni  été  prévus  eC  délermûiés  par  le 
corps-lé{jislaiil  avaul  de  s'ajourner; 

Vi.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  reodra  au  lieu  des  féancesdu 
corps^Iégislaiif ,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  nné  d^iiiation  ;  U 
D(.'  ()uui  ia  c  nLCOijjpa{jué  Jaub  riiiicneur  de  la  baile  que  par  le 
prince  royal  et  par  les  luiuisircs. 

Vll«  Dans  aucun  cas  le  présideiit    pourra  fidre  partie  d'une 

depuialion. 

YUi»  Le  corps-législatif  cessera  d'éire  corps  délibérant  tant 
que  le  roi  sera  présent. 

IX.  Les  actes  de  la  correspoudaace  du  roi  avec  le  corps-légis- 
laiif  seront  toujours  çontresîgnés.  |^  un  ministre» 

X.  Les  ministres  du  roi  aUront  entrée  dstts  rassemblée  natio- 
n^e  législative;  ils  y  auront  une  place  marquée;  ils  seroûi  en- 
tendus toutes  les  fois  qu.'iis  le  deniand^ronc«  sur  les  olyets  rela- 
tif à  leur  adroinistrâtion ,  oit  lorsqu'ils  aerpnt  requis  de  donner 
des  éclaircissemcKS.  Us  seront  Ci^alement  entendus  sur  ks  objets 
étranjg;ers  à  leur  administration  quand  l'assemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole. .  - 

s        CiiAi'llRt  IV.  •  • 

Al  i.  i".  Le  pouvoir  exéculii  suprême,  réside  exclusivement 

4 

dans  la  main  du.  roi. 
Le  roi  est  le  chef  suprême  de  radministration  générale  dn 

royaume;  le  som  de  veiller  au  maintien, de ^l' ordre  el  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  confié*  .  " 

Le  roiesi  lechefsiqirteedarariDéedeieEreqtd^^^^ 

navale,  ' 

Au  roi  ett  délégué  le  aoio  de^veiiler  à  la  sûreté  eftéri^eure  du 
royaume-»  d*en  maintenir  les  droiiaet  les  possessions, 

II.  Le  roi  nuniiae  ies  ambassadeurs  el  ks  auUes  agens  des 
négociations  politiques» 


Digitized  by  Google 


DE  1791.  431 

Il  confère  le  commaDdeinent  des  armées  el  des  flottes,  et  les 

* 

grades»  de  maréchal  de  Fiance  et,  li  amiraL 
Jl  oofflm^  les  deux  tiers  des  contre-amiraux ,  la  moitié  des 

lieuteDaii&-^éucrau.\  y  iuai ccliaux-de-cauip ,  capilaiuti>  de  vai^' 

seau  etcoiooeU.de  la {[endarmerleuaiioDale*     .  , 

Il  Domme  le  tiers  des  colonels  et  des,  lieu lepaiis-colonels ,  et  le 
sixième  des  li^uteoaits  de  vaisseau  ;^  le  tout  eu  se  cooformaot  aux 
Mssurramioeineiit.  • 

Il  oommc^i:  dans  radmini^tratioii  civile  de  la  mariae»  les  or- 
doDMteony  les  oootrAleurs^  les  trésoriers  des^arsenaux/  les 
chelâ  des  travaux,  sous-chefs  des  bàiimeos  civils  ;  la  jouoilié  dès 
dMls  d  administration  et  des  sooMieb  de  construction, 

il  nomme  les  commissaires  auprès  des  iribunaiix. 

11  Boqime  1^  proposés  eu  dief  aux  régies  des  coiilribuCions  in« 
directes  ^  et  radmmisipsiîon  des  domaines  nationaux. 

H  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  somme  lesolfr- 
iMrs  ebargës  d'exercer  celte  surveillance  dao^  la  commission  gé- 
^raieetdans  leshôiel2|desjnonnaie^,  ' 

L'effigie  du  roi ,  es|  empreiola  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume.  » 

iU.  roi  faii  délivrer  d^s  lettces-pa(enteS|  breveta  et  couk- 
aiissions  aux  fonctionnaires  publics  ou  autres  qui  .dpivejit  en  ra> 

CCvoif.  .      ^  * 

1V«  Loroi  kit  dresser  la  liste  des  pensions  et  j^pratificaiions 

pour  être  présentée  au  coi*jp$*lé^isI%iiil  à  chacune  de  bcs  sessiouâ, 
et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 

sacrmi  y\ 

De  la  promulgation  (Us  lois, 

ArU  V.  h»  pou  voi«  eiéentif  esl  efaarî|[é  dé  Ciire  Sceller  les  lois 

dusceaudelÊtat,  et^^i^sfairepruuiui^uer»  , 
Il  M  chargé  également  de  faire  promulguer  et  exécuter  les 

actes  du  corps-lo(;islâlif  qui  ii  uni  (>as  besoin  delasanclioo  durci. 

11»  il  sera  fait  deux  expédiiions  ori^puales  de  chaque  toi» 
tenus  deux  sii^nées  du  roi  y  coniresignées  par  le  flûoistre  de  la 
juMice,  et  soeilées  du  $ceau  de  l'État. 
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L'uoe  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et  Vautre  sera 
remise  aux  archives  du  corps-I^islatif. 
*  lil.  La  promnlgatioii  des  Ion  sera  ainsi  oonçae  ; 
ty.  {le  nom  «in  rot) ,  par  la  grftoe  de  Dieu  et  par  la  loi  obn- 

siituiionnelle  de  rÉtat,  roi  des  Français,  à  tous  préselis  et  I 
venir,  salut.  L^assemblée  natioiiale  a  décrëtô*^  noos  raiim 
ordonnons  ce  qui  soit  : 

[La  rap'ic  liliêrule  du  décret  sera  imérée  sans  aucun  ciiangemcnt,) 

>  MandoDS  et  ordonnons  à  tous  les  oorps  administmi^  ét  lii» 
bàwiux  que  les  prësenlos  ils  faaient  consig^ner  dans  leiifs-ro- 

gi:)U'es,  lire,  publier     aùii:iicr  tiaus         departemens  cl  res- 

aÏDiris  r^ppeetilit  et  eiëeuter  oomme  loi  da  royanme;  en  M  de 
quoi  noosiivooss^éoiBsprésêntes,  auxquelles  noua  aiOMAk 
appos<  r  lo  sceau  de  l'Éiat.  »  •  . 

Vf.Sà  le  roi  est  nineor, -les  lois»  phKSfamiatîôDi;  «ft  anM 
«des  émanës  -de  l'aotorité  royale  pendant  la  t^genee*  iertM 

conçus  ainsi  qu  il  8uii  :  ■•       ,  ç 

'  <     {k  nomdnrégmu),  r^eot  du  royaume^  au  nom  de 
"(le  nom  du  fût) ,  par  la  fçràce  de  Die»  et  par  la  loi  eopstitirtMfr 

nelle  de  î  lunt,  rui  cks  rraii(,ais,  eic,  etc.,  etc.  *     '  ■ 
Y.  Le  pouvoir  exéeulil  est  tenu  d'envoyer  les  iois  att(  oorps 
adnriiûstMifil  et  aniL  Irifannanx,  de  se  faire  cenifieir  cet  «évoi 
et  d'en  justifier  au  corps-législatif.  ^     .  *   '  • 

VL  Le  pouvoir  exécutif  ne  peitt  iatre  aucaneioi»  même  pro- 
visoire, .nmis  seulement  des  proclamations  confiônaçs  Âx  loia 
pour  en  ordonner  ou  en  rappeler ^l'exécu lion. 

,  <  SECTION  H. 

De  radminifCraiioii  tjtf  À^ienre. . 

Art.  l*'.  Il  y  a  dans  chaque  départemait  uné  administration 
supérieure,  e|  dans  chaque  district  ooe  tdinittlstration  subor^ 


IL  Les  administraieurs  n  om  aucun  caractère,  de  représen* 
latioft. 

Ils  som  des  ^yiens  élu»  à  temps  par  le  peuple  povreK<lrcer, 
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■NM Ja  MirveillaMft  et l'aotorité  du  r(M,  les fosetioM  aduiiuù- 
tntbit. 

III.  ils  06  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir 
UjfisliiifiM  inqseMire  rexé^ 

tor  l'ordre  judiçiaire  ni  âur  les  dispositions  ou  opérations  mi« 
hiaires.4 

IT.  Les  ftdttiiiialnlears  goad-  àwMWitWIemeBi'chafeée  de  ré- 
partir les  conirii)ulions  directes  et  de  surveiller  les  deniers  pro- 
naiiit  de  UMiles  lee  comribiitîoiie  et  revemu  pidbiics  dans  leur 

territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  ié{;islaut  de  dclcrmiiicr  les 
règles  et  kjuode  de  ieprsfoiiciiû^  tant  sur  les  objets  ci^dessns 
«Kprimés  qae  sur  tmtes  te  anures  parties  de  Padmiliistratioii 
uuedeure. 

T. le  roia  le  dniit d'annoler  les  ades-des  admûbtrateQrs 

ds  départemept  contraires  aux  lois  ou,aux  ordres  qu'il  leur  aura 
idreiiés. 

I!  peut,  daD6  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou  s'ils 
conyromettest  paç  leurs  actes  la  sftrelé  on  la  tranquillité  pu* 
Mique,  les  suspendre  de  leurs  fcmctions. 

Yl.  Les  administrateurs  de  département  ont  d^  même  le  droit 
éfiannter  Isa  ^stea  dès  eonaiadmMslratemi  de  diairto  contraires 
mx  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de  département,  on 
neidrea  qneeesdemienlenr  auront  donnés  on'nransmisii 

lu  peuvent  ég;alemeiit,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  persc- 
fvaoïe  des  sona^administrateurs,  ott.si  ces  derniers  compro- 
Ment  par  leurs  actes  la'sftretë  on  la  tranquillité  pnMique,  les 
^u^^eadre  de  leur» fonctions»  à4a  qhai^  d*en  instruire  le  roi» 
poorra  lever  on  cènCmer  la  au^Musiott. 

VU.  Le  roi  peut ,  lorsque  les  administniteurs  de  département 
^'«Miit  IMS  nié  dn  poofoir  qui  leur  est  délégué  <tens  Tarticle  ci- 
dessus  ,  aonuler  directement  les  actes  des  sous-adminisirateurSi 
Ci  Isi  suspendre  dans  ks  marnes  cas. 

VIH.  Toutes  les  fois  que  le  roi  anra  prononcé  on  confirmé  la 
mptintien  des  administrateurs  ou  sousradmiaîsiraieurs,  il  en 
îWQira  le  corps-légbiaiif . 
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Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspeosioo ,  ou  la  confirmer,  ou 
même  dissoudre  l'administration  coupable ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  ren- 
voyer tous  les  administrateurs  ou  quelques-uns  d'eux  aux-  tribu- 
naux criminels,  ou  porter  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

•    •  SECTION  m. 

Des  relations  extérieures,  ,     .  « 

Art.  I**.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors ,  conduire  les  në{|ociaiions,  faire  des  préparatifs  de 
^erre  proportionnés  à  ceux  des  Etais  voisins,  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ainsi  qu'il  le  ju{;era  convenable,  et  en 
rqjler  la  direction  en  cas  de  guerre.     *    *       ^  . 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  cei>  termes  :  De  la 
part  du  roi  des  Français ,  au  nom  de  la  nation, 

III.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  îes 
puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de 
commerce,  et  autres  conventions  qu*il  jugera  nécessaires  au  bien 
de  l'État,  sauf  la  ratification  du  corps-législatif.  * 

.    "       CHAPITRE  V. 

Art.  I".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  en  aucun  cas  être 
exercé  par  le  corps-Icgisiatif  ni  par  la  roi. 

II.  La  justice  sera  reudue  gratuilement  par  des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple  et  institués  par  lettres-patentes  du  roi ,  qtd 
ne  pourra  les  refuser.  ^ 

Ils  ne  pourront  être  ni  destitués  que  pour  forfaiture  dilUnent 
jugée ,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise»;  v  »h 

L'accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple.  %  r«  nM<Kf  u.t» 

m.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  i'exercioe'du 
pouvoir  législatif ,  ou  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  entre- 
prendre sur  les  fonctions  administratives,  ou  citer  devant  eux 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions.  '   .  . 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que  la  loi 
leur  assigne,  par  aucune  commission ,  ni  par  d'autres  attributions 
et  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 
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y.  Le  droit  ie»  citoyens  de  terminer  définitivemeDl  leurs 
MtMMioM  par  h  rm  de  Farbitrage ,  ftcr  pélit  reeevoil*  aucune 

mmie  par  les  actes  du  pouvoir  lëg;islatif. 

Tl.  Les  tiilMin  ordimlim  se  peuvent  recevoir  aucune  ac» 

tioD  aa  eiiil,  sans  qu'il  leur  soit  justifié  que  les  parties  ont  com- 
para, ou  que  le  demandeur  a  cité  «a  partie  iidverae  devant  des 
nédiatears,  pour  parvenir  t  une  eoncMation. 

TU.  U  y  aura  lut  4)u  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  cantons 
ddnia  les  villes;  le  nombre  en  sera  djienninë  par  Te  pouvoir  lé- 
gislatif. 

?HI.  U  ^ppertiem  au  pouvoir  l^slatif  de  r^ler  le  nombre  et 

tes  aiToudissemeDs  des  tribunaux ,  et  le  nombre  des  juges  duui 
cfaMpie  uribnnal  sera  composé. 

]X.En  matière  criminelle,  nul  dtoyen  ne  peut  être  jugé  que 
m  ooe  accusation  reçue  par  des  jurés  »  ou  décrétée  par  le  corpa- 
ii||UMl(  dîtos  Icè  èaa  oft  9  hi  appartient  de  poursuivre  raccu- 

«lion. 

Apfèsfaeettflatfton  admise»  leftii  sera  reconnu  et  déclaré  par 

des  jurés, 

L'aoeusé  amm  k  flmM  dfea  réiMer  jusqu'à  vingt  sans  donnw 

Les  jorés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  éti*e  auHiessous 
nombre  de  doue. 

L'âpplkation  de  la  loi  sera  faite  par  des  juge^. 

Llnamete  senrimfafiiiae,  et  Ton  ne  pourra  refuser  aux  ao> 
rasés  le  secours  d'uii  conseflL 

Teulhoinm  aeqaittépar  sn  jory  lëigalne  peut  plus  être  repris 
ji  aeeusé  à  reisiMi  Ai  mémeMt^ 

*  t«  Nul  bomme  ne  pei^tétre  saisi  que  pour  éue  conduit  de- 
iMroMeierileiieKee,  et  nul  be  peut  être  mis  en  arrestation 
OQ  détemt  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  oili  iers  de  police,  d'une 
Mmaoce  de  priât;  de  corps  d'un  tribunal  ^  d*un  décret  d'ac«* 

cuiaiion  du  corps-législatif ,  dans  le  cas  où  il  lui  app.irlient  de 
k  prononoer,  ou  d?nn  jugement  de  condamnation  à  prison  ou 
dftshtion  correctionnelte.  ^ 
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XL  Tout  homme  sain  et  conduit  devant  TofiBcier  de  police, 

sera  examiné  sui-le-dianip»  ou  au  plu^  lard  daos  les  vîngt-qialre 
heures. 

S*il  résulte  de  Texaraen  quil  n'y  ait  aucun  sujet dlncalptlk» 
contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  eu  liberté,  ou  s*il  y  a  Ueu  (k 
l'envoyer  à  la  oiaison  d'arrêt,  il  y  sera  conduit  daos  le  plashnf 
délai ,  qui ,  eu  aucun  c^,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

XIL  Nui  homme  arrêté  ne  peutétre  retenu,  a'il  donne  caatîoi 
suffisante  dans  tous  Jes  cas  où  la  loi  permet  dq  rester  libre  ^tu 
cautionnement* 

'  XIII.  ISui  homme,  dans  le  cas  oii  sa  détention  est  autorisée 
par  la  loi ,  ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dana  les  lieux  lift 
Icment  ci  publiquement  dcsi{;nés  pour  servir  de  maison  d'arrêt, 
de  maison  de  justice  ou  de  prisoo. 
Xiy.  Nal  g^ardien  ou  {^eôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aacai 
.  liQmme  qu'en  vertu  d'un  mandat  »  ordonnance  de  prise  de  corps 
décret  d'accusation  ou  jugement  mentiounë  dans  l'artide  X  ô- 
dessus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  sonre- 
gistre. 

XV.  Tout  gardiez  ou  geplier  est  tenu,  sans  qu'aucun  ordre 
puisse  l'en  dispenser,  de  représmter  la  personne  du  détoHi  i 

rofficicr  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détentioUt  tgutt^^lcs 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  la  loi. 

La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra  de 
môme  être  refusée  à.ses  parens  et  amis  porteurs  de  Tordre  de 
l'officier  cîvil ,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moisi 
qu^  le  gardien  ou  geôlier  ne  ireprésente  unei  ordonnance  du  jqge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l'arrêtéau  décret» 

XVI.  lout  liomme  ,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi, 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  dr^it  d'arrestation ,  qui  dot* 
nera,  signera,  exécutera  uu  lera  exécuter  Tordre  d'arrêter  un 
citoyen  ;  ou  quiconque ,  même  dans  les  cas  d'arrestattos  aato- 
risées  par  la  loi ,  conduira ,  recevra  ou  retiendra  un  citoyen  dâs» 
un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigné^  et 
tout  gardien  ou    <%  qui  contreviendra  aux  dlsposkioni  dsf 
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articles  XIV  et  XV  ci-dessus,  seront  coupables  do  crime  de  dé- 
tention arbitraire. 

XVIL  Nul  homme  oe  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qa'ii  aura  âiit  imprimer  oa  publier  sur  qaelqae 
matière  que  ce  soît ,  si  ce  n*est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  ravilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
wfÊÊHtÊé^k  iears  ades  on  qndques-nDes  dès  actions  déclarées 
iMi«)ii^dlflitsparlaIoi. 

\.  Laceasore  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitues  est  permise; 
Hials  les  i^doomies  volontaires  côotre  la  pnd)iiédes  fouctioDuaires 
pubiriikMÂ  dMtîire  de  leur^  intentions  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  pourront  être  poursuivies par  ceux  qui  en  sont  l'objet. 
'  iaes  calomnies  et  injures  oonure  quelques  personnes  que  ce  soit; 
vAMeranx  actions  de  leur  vie  privée*  seront  ptmies  sur  leur 
poursuite.  * 

'^XVItt.  Nit  ne  peut  être  jugé,  ^soit  par  la  vole  dvitey  soit  par 
k  voie  erimtneBe,  pomrftits  d'écrits  imprimés  ou  publiés ,  sans 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  par  uu  juré  :  1°  s'il  y  a  délit  dans 
f  écrit  dénoncé  ;  3"  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupable. 

XIX.  Il  y  aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de  ca^ 
sali  on  ,  établi  auprès  du  corps-l^islatif;  il  aura  pour  fonctions 
de  prononcer  :  ,  ^ 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus 

en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime;  '  ^ 

Sur  les  réglemens  de  juges  et  les  prises  à  partie  contre  un  tri- 
bunal entier. 

XX.  £n  matière  de  caaitetion,  le  tribunal  de  cassation  ne 

pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires;  mais,  après  avoir 
cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu  sur  une  procédure  dans 
laqudle  les  lofflMS  auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une 
coniraveiiiion  expresse  à  la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

XXI.  Lorsqu'après  àmt  cassations ,  le  jugement  du  trolsièm 
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ti  ijjuûal  sera  attaqué  pur  los  mêmes  i^oyeitô  qm  les  deux  pre» 
miers ,  b  question  ne  pourra  plus  être  agitée  âu  tnhuat  de  cat* 

sation  saiis  avoir  été  soumise  au  coi  ps-lé^fisiatif,  qui  portem  on 

décret  dédaratoire  de  )a  }çi^  Auquel  le  trîbwiial  defiwaiipaatm 

tenu  de  se  conformer. 

XXU.  Chaque  aonée  )e  iriiHiuai  de  cassaùoa  sera  tmM  d'e^ 
voyer  à  la  barre  di)  eorps- législatif  une  dëpntatioiide  boit  datai 
membres  »  qui  lui  préséuteront  i  état  des  jugement  reiMliia ,  à 
de  fibacon  desqueb seront  la  oo(ioe  abnégfée  deraSuret  ten» 
de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

XXIU*  Une  baute-cour  nationale»  fonnée  dm  mmbrai  d«  ti^ 

bunal  de  cassation  et  de  hauts-jurés,  coMaaîtra  des  délits  des  mi* 
nisU^  e^/Sljeiispriiiàpaux  du  pouvoir  ^xécuiit»  ^  d^  crioies 
qui  attaqueront  la^Areté  générale  dé  l'Ëtaiy  ionqiie  la  Mipa» 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation. 

Elle,  ne  ae  raaaemMera  que  sur  la  prnrijnialimi  du  sorps-legî»- 
iatii ,  et  à  uDe  dismiM^e  de  (rcube  mille  içim  au  mw  du  ]Mm  m 
bi  légisiaiiire  liindni  asf  adanow* 

XXIV.  Les  expéditions  ex/écuMûres  des  jugifflW  cNn  Iribu* 

j^uxperoittQovçgies  ainsi  ||q'U  suit  <  ' 

€  N.  (    nom  du  roi) ,  par  la  (Jrâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti« 

tutionnelie  de  i'£tat,  roi  des  Français,  à  tous  présen&f^  vwTt 
8^liit«  he  tribunal  de...  a  rendu  le  jugement  soiiant  ] 

(ici  sera  copié  le  jugemeiU,  (ions  kquel  il  ma  /ail  mnftpn  i/iiik 
nom  dfi$  juget.) 

>  Maniloos  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  dê^ 

»  mettre  ledit  jo0ieQi^t  à  eiécatipin^  k  J109  cMimiimrtt  Mpria 

>  des  tribunaux  d'y  tenir  la  main  ,  et  a  tous  commandaus  e| 

t  oiiiciers  de  la  force  publique  d»  prêter  um9rbfrt%  bMrafp'ili 
9  en  seront  légalement  requis.  £n  foide4{iU)i  le  présent  juge» 

>  ment  a  été  si^oé  par  le  prtal^  du  |nbHi#  par  in  fffsk 
9  fier,  > 

XXV.  Lçs  fonoiQu^ des tm^m^  <ltt  mauprès  dm  ^ 
bunaux  seront  de  requérir  robseriatipa  dealoja  dam  laajii»» 

mm  à  r^Qilf  e  t  ^  *k  tifûre  ^^ter  les  jmjpjHitw  neodafl^ 
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I^M  MTooi  peMacciifiitcups  fxiUto»;  m»  ik  «motaMa- 
dus  sur  toQtes  les  acciuatiODS,  et  wxfweriwi  pendant  te  coars  de 
llMiniQtien  poinr  la  régidarité  dea  foraïas,  et  avant  le  Jugeaient 
paarri^n^feiÂrtidM  éê  la  M.  ' 

•XXYL  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  iribunaux  dénon- 
toronC  au  iÊnxÊ&dr  Ai  jary,  aab  ^offiee^  aoit  tl'après  les  oMres 

qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

lies  «tteotacts  «oMn  k  nierté  iodiiMttc^ 
la  libre  circulalion  des  subsistances  et  autres  objets  de  com- 
Beree ,  e(  €0|Hi«  k  fMroeptkm  des  «oo^ 

Les^âits  par  ksq««li'PaitéeiitiOBd«s«rdMk  éiiM^ 
dus  rezerdce  4ies  fonctioiis  qià  lai  sont  déh^gnées,  serait liKNd>lée 
M  easpéchée.; 

Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  lesrébeUioBS  à  Tex^ 
«Am  tejvgmaas  ^  4d  im  las  actes  «idoM 

pouvoirs  constitués. 
XXVII^  Le  ministre detojastiœ dénoncera aauiipialatoqa» 

lailoQ ,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 

drait  des  parties  inaéraaiéea,  tes       par  laayiotoles  jysaii* 

raient  excède  les  bornes  de  leur  pouvoir.  ' 

Le  arfettnÉllea «tentera;  ei  s'âs  donnait  iian  à  ta  fMWmrOt 
le  fiiH  sera  dënotioé  àa  corps^^Blfllitf ,  cpii  tMdra  ladéorot  d*ao» 
CBsation»  s'il  y  a  lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  k  haiita*- 
«oarMioiMlei-  ; 

TITRE  IV. 

•  ■ 

De  la  [orc^  pu^ii^.'  ■ 

Art.  1*.  La  force  puhliqae  est  insthaée  pour  défendre  TEtal 
ttaim  laa  iSMMMds  dk  ddiofii,  et SMnrsir  un  dodMR  k  AwatosB 

deTordre  et  réexécution  des  lois. 

fi.  £Ue  est  coBiposëe  : 

De  Farmée  de  terre  et  de  mer  ; 

De  la  troupe  spéoktement  destinée  au  service  intérieur; 

Et  snbsidiairement  des  citoyeno^aciiGit  ot  de  leurt  anfaus  en 
étai  de  porter  les  armes ,  inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

lM.Lasgartaoniiiynaltaiit<wiatntM 


Digitized  by  Gopgle 


410  CONSTITUTION 

oneUistitiitioiidan»  TÉtat;  oemtktdtoy eMeniHntaflMppelés 

Wi  service  de  la- force  publique. 

IV.  Ji^es  citoyenB  ne  pourront  jamais  se  former  ni  agir  comme 
gardes  nationaiea  qa*eD  vertu  d'une  r^qnisîtkNi  cw  if  iM  autoii- 
aaiîan  l^iale. 

y.  Ils  sont  soumis  en  oe^  qualiuî  à  une  orgamsation  déler- 
minée  par  Ja  loi* 

Us.  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu'une  mtae  dia^ 
çipline  et  un  même  uniforme.      •  ^ 

Les  di&tinctioBS  de  grade  et  Ifi  subordination  ne  subsistent  que 
.  relativement  au  service  et  pendant  sa  dorëe.  * 

\l^Le&  officiers  sont  élus  à  temps  «  et  ne  peuvent  être  rëéhia 
qu'après  ufr  intenralle  de  service  comme  soldats. 

Nul    commandera  la  garde  oatioiiale  de  plus^^d'un  disirid. 

VII.  Toutes  les  parties  de  la  loi  ce  publique  employées  pour 
Ja  sûreté  de  l'État  contre  les  ennemis  du  debprs,ag>cwt,sQi|»^les 
ordresdftroi*   '  •  /  . 

Vill.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligue  ne 
peut     dans  rintérieur  du  royaume^sana  me  réqviîsîtiw 

IX.  Aucun  agent  de  Ut  force  imblique  ne  peut  entrer  dans  |a 
maison  d'nndtoyen,  si  ce  n'est  pour  Texécution  des  mandemens 
de  ppliee  et  de  jusdcet  oq  dans  les  cas  fonpf^UafiifBi  Ifévus 
parlaloié  v  . 

X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  appartient  aux  officiers  civils ,  suivant  les  règles  dé- 
terminées par  le  pouvoir  légidatH • 

XI.  Si  les  troubles  agitent  tout  un  département  ..le  roi  donnera, 
sons  h  responsabilité  de  ses  ministresyles  ordres  nécessaires  pour 
rmécntion  des  lois  et  le  rétiillssenent  de Tonlre,  mais  à  la 
cliarge  d'en  informer  le  corps-législaiii:  s'il  est  assemblé ,  et  de  le 
convoquer  s*il  est  en  vacances.  \,  * 

XII.  La  fom  poUique  esi  mmO^kami  nbéissanie  ;,nut 
corps  armé  ne  peut  délibérer. 

I*  XllL  L'armée  de  iate  ei  de  mer»  et  la  troupe  destinée  àla 
sûreté  intérienrei  aoiit  sonloiM  à  dsa  Uns  partiettiiàres ,  soit 
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pour  le  maiiilieD  delà  discipliiie»  s^four  la  forme  des  jugemeos 

^    /         •       TITRE  V. 

*■     -  ». 

Art  I*^  Les  ecmtribaUoiie  pii)riiqaes  seront  délibérées  et 

fixées  chaque  aimce  par  le  corps-législatif,  et  ne  pourront  sub» 

Mieir  aordelà  da  dernier  josr  du  la  seuion  suivante ,  si  elles  n  oat 
pn  été  expressément  renouvelées. 

11.  SQa&  aucun  prétexte ,  les  fonds  nécessaires  à  racquiite- 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement.de  b  Uile  civile^  ne 
pourront  ^tre  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  4faitifl(ieBt  des  mlAistres  do  culte  icatholique  pensioBoés, 
conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des  Uécreis  de  i'assemblée 
ntioiHAacoiMtitaante,  lait  partie  de  la  dettmatioDale* 

Le  corpsrlégîslatîf  ne  pourra  en  aucun  cas  ekarger  la  nation 
du  pricmeot  des  dettes  d'aueun^iodividu. 

ni.  Les  comptés  détaillés  de  la  dépense  des  départemens  mi* 
liMériels,  signés  et  certiiiés  par  les  raînîstres  ou  ordimnateurs 
généraux ,  seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  au 
q)ffiaienoement  des  sessions  de  chaque  législature. 

n  en  sera  de  même  des  états  de  recétte  d»  diverses  contribu- 
tions,^ de  tous  les  revenus  publics.  . 

Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués  suivant 
knr  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dépensées 
année  par  année  dans  diaque  district. 

Les  dépenses  particulières  à  chaque  département ,  et  relatives 
aux  triiknnanXf  aul  corps  administratifa  et  autres  établissemeqs , 
^roDt  également  rendues  publiques. 

IV.  Lès  âdministratelirs  de  département  et  sous-adminîstra* 
leurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution' publique ,  ni 
faire  ancnne  répartition  au-delà  du  temps  et  des  sommes  hxées 
par  le  corps-légishttf ,  ni  délibérer  on  permettre,  sans  j  étrô  au- 
torisés par  lui,  aucun  emprunt  local  à  la  charge  des  citoyens  dM 
tWpartment. 
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rAmàritiiie,  qaoi^a'elles  fassenrpartîe  de  l'empire  finançais»  m 

mt  pas  comprises  dans  la  présente  constitùtîon. 

Aucun  des  pouvoirs  instituas  par  la  consiitution  n'a  le  di  oii  de 
la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les  ré- 
formes a^x  pourront  y  être  laites  pa^r  la  voie  de  la.révisioi)  »  con- 
fbrmëmen't  aux  dispositions  dn  titre  TII  ci-dessus!      '  - 

L'assemblée  nationale  constiiuaiite  cii  remet  le  dépôt  à  la  fidé- 
lité du  corps-i^gtslatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigilance  dei 
pères  de  famille»  nus  épouses  et  aux  mères,  i  rafféction  des 
jeunes  citoyens ,  au  courage  de  toMS  les  Français. 

Les  décrets  rendus  par  rassemblée  nationale  constituante  qui 
ne  sont  pas  compris  dam  racte  de  eoiistitniioii  seraHl  exécutés 

comme  lois ,  et  les  lois  antérieures  auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé 
seront  ^iemeat  observé  taut  qui)  iea  nus  ou  les  çuitres  n'au- 
jroBipaaM.réiyM|néto«tto4pfié8parle^^  . 


L*asseniblée  nationale  aynnt  «  utendu  la  lecture  de  Tacte  cou- 
BtkuâooÉiel  d-dlBssiiÉ ,  éc  «près  ravbir  aflpirotivé ,  déclaèi^iie  li 

constitution  est  terminée ,  et  qu'elle  ne  peut  y  rien  cltènjfér. 
Il  sera  nommé  à  l'insiant  une  dcputaiion  de  ëoixauie  membies 

>)b  ofiirir  Sans  lé^J^^      coi«tittttloimel  «uroi* 

*  ■ 

FUI  IMB  LA  GONSTlTUTXOlf. 
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ÈMfÊBtèi  oelei  fOfkmemakm,  krmgm  h    eonsftAtfion^  pour 

imlr  de  complénieiu  à  l  histoire  tk  la  constituante  en  août  et  en 
ofiembre. 

En  mèmé  temps  que  les  trmax  de  rëvisioii  achemikiieiil 

rassemblée  naiionale  à  ses  ûds  coDstituiionnelies^  eUe  expédiait 
iittsi  à  h  hâte  les  ioii  de fHrèmière  nécessité,  efconolimit  sur  les 
ulYaires  iiii jx>i  lanies  soumises  à  sou  arbitrage  :  tout  le  reste  fut 
raifoyë à  la  législative.. 

L'ordre  de  Dotre  analyse  sera  la  suite  des  matières,  conl orme- 
nsiità  rémunération  que  nous  plaçons  ici  :  Ui  finanm;  armée; 
têdmmaumîwn;  la  justice;  U$  eoUmies;  les  provinces;  les  affakrti 
particuUères» 

é 

Finances.  —  Le  i^'août»  Cernonât  décréter  un  cinquième, 
tiaère  poor  b  Cabri  cation  des  assignats.  Merlin  et  Biauzat  dé- 
ooDcèrent  râccaparement  et  l'agiotage  des  assignats  de  5  livres, 

i»  Merlin  rédamat  par  une  motion  expresse»  contre  les  in- 
lerminables  leiueurs  du  coiiiilé  mouétaire.  Le  5 ,  on  lut  une  péti- 
tioii  contre  Tagiotage  des  assi^ats ,  laquelle  fut  renvoyée  aiî  oo* 
niilé  des  finances.  Le  6,  Goudard  présenta  le  dernier  titre  du 
déeret  sur  les  douanes«Le  27,  un  décret  relâiûf  à  la  ienue  des  re- 
filtres  du  trésor  public  fut  porté,  sur  le  rapport  de  Vemier,  Le 
B  septembre  »  rassemblée  décida  qu'il  n*y  aurait  pas  de  bureau 
snîque  dé  comptabilité.  Le  9,  Montesquioa  lot  son  rapport  géné- 
m  sur  les  finances.  Ce  niémoii  e  était  ainsi  divisé  :  1^  Euit  des 
inances  avant  l'assemblée  nationale  ;  ^  État  des  finances  dnrant  ^ 
l'assemblée  nationale  ;  o""  Ëiat  des  finances  tel  que  rassemblée 
itttionale.va  le  remettueà  la  jjirochaine  législature. 

L'état  des  finances  avant  rassemblée  nationale  est  une  longue 
<lissertaiion  sur  la  permanence  et  les  fluctuations  du  déficit  de- 
puis le  premier  compte*renda  de  Necker  (178!)  jusqu'au  i*' 
mi  i789.  Les  Éuts-généraux  trouvèrent  dâ,(XK)»00O  dans  la 
Clisse  nationale  t  et  i.6,000|OÛO  de  déficit ,  sans  y  comprendre 
les  remboutspmen$.yoici  le  dépouillement  des  comptes  del^ecker 
ctëeceoxdeDnfreiDe. 
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Du  1"  mai  1789  ou  1"  jawier  1791. 

.  • 

Recettes  ordinaires   676,66S,3$6  1. 

Recettes  extraordinaires-  ......  76,560 

,  1,514.844,716 

dépenses  / 

ea  projet,  jî^pcnses  ordinaires   8o2,5ô6J52 

Dépenses  extraordinaires   420,8-41,064 

"  ,  .     •     *  l,24^i,l//,/% 

^      /Receltes  ordinaires  ,  réduction       * .  , 
-..ik^mv.  /    f3Hejç^3  |Q4  9j^|    ^   665,563,572 

Recettes  extraordinaires . .'.  V .  ^ '  58o,01 5,362  „ 


1,248,578.754 

dépenses  /  •  q 

effectives.  1  Dépenses  ordinaires  ,  réduction 

.  I    f^'^      15,104,984 . ,  • . .  h.  •  850,251,748 

.  :  *.  I  Dépenses  extraordinaires. . .  • . .  575.677,066 
.^,.v.,    \  r..  .,,r,...        ....  l,212.iK)8,814 

» 

*  1  • 

«        .  ^  -    .         -t..     ..  i  « 

Montesquiou  établit  ensuite  les  comptes  entre  le  l""^  janvier 
1791  et  le  l*""  juillet  de  la  même  année.  Il  dit  que  la  totalité  des 
assignats  décrétés  est  de  1,800,000,000  liv.;  qu'il  en  a  été  em- 
ployé  1 ,285,275,555  liv.;  que  les  rentrées  successives  opérées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  montaient  le  1'*^  août  à  221 ,254,851  L 
dont  il  en  avait  été  brûlé  51 5,000,000;  qu'ainsi  la  somme  des  assi- 
gnats en  circulation  est  de  1 ,062,058,502  liv.  —  La  dette  fixée  à 
2,500,000,000  livres  subira,  ajoute  Montesquiou,  avant  la  fin 
de  1791 ,  une  réduction  de  750,000,000  liv.;  ce  qui  ne  laissera  à 
k  charge  de  1792,  qu'un  passif  flottant  de  1,550,000,000  liv. 

Nous  empruntons  à  V Allas  national  portatif  de  la  Fràncé ,  des- 
tiné à  l'instruction  publique,  dédié  à  L'assemblée  nationale  (1791), 
un  document  sur  les  contributions  publiques,  qui  complétera  dq: 
Ire  résumé  du  rapport  précédent. 


TABLEAU  rêsttmé  de  la  nouvelle  division  de  la  France  eh  dépôt* 
temens,  districts  et  cantons,  suivant  l'ordre  des  régions,  présent 
tant  :  1**  L*état  de  la  population  active  et  individuelle  pour  tan* 
née  1791;  2*  le  montant  de  la  contribution  foncière  et  mobiUhre 
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p<mr  ta  même  année,  la  comparaison  et  la  différence  de  la  contri- 
bution ancienne  avec  la  nouvelle. 
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Le  rapport  de  Montesquiou  fut  ailaqué  par  les  royalistes  avec 
une  violence  inouïe.  La  séance  du  28  septembre  vit  se  renou- 
veler ces  scènes  d'altercations  furieuses  dont  nous  avons  eu  quel- 
quefois à  entretenir  nos  lecteurs.  La  haine,  l'injure,  la  rage, 
firent  descendre  ce  jour-là  l'assemblée  nationale  à  un  degré  de 
grossièreté  où  nous  n'avons  jamais  trouvé  aucun  des  clubs, 
même  au  plus  fort  de  leurs  colères.  «  M.  le  président ,  s*écriait 
Maury,  faites  taire  tous  Ces  al)oyeurs-lù  ;  rappelez  ù  Tordre  cet 
ecclésiastique-là ,  qui  a  Timpudence  de  m'appeler  un  insolent.  * 
M,  Lavie.  <  Nous  vous  recommanderons  dans  nosdépartemens.t 
Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  menaçant 
M.  Lavie.  M,  d'Esprémenil,  c  Justice  de  l'infâme  propos  tenu  par 
M.  Lavie!  »  31.  Lavie,  *  Il  n'y  a  d'infûmes  dans  l'assemblée  que 
ceux  qui  me  parlent.  »  M,  Guillermy,  e  Qu'est-ce  qu'un  gueux 
comme  celà?»      .  .    •  ^  ^ 

Le  côté  droit  voulait  des  comptes;  il  traitait  de  roman  le  rap- 
port de  Montesquiou ,  et  avait  préparé  par  des  brochures  et  des 
placards  l'assaut  qu'il  se  proposait  de  livrer  le  24  à  la  majorité 
de  la  consiituame.  Toute  la  discussion  se  borna  à  distinguer 
entre  un  compte  de  gestion  et  un  compte  d'opérations.  Malouet 
lui-même  ayant  reconnu  que  l'assemblée  ne  devait  qu'un  compte 
de  celle  dernière  espèce,  le  tumulte  des  réclamations  dont  Maury 
avait  donné  le  signal,  alla  ridiculement  s'éteindre  dans  un  ordre 
du  jour  pur  et  simple. 


4iB  ■  ABsmiiB  wlthmux. 

Les  ol^ections  sérieuses  étaient  consigoées  dans  uû  fàctamde 
Bei^sse»  d^té  de  la  sénéchaussée  de  Lyoo.  Son  synèaiè  crî- 
^'^^  ^tique  cmwiMait  I  pté&fèrii''  que  Ifs  impositloiii  naaMbÊÊtlSÊ^ 

5:     suppieuieut  pas  aux  ixoposiitous  bupprimces;  2*"  qu'élite  u'avâieai. 

I    néiae  ren^tt  qtLiuie  somiBe  de  beauooop  iafiériei^  à  ef^&eqiMt 

!en  âttemfaft.  A  Kaide  dé  ces  calculs ,  et  en  réduisant  à  soixaBte=^ 
û'w  millions  la  reule  des  biens  ecdesiasiiques,  taux  supposé  segj^ 

"i     admiisibie  depuis  la  soppressîoii  de  la  dîme,  BergaBëe  dé4)ipiiMi|l^ 

;.     un  déficit  annuel  de  453,719,005  liv.  13  s.  4  d. 
\       Armée,  r-  Le  1*"^  août  Biroa.iail  décréta  des  fonds  pour  la^ 
trmîix  do  damp  de  MaiÀeuge ,  el  renvoi  au  géûéi^  tiùMmk^ 

beau  (ruu  leiiiuri  de  ;;un.les  iiaiiotiales  et  du  iruupcs  à  cheval. 
La  F4y.€ite  rend  compte  du  zèle  des  Pansieus  pour  la  lorination 
de  nouveaux  bataillons  déjà  armés  et  campés  près  Paris.  h^Jf^,- 

Menou,  au  nuiu  du  cuiijiile  lailiUiii'e  eL  de  euiJi>UUjiion ,  priiseiiLa 

un  projet  de  décret  sur  la  garde  soldée  de  Paris.  Les  dispoeitfo^ 
principales  étaient  :  1*  de  supprimer  cette  garde^  coaipoi^,<^ 
liuiumts  ;  2**  de  cuiiipubei'  de  ses  clcaiens  conservés  deux 
divisioiu  de  gep^merîe  nationale»  Tune  à>piedj  YmOr^Jc 
cheval,  deux  batidllbns  d^infiinterie  l^re»  trois  régîmens  dé 
troupes  de  iigjie.^  de  conserver  aux  individus  aciuellcmeut 
éiJstaui^  la  p^ye  qu'ils  avaient  eiie  commegardes  nationalessoldéeafl 
et  de  donner  à  ceux  qui  les  remplaceraient  la  paye  de  tonte»  let 
au^es  iççupes  de  ligne.  JNoail les,  Pei^on  ei  Uewbell  denaandei  eut 
suocessivenijent  l'impression  et  rajournemenL  L'avis  du  opmiifé» 
défendu  par  MM.  A.  Lametb ,  Fréieau ,  Bandré,  Emmery,  Bai*- 
bave  et  la  Fayette  fut  adoph  par  1  assemblée»  L objection  de 
Noailles  était  Timpossibilité  de  décréter  coup  sur  coup,  avec  eofjh 
naissance  de  cause,  nn  si  ^and  nombre  d'artides.  Cdie  de-Pé- 
lion  était  la  craiiue  de  violer  1  esprit  de  la  constitution  >  en  pl^ÇOji^t 
tout  à  coup  près  des  lieux  oii  le  corps-l^islaiif  tenait  ses  séai|o^  ^ 
neuf  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.  Quant  à  RewbeU  «  il 
disait  qu'avant  de  transformer  en  troupes  des  §^t4^ 

nationales,  il  fallait' bien  savoir  à  qui  le  commandement,  serail 
donné,  et  suivant  quelles  règles  il  serait  exercé.  Le  i,  Efxu^fii 
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dëcr  étei  Torgnuisation  définitive  dei>  gardes  nationales  qui  se 
readireoi  auiL  frontières.  Le  14 1  Heynaud  exposa ,  i  ijisu- 
bordîlHUion  du  iSf  r^îment  de  cavalerie  :  les  piàces  furent 
iuvuyces  an  puiisoir  exéculil.  Le  IG,  A.  Beauaaiiiais  fit  por- 
ifir  de  ^  |2»UUÛ  hommes  le  nombre  des  gardes  ..nationales 
destin^  i  cooTrir  la  frontière  de  Bitcfae  à  Béfort  Le  18,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rtiidit  coiuple  de  l'cxécutiua  dta  dtci  eis  pour 
ïi^éèiom  ém  pljicesironti^res,  et  poar  l'envoi  des  troupes  de 
ligne*  Le  28,  Cfaabroud  fit  un  rapport  sur  rinsobordination  de 
plusieurs  regiineus,  et  prupo^a  un  décret  général  discipiinaire, 
afint  pour  objet  d'autoriséf  les  conunandans  des  divisions, à  dé- 
ployer b  force  armée  y  tant  des  trbupes  de  ligue  que  des  fprJes 
nationales  couii  e  leb  leginiens  tu  rcvolie;  d'établir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiera  et  sous-officiers ,  et  celle  de  vingt  ans  dje 
dut&e  contre  les  soldais  qui ,  après  une  troisième  proclamation , 
persisteraieui  dans  la  sediuon  ;  et  entin  d  au  toriser  les  cours  luar- 
tialQi  à  prononcer  la  condamnation  sur-le-champ;  d'après  le 
procès-verbal  des  trois  oflicicrs  commis  par  le  commandaat  de 
ladivlsii^n.  ,  ■ 

Fétàoù  demande  ra{onmement. 

Jf.  A,  Tameth.  «  Je  déclare  que  ce  sont  les  opinions  prononcées 
dans  diverses  sucieiés,  par licuiièremeaL  dans  l'assemblée  ualio- 
nak,  parMM,  Pétion  et  Robespierre,  sur  Tarmée,  qui  lui  ont 
fait  le  plusgi  aitd  uinl.  ^11 5  élève  quiiKjuc:»  ;]{]piaudisseinens  et  des 
luut  taui  es4  On  a  toujours  argué  de  la  déclaration  des  droits ,  de 
r^galité  des  citoyens  dans  un  ordre  de  choses  où  il  est  cependant 
SI  hdUé  de  voir  que  Tégalilé  ne  peut  exister  :  c'est  méconnaître 
les  droits  des  ciloyeus  que  de  parler  dans  cet  ordre  de  choses-ci 
d'^lgalité.  L'armëe  est  instituée  par  la  nation  et  pour  elle;  tout 
ce  qui  est  utile  à  la  nation  doit  y  être  observe.  Comjnent  d'ailleurs 
la  liberté  et  l'égalité  sont-elles  compatibles  avec  un  engagement'/ 

t  J*ai  vn  applaudir  un  soldat  disant  que,  sur  la  manière  doiit 
éiaiLiii  laiies  les  palissades  à  Givct,  il  allait  (h'^rioncn*  le  nniiislre 
de  la  guerre  au  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Je 
dça|pndf  $11  peut  exister  de  la  subordination  avec  de  pareilles 

T.  XI.  «2» 
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déDondatimis;  c'est  dans  im  moment  oh  tous  les  bons  citoyens 
gémissent  de  Tëlat  d'indiscipline  o&  se  ironTent  phisieurs  régi- 
mens  lorsque  le  seeond  bataillon  «le  Deauce  est  prêt  à  incendier 
la  TiHe  oil  d  est  en  garnison^  lorsqu'on  sera  peut-être  obBgé  éê 
hSre  ânrcier  des  troupes  contre  la  garflîsbn  dé^PbslAoérg; 
lorsque  la  loi  que  Ton  propose  n'est  peut-être  que  trop  douce 
pour  r^rimer  ces  isxeès»  qneM.  Pétion  lient  prendre  la  défimé' 
des  soldais.  Je  pub  assurer  que  la  plupart  desoffidérs  ée  sta 
voi^t  que  parce  qu'ib  ont  |!>eur  d'être  pendiis  par  les  soldats. 
M.  Roefaambeaa  ne  peut  jonir  de  son  armée,  si  toos  ne  préiMK' 
des  mesures  contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dàns  là  dtadeHa 
d'Arras.  M.  Lukuer»  tous  les  généraux  écrivent  qu'ils  ne  r^[KNi- 
dentpkisderteD*» 

Robespierre  fit  de  longs  efforts  pour  obtenir  la  parole.H 
ne  put  se  faire  entendre  que  lorsque  la  proposiûou  de  Pétion 
eut  été  écartée. 

M.  Robespierre.  «  J'ai  des  observations  très -simples  à  présen- 
ter. Je  Tais  prouver  à  tout  le  monde  que  mes  opinions  ne  tendent 
pas  à  exciter  des  troubles  ;  car  je  discuterai  la  qaestîoii  d'après* 
les  mêmes  principes  qui  m'ont  toujours  dii Tje  ,  et  je  préférerai 
larme  du  raisonnement  à  cdle  de  h  calomnie.  Si  le  grand  appa- 
reil de  la  forée  est  dangerenir  *  c'est  soriout  quand  if  est  inntilè. 
Je  pci^se  que  la  question  ne  doit  pas  tire  jugée  sur  les  terreurs 
que  quelques  personnes  cberchent  à  excitert  mais  sur  des  faits. 
Je  ne  sais  si  foos  les  Ms  qn^on  wm  a  dt^sont  fiinx;  mais  je 
jure  qu'il  y  a  de  rexaf»i*râtîon.  »  ' 
c  Le  parieriez-vons?  • 

Jlf.  JhàsàUon,  c  N'est-îl  pas  mi  que  ms  entretenez  me  cor- 
respondance avec  raniice?  » 

M,  Hobegpkrre.  c  Je  ne  réponds  pas  à  nne  inculpation  qui  n'est 
qn^nne  assenion  ridicole  on  une  calomnie  atroce.  Je  dirai  plut^ 
qu'il  est  absolument  faux  qu'il  y  ait  trois  ceuts  brigands  dans  la 
citadelle  d'Arras.  » 

Jlf.  Charten  Lameth.  c  II  n'est  pas  un  des  officiers  de  la  gar- 
nison d'Arras  qui  ue  regarde  les  excès  du  bataillon  de  Beauce 
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coAime  propres  à  meure  tous  les  rcgimens  en  révolte,  ei  je  prie 
rassemblée  de  ne  pas  croire  M*  Robespierre.  ^ 
Ifm  tMe^ene,  «  Je  déclare  que  si  les  ofliciers  d'Arras  soni 

de  ravis  de  M.  Lameth»  tous  les  citoyens  impartîaax  sont  d'an 
avis  contram*  > 

M.  M^tournieL  c  Je  denumde  à  éclairer  rassemblée  ;  il  est  temps 
4ae  les  fectieox  ne  r^iarent  plus.! 

M.  Baiespierre*  <  Il  est  possible  (|ue  les  trois  ceots  soldats  de 
Beniie6«  qni  sont  dans  h  dtadelie  d'Arras,  aient  manqué  an  res- 
pect dû  à  leur  chef;  mais  quel  ordre  leur  donnait-on?  Celui  de 
quitter  le  ruban  patriotique.  Les  ennemis  d&la  constitution  dnt 
nssitôt  profité  de'cè  monVemettY  pour  foire  de  ces  soldais  les 
instnunens  de  leurs  projets;  mais  ils  ont  été  dénoncés  par  les 
soldats  euxnnâmes  aox  triboilaux ,  et  la  procédure  va  être  en- 
voyée à  l'assemblée  nationale.  Je  ne  vois  rien  là-dedans  qui  né« 
oeasîte  lies  mesures  extraordinaires!  qnt  vous  ont  été  proposées. 
Maintenant  je  reviens  à  la  question.  Je  pense  que  c'est  un  moyen 
d'eiciter  la  sédîtion.et  la  révolte ,  .que  d'af^fir  nomme  s'il  devait  y  . 
avoir  une  sédition.  Je  pense  qu'il  est  extrêmement  dangereux  de 
montrer  tonjonra  aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales 
comme  prêtes  à  marcher  contre  ettés.  J'ajoutle  qufe  vos  lois  pé- 
nales seront  toujours  incomplètes ,  lorsque  vous  ne  verrez  que 
kl  soldats»  et  jamâis^  tes  cbeft.  Xe  demande  en  conséquence  h 
question  préalable.  » 

te  projet  de  Chabroutf  fût  décrété. 

Administraùon,  Le  17  août,  Dauchy  présenta  le  nouveau  tarif 
des  lettres  »  paquets  et  journaux.  Le  port  des  feuilles  périodiques 
était  encore  taxé  arbitrairement.  Certains  papiers  privilégiés, 
tels  que  la  Gomu  de  France ,  le  Mercure  de  France,  payaient 
lenlement  cinq  à  six  deniers  par  fenille  d'impression ,  tandis  que 
les  autres  journaux  paraissant  tous  les  jours  payaient  huit  de- 
nom.  La  taxe  proposée  par  le  comité  de  contribution  sur  les 
journaux  quotidiens  était  de  huit  deniers  pour  tout  le  royaume. 
Bianiat  trouva  cette  taxe  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  dé 
poste.  Larochefoucauld  exposa  qu'un  surhaussement  seraiC  nat- 
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sible  à  l'iuiiu^u  ie  et  à  l'émission  des  productions  les  plus  utiles  ; 
il  paisa  que  le  commeFce  des  idées  étant  le  plus  précieux  »  ras- 
semblée devait  lu  iavoriser  de  toutes  les  manières.  Le  projet  fut 
adopté.  Voici  le  tarif  des  lettres  simples  (  uo  quart  d'once.) 

c  Dans  rintërieur  du  imémè département,  quatre  sons;  bon 
du  département  9  et  jusqu'à  20  lieues  inclusivement,  cinq  sous; 
de  20  à  50,  six  ;  de  30  à  M,  sept  ;  de 40  à  SO,  huit;  de  ^  à60» 
neuf;  de  GO  à  80,  dix;  de  811  à  lOU,  onze;  de  iOOà  1^0,  douze; 
de  120  à       treize  ;  de  ISO  à  180 ,  quatorze  ;  de  180  et  au-deU» 

cjuinze  sou6.> 

Le  â  septembre ,  Gochard  présenta  le  plan  d'organisation  de 

l'ordre  de  comptabilité  générale  des  Hnanees.  Le  13,  sur  le 
rapport  de  Laville-aux-Bois»  l'assemblée  porta  un  décret  relatif 
'  h  Touvcrture  des  travaux  de  la  navigation  intérieure.  Le  1S, 
Chapelier  lit  lecture  d'un  projet  tendant  à  remplacer  les  notaires 
royaux  par  des  notaires  publics.  Plusieurs  séances  successives 
iurent  employées  à  l'adoption  des  articles  de  ce  projet.  Le  26, 
l'administration  forestrère  fut  achevée.  L'assemblée  décréta  la 
rédaction  définitive  du  code  rurat  »  présentée  par  Heurtant- 
Lamerville» 

Justice.  —  Les  travaux  judiciaires  de  l'assemblée  pendant  les 
deux  derniers  mois  peuvent  se  distribuer  en  lois  organiques* 
lois  pénales,  lois  de  police^  décrets  rëvolutionnaires,  et  juge- 
mens  de  certaines  affaires.  —  Lois  organiques.  Le  5  septembre, 
Barrère  fit  adopter  un  projet  de  déerel,  pâtr  lequel  toute  clause 
impeiaiive  ou  prohibitive,  insérée  daiib  les  lestamens,  serait  re- 
gardée comme  non  écrite.  Le  9  et  le  17  «  on  s'occupa  des  jurés. 
Le  9^  Enunfery  et  Tronchet  firent  décréter  que  les  jurés  pour* 
raient  bien 'déclarer  l'accusé  excusable  ;  que  néanmoms  les  juges 
ne  seraient  pas  tenué  d'absoudre  /mais  qu'ils  seraient  autorisés  à 
atténuer  la  peme.  Le  17,  l'assemblée  décida,  sur  la  proposiiiou 
de  Duport,  que  rinstitution  des  jurés  serait  établie  au  1"  janvier 
1792.  L'iiiitruciion  publique  fut  laissée  dans  le  $taiu  quo.  L'as- 
semblée se  borna  à  décréter  l'impression  du  travail  de  iaiiey- 
rand.  Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ce  travail ,  et  d'en 
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offrir  l'ânalyse  à  nos  lecteurs,  lorsque  Coudorcet  et  lianihenas 
présenteront  leurs  plans  d'éducaiioû  à  l'assemblée  législative. — 
Lm  phtaUs^  Pelletier  Saint-Fardeau  fit  adopter,  sans  discussion» 
Icsat  ucles  complémentaires  du  code  pénal.  Le  20  septembre , 
FermoDt  présenta  un  projet ,  au  nom  du  comiié  de  marine,  sur 
les  cours  niariiales  militaires,  leur  compétence,  leur  forme  de 
procéder,  etc.  :  tous  les  articles  furent  successivement  décrétés. 
—Lois  de  police.  Le  -1  septembre,  Dnport  exposa  les  (!emandes 
mtérées  du  département  et  de  la  municipalité  de  Paris,  relatives 
inné  insiitntion  de  police.  Il  pih>posa  de  mettre  un  terme  è  ces 
«ollidtaiions  par  un  décret  sur  celte  matière;  son  projet  fut 
adopté  :  il  portait  crénion  de  vin^yt-quatre^  offieien  de  pake, 
chargés  de  veiller  à  ia  tranquillité  publique^  Leur  nomination 
appartenait  au  corps  municipal  ;  ils  devaient  porter  pour  marque 
distinctive  on  bâton  blanc  à  la  main  ;  leur  formule  d'arrestation 
était  ;  «  Je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la  loi ,  de  me  suivre  devant 
lejage-depaix;  t  leur  traitement  était  -fixé  à  3,000  !tv.,  aux 
frais  de  la  oommime*  JLc!  29,  Chapelier  lit  un  rapport  sur  les 
dobs.  L'esprit  qui  dicta  cette  mesure  émanait  des  Feuillans.  Le 
discours  de  Chapejicr  fut  dirigé  contre  les  atiiliations,  mot  qull 
éfita  avec  soin;  maî^  son  projet  de  décret  et  sa  paraphrase 
liahtssent  à  chaque  ligne  le  but  que  nous  annonçons.  La  portée 
(le  ce  but  est.  clairement  énoncée  dans  cette  phrase  du  rapport  : 
<  Ils  peuvent  s'instruire^  disserter,  se communiquèr  leurs Iih 
iuière$  ;  mais  leurs  conférences ,  leurs  actes  intérieurs  ne  doivent 
jamais  franchir  Tenceinte  de  leurs  assemblées  :  aucun  caractère 
public,  aucune  démarche  collective  nç  doivent  le  signaler.  » 

[ûéereu —  <  L'assemblée  nationale,  considérant  que  nulle  so- 
ciété, club,  association  de  citoyens,  ne  peut  avoir,  sous  aucune 
forme I  une  existence  politique,  ni  exercer  aucune  influence  ou 
inspection  sur  les  actes  des  pouvoirs  consiiiues  et  des  autorités 
légales  ;  que  sous  aucun  prétexte  ils  ne  peuvent  paraître  sous  un 
nom  collectif  pour  former  des  pétitions  ou  des  députations , 
pour  assister  à  des  cérémonies  publiques  |  soit  pour  tout  autre 
objet,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  J".  S'il  anjvait  <{u'uiie  6ociéiët  cLub  ou  aasocialîai|» 
permît  de  demander  quelques  fooctiomudres  puhlicsy  on  d^ 
simples  citoyens ,  ou  d'apports  obstacle  à  rexëcuiîon  d'uo  act^ 
da  quelque  autorité  lé^iei  ceux,  qui  auront  présidé  aux  délibé- 
rations,  ou  fait  quelque  acte  tendant  à  leur  exéçution,  serontt 
sur  ja  poursuite  du  piocureut-^jénëral-syncUc  du  dëpaneiueuty 
condamnés  par  les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  deux  ans  da 
tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles  à^xmer  pendant  ce  temps 
aucune  fonction  publique, 

U.  En  cas  que  lesdites  sociétés^  dubs ou  assodciiMis  fiMseal 

quelque  pétition  en  nom  collectif»  quelques  deputatioos au  nom 
dejflt  société, 'et  généralement  tous  iies^ciesoii  «lies  pandirateil 
sous  les  formes  de  TeiisleDoe  poblique ,  ceux  qui  auront  présidé 
aux  délibérations ,  porte  les  pëiitians,  composé  ces  d^iMitaiMBS» 
ou  pris  une  part  activis  àl'exéeutioii  4e  ces  acles«  aenopt «an- 
damnés  ,  par  h  même  Toîe  ,  à  être  rayés  pendant  six  mois  du  ta- 
bleau civique,  et  suspendus  de  toutes  fondions  publiquai» 
déolarés  JiMNias  à  être  élus  à  anoHoe  plaoe  pendant  h  mêm 
temps. 

111.  A  Tëgard  des  membres  qui  »  ja'éiant  point  inscrits  sur  te 
tableau  des  eitoyens  aotilis»  eonuiftettreiit  ke  déliis  AmiiiaMét 

aux  articles  préeédens,  ils  seront  condamués  par  corps  à  une 
aiuendç  de  l,âQU  bv.,  s'ils  soni i  raojÇàis,  et  ée  ôgttOO  liv«  s'ils 
sont  étrangers. 

JV*  L'ussemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de  son  an- 
cien comité  de  constitutioB  sera  imprimé  et  publié  comme  ina» 

truction  avec  la  présente  loi.]  • 

Le  décret  fut  adopté»  sauf  rartlcie  'fV<  Ce  i^trancbement  est 
la  seule  concession  que  put  ubienir  le  discours  suivant  de  Ro- 
bespierre. '  ' 

[M.  Robesfnem*  La  cpnstitulion  ^rantit  aux  Français  le  droit 

de  s'assembler  paisiblement  et  siins  armes;  la  conblilution  {;aran- 
tit  aux  Français  la  communication  libre  des  pensées»  toutes  lés 
fois  qu'on  ne  bit  point  de  ton  è  autrui.  D'après  ces  principes» 


Digitized  by 


AOUT  MI  «ftPTUUftft  (1791)  4M& 

je  demande  iMMWVMot  on  ose  900s  dire  que  la  oorreapoodance 

d'une  réunion  d-hommes  |>aisiible^  ef.  sans  armes>  avec  tl'auUes 
,  jKppWrtp  fdiMa  méranature,  j^êu^pttmntBput  ka  furûi- 

cipes  de  la  constitution?  Si  les  assemblées  d'hommes  sans  armes 
jff^,  héfil^um^  ^  1%  coouauaicauoa  (i^  penser  e^t  coiofi^tie 
jwliiaowlilaiiOB,  oommeiit  oseca^ifon  me  lootenir  qu'il  aolc 

dultyLnJuù  cCi  i>C!ciciu:>  de  curi'fiîpoadi  c  eiilre  tile^ï  .N*<\si~il  pais 

:éipéM  «eioi  ijmî  a  atmiué  ces  |U'i^(^|>ea»  ^ui  via|(b 

yite'telMiPitoala  plna  4Ni¥erte,  e|  qu'im  jae  Jeanoiet  ai^ourd'hat  eû 

av2Ut  que  pour  pailier  ce  qu'il  y  u  d'udicux  daii^  i'tiUttaial  «ju'ua 

fâMMmMHNM  dftDtles  dénirleiDeaa  une  însiniGtion  nar  l^^g^i^lW 

voul  prétendez  persuader  aux  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
SQ^eâ  lies  auiis  de  la  constitution  d'avoir  de&  CQrre^pondauces» 
41<WilîliWi#lMrtianay  Qa'y  a-til  donc  d*inoons|itmiQiuiei  daos 
me  affiliation?  L'affiliation  n'est  autre  chose  que  la  relation 
^•4W^i»^.(^  ki^ha^Q  avec. une  auire  âo<^Mii  It^^ùupe^.par  la- 
^qiÔita^lteaaM^îenafliadecorrappiid^       dleajor  iMjob- 

jets  de  I  iiiK-i  èt  pubiic.  Cuiuuiciii  y  a-l-d  la  quelque  cliui>c  d'iu- 

ffl»mni¥)niyr/  ou  jpimùt  qfi  oa  me  prouve  que  le»  pnjfcipes  da 
)fxmii\tntmt  que  j'ai  di^veloi^pés»  ne  conaaorent  ^  çes  vérités. 

^  Ou  a  duimc  de  grands  ëlo{;es  aux  sociétés  amies  de  la  coa^ii- 
j^ffifin^^fi^ij^  à  la  vérité»  pour  acquéiir  le  droU  d';^,4irç  be^- 
fim^é^W^t  etd!aU^uer,  d^uneoianièreirèa^vagae,  âe^  ftîta 

qui  ne  i^oui  puiul  du  loul  iiiousi  s,  <  L  qui  ^uin  aL^uluuitut  ca- 

tWWjP  j^f^f^  p'im|u^riA  ^  OU  en  a  dit  (iii  4^oio&  ie  bien  qu'au  u^ 
jMBiait  pas  méconnaître*  £h  bien  !  11  n'eat  autre  eboae  que  IV 

\cu  des  .M:rvicis  rcudusa  Ij  lihcMc  eL  a  lu  naUuu  depuis  le  cuiu- 

jfWF^!Bl?"^^f^  révolutioa  ;  il  i^e  sembleque  ceue  coQ^i^énitioii 
|pla.«Brsiît  pu  dispènaar  la  oomité  de  conatitotion  de  ae  Ihâter 

^toiUu  mcUi'c  deii  euiraves à  d(^  ^ociétcs  qui ,  de  sou  aveu»  unt 

ÉttUrti^  M<i'>  .  ditKtti»  nous  o^vons  plus,  besoiiv  d|^  ces  ao- 
^iilâl ,  «aria  ràrelution  est  finie,  jl  est  tmps  de  briser  rinstru« 

iii(  iu  jui<^  servis. 

'  I  iMMItri^fÀ^  cM  que  ia  oonsiitiitioB  nû- 
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santé  a  encore  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs;  quand  je 
VOIS  qQe  les  discours  elles  signes extëdeurs  sont  changés,  mais 
qnerià;  aictkmfli  sont  toofcars  les  mêmes ,  et  qne  les  eeem  fie 
peuvent  avoir  éic  cliaogcs  que  |)ar  un  miracle  ;  quand  je  vois 
Fintrigcrè,  la  fausseté  «  donner  en  même  temps  Talarme,  sMner 

les  troubles  et  la  discorde:  lorsque  je  tots  les  chefs  des  factions 
Opposées  combattre  niuins  pnur  la  cause  de  la  révolution  que 
pour  envablr  lé  tKmroir  de  dominer  sons  le  nom  du  monarque  ; 
lorsque  d'un  autre  côté  je  vois  le  zèle  exâ(»ëré  avec  leqnel  ils 
prescrivPTîî  Tobéissance  aveugle ,  en  même  temps  qu  ils  pros- 
criVenf  jnsqu'au  mot  de  liberté;  que  je  vois  les  moyens  eitrtor* 
dinaires  qu'ils  emploient  pour  tuer  l'esprit  public  en  ressuscitant 
les  préju(];és ,  la  légèreté»  l'idolâtrie ,  je  ne  crois  pas  que  la  rcvo- 
liùiîpa  soH  6nie/ 

Je  sais  que  pour  préparer  le  succès  des  projets  que  TofréflTe 
aujuurd  iiui  a  votie  délibération,  on  a  eu  soin  de  prodiguer  les 
critiques ,  les  sophismes,  les  calomnies,  et.toas  les  petits  mofètfi 
employés  par  de  petits  hommes ,  qui  sont  à  Fa  fois  l'opprobre  et 
le  liéau  des  révolutions.  Je  sais  qu  ils  ont  rallié  à  leurs  opinions 
tout  ee  qu'il  y  a  en  France  de  médians  et  de  sots.  le  sais  qèebek 
sortes  de  projets  plaisent  beaucoup  à  tous  les  hommes  intéressés 

à  prévariquer  impunément  ;  car  tout  homme  qui  peut  être  cor- 
Àtopu  ;  cnïlint  la  surveillance  des  citoyens  instruits ,'oomÉiia  lèi 

brijjands  redoul4;ijl  la  lumière  qui  éclaire  h  \iv^  l'ui  laiis.  Il  n'y  a 
que  ia  vertu  qui  puisse  découvrir  cette  espèce  de  conspiraiioa 
contre  les  sociétés  patriotiques.  Déttuisez-lesi  et  v6ns  anrcs  M 
h  la  corrupiiou  la  ù  e'in  le  plus  puissant,  vous  aurez  leiiversé  le 
dernier  obsiade  qui  aopposait  à  ses  sinistres  projets  ;  car  les 
conspirateurs,  les  întrSg^s,  les  ambîtfénx,  satiroat  biM  yàs- 

bCiiililer,  sauruuL  Lieu  éluder  U  loi  qu'ib  auruiU  latl  rendre;  ils 

sauront  bien  se  rallier  sous  les  auspioerdu  despotisme  pottr^é^ 
gner  sous  son  nom,  et  ils  seront  affranchis  des  sociétés  dlioilinna 

libres  qui  se  rassemblent  [iai^iUiijuiétU  ei  pubiiquemeut  sous  des 
titres  communs,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  li  aurveii- 
Mncc  des  honnêtes  gens  aux  forces  des  întri{;aas  «mbiflMt  et 
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corrompus.  Alors  ils  pourront  déchic£r  la  pairie  impunément» 
pour  élever  leur  ambition  personnelle  sur  les  mines  de  la  nation. 

Messicni's,  si  les  circonstances  passées  pouvaient  maiiilenaut 
se  retracer  d'une  manière  nette  à  votre  esprit,  tous  vous  sooviec- 
driez  que  ces  sociétés  étaient  composées  des  bdnmies  les  [)1us 
recommandabies  par  leurs  talons»  par  leur  zèle  pour  la  liberté 
qn'ib  ont  conquise  ;  que  dans  leur  sein  ils  se  réanissaîent  pour 
se  préparer  d'avance  à  combattre  dans  celte  âssemblée  même  la 
figue  des  ennemis  de  la  révolotioUi  pour  apprendre  à  démêler 
les  piëgcs  que  les  iytri^;ans  n'ont  cessé  de  nous  tendre  jusqu'à  ce 
Bioment.  Si  vous  vous  rappeliez  tontes  ces  circonstances»  vous 
verriez ,  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur ,  que  ce  décret 
e^  provoqué  peut-être  par  Tinjure  personnelle  qu'on  a  faite  à 
certaines  personneài  qui  avaient  acquis  une  trop  {grande  influence 
dans  l'opinion  publique,  qui  les  repousse  niaiuienant. 

Est-ïce  donc  un  si  grand  malheur  que,  dans  les  circonstances 
uù  nous  sommes,  l'opinion  publique,  l'esprit  public  se  déve- 
loppent anx  dépens  même  de  la  réputation  de  quelques  hommes 
qui ,  après  avoir  servi  la  cause  de  la  pairie  en  apparence ,  ne  l'ont 
trahie  qtt*avec  plus  d'a^idace. 

Si  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  réfutes  prescrites  par 
les  lois»  eh  bien  1  les  Jois  sont  là  pour  réprin^er  ces  écarts  parti- 
coliers.  Mais  veut^n  induire  de  quelques  faits  isolés,  dont  on 
n'a  point  apporté  la  preuve,  la  couséquence  qu'il  faille  détruire, 
paralyser,  anéantir  entièrement  une  institution  utile  en  elle- 
même,  nécessaire  au  maintien  de  la  consiituiion,  et  qui,  de  l'a- 
ven de  ses  ennemis  mêmes,' a  rendu  des  services  essentiels  à  fai 
liberté?  S'il  est  un  speclncle  hideux,  c'est  celui  oîi  rassemblée 
représentative  sacrifierait  aux  intérêts  de  quelques  individus 
dévorés  de  passions  et  sfmbitieiix ,  la  sûreté*  de  la«onstMotion« 

Je  me  borne  à  demander  la  question  préalable  sur  le  projet 
Ai  eomité.} 

Décrets  révoliuionnaires.  —  Parmi  les  décrets  révolutionnaire^ 
8  yen  etit  deux  de  constitutionnels  ;  Tun,  duv  S7«eplembre^ 

aiiribua  aux  juiis  les  droits  do  citoyens  actifs;  l'autre,  reluiil  à 
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b  liberté  des  oègres  qui  toHcberaient  ie  sol  irADçau» ,  importé 
jur  la  moûm  expresse  de  Diibott-Crancë, le lendenain  28.  V»- 

{»tmUec  décréta  que  loul  liuinuie,  de  quelque  cuuleui,  de  quoique 

origioe»  de  quelque  pays  qu'il  ti^»  serait  libre  ei  jouirait  des 
droits  de  citoyen  actif  en  France^  s'îi  réunissait  d'ailleuA  les 

COiidiUOUS  requi^ei»  par  lâ  x^ou^Utuliou.  IxsuuUes  deei  eU  revu- 

lutioimairei»  forent  en  matière  pénale*  Lel^'aoiit^  on  décréta, 
sur  le  rapport  de  Vernier,  reiécntion  delà  loi  contre  les  éno»- 

igrës.  I^eb  peuduiui  iiumi»reLu>ui>dudéparLemtui>  cuhtrele^preirâs 
noD-çonformisies»  contre  les  religieux  qui  voulaient  peraisjier 

■ 

dans  la  vie  commune  >  contre  les  troubles  de  tout  genre,  suite 

de  ces  résibianres  à  la  conslilulion ,  piowquei  eiil  uu  ^jn um  r  tlé- 
cretple  ôaèuu  Làiê  septembre,. des  mesuresplussévèrc»  fureijit 
demandées  par  Vieillard^  au  nom  des  administrations  et  mtmicî- 
palitebdu  dcpaileiiieiit  de  la  Muiiciie.  I.à,  une  {guerre  éner(]ique 
était  déclarée  aui  prôtres  jureurs  par  les  prêtres  réfracuirea,  et 
les  populations  des  campa(;es  préludaienti  sous  l'influence  de 
ces  derniers^  aux  luucs  vendéennes.  L'assenihlée,  sur  l  avis  du 
Cbapelier,  s  eu  rapporta  code  pénaL  Le  on  s'occupa  des 
auteurs  de  la  protestation  royaliste.  11  fut  décrété  que  tous  ceu^ 

qui  ravaiciil  signée  ne  pounaiciil  l  euqiiir  aueuiie  loiiLiiuii  civile 
OU  lu^iiaire.  —  JLeiOaoùt^  Vieillard  lit  adopter  un  décret, 
déclarant  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  Bonne-Savardin, 
3Iaillebois  et  leurs  co-accusés,  prévenue  de  cun:>pii  aiiau  euuire 
réuit»  Le50|au  soir,  VarincoQclut  à  rélargissement  de  Tliéve* 
not  et  de  madame  Lacombe,  acteurs  princlpaint  d'une  oonspn 
.jratioo  organisée,  disait-ou ,  par  les  royah&ies ^  parmi  les  ou- 
vriers des  ateliers  de  charité.  Nous  avons  rapporté  lef  cjp> 
constances  importantes  de  cette  affaire. 

6o/o»ei* Le  décret  du  lë ani  sur  les  colottes, Avait  Mr 

levé  des  iiiécontenteuiens  et  des  haÏDCS  vigoureuses.  Les  colons 
et  tous  ceux  qui  appuyèrent  jusqu'au  bout,  soit  à  la  tribune,  soit 
éÊM  les  jounans,  Tinitiative' absolue  dssalsembléea  ooloirfales 

quant  au  re{;ime  in  1er  leur  des  colonies ,  ue  se  tinrent  pas  pour 

bmm       leur  éckec  bmmi  sm*  iaquestioades  boounei  de 
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téressés ,  la  dclaveur  qui  devait  se  traduire  en  cette  mullitudede 
jpi^tiuus  doAl  lut  as6iUii£ iosseuiUée  9  pendant  i4î&  deux  deruier& 
mois  dtm  mmm»  EoaeD,  le  Havre»  Bordeaox^  se  sign/dèreot 
par  un  zè!e  de  fédéralisme  qui  présageait  de  ti  isies  luttes  contre 
TuniLé*  ii  talkU  iU^  villeâ»  iliailâit  aux.  convenance  comiuei- 
eiak»  de  leurs  riches  aniiale«irs«  h  révocatioa  to^us  |iromfilis 
ciudi:'  Brest  se  fit  remarquer  par  un  sentiment  national  qui 
ll^  y$^u(4^ia  |ârt  des  Barnave  et  Lameiii  de  ùokutes  apus- 
.|li|p^i.Zoaiefois  r  seule  oji 

le  maintien  de  la  volonté  constituante  fût  ëner(}iqucment  seUi* 
iùt^  JUu)jUinai$  &e  pUÎQiui  de  ia  préférence  donnée  à  la  lecture 
de  tiqples  ces  lettres  contre  le  décret,, tandis  qa'OD  mentiomiait 
à  peine  celles ,  eu  très-grand  nombre ,  écrites  pour  son  exëcu- 
1^0^  4u  reste ,  sans  la  scission  qui  divisa  les  Jacobins  y  jauuus  k 
comM  colonial  9  jamais  Baniave  a'àurait  réussi  à  foire  reveoîr 

I  ui^LUiUceàur  ^  décision.  Mais  le  feuillainiMuc  mit  à  la  disposi- 
l^diiW^Q^du  décretydes  auxiliaires  iniluens  par  qui  la 
p^joriléleur  ftit  acquise.  Ces  résultats  étaient  si  bien  prévus  qu» 

lebcomuii^iuirescliargés  d'uppui  icr  la  lui  aux  colonies  furent  re- 
%mm  tms  divers  pr-éiextes^,  et  eoiiii».le  ^  août ,  au  liioment 
qit  jli^  dhiett  $*end)arquer,  Bostaret  fit  suspendre  définitive- 
ni«it  leur  départ.  Nous  n  entrerons  pas  dans  le  détail  des  Que- 
relles qiiJ  t  <  lait^reni  même  au  seinducomu^  colonial,  et  qui  aece:>- 
sitèrent  rad^ionction  de  nouveaux  membres.L'as$emUée  s'aninia 
pour  la  première  fois  ^uv  ciue  matière ,  le  5  septembre,  à  1*00- 
jcaé^  delà  demande  faiu»  4  la  barre  par  deux  citoyens  .de  ^mt 
pmîr  l'exécution  du  décret.  Alexandre  Lameth  parla  cop||*e  e|ii; 
il  soutint  que  le  commerce  de  la  France  depcadail  d  un  sérieux 

guestionp  KoM^spiore  lui  f^pond^t.  Qn  ^oiis 
saura  gré  de  citer  J'atuque  vAémente  qu*U  diri^ef  qohm  les 

meneurs  lemliaus.  Âpres  quelques  réflexions  sui  la  circonsiamuj 
Mlli^,^^  né*  il  B'écria  :  <  Si^  pour  être  entendu» il 
•ttISt  de  dire  des  persoonalilés ,  je  vous  dirai»  moi»  que  ceux  qui 
'  âlê  tf'nf  l^CfÛ^  ilt?  ^'(^piiudxe     ôoup^^ns  çjl  sur  la  ^o^d  de  ra|~ 
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faire  et  sur  ladëpaution  deBrest,  je fom dirai  qaeoes hommes-là 
sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie.  (  L'extrémité  de  la  partie 
gauche  et  les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  S*ii 
est  quelques  îudivîdns , .  s  il  est  quelque  sèciton  de  rassemblée 

qui  puisse  imposer  silence  à  quelques  membres  de  l'assemblée, 
lorsqu'il  est  question  des  intérêts  qui  les  touchent  de  près  ,  je 
vous  dirai,  moi,  que  les  traîtres  à  la  patrie  sont  ceux  qui  cberclieot 

A  vous  taire  l  évoquer  voire  décret;  et  si ,  pour  avoir  le  droit  de  se 

faire  entendredans  cette  assemblée»  il  fout  attaquer  les  individuSt 
je  TOUS  déclare ,  moi ,  que  j'attaque  personnellement  M*  Bâriiave 
etMM.  Lameih...»  , 
LeMonUeur^  peu  favorable  à  RobespierrOt  enregistre  id  ies 

longfs  appTaudissemens  des  tribunes  et  de  rexlrertiiti-  niche. 
'  Dans  les  autres  parues  de  la  salle,  on  ci  iail  :  n  L'Abbaije  l  a  fAb" 
baye  !  Les  interpellations  et  les  applaudissemens  se  prolongèrent 
pendant  quelques  minutes,  cl  Robespierre,  qui  demandait  6  s*  expli- 
quer, coniin  ni  ainsi  :  .       '  ' 

€  Je  défends  des  citoyens  patriotes,  et  je  fais  dés  réfiexkMBB 
sur  quelques  membres  de  cette  assemblée  qui ,  à  mes  yeux,  sont 
coupables  de  n'avoir  pas  concourmle  toutes  leurs  forces  à  Texé- 
cution  4e  vos  détTets.f(Âpplfnidissemens.)  Le  président  fut  obl%ë 
d'ordonner  aux  tribunes  de  se  laii  c.  Le  discours  de  l'orateur  fut 
terminé  avec  une  audace  de  probité  sociale  digne  de  ce  débuts 
Bamare  lui  succéda  &  la  tribune  :  il  accepta  le  défi  ;  mais  sa  pa* 
roîe,  froide  et  visiblemciii  cuiLun  assée,  lui  accucillii;  coaiuie  un 
contre*sens.  Il  traita  de  ridicule  la  scène  qui  venait  de  se  passer  ; 
et  rassemblée,  qui  s'était  jpassionnée  à  Texcès  ^  ne  comprit  rien  à 
cette  qualification.  Il  divagua  ensuiic  sur  lirissot,  auteur  de  tous 
Us  fàchtux  événemem;  l'assemblée,  remise, tout*à> fait  dans  la 
domine  parlementaire ,  commença  à  rire,  à  murmurer,  à  dàban* 
der  roi  ili  c'  du  jour.  Laniavc  ,  excité  cependant  par  les  iiiuii  up- 
tions,  linis&aii  en  disant:  «  11  ne iaut  pas  que  les  honnêtes  gens 
soient  dupes'  d*nne  cabale.'...  »  c  II  )ne  faut  pas  qu'ils  Soient 
dupes  des  uaiircs,  >  lui  répluiua  iU»bespierre.  Et  llu  Id  rr: 
€  M.  Bamave  n'a  pas  besoin  de  la  tribune  pour  rendreà  M*  Bris^ 
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sot  les  ilageliaiions  et  les  stigmates  qu  il  lui  donne  dans  les  jour- 
iMHix.  9  Mùn.Btamve  rentra  en  discinsioDt  nuris  sans  trai?er 
«ocon  de  ces  aooeiis  qui  psrient  d'une  eeviitttde.  Il  fit  quelques 

Ikbrases  de  plus  sur  le^  [n  riaiLaieuis,  et  là  se  horn^^sa  ha* 
fpÊemtk  L-wsemlilée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des 

citoyens  de  Brest.  ^ 

JLe  ââ»  £arAave  ài  sou  rapf^rt  sur  les  colonies.  Toute  Targi^ 
■Ijeumidil  de  cet  immense  discours  porte  sur  ceci:  «  A  Saint- 

Domin{}ue,  -450,000  esclaves  sont  contenus  par  environ  50  mille 
Uancs.  Le  seul  moyen  de  Iês  contenir  est  dans  l'opinion  qui  mot 
Hit  dialance  infranchissable  entre  l'homme  noir  et  l'hoonne  de 
couleur  f  entre  l  homme  de  couleur  et  riionime  blanc;  dans  l'o*^ 
pmion  qui  séj^are  ab^iumcnt  la  race  des  ingcnus  des  desccndans 
itea  «lelaves ,  à  quelque  degré  qu'ils  soient.  »  Le  projet  de  décret 
pji  lequel  la  conbUiaaiiU'  ne  ^  uiu  ibuait  que  leref^ime  extérieur 
des  ColooieSt  laissant  à  l'omnipotencede  leurs  assemblées  le  re* 
§ia^  in^eur»  fut  adopté  le  â4>  à  la  a'uite  d'une  discussion  mé- 
morable, llobespicrrti  lui  le  Lhaaipiuii  le  côté  {gauche  opposa 
ÈiMfmm»  fîous  insérons  son  disoours:  c'est»  sans  contredit»  luii 
diiimiHfurs  qa*il  ait  prononcés  à  la  constituante* 

[M,  Robespierre.  Lors<]u  uii  présente  à  votre  li  ibuaal  pour 
d#eQdre  celui  de  vos  décrets  q^i^  au  jugement  de  la  nation  »  a  le 
pins  honoré  cette  assemblée  ;  pour  empêcher  que  dans  un  mo- 
itieiil,  ti  presque  sans  discussion,  d'après  ilvi>  laiu  l  ecueillis  par 
deafiilies  qui  ne  sont  pas  entièrement  désintéressées  dans  celte 
nSAé'*^  d'après  des  déclamations  plusieurs  fois  répétées,  et 
iouji>ai6i«f|}ou»dCL':»  par  vous  dans  nii'dL  iilluii  c,  a  élève  contre 
^fjaième»  conforme  aoi  droits  de  la  justice,  de  la  raison,  de 
riutéiéi  national ,  un  système,  nouveau ,  fondé  sur  des  prmdpes 
uUuUiiii^ii^  ilifiércns;  alors  lepi  cuiier  sentiment  qu'où  epiuuve, 
cjBiitMPnne^eut  de  discuter  devaui  vous  une  pareille  qiu  l  tion  : 
m*d  bien  éloigoé  surtout  de  penser  que  cette  question  soit  déjà 
j.u-iLi^,L^^.^iiLu  auireiédiscutéeavecla  profondeur  qu'elle  exi(;<% 
J^l  ji4-il  vrai  qu  on  dût  hiire  encore  des  el;tîoi  u  impuibsaus 
P9fffiltikmv,}^  <^îi$  tle  rhumanité ,  ce  serait  encore  un  de* 
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voir  de  ks  rf'clamer  :  c'est  ce  qui  m'encooraf^era  à  vous  pttrlei* 
mooftr  et  de  1  intérêt  natîoaai»  qiw  parait  si  mécoimu  par  lea 
MBiiiiim  M  omx  que  Jé  oomtNrtv»  et  mém  de  jttitim  e^ëei  pi»* 
k>sophie.  *  •  ' 

JUpiinièreqaesiMmqiie  VcméokmfMmf  es^tt»  «enriitev 
dans  ce  moment,  c'est  de  demander  si,  pôar  amqiMr les^iM» 
que  vous  avez  rendus,  Ton  vous  pr^ente  dès  raisous  qui  o'aient 
élénrpiéives  .Bi  diMnRëse  Icraqpievovt  team  portés*  0»^,j« 
fois  ici  les  méÉtes  mofeHS  employée;  d^mie  part ,  Aesmami  inff- 
'  lis  qit'on  vous  jHrpnostique  pour  vous  faire  peur  ;  de  l'autre, 
des  ntamieiMenr  qtà  ne  poimSenc<M^  le  pins  léger  eut* 
men,  raisennemcnè  démentis  à  k  fois  et  par  h  rMsoa  et  par 
ksi^ts. 

Je  commence  par  etaminer  entfè»*pedr  de  motskvmiseMS^ 
mens  moranit  evpelitiqiies,  allégnés  porlerapperlènr  dvesiiM 

colonial.  11  vous  a  exposé  sa  théorie  sur  l'unique  moyen ,  suivant 
hn,  de  conserva»  Ifttranqoittilé  et l^sidiordinsRioni des ^ssIm^ 
dans  les  eolomes.  Or,  ânonsadit^qQeeet  ordrs  dedMMSSte^ 

naît  esseniieiiement  et  exclusivement  à  i'eiLtréme  distance  que 
ces  esclaves  apsroewienciaitK  le»  Wanos  et  em;  qne  oeti^dis-' 
lanee  disimiraltidc  à  lemrv  yens  ;  iii  I»  hmmn^ 

stfient  desmémes  dn»ts  que  les  bianes. 

Voilà  «I  NiMumeneait  qoi  est  absohSMt  dëmcnti^  psr  toi 
feits ,  et  par  les  raisons  d'analogie.  U  ne  faut  pas  perdré  de  vas^ 

qu'avant  votre  décret  les  hommes  liUres  de  eouieur  jouissaient 
des  droilS  de  citoyen,  qu'ils  ne  joaissaicnt  pas  des  droits  politi» 
ques,  parce  qu'alors  nul  citoyen  n'avait  des  droits  politiques; 
mais  ils  étiueru  dans  lacla^^sedes  Jjlancs  sous  le  rapport  des  droits 
Civils  dont  les  citoyens  jottlssaientseals  alors;  ainsi  sdors  lèses* 
claves  voyaient  des  hommes  de  douleur  à  une  distance  infinie 
d'eux,  et  cet(e  ^siance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté^  da 
néant  à  Tetistence  civile  :  or;  je  demande  si-  ces  nouveaux  dhtiitt 
q  je  \ous  avez  accordés  aux  hommes  libres  de  couleur,  mettraient 
entre  eux  et  les  autres  une  distance  plus  grande  que  ne  mettait 
entre  eut  et  les  esclaves  l'acquisition  de  bi  liberté  et  de  Teii» 
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tencecmle.  Or,  si  cette  distance  n'a  rien  diminué  de  la  subordi- 
mkm  ècsesçkva ,  »il  est  fcax  qse  ces  idées  parmnnent  jusqu'à 
leur  esprit ,  n'esl-il  pas  évident  que  le  raisonnement  qu'on  vous 
bk  pour  apurer  votre  justice»  est  une  pore  îUusioDy  et  le  résultat 
derfnsefitHitiott  des  pairtiMisr  du  projet  que  je  eomfwts.  Oé  tfn 
pas  mfuiqoé  d'appuyer  oé  spfèuie  extravagant  d'où  fait  très-ex- 
traordinaire :  on  vous  a  dît  que  fa  dédiaration  des  droits  que 
loos  avez  reconnus  dans  les  hommes  libres  de  couleur»  avait  ex- 
cMone  insurrectioii  parmi  les  esctms  ;  on  vous  a  cM  b  Croix 
des  Bouquets;  j'affirme  que  ce  fait  est  faux  (on  murmure),  et 
faftestè  ibQt  homme  raisonnablé  qui  vdiidra  réiéehir  ec  sur  les 

faits  et  sur  la  nature  môme  de  la  chose,  quequelqacs  lettres  que 
l'on  peut  se  finre  écrire,  n'auront  jamais  autant  de  poids  sur  les 
personnes  raisonnables,  que  oe  fiiit,  conm  de  tout  le  monde, 
que  dans  les  colonies  nulle  lettre,  depuis  l'origine  des  contesta- 
lufl  'Isi  révolution  a  fait  nattre  entre  les  Mimes  ef  les  hom- 

M 

libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hommes  de  couleur 
Hds avoir  été  décachetée;  c'est  un  fiittnotosre  conmt  de  tout  le 
monde,  et  qui  est  beaucoup  plus  certain  que  les  lal^Ies  que  1  on 
law  débite  peur  ^nyer  le  système  d»eomîii.  (On  applaudit 
dans  l'extrémité  {jauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à  personne , 
je  oe  dis  pas  seulement  que  les  décrets  db  l'assemblée  nationale , 
anis  néme  les  relations  der  ees  décréta  avae  ks  dreîta  de  ei« 
toyens,  puiseentdonner  des  idées  assez  nettes  à  des  bommesabru-* 
tiÉpar reachvafue,  qui  onC  très^  d'idées,  éu qui  n'antqae 
des  idées  absolument  étrangères  à  celles  dont  il  s  agit  eu  ce  mo- 
KBt,  poor  tes  engagnr  i  rompretimt  à  k  fm,  el  ku»« 
bbiuides  et  leui^  chaînes. 

Les  cokma  sent  inKgnés,dit««ié  de  ce  que  vous  aver  violé  la 
foi  que  vous  leur  avi^  donnée!...  Mais  quel  homme  de  bonne  foi 
peut  aqptenir  ici  que,  par  aucun  de  vos  décrets,  vous  ayez  pris 
iwe  les  côlons  blancs  Teiif^f^ent  de  dépouiller  les  hommes 
libres  de  couleur  de  la  qualité  de  citoyens  actifs;  que  vous  ayez 
pvenris  de  ne  rien  décréter  à  cet  ^rd  sans  lejoODsemenéttl  et 
fiQitktive  des  colons  blancs?  Qu'on  me  le  dte  ce  décret  :  est-ce 
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celai  (Ui    juars?  £li  !  ç'esi  celai  que  j'mYoqne  pour  rédttner  h 

foi  qui  avait  élé  doanée  à  tous  les  membres  de  celte  a^embiée. 
le  rappelle  À  rasseaib(ée  jqu'alors  eo  effei  quelques  penoDuei 

eureoi des itiijuicluJes^  non  pas  sur  le  fond  de  la  chose,  qui  ne 
pouvik  préseoi^  aucufie  difficollé,  mais  «ur  les  imeoiîoiia  de 
cçux  qui  auraient  pu  désirer  fovoriier  les  colons  blancs  aux  d^ 
pens  des  hommes  libres  de  couleur.  lia  manifestèrent  cea  iBquié> 
tudes,  et  demandèrent  que  rassemblée  déclarât  que  ces  mots  ne 
renfermaient  point  les  esclaves;  on  répondu  :  cela  nesi  poiat 
nécessaire  ;  il  est  bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  coukor 
sont  seuls  compris  :  et  c'est  snr  la  foi  de  .  celte  explicaiiou, 
qui  n'était  pas  même  nécessaire,  que  tons  les  membres  acqnieioè» 
rcnt  au  décret  qui  vous  fui  présenté  par  le  même  rapporteur  qui 
vous  présente  celui-ci. 

JV*  Bamave.  Ce  fiait  est  absolument  fiiux. 

Jf.  Grégoire.  Je  demande  la  parole.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment AL  Bamave  ose  nier  ce  Mu  Le  28  marst  ce  fut  mot  qni 
demandai  q^e  nominativement  les  gens  de  couleur  fussent  dé- 
nommés dans  ce  décreL  U  est  de  lait  que  M.  fiamafe  médit  fau- 
même  qu  il  ne  les  en  avait  pas  exclu:»  ;  et  il  est  de  fait  qu'au  mois 
de  mai  dernier,  après  bien  des  interpdiations ,  X»  fiamave  i  été 
obligé  d  eu  faire  l'aveu  lui-iiième.  ^ 

Jf •  ^eriMife.  Quoique  le  fait  dont  il  s'agit  n'intéreiae  pas  Is 

II 

délibération  actuelle,  attendu  que  c'est  un  fait  purement  parti- 
culier, et  qui.n  intéresse  pas  rassemblée,  je  dois  ,dire  ce  qui  est 
véritable ,  et  ee  pour  quoi  f  ai  interrompu  ropinani.  Il  est  deux 
circonstances  qu  il  iaut  absolument  diaiag;uer.  U  est  \ni  quesor 
l'interpellation  de  M.  Grégoire ,  qui  me  demanda  ai  Tardcb 
excluait  les  liou^mes  ilc  couleur,  je  lui  dis  en  particulier,  comiue 
j^e  dirais  encore,  que  Tartide  n'entendait  établir  aucune e^ 
pèoe  de  préjugé  pour  ou  contre.  En  effet ,  nous  n'avions  envoyé 
un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoireparnotredécret^que 
dans  le  cas  où  les  assemblées  coloniales  actuellement  existantes 
ne  seraient  pas  maiuleoues.  Par  le  même  décret ,  nous  avons  dit 
que  le  mode  de  convocatiotti  pris  de  celui  de  b  Martinique,  n'cisii 
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que  provisoire,  et  pour  celle  premièro  fois,  dans  le  cas  oii 
A'assembitre  jïg serait  pas  maintenue;  et  que»  pour  le  définitif, et 
pour  Fafeiiîr ,  ces  némcs  asaembiéês  feraient  korsproponiions 
sur  la  toialiie  de  la  constitution,  ei^  uoiaouoeot  sur  les  droits  de 
citOfn|J|^;  .64  d'éligibilité.  - 
M.  Imcm.  h  coudas  an  moins  de  là  qu'on  neviole  pas,  obnmie 

oJi  le  pi'C'ieiiii,  le  titiu  el  liu  b  imus. 

jfi^  Boife^^iene.  Ce  qui  vient^i'étre  dit  proave  la  Yérité  de  ce 
qne  j'ai  avépoé;  car  dès  qo^ane  lois  ces  mots  tmae  pmomê  né- 

pi;ç;ii|g^  rien  coiure  ies  iiommes  iU)re$  do  couleur,  iis  eiii>uit 
qae  William  lait  ancone  promesse  ami  eolens  blanes ,  relatt-^ 
leMit  aux  gens  de  ooolear.  C'est  !  tort,  par  con9ik|iie»t,  qu'on 
yous^oJ^^ecie  la  prétendue  ïoi  doiiUi;e  dut  colons  blâncs»  cooime 
me  misop  de  leur  sacrifier  les  droits  des  hommes  de  ootdeur  li- 

« 

brés,  et  comme  on  motif  qui  pent  les  excker  à  la  révolte  conire 
Mjn  dccreia;  et  si  j'av:^^  besuin  <le  rostitutîr  dau^  loute  son  iulé- 
le  lût  que  j  avais  posé,  je  vous  rappellerais  un  autre  fait 
certain  qui  mous  aëtë  rappelé  par  M.  Tracy ,  savoir  :  qu'à  Tëpo^ 
qi^e  d^e  ces  décrets  9  toutes  ie^  pt  eteulions  que  les  colons  blauts 
aspipçaiait  a'étaient  que  celie  de  garantir  leurs  propriétés  de  k 
eramte  de  voir  toujours  les  esclaves  parvenir  à  la  liberté;  c'est 
qii£  i;es  uiuid  iouie  fm!>ome ,  cest  que  les  daiises  qu  Us  renfec^ 
n(É|{&,lie  leur  forent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétudes; 
Elles  leer  furent  même  alors  vivement  disputées,  parce  que  noua 
aYi^.^<pe.^tréaie  l  epu^^uauce  à  cousacrer  lormeiiemeut  l'es- 
c|Éip|g»^PeàvtempB  devaient*ils.Ghanger?  . 

Jiëpaaaemafntenant  à  l'examen  des  faits  préparés,  présentés  avec 
lieauq]^^^. chaleur  et  de  vebuioeace  pour  exciter  dans  vos  âmes 
àm,^ltniM^  mp9lMi4»  l'emporter  sur  votre  justice  ei  sur  votre 

sagesse.  Quels  sont  duoc  cc^  iuii^  Qui  usci  aii  duiic  ici  iiivuquer  - 
yWilMP^If  ArHMfc  hu  quelque  tentative  pour  e&écuter  vo 
dé^imi}  A/fMo  employé  un  seul  moyen  pour  aplanir  les  difficul- 
tés qui  puuvoiciit  se  rencontrer  tiaiii»  ieui  exéeuboii  /  A-t-on  exi*- 
1!^ Ijfl^jéignW^Qn^^  ^  devait  le  liaire?  A-iron.  manifesté  que 
tm  «mte/i4ill(i(»M>t  que  ce  décret  JÙt  erfeotë?  Ce  décret  n'a 
i.  ài.  30 
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pM  même  écécnfoyé!  mm  à  «  plioe«d«s  libettes  tMkiaixott 

été  envoyés,  desmaaouvre^  coupables^oot  été  employées  pour 
mstbat  Ift  révoitt.  Dé  tons  les  fiil*  qoe  Toa  tous  présenie»  ot 
que  Ton  aurait  dà  tous  prëieotsr,  oikiMèfleol  est  mi.  Que  nos 
adversaires  démeuteot  xet  écrit  inoeBdiaire»  envoyé  du  sein  du 
OMiiilé  ookmiai  dans  ks  polontoB,  pour  «mpéoher  rex^ootioa  de 

▼otre  décret. 

intrigues  sont-elles  des  raisons  péremptoires  contre  une 
loi  aige^et  feoinll  qee "voitt  vous  Mtiei  d'anémiir  la  vôtre  poitf 
conserver  des  intrigues?  Après  tout,  iqu'y  a-t-il  donc  dans  tous 
oasévépeauBS  que  vous  n'ayez  prévu»  lorsque  vous  reodltea  vo- 
ireâëcM;  aton  aussi  on  voulut  tous  épénvanter  par  des  me- 
naces;  alors  on  osa  vous  faire  entendre  qu'on  provoquerait  Tin- 
tnrreolm  des  lilancs  contre  votre  antoritë;  vous  *  sentîtes  que 
vous  ne  deviez  point  céder  ft  eeslàdbe»  terreurs,  vouséAtesla 
sagesse  de  ne  point  encourager  Taudace,  et  de  dédaigner  les 
pièges  de  l'intrigue;  vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les 
paâMons  d'une  dasse  quelconque  osassent  lutter  sérieusement 
contre  ia  fermeté  de  l'assemblée  nationale ,  armée  de  la  justice  » 
el  contre  la  puissance  de  la  nation  française.  Abjurerez-vous  au- 
jourd'hui ces  grands  principes ,  pour  ne  montrer  que  faiblesse , 
légèreté  9  inconséquence  ?  <  jublierez-vQus  que  c'est  la  faiblesse  et 
la  Udietéiqui  perdent  les  États  et  les  gonvenemens  ;  et  qnec^est 
le  courage  et  la  constance  qui  les  conservent?  Mais  d'abord  jus^ 
qu'à  quel  point  taul-ily  croireV  n  est-ce  pas  une  chose  étonnante 
que  lorsqu'on  délibère  sur  un  objet  aussi  important  »  aussi  inti- 
memeiït  lté  et  à  la  propriété  nationale,  et  à  fa  jgfoire  des  repré- 
sentans  de  la  nation ,  on  ne  se  donne  pas  seulement  ia  peine  d'exa- 
miner ks  Mts  dont  on  parle  si  seuvent  sans  en  prouver  aucnut 
et  dont  personne  ne«*est  donné  la  peine  d'apprécier,  ni  la  na* 
turc,  ni  les  circoustances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les  ont 
produits? qui aont  oeuEquiiesttestsntyNe  sopt^pas  tes  parties 
intéressées?  ne  sont-ce  pas  ceoK  qui ,  après  avoir  extraordinaire- 
ment  redouté  le  décret  avant  qu  il  iùi  poi  lé,  n.ont  cessé  depuis 
de  le  catomnier  et4erenfreindrel  ne  sont-oepas  ceux  qui»  aprts 
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avoir  prédit  de  sîiHfitres  ëyënemcms ,  ^  $ç^jci|t  appliqués  ^ 
kft  faire  naître»  ç(  qui  yuudrai^^p;.  qiiiuite  |^  §um)a^r  ou 

«Ugërar.  (Ùnapanie  di»  a  Icff  triteim 

sent.) 

Ah!  daim€i2-xu>MS  au  moins  tea^p$4*^uu|iîn6r  ;ppal^ 
prâ  le  teffif»  néoessairepoiv  pi^rçr,  popr  r«|cneiUirees  sfi^ 

ses  présentées  dans  le  moment  qui  a  paru  le  plus  convenable. 
Qu  ii  nous  soil  <^u  mQm  pcvjuii^  aussi  de  rec^^iUir  ti^us  les  £aits 
qui  tes  démmttQDi'»  (^t  de  nous  Jmm  ^  iou\^  \^  pfiPQyes  que 
k  hasard  et  ramour  de  rhuroanité  peuvent  avoir  jetées  au  milieu  de 

ii<^u$-uous  au  mouiddu  l^uU^  e^  4^  <iH^ 
tiop  «ouveDi  présidé  à  nos  dôlibéralionA  W  ^  împortanl  obj^ t. 
UppuiL'z  aux  adresses  de  plusieurs  clianiLres  de  commerce  les 
pétitions  des  citoyens  moins  intéressés  des  mêotÇ^  viUe^  >  qui  en 
prmmi  tout^  rexagéraiioii  et  Vk^m  qaeiqu^  cbosft  de  pins» 

Udics  que  celles  dio  citoyens  de  Uennes  ,  de  Brest,  de  Bordeaux. 

it'inoàté  dépait^menl'  <k  cl^,iijèrq  \\\^ ,  >pus  mstruit  0$ 
ce  que  l'intrigue  fidre  pour  opprimer  la  li|>ei:té  ^  ^  iu#çÇt 
Fait4;^-\uu5  rciiiéseniei  luuiesces  lettres  qui  prouvent  que  la  &i- 
t<|«lioii  QÇliQnie^  n^  p^éiieMVe  rien  qui  puisse  i^aii  e  craindre 
«ntfijsîftaQfifi^ décidée  à  rexéeM(H)q  4»  décret,  qi^and^aum^^ 

de  la  luUou  a  pui  ié;  ou  plutôt  rcduiscz  à  leui' juste  valeur  les 

dfrayés,  wis  verre*  que  tout  se  çéduit  à  d^  signes  de  méeonT 

dftqndin^  PArti^  4(;  VAS  Q^m$^- 
Certes,  tt  n'iltait  pas  dittcMi^  de  prjéyoir.  qi^m^  Içtl  qftt  Ues-. 

sait  régoiauiti  d  uul:  classe  de  colons,  occasionnerait  des  mé- 

OMUemenyro  ;  et  vous  i'a^ia^  pçtivu  «^h  w^î^  ^  H 
1^  pas  pins  dificite  d^  eonçevpir  (W^  les,  ct^e^  4'upe  in^r^- 

tioti  uppat  culii  ait-iiL  Lcuu  des  propos  insensés  et  s«'dilieux,  qu'ils 

aiat.afËecié  n^mç  de  tes  tenii;*       fm^^ï^  m^  ^i^^i^ 
fsctioaTen  Europe  un  prétexte  de  faire  craindre  la  çki^â^iquf 

icissioudo  coioiiius;  mais,  en  vérité,  aux  yeux  de.s  lioniniesrai- 
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ment»  eoire  (es  menaces  de  quelques  niaiintenlioands,  et  le  des- 
Min  formé  de  lever  l'éieodard  de  la  févolle  «outre  la  nation  >  de 

briser  violemaicnt  les  liens  dç  l'habitude  ,  de  l'honneur,  du  de- 
voir, et  surtout  de  1  intérêt,  &eai  iiea  durable  qui  les  aiiadiifim 
nm*  A»œî\  JteE^fMrè  iMimiloiiFwrtoiitea  le»  t>^^ 
aux  colonies,  ijui  ne  paraissent  poiiii  a\ua  été  fabriquées  par 
i'èsptitde  parti  ;  voas  y  vorres^u'aa  milieu  dequelqn^  isMirreo 

tioii6  pciiitenéB>  la  dispbdkien  {jénénde  deeeeprili  efittd/itMM 

Ja  loi,  si  la  soumission  est  exigée  avec  fermeté;  vuus  y  verrez 

qoe^iea  ûoloiis  blaoca  ennHnêfflfia  vous  aver tissât  des  ytégt&yii 
'  r<m  tîHis  tend  en  ISnitipe^  et  qn'ilsvomi  conjuRèâtdef deploywla 

fermeté  qui  vous  convient,  en  vuub  duuiunl  la  {>aiuiùic  que  ia 
résiaianee  de  l'orgae^  y  de  i'imérét  particulier  céderimià  i%i||jpi|ii 
généraletàla  jnstîee.'     ^-      ■  ^  -  ■■^■i-  ^wïiUj^ 

il  iiiL'  buli  jjcr:iiis  de  vous  le  dire,  quelque  liaiiic  qui  pui^ 

eiister  09iitre  moi ,  le  courage  gratuit  qae  j'ai  montré  4  d^ienÉm 
la'  flmlee,  rhomiinhé'  et  les  Intérôia  sacrc^  d'une  panieiiAi 

citujeijs  que  m>u:>  ilevons  protégea*  en  Amérique,. puiî>qu(^  nous 

ikras  doisopons  de  leur  soH»  ne  m'abandonnera"  ipas|*  q[n^ii  nitf 
8oit))eliht8  de  remettre  sons  vos  yeux  quel  speolÉolè  ifdes'a^flW 

beule  l'ullaii  e  des  colonies  depuis  qu  i!  en  a  été  qutbUou  panui 

nous.  ftappelesE*votts  les  dbpositioils  pUaicoUères  tfli|tim 

ÊéMÛà'k  riniprovwte.  Jamais  aucan  ptdn  {général  qui  votis  pf 
mît  d'embrasser  d  un  coup  d  çcU  et  le  but  ou  1  on  voulait  vous 
oondatre;  ét  les  cbeorôs  ptfr  lesquels  o^  voulut'^^ 
venir.  Rappelez-vous  toutes  ees'iMKbépstîeiia^  'oîi  aprèaxmiift 

remporté  ruvatiU^e  auqu^^l  un  bembiait  daboid  bunier  tou^  ^ 

vàbx;  6n  s!etÉ  isisait  nn  titre  poh#  éli  dtoiii^dencMiveani»^ 
^  -voîift^€6ndoi8ant  ténjoora'defTéëks  en  féci», ^tf lîpÉmilmiMn 

épisodes ,  de  terreurs  en  tei  i  em  s ,  mi  {jafjnait  toujotivs  quoique 

eliose  srit^  voè^prineîpes^et  ^lliméréc  naëoliaiS'jmqii^iMWWI^ 
1Ui»^éâioà(itité(iniré^^        <»tt  a>èsilfif»  piiMwd^»^^ 

aoa  naufrage.  -  '  ''-^^^  u  j-ii/;  lui  «jqo'iuJ,  Inyx^::)!;! 
i(èirt?âydri Ijile  l'on  vous  a  prpscniée,.pour  affailalir  Tinierôt  de* 
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kMiMiie&  libres  de  couleur»  Keiuarqaez  qu  li  u  esl  pa&quc&ùoa  de 
hwr  acmder  knrs  droiis ,  resiarqueB  qu'il  n'est  pàs  qaœtioii  de 
i6t>  leur  recounaitre»  remarquez  qu'il  est  question  de  1^  leur 
meher,  ^ifis  qnéTODS  leskar  9cm  retomim.  Et  qnel  est 
i homme  qui,  avec  quelque  sentiment  de  justice,  puisse  se  por- 
1er  lëgèreoieDti  dire  k  plumurs  milliers  d'hommes  :  nelis  ârmns 
recûDou  que  vous  aviez  des  droits,  nous  vous  avoD||re(jar468 
comme  citoyens  actUs  ;  mais  nôas  alkms  tous  replonger  dans  la 
nifière  et  dans  l'avilissemeat;  nous  aiious  vous  remettre  aux 
pieds  de  ces  mattries  impërtéox  dont  nous  vous  avions  aidés  à  se^ 
couer  le  joug?  (On  applaudit  dans  Fextrémité  gauclie. ) 

Qa'est-ce  donc ,  surtout  dans  les  colonies ,  que  les  droits  crnis 
qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politiques?  Qu'est-ce  qu'ira 
bomme  privé  des  droits  de  citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous 
h  domination  des  bhmcs?  C'est  un  hotnme  qui  né  peut  influer 
nidirectement,  ni  indirectement  sur  les  intérêts  les  plus  toucbaus, 
hsplus  sacrés  de  la  société,  dont  il  feit  partie;  c'est  un  homme 
qui  est  gouverné  par  des  magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut 
coDcourir  en  aucune  manière,  par  des  lois,  par  des  r^emens, 
par  des  actes  d'adminisiraiion  prsruu  sans  cesse  sur  lut  ,  sans 
aïoir  usé  du  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  d'Influer  pour  sa 
pan  dans  les  con^tions  sociales ,  en  ce  qui  concerne  son  inté- 
rêt particulier.  C'est  un  homme  avili ,  dont  la  destinée  est  aban- 
donnée aux  caprices,  aux  passions ,  auxihtéréts  d'une  caste-  su- 
périeure. Voil-^  les  biens,  auxquels  on  attache  une  médiocre 
iinportance!  Que  l'on  |>énse  ainsi,  lorsqu'on  «regarde  la  liberté 
comme  le  superflu  dont  le  peuple  français  p<^ut  se  passer,  pourvu 
fn'on  lui  laisse  la  tranquillité  et  du  pain  ;  que  Ton  raisonne 
Asf  avec  de  tels  principes ,  je  ne  m'en  étonne  pas.  Mais  moi , 
dont  la  liberté  sera  l'idole,  moi ,  qui  ne  connais  ni  bonheur,  ni 
P^érité,  ni  moralité  pour  les  hommes,  ni  pour  lès  nations, 
sans  liberté,  je  déclare  que  j'abhorre  de  pareils^ystèmes ,  et  que 
je  réclame  votre  justice ,  l'humanité ,  la  justice  et  l'intérêt  natio* 
mîen  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une  partie  de  l'as- 
sembléeapplaudit.)] 
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Pn>Hiices«— Le  4aoûi,  Merlio  tranqaiUisa  rassemblée  sur  kâ 
troiiblèft  ët  lëft  -pfêiiÊùifiÈ  mh^mrb  anff ët  à  l^ay ,  coum  lei 
oldatsde  Peçihièvre  et  ceux  de  Kuyal-Comtois,  A  cette  mémé 
^lÉiise}  liagiicx^ini  rappbit  sàr  les  treufaies  Amés^/lim» 
QHiiv4li)ëert  ;  il  proposa  d'appitwwk  éotidiitee  de4"idÉHa^ 
rration  «lu  (ie(jai  leuieut  de  Seine-el-Marne  et  celle  des  dia*r 
'  4rtii8  ét^jfMàmkh.  Moos  «vous  informé  nds  leelenrs  de  à*ongiM 
ite'eM  ifiwfrites»  ^ne eompa^jfiîe'dîtedii  Bim  IXai  ,  par^qa^tHe 
était  dtbiiiieti  o  accompagner  les  procédions,  voulut,  comme 
imiïs  jei  antresv  BuspendMi  son  drapeaii  dm  llcgiise» 
suite  des'preniières  oQDtestatioiisv  les  hctannies  de  MV^  toÊBpÉt^ 
gnie  lui  tiii  uûligés  de  se  ^uver  a  Aieluu.  Plusieurs  euii  uit^  cuo- 
fféontives  dii^géeseoiitreiâax  nécessitèrent  des  décrets  (Ï9jiof^^ 
ineot  personkiâ  enveM'  sept  à  hait  des  jf^rmeipanx  egiténem^ 

Hobespierre,  accuse  de  les  avoir  défendus,  ki  ceue.coum  a^pr 

If,  JMe9pî0ff«.  c  Un  prand nombre  de  dtefensdeBrie,  ayant 
un  officier  muqicipai  et  le  procureur  de  la  commune  à  leùr  téte, 
m'avaient  présenté  un  mémeife  contenant  une  dénonciation  laite 
ponr  exeîter,  Ki  elle  était  vraie),  rindignatk>»de'toate  ame  hon- 
nête. Lorsque  j'ai  présenté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
l'apsemblée,  je  méeuis  borné  à  en  demander  le  renvoi  aa  oomité 
d^  rapport^,  Làa  fiai  ma  mission,  et  fose  attester  la  bonne  foi 
de!  tQus  peux  qui  m  eoiendent  ;  je  n'ai  fiait  que  ce  qui  convenait 

d^rvçir  d'an  représentant  de  la  nation,  le  ne  répondrai  pas  aoz 
încolpations  qu'on  a  faites  è'oeue  occasion  contré  mon  caractère 
et  mes  pnocipes.  J  aUeods  ma  jusliiicatioa  du  lemjpâ  et  de  la  pro- 
bii^  de  rassemblée  nationale.» 

L&'i^  août,  Biauzat  et  Gouptilon  sollicitèrent  des  mesures 
contre  les  prêtres  réfractaires  ci  inalveiilans.  Ce  dernier  annonça 
^ue  la  guerre  eivile  était  aliqmée  dans  le  département  de  la  Loire* 
Inférieure,  parce  que  les  lois  n'étaient  pas  assez  sé\*ères  pour 
jes  réprimer.  Le  18,  les  administrateurs  des  Basses-Pyrénées 
témoignèrent  des  inquiétudes  sur  les  monvemois  des  troupes  es- 
pojjnoles.  Le  t2I ,  Vieillard  préscnia  une  pétition  de  la  muiiicipu- 
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liléde  Bayeux  contre  Fauchet  et  son  vicaire  Ëlainpes.  L'un  et 
lauire  étaient  accusés*  dans  cet  écrit  de  prêcher  l'anarchie  et 
J'iiîsurrection ,  d'avoir  mis  la  province  en  feu.  Les  pétitionnaires 
aoDonçaient  que  les  tribunaux,  procédaient  à  une  enquête  àur  les 
déliis  de  ces  prédicateurs.  Joubert,  évéque  de  la  Charente-Infé- 
rieure, demanda  qoe  Fauchet  et  son  vicaire  fussent  mis  prompte- 
menl  en  état  d'arrestation.  Pétion  s'éleva  avec  force  contre  une 
l^e  démarche,  et  l'assemblée  se  contenta  d'ordonner  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  rendrait  compte  de  la  procédure  qui  s'instrui- 
sait. Le  50,  la  municipalité  de  Bayeux,  mieux  informée,  de- 
manda la  suspension  de  ce  décret.  L'assemblée  passa  tV l'ordre 
du  jour.  Le  17  septembre,  on  lut  une  lettre  du  déparlement  des 
Bouches-du-Rhône  annonçant  des  troubles  qui  a{]itaient  la  ville 
d'Arles,  et  un  arrêté  par  lequel  il  avait  fait  déposer  les  armes  des 
citoyens  à  la  maison  commune.  Les  séances  des  iO,  11, 12, 15 
et  14  septembre  furent  en  partie  consacrées  à  l'affaire  d'Avifjnon. 
Verninac-Saint-Maur  et  la  Scène-des-iMaisons,  commissaires  mé- 
diateurs ,  rendirent  compte  de  leur  mission  ;  l'abbé  Maury  les 
attaqua  avec  fureur.  Ce  fut  lù  l'une  des  dernières  victoires  du 
l^t  royaliste.  LaScène-des-Maisons  lui  répondit  avec  beaucoup 
de  mesure  et  surtout  avec  une  évidence  de  raison  qui  ne  laissa 
aucun  prétexte  à  des  inculpations  ultérieures.  Ces  pièces  n'ajou- 
tant rien  de  nouveau  à  ce  que  notre  histoire  renferme  déjà  pour 
et  contre  la  réunion  du  Comtat,  nous  n'y  puiserons  aucun  extrait. 
Le  14,  l'assemblée  prononça  ,  au  milieu  des  applaudissemens^ 
l'incorporation  d'Avi{jnon  au  territoire  de  l'empire. . 

Éleci  iom.  —  Nous  avons  prévenu  nos  lecteurs  que  tioui  réser- 
vions pour  préambule  à  l'assemblée  législative  l'historique  des 
âmioas.  Ici  nous  relèverons  seulement  quelques  aétes  parlemen- 
taires qui  s'y  rapportent.  Le  5  aoiit,  Dandré  fit  adopter  un  dé- 
cret qui  levait  la  suspension  des  assemblées  électorales  et  en 
fixait  la  convocation  du  2,'>  août  au  5  septembre.  Le  50  août ,  on 
lot  une  pétition  demandant  qu'une  indemnité  fût  attribuée  aux 
électeurs.  Nous  avons  déjà  vu  cette  question  afjitée  par  les  Jaco- 
bins, et  Robespierre  exprimant  dans  une  de  ses  a<lresses  le 


m  ASgKOTLfai  MinOKALS. 

vœn  qoe  cette  juttioe  fût  liite.  Le  9  septembre»  sur  la  propo- 
'sitioii  de  Chapelier,  l'assemblée  ddcrëla  que  les  ëlecictan  ne  se- 
raient poiiil  àudijiiuiibeii.  Le  o  au  6oir,  Saûlerre»  adinis  à  ia  barre, 

eoBsiika  l'assemblée  pour  «avoir  si  les  mcmJbres  du  ctotpi  élee^ 
toral  qui  élaienteo  état  d'ajonniement,' ponviûeiic  a8aisfij^l(  ^ 

dëlil>érations,  Péûou  demanda  à  i  assemltle^  de  prononcer  qu'im 
déorei  d'ajonrnemeiit  persounel  ne.  privait  pas  un  dtoystj'deis 
droits  politiques.  Dandré  soutint  le  contraire  >  et  sut  eeii^«Ml^, 
rassemblée  passa  à  Tordre  du  jour.  Le  14,  ks  ei(  triirs  de  Paria 
réclamirent  contre  les  tentatives  laites  par  rbuissier  Daliiîliir, 
pour  arrêter  Dbnton ,  l'on  d'euic,  au  raflieu  de  1  assembïée.  Celle 
plainte  lut  renvoyée  au  comité  de  constitution.  L'iiuiâ^ier  Damien 
avait  -été  arrêté  lui-même  par  ordre  de  Pastoretv  présidèÉf -dil 
électeurs.  Le  17,  rassemblée  uaiionale  revint  sur  cette  affaire  ; 
Uandré.lii  improuver  la  conduite  du  corps  éiectoral  et  autoriser 
rhttissîer  Damien  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compéietia  ^idi^ 

la  dcleuuuii  illcfjale  qu'il  avait  ^ubie.  ' 

Affairm  partkiUièrei.  Le  ^  août ,  des  citoyens  et  ôm-g&Êà 
de.  Islttres  demandèrent  pour  Rousseau  lesfaonneiiril  dÉiMÉ 
(glands  liuiiiuiti.  La  ville  et  le  canton  de  Montaiorency  expri- 
màrentlevœu  de  conserver,  ses  restes*  et  présentèrefit  à  TJii^ 
semblée  les  deux  vieillards^  Basile  et  Gnstin ,  qui  anuent  Vmf^ 
teinp^  vécu  avec  lui.  Lv  iiur  iii  la  lautiuii  de  décerner  à  Rousseau 

les  honneursdu  Pantbépn.  Bouche,  Charles  Lameth  et  Beaumeta 
pensèrent  qti*on  ne  pouvait  priver  Girardin  de  la  dépoaille^dtfalà 

aiiii.  La  pt  u|>usitiou  de  Lymar  tut  adoptée,  et  le  21  septenobre, 
l'assemblé  e  envoya  au  pouvoir  exécutif  lesdécretsquiordcoinlM 
l'élévation  d'une  statue  et  les  bonnenrs  publics  à  j.'J.  RonÏMWiii; 

Le  21  sepleiiiU  e,  Souioa,  directeur  de  la  Monnaie  de  Paii*^ 
porta  une  grave  dénonciation  contre  le  comité  monétaire,  ia  t&tt^ 
mission  des  moniiaies^A  le  ministère  dea  contributions  poblli|éciS^' 
il  i  c^uiiedeb  iaitSy  que  la  plupart  des  botels  des  monnaies  nç 
^briquaient  point  de  pièces  de  cuivré,  contrairement  À  0»  ique 
1» ministre  avait  annoncé;' que  bien  loin  de  soamissîonner  latli* 
biicalion  ti  de  la  conDer  a  des  adjudicataires,  on  1  avait  iivreeà 
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m  coiaiii  M.  Auguste  *  graveur  da.  roi  t  el  «nx  intérosés  de  k 

jnaoutacture  de  RornUiy.  Souiou  accu^aii  de  plus  le^omité  mo* 
■éittre  d'atoir  bà  pMive  en  loaie  rencontre  d'one'îgnonnoa 
achevée  ;  et  de  n  avoir  pi  ésciué  6ur  l'objet  confié  à  ses  soins  qu'ua 
iwfnbt^p  d'nrofleauon  »  d'ateurdiiés  et  d'injusiioes»-*  Charles 
Lameth  fit  passer  à  l'ordre  du  jour,  sur  le  motif  que  de  pareïis 
«^andate^  éukai  concertés  pour  jeter  ie  troubla  dans  l'état. 
jTsii  sont  leMravanx  de  rassemUëe  constituante  pendant  les 
mk  d'août  et  de  septenxbre.  JNous  avons  rapporté  aveu  toute 
MiaidBe  nëoessaife  cenx  qn'eOe  consacra  à  l'acte  oonstitutionnet. 
))fyftfi|€etie  dernière  analyse  »  nous  n'avons  rieu  omis  d'essi^uiiel. 
Knoos  cesie  à  dire  quelques  mou  de  la  séance  declâture(  OC^sep* 
Uiiilne).  A  l  uiivci  iure  de  celle  séance,  Bouche  lit  ducrcier  une 
IHMigatkm  de  ioO  Uw.  à  chacun  des  gendarmes  qpî  avaient  iêii 
lesenrice  auprès  de  rassemblée  pendant  son  sëjonrft  Parisi  Re» 
paf)^  olmut^  pour  ie  propriétaire  duieu.  4e  i^aunief  LaïaUle^ 
i|,|ilnipignaee  de  recomiaîssance'ei  une  indemnité  dejS^OSÛfliTJ 
^fPfPf  n^njcipai  et  k  dépariemeni  vinrent  ensuue  coqipliaten- 
lêr  raNwMéfti La  séance  se  termina  par  ledisceuradéLonîs  &VI 
!    uk  itiponsetdu  président  ihouttît.  Immédiatemeiit  après-,  ce 

jmin  j^ohni^j^ne  f aésemhlée  nationab  qmstttinnle  araîMem^ 

• ^^^^^^^^^^^^ 

CUtb  de$  Jacobin»  en  aohi  et  en  septenére,  —  Pétioh  préside  la 
lûGiété  du  3  au  SI  août  indusîvement»  Dans  jcet^e.  dnmièm 
iéaiiœ ,  il  annonce  qoe  k  résultat  da  scrutin  Inr  demiè  pMr  sn^ 
ces^  Rœderer,  Les  nouveaux  secrétaires,  sont:  MâidOr* 
Uns,  Lantheaas»  (^oUoHi'Hf rlink>  Brissot wnplaee ltoda>ar 
leSoctobre.  ' 

Notre  troisième  chapitre  de  l'Usinée  des  mois 
tembre,  uimoigoera,  ainsi  <|uenous  l'avons  annoncé ,  de  l'esprit 
nanîfestë  par  les  chibe  i  tégui  dee.  dernières  npératinna  de 
raisemblée  nationale.  Ce  fut  sur  la  lutte  des  Jacobins  et  des 
FeuiUans  que  se  réglèrent  ks  s^iéiés  populaires  de  k  capiiak 
«  cèlks  de  k  France.  Mena  littroae  entièronent  salkkic  il  k  nei- 
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teLii  indispensable  pour  rintelligence  de  ces  combats,  si  nouséca^ 
blissous»  l^la  suite  des  discassions  entre  les  deux  dobs  ;  les 
lenlalim^réiiiioii;  S^teimiHbrede^icidéiësqDi  wrangèreiit 
âûus  Tune  et  sous  l'autre  bannière. 
Stàu  des^^mai^om^  CtiiqaaiHMix  liépuië*  liguataires  de  k 

rèrent  dans  le  feuiliantisme.  Ce  qui  prouve,  au  reste,  selon  1*0- 
puiipn,  que  n  avateoL  oQsaé  deiiprimer  Pétion  «t  iiobeçpiemt» 
mabiai  k  plop^it  des  dépiititoiciffsîdDiiflIres  eétrtilM|Mhi  ttm 

les  Mics  de  (a  coierie  qui  U^avaii  ciiUainés,  lui  le  succès  de  la 
propoiitkMi  4e?aiiipendf  e  i'tqmi  des  dépotés  commissaires  àtm 
les  dëpàrtMMftâQ  momeiit  da  b  rëviaioD^Les  icbcfli  FenHMt 
voulurciU  la  coiul>aui'u ,  um^  la  uiajui  iië  )esre[mussa.  Les  qUe^ 
MBS  SMC  leafieUBa  ia  division  fat  éciataate ,  ne  sont  qad.la  mmur 
ère  partsèdéf  dtels  ekpaetatiVè  et  en  projet;  Lea  iHmibd 
diiS  JacûUui  ûous  fviuui  cuiaiaitie  les  craintes,  les  soup«,x>ns , 
lamittMeBi^  tednaÉev  en  mmor^prëparë  ponb  ti^tmtàmMH 

j  P£ii4aoi  le^  pi^iiiietd  jouTb  qui  piecederctit  la  i€vi£»ion,  Wê 

imllBÊm,^émÊnmifl^^  opiiiloiiFqiid  l«a{iii^  Ml 

eonfirmée.  lt!dttlt'«iiia%f|»ôtnf^etix  que  Barnave  ;  lès  UMM^ 
Duport,  k  Fayette»  Cltapelier,  Desmeuniers ,  eto^,  ne  £ioiQ|H 
taient  que  sur  uo  petit  nombre  ^dea  députés  de  k  gaadie  pour 
l'adoption  des  reinaniemens  qu'ils  se  disposaient  à  faire  subir  à 
k  aonatitmion»  Un.  accusait  4'avoir  négocie  tine  altkncâ  avee 
le  oôiéévokvAiiaiMàm^tahlalIlph^ 

de  cette  inin^,ue  sont  dau^  une  lettre  de  Gouvci  uci  à  l'uuiltu ,  iii- 

êàÊéèêàu^lm^^Êém^m  dë  cedenxiet  t  p;  âÉà.  H  réaAn»  deoBUë 
lettre,  que  deà  eonferenoes  entamées  par  Bama^»  ét-  AdNI  IM 

mtih  ei  Dupoà l  avaieiii  ht'tiU  le  secret  (tijudi  c  au  roi  suii  aiiio- 

fiié^t'abiwiiwt  arot  convomii»ro<aivw>ea;  Makaeidavaîi  ai- 
téqMT'ik  ^«iNiBtitutiim  font  ediiè^,^ec  M&teiP  btii*  ki^  iiMM 

destructif  du  pouvoii  niuiiaicltique;  alors  »fs  coiuplices  du 

oM'Ipiaabe  rdpoodra'rebt  a?ec  frtteas  à  aes  ^gératidiis  rtiya-^ 
Httae^  «  taligeraient  les  oomitéa  d^  aiea  imfaiiMl^  »  aà  6Mà^ 
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rant  que  leur  avis  ëiail  de  fortifier ,  par  tous  les  moyens  constiiu- 
tionnelsi  la  royaulë  repreisfenlalîve.  Malouei  ne  put  ramener  à 
lui  que  trente-cinq  à  quarante  membres  du  côté  droit  :  les  autres 
4*epînîâifèfeTit  4  ne  plus  vôtër.  Cette  Ce^tiilncré  Wne  fois  bien  ié- 
quise  aux  constitutionnels,  les  fit  renoncer  à  leur  plan,  Malouel  ; 
qui  n'avait  pas  avec  eux  deà  fenirèvues  régulières ,  i{jnorail  leur 
décision  ultérieure  lorsqu'il  parut  ù  la  tribune,  le  8  août , 
pour  s'y  acquitter  du  rôle  convenu '  Chapelier,  le  dernier  de 
ceux  avec  (jUi  Malouet  avait  pris  lan{;ue,  rîmerfompit  aussitôt 
en  criant  à  la  contre-révolution.  Nos  lecteurs  connaissent  celte 
séaufcè.  Le  lendemain  Cliaperîel'  disait  5  Malouet  :  i  I^ous  avons 
eu  tort  ;  mais  nous  avons  perdu  toute  espérance  du  moment  oîi 
Il  n'y  a  eo  aucun  secours  ft  attendre  du  côté  droit,  t  Telle  est; 
en  substance  ,  la  letlredeGouvemelà  BoUillé:  '"'^^  *  '  )«iui.%./::. .» 
I'  Les  soupçons  des  Jacobins  a^nsi  Justifiés,  hotié  allons  exposefi 
dans  leur  ordre  chronologique,  le^  voCux  qu'ils  exprimèrent 
sur  Tacie  consiiiuiionnel.  Lé  premier  thème  à  l'oMre  du  jour 
fat  la  théorie  de$  convention^  iiaiiohaTcs.  BoUrdoh-Lhcrôsnîèrc; 
Brissot ,  Coddorcet ,  et  beaucoup  d'autres ,  firent  des  discours  : 
tmis  s*accordîiîent  sur  fë  è^stèmè  tfeb  cbhVètillonè  périodique^: 
Il  n'y  avait  de  diflérence  entre  lei  opinans,  qu'à  l'égard  de  la 
durée  des  périodes.  Noire  hisioirè<esît  assè7  t'iche  eh  disseriairons 
de  ce  genre,  pour  que  nous  soyons  dispensés  de  rien  emprunter 
à  celle-là.  Une  seule  phrase  de  Cohdorcet  (séance  du  7  août)  raé^ 
rite  d'ctrc  relevée,  à  titre  de  renseignement  fédérâlisle.  «  Ce 
moyen,  inconnu  des  peuplies anciens  (les  corivéntions),  êl dont 
Kgnorance  a  précipité  la  ruine  de  Feur  liberté,  a  été  enfin  trou- 
té  de  nos  Jours  dans  le  Nouveau-Monde.  I  Voilà,  bien  éxplîbllë^ 
Inwfi,  delà  politîqile hmérîrtihii?l'  -Jit^'^'îv»*- i  i 

L'admission  des  ministres  au  sein  de  l'assemblée  nationale  fut 
décidée  flégàtîveWrir^nr  îes  Jacobltls.  te  tître  Je  p'rirîcë  rêfiH'; 
substitué  à  celui  de  Dauphin ,  n'y  occasionna  qu'une  ridiculè  mo- 
tion de  la  part  d'un  inconnu.  On  discuta  fdhguerheht  les  artîclci 
sur  la  liberté  de  la  presse.  A  la  séance  du  2:2  août,  Rœderer  ex« 
posa  qu'il  s'était  vainement  efforcé  de  faire  remplacer,  dans  le 
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projet,  des  oomités»  le  mot  avi&$temm,  dont  ks  vegue  prétait  à 

ioincs,  les  inK^rprëtaiioiis,  |jap  celui  (ïoiilnnjc.  Il  .s';j;;issatt  de 

1  arùde  qui  j^ossài  à  la  libei  ^'écrire  les  re6U'îcùoo6  «ûvpoteft^ 
Ne  peo*  provoquer  k  désobéissaoce  avx  loîs»  oo  VwfnXi/mm^ 

des  pouvoirs  conslilulioniidii.  Aiuliuiuc  fit  coiiiûiuc  la  uùuveU^ 

(a«iifu«  employée  panr  les  FeoiUans  pouj?  eioportei^  ceiarûd^ 
€  Le  préaident  Yemier  éUnlt  iid  piai  aourd  , 

iiUlit  établis  Uaiis  uu  dc^  Las  cùiës  de  la  salle  ,  'el  de^Ià  ces 
Messieurs  lui  dictent  leurs  voloatés.  Uier,  ils  ont  lait  signe  A  la 
partie^roîtedeseiever;eteeUe-ci^  qui  ne  volait  pas  depoia  in 
Diuià,  S  est  levée  tout  entière:  sans  la  droiits,  nos  vuLts  inuui- 
pbajlent*  »  Kol)espierre  déclara  qu'il  aui^aii  peu  <^'ifnponanoa 
aux  mol»oiifra^d  ou  axAlmemmU  II  dit  qa*il  était  plosintératenl 
d'examiner  i  article  qui  coooer^^  les  calomnies  conjure  lesiioac? 
tiiuuiairea  puliUca*  li  termina  m  dSimira  par  ees  pafolee  :  tLea 
bléasorës  de  la  calomnie  ne  sont  dangereuses  que  sonsdede^Mf» 
US106.4;  l>pmme  vertueux  qui  s  est  dévoué  pour  ia  patrie ,  est 
ci^lpmn^;  jdavaif^to  libfQriéitetla  pmse  reste  entii^<,^e|rftaQl 
elle  poirt  de  liberté.  »  Royer ,  évéque  de  l'Ain ,  appuya  ka  rl^ 
tiexiuiis  iie^ejt^e^^re  :  il  cita.^r^^^^       ^^^^^  Frativois  de 

qu'ils  seraient  cri  huiie  à  lontcs  Irs  calonmies;  et  Fautre,  qiil 
^(c4lo^j9^^  vi^d4M)9nt,  m^yi^é,  sa  conduite  irréprochable.  * 
A  te  i^lie  derla  aéanoo^  $)é        ,l«  tjpiiiiial  deiKMbaii  dea 
Jacobins ,  d'où  nous  tirons  les  matériaux  de  notre  analyse ,  Hisèf^ 

iw.^t  dj|.ii(K^ifr«r,  ms  kf#él^g4^i#^il;;e»  a^^it  ^aii,  içQiuro:è 
ia  aéaaf^  du  ,l0àoiM.  Çétaîi wM#im^ 

iiiuie  des  comités,  qualifiaui  de  subvcrsiis  les  deux  décrets, dont 
l'un  interdisait  la  rééligibilité  iJA(ii|iÉ#<ùo^ 
)ea  d^^  des  places miuistérieUes  pe«daut  lea^wtjWiëaà  qdl 
si^iyr^iejUt  l  expiration  de  leur  mandai.  ÏNitô  lecteurs  Oiii  vu  IVh 
pinion  des  côipîi^  se  produMfe.  moètiifyidagieniwwmt 
stiioÉBfte»  et  Y  être  repoussée.  liO  4  sepiembro»  les  Janobn^fit* 
UMÉlèrenl  la  pusuiuu  lé{;ale  des  élecicuià  dccrûiti-^  d  ajournement 

persoimel^'Oii  Ht  lecture  de  la  pétition  de  G.  BeMUoidini 
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lenUëeMtioiiÉle  ;BoolidoiaditqiielDf .  ChaiMlicr  et  LaDjamait 

éUiient  decriilés  d "ajourDeoieni  personnel  lors  de  leur  eleclion  aux 

èÊ»^émaL  ;  uo  aoire  membre  cita  Mirabeau  ei  Beiigasse  qui 

setrouvaiait  dans  le  même  état  :  Biamat,  Antoînie,  Sergient  ef 
fiffiderer,  parlèreat  sur  cette  question.  Ils  farcot  d'avis  que  Ta-» 
fommmi  pcrsoonel  eoiistîiiiatt  le  citoyen  eo  état  de  préraitieii 
i^iiiêiaeiu^  qu'ainsi ,  la  ioî  portant  que  tout  individu  eu  état  d'ac- 
cMiiâûe<ii»aii  prifé  de»  drefteArcîK^  9cidf        pas  appK- 

cahle  à  l'espèce.  JLe  7,  quelques  jours  avant  que  Talleyi  aud  lût 

m  jlÊÊi^^éèmsÊâ»  Jea  laecibliia  tnitèréiit 

ceue  madère.  CoUul-d'ilerbuis  lit  uu  rapport  i>ur  un  prujui  d'é* 

iwtiwHiaiiiÉle  de  Boordon^a-Groaiiière.  immédiaiemeni 

iprès,  Simonne  conmiuniqua  ses  vues  personnelles  à  Tégard  du 

'  <  LNUiMailMi  de  riuMMie  en  '  ioèiëlé  édit  MMmr  ,  4*  M 

Uicj^^atiOD  de  buii  phy&ique;  2'  Its  lois  de  lauature  et  i^îs  counai-^- 
<Éllnh<liiuiiiai>ea^  e(mdiiiséiitâ(«  fai ^  9»  1#  flfeMdèv  qui 

u  a:  i^uu  la  liieone  de^  inœurë;  4'  les  mœur^ijui  bout  ie^  priti- 

«Wftlla  l^mielemia  en  pratique  ;  ë*"  les  ioiaibiidaiiMiimleadea 

Hrfétcs^^n  {général,  et  particulièrement  l'étude  des  lois  de  son 
inp^^  diih^ae  le  boiàbeur  était  k  but  des  kMnuueSt  ^  dé* 
jiimlÉirf^  Une  bemieeaiilë  et  la  paîx  de  saeniseieiiee.^ftcfer^ 
etjiqiyiÊdd  i'iyii»  s'oppœa  à  iiuipr^^&^u  de  ce  discours,  parce 
ÉMWMlÉiî^irftfWi'  prédiait  reiMiUtte. 

Il  e^i  bien  remarquable  que  cette  dernière  aceuc^adoii  builit  pour 
HgiÉliieiliiilÉi  ejiiiia  Ik  i  ^ifliif rr  ni  Hinpi  m\m  BiUMM^Mo^ 
Bes,  à  quelques  séances  de  là ,  développa  aussi  un  système  d'édu^ 

|llil|ijtoîpiaÉH^  e»iuqti«0atlilte  eo  temmeda  métier;  qcÉwah 

intérieur  des  colléf^es  de  celte  époque;  quant  ù  la  partît  WstHti* 
liHljl^^      ae  dàltére  pas  des  prcjeta  ioa  avaut  ie  fàm*  Xou& 

jjfHDmentait  es ,  ou  le  ré6umeut^eiiariiei|^e  lois.  ^  '^^V^  '  r 

f  Le  il,  F  tiiaM^iii  ^it»kÊ  tÊmiié  ^Lmv iteiiieder  deegj 

tiuis  ehoiies  ïnm*,  OU  les  trois  s  ils  pouvaient  les  obtenir  : 
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3*  4{tt'îl  a^.  formel  iui«  i^ta  4o  «MÙé  poiv  ÎBspMier  le 

miuiiiù  c  et  iusu  uiie  la  nouvelle  législature.  Koùderei  luootra 

putdft  açtu^  fysmi  dispeoé»  4M.  tan .  éffMtf^mÈ  km» 

pectifs. 

nelu,  messiears,  détaillé  yoA  principoit  m  dtoeUt  TOlm 
l)oaaevr,  la j<4stii6ç  a  ie  Y^M^k  intérêt  la  pdIDe..  »  Son  dm- 
«QHCt  côntmoa^iir  oa  loak  Gfibii  4e  R^bMpkrserà  tacooilî* 

twmteéi^Qt  \^  umifesie  complet  des  Iftoobins,  nous  tomberioBS 
dans  des  redites  si  nou$  epipçii^kons  de  plus  longues  citations 

dépoté  par  les  éleotemde  Pttris,  h%  couTert  d'uppUudissemm* 
U  mpuiai  à  la  inl^une    dit  :  %  La  c$^Qm)Q  oiliqilfi  <|ti£  i«  ceçois 

aiyiml^lMV .  1^*^  <»  liliMKt4 1  «'^Mt  te  VWfk  •  ipi  m  donMii. 

G*Qst  donc  dans  le  temple  de  la  liberté  q\ie  je  dois  la  déposer^ 
La  per^ëcutioQ  |MiÙ8lÂrieUe  iQ*a  fiûl  élmc»  je  pense  quq  je  ïû 

(MCA  mécM^,      pmécittîpii,  imr  m«i  IM^ 

dissegi^s.  )  Je  jurç  qu'au  l^u|  de  ma  carrière  je  h  méritecai 
Q^iei|X,epçor^.  (4ppl^tidi$swçQs.  )  4>  des  Jacobins  il  biud^ 
f^çnaoï^fieBflilPt^  Y W  mr^  tfiiPjQucs à  la  ucibinA4i 
rassemblée  nationale  sçi^^  les  (ji^^pegi^.  de  la  liberté.  >  (  Applau- 
dissei|^ns  universels.  )  La  d^pièreqiie^tioacffUWttne  aux  Feuil- 
biis  €it  ^QX^aoobiiia  lu^  çejUe  f)e$çlt)ba.  {tanft^vQAidmA  te  <Uir 
coui  s  de  j[lobespierre  en  réponsç  à  Chapelier.  Au  sein  de  la  so- 
ce  fut  Bri^oi  qu^.  Pi^rU.  1(  d6X<4pj;^  ^  PfiuqpfiS 

mm  :  i«  fippéi^!  ^lim-  - Wiç«»  tei  Wa  à  ww; -^r 

s'éclairer  sur  teslpjs  faites;  -7$çifveiUer  liçs  fopqtioi^i^espublicsp 
2tn}i^\ye^     réunion,  ^  ^ef  Jaçotiiq^ ,  wMk  par  1^  a^pi^l^ 
a^liéf^à^e  ri^  i^^l^pç  pour  £i|ire  cmer  te  sciMsm,  nunenl 

en  quelque  sorte  leurdk^nité  personnelle  en  oubli  ,  alin  de  réa- 
\mr  ÇG»  \fmik  Mniverf^  4§  oftococd^  ^  ik  f rAi^cniié.  Leur  pa- 
tiODçe     ipur  Ixioiii  wai^Pl  i|iapn^l»»P#ita  i  oM  d9  te 
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tional  dont  ce  club  était  animé.  Oq  sait  les  démarches  antérieures 
et  le  dédaigneux  accueil  que  les  envoyés  eurent  à  subir  de  la 
part  des  scissionnaires.  Il  ne  se  rebuta  pas.  A  la  séance  du  14 
août,  Daudibert-Caiiie  proposa  de  conjurer  individuellement 
par  une  lettre,  les  députés  feuillans,de  se  réunir  à  la  société 
mère.  Anthoine  lut  un  projet  conçu  dans  cet  esprit,  Rœderer  * 
l'appuya,  et  le  club  décida  que  l'adresse  serait  rédi{}ée  en  forme 
d'arrêté,  et  envoyée  aux  députés  à  l'assemblée  nationale ,  ci- 
devant  jacobine.  Le2l ,  Sillery  fit  la  motion  d'écrire  aux  Feuil- 
lansla  lettre  suivante  :     *'      -  * 

c  Frères  et  amis,  les  amis  de  la  constitution  séant  aux  Jaco- 
bins^ sont  assemblés  :  ils  préviennent  leurs  frères  que  la  patrie 
est  en  dapger  ;  que  la  concorde  et  la  paix  sont  les  seuls  moyens 
de  s'opposer  à  leurs  ennemis  :  ils  vous  conjurent  de  vous  réunir.^ 
Cette  motion  fut  fort  applaudie.  Boutidoux  demanda  que  pour 
avoir  le  droit  de  parler  contre ,  il  fallût  être  appuyé  par  quarante 
membres./-,*,.^  j. .  .^^  .  -   »  , 

Robespierre  se  leva  et  dit  :  <  Je  sais  bien  cequ*il  y  a  de  délicat 
dans  une  pare^le  délibération  :  je  sais  bien  quels  sont  les  avan- 
tages des  ennemis  les  plus  déclarésde  la  constitution  sur  ses  amis: 
je  ne  suis  point  effrayé  de  ces  avantages,  et  plus  je  vois  leur 
triomphe  certain ,  plus  une  iière  indifférence  m'élève  au-dessus 
d'eux.  Messieurs,  vous  ignorez  peut-être  que  demain  est  à  l'ordre 
du  jour  un  projet  du  comité  de  constitution,  qui  contient  une 
constitution  nouvelle  qui  remet  les  Français  sous  le  joug  du  des- 
potisme. Oui ,  Français ,  vous  ignorez  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de 
vos  articles  qui  ne  suffise  pour  détruire  la  liberté,  ^'ous  n'avons 
que  quelques  heures,  et  vous  allez  les  consommer  à  délibérer  sur 
une  proposition  déjà  deux  fois  acceptée  par  vous.  Eh  bien  !  né- 
gligez les  grands  intérêts  publics ,  pendant  celle  séance ,  et  de- 
main soyons  abandonnés  à  ceux  qui  veulent  anéantir  la  liberté  de 
la  presse.  Ilsn'onl  pas  même  admis  Tamendement  deM.  PétionI 
Ce  sont  toutes  les  démarches  qu'on  a  laites  qui  ont  retardé  la 
réunion.  Les  députés  patriotes,  les  seuls  dont  il  faille  attendre 
le  retour,  se  seraienvjù  réunis,  si  des  formes  n'eussent  été  cm- 
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filoyées*  Lft  nMOB  trioiDplMsit«  le  bien  public  lOMit  triomphé, 
JeooDcliMàcêqoelftsooiélépmitte  dmson  dernier  arrêté  et 

passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Moreton  parla  dans  le  seos  de  Robes- 
|»err€.  Y adîer«  deiCMi  depois  quelque  tempe  ïwa  des  habituée 

detotribimedes  Jàeobins,  prétaàSiUery  Tappnî  d'imeâoqMef 

devenue  proverliiule  parmi  les  mauvais  plaisaus  de  i'époquo.  Tl 
oédala  pareleà  mi  daees  compatriotes  «  membre  d'iipo  ODeiÉé 
du  département  de  l'Arriège ,  qui  prononça  un  discours  écrit. 
Celte  pièce  occupe  cinq  oolottoes  du  Journal  des  Del>ai6.  L'oraieiif 
épuisa  tous  les  lieox*oommuns  et  toutes  les  banèitlés  qu'ooipMîft 
débiter  sur  l'union  fraierneile  :  il  se  hérissa  de  tant  d'exclama- 
tions et  do  taat  d'^oimogatious^  que  le  simple  poîat  se.trouve  à 
peaprès  au  bout  de  cette  séolopbrm.  c  J'habite  »im  pays éU^ 
fçné,  simple,  champêtre,  mais  plein  de  franchise  et  d  énergie.  > 
KobespÀerre  demanda  de  nouveau  Tofdre  du  jour.  Su-Martin  ^et 
Dttbeis^Graneé  se  prononeèreot  en  fevenr  de  hi  pDefml» 
lion  de  Sillery ,  et  elle  lui  adoptée.  Le  ,  Oii  nomma 
descommisseirespour  porterie  lettre  aux  Feuillane.  La  répouse 
de  ceat-cii  envoyée  séance 4emiiite,  fot  qu'ils  ajoureaieut  leéÉ 
décision.  Leur  décision  arriva  ,  le  i2  sepieiiibre ,  au  iiioaieiu  où 
Ton  délibérait  sur  la  jréoeptHin  qu*on  devait  leur  foire;  tam  oq 
comptait  sur  l'effet  de  la  lettre.  L'arrêté  des  FeoiUaDspertÉit 
qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  délibérer.  11  euit  signe  par  bii  députés. 
Là»  ae  lerroiiièrent  les  tentatives  de  réonioK.  ^  r 

Paruufe  [des  sociétés  ajfiUées  entre  Ui  demc  cUUm.  Le  journal 
des  débats  mmapprend  (n*  XLllQ  que  sur  quatre  centl  sociélés 

affiliées,  cent  s'étaieiii  i  cuuies  aux  Jacobins  purement  et  simple- 
ment, et  que  les  trois  cents  antres  cpQtinuaieiit  à  correspondre^ 
démaudantla  réunion.  Qamm  sociélés  seutommlt  sTélaîenitelii^, 
aux  Feuiltans.  Elles  furent  nommées  ]>ar  ordre  du  club  dans  sa 
sàmpe  du  H  août.  Klles  apparisnaieni  aux  villes  de  Rouen  »  ^dfi 
ÛoïÉmenf  V  -de  Cambray  ;  la  tfoiMèase  vîHe  n'est  .indiquée  qîA 

pa[' ces  iiiois  :  jiroi  fiC'C.innl'iuiif .  Au  ivsw  ,  liicnlôt  toutes  les  so- 

6kitésAûii9!eUûs  4ire^  avec,  les  k^oMm 
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ciptan^snceMaoctétés  iMNif«ilfii  loi  demandèrent  ftfiiiî»'' 

Lion  pendant  les  deux  mois  dont  nous  écrivons  l'histoire. 

La^AQtiwdécaiU  que  nom  ofinac  1»  sëtiim  àe^  i«cebiiit 
MBt  pmneiil  kieidenlds .  Le  1 0  aoAt ,  Dafeoriiy  doma  de  lo%> 
gm  exjpUcatioDS  sur  un  conpiot  préparé  pour  m  second  enlè* 
fenwntdn  roi.  U  reoonài  lea^pidfires  déaiahte  ponr  en  infur- 
mer  le  comité  des  recherches.  Les  journaux  du  temps  soDt  pleins 
de  amUahl^i  dénonciations.  Le  17,  M.  de  Ciiartrtt^(LDttie^lii^ 

lippe),  arrivant  de  son  régiment ,  demanda  la  permission  d'enirer 
àm  la  salie.  Un  membre  fit  observer  que  M.  de  ClbaHree  demi 
paneran  acralin eonune les aniree. Lemàndatdneomliëépttra- 
(ûire  étant.expiré  depois  le  l&f  la  réclamation  devenait  inutile^r 
ML  de  Chartres  iht  ndmb  à  signer  sor  les  registres  de  ta*  société, 
liarrivaità Paris  précédé dubrnitdedeuxaoionsrécentes  dont,  les 
i|dles  pnUiqnea  retaitissnieilt.  Il  anût  sa^vé.vn  prétro  dans 
une  émeute  de  prpvincei  et»  à  Vei^dôme,  un  homme  qui  se  noyait. 
Voici  one  lettre  qoe  Min. eiopnuilQni  nn  HomMr  anr  ce  der- 
litr  fait.  Elle  renferme  de  plus  uu  discours  de  M.  de  Chartres  au 
(siab  de  Vendâme. 

c  Trop  loBg^lemps  on  a  prodigué  des  louanges  à  des  liommes 
Aat  h  (pMÎdenr  imaginaire  fiusait  mot  le  mArite.  Noos  vous 
prions,  monsieur»  de  seconder  nos  vues  en  célébrant  des  vertus 
ciiiles  et  momleat  en  louant  des  amis  dek  conatiintion  et  de 

rimmanité. 

sUn  membre  de  notre  sociélé  a  prononoé  dansanedenosaéan» 

ces»  le  discours  suivant  ; 

»  Meseicom  t  tous  ayez  çonnaistance  du  décret  qui  supprime 
tout  ordre ,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
"iiffiiancc ,  et  j'espère  que  vous  m'avez  reud^  la  justice  de  croire 
que  je  suis  trop  anii  de  Tégalité  ponr  n*y  avoir  pas  applaudi  «vee 
transport.  J'ai  donc  quitté.dès  le  premier  instant»  et  avec  le  plus 
gnoidplaiairy  cesmarqoesiSrivolesdedistinctbn  auxquelles  on  a  ai 
loog-tempn  attaché  une  considération  qui  n'était  due  qu'au  mé** 

ritet   que  loi  mçl  obtiendia  désomaia.  Ce  dernier  décret ,  dans 
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te ttOMMoftii  prépara  krévMott  des d«fMfeeaMée; 

doit  noua  6ike espérer  quelle  mainliendra  comme  constitution* 

ad  tqttt  oeqa'dto  déjà  déisrëlé  M  sBj«t  ëet  tkres 

WeM,  et  qoe  iMVVittçns,  JbMl^  49m 

linéique  pou*     i^rvices  qu'iU  aurom  rendus  h  la  pau  ic.  C'est  à 

ett  ni»<ii!Wt  réoeméM  kê^  in^rqM  trrâiQiii  lionorablea ,  les 

M0gls  mqqclt  m  pnMr  noMiiltra  iTdbofd  iMt^  «Ét^ 

droits  à  l'estime  publique.  Autaui  je  deUaii^nais  ceux  <|ue  je  ne 
deies  Diériler  ;  elles  ^i^ules  pcuveul  mauquer  ù  uiou  Ziile  pour  la 

«kM  pdlttiae;  caRTsi  ii  défàiitdMîcKiis  «aies  ëcisiâiitel  pmmm 

tirer  sur  moi  les  regards  dé  mes  eoficHoyef» ,  et  tesréËOmpenaÉI 
de  ma  patrie,  des  aratimcns  bien  connus  et  une  vie  entière  uni- 
«tmient  ékigée  wtB  ^  service*  sttfSMt  jMÂir  dbuaaàt  eek  MT^ 

ques  d'honneur,  j'ai  la  pleine  <sN!fiance  de  m'en  Jie0ài^-&^Êt'^ 
»  iel  m,  le  discours  qu'a  prononcé  M.  de  Cbartres,  coiotieida 
M*  ii^Moft  de  di^sfCMMi  'T-:^^ 
>Mais  le  jour  même  ou  un  décret  de  l'assemblée  nationale  ledé» 
pouillait  de  ces  ti^nei  extérieurs,  nmrques  fnvo les  de  dùûncàoit^ 
q^'Umà^mU  Imtodée  M  MslMnée,  M.  tle  CterlNlraVét 
acquis  des(ii  (^iis  ifumortcls  à  la  i'iiCi>uuaii>iKiucii  des  VendômoîSf 
à  l'ssinM  de  tous  les  koBimesk  H 

>lîn  de  nos  concitoyens,  te^Oé  du  baiil,  VôirtaltpPèridre  pierf 

&ur  un  rocher  dans  la  rivière,  près  d  un  ^outtre  qui  lui  était  in- 

coHM,  «iirisilÉMtti  "pÊt  h  mit  é^  qiaAûp^ 

toiiT liant  l  oniraîne;  il  appelle  au  secours,  il  va  périr.  M. 
Chartres 9  à  cent  pas  du  lieu,  entend  ses  cris.  H  vole  :  c  Çounigi^ 

ttiôtt  «ttil,  VécrM^lt  fe^f  vMfe»  1 8  a'âuicb,  M  Aà^flii 

plus  que  roxhciiiilé  de  la  main  du  malheureux,  il  fa  ^^iti(t. 
M.  ^iret  (e'est  leiioni  de  noire  concitoyen  )  presse  avec  force  le 
mh  vs  fsir  ifiiui  iiwurvcf  i^QM  SUBI  1M  iDDHVsnMns*  jue  iDwnnii 
les  enylouiissaii  t  jus  l's  diuix.  lùduuai  J ,  r.è^re  de  M.  deChar*' 
ires»  bieftdigne  de  la  liberté  Irançaiaet  s'ét^t  Jeté  à  1%  nage  après 
sMi  MM,     paf  tjwsnfll  sccompagiarit  i^e  jtfwHt.  HfcilliMirf 
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a  sûu  lûur  noire  concitoyen  »  île  sauve,  ti  en  même  temps  il  dé- 

liire  MB  iMlire.  Imis      vimem  à  bord»  tous  trpi»  nous  «ont 

iRefosm-Nil  son  sang  à  h  pairie,  celui  qui  asi^ënéreasement 
ti|i08é«vieiKMiriui8iflÉpiedtOTeD,^  dernieri 

aitil  cttMiM  ail  sjAit  de  4m  malheureux?  » 

1 

Le  19  septembre ,  les  Jacobins  proposèrent  un  prix  tie  000  U- 
ircs  pour  le  laeiilw  almafiach  daos  leijttel  on  adressemît  an 
peuple  one  instnictioD  conforme  au  nouvel  état  social.  Le  terme 
filé  au  concours  I  était  le  iS  octobre.  Ce  fut  l'Aimanacii  dupèrf 
Gérard^  composé  parCoUot-d'Herbois,  que  le  dub  àdopta. Nous 
analyserons  cei  ouvragé.  Les  Jacobins  iavorisèrent  aussi  par  une 
inscription  irtefroduciive  un  joomal  entrepris  par  Tallien  »  ef 
miula  L'Ami  des  citoycm»  il  elaîL    lucipalement  destine  a  corn* 

Vêfkk^  diii7  Juilto  pori9  au  triU«al  du  sùûème  arrowtisso* 
MMsplMWll  émi  qttâlqiiefois'dsBS  les  iësnaas  des  Jmckb». 
Uscoiinnissaîres  chargés  desniyre  la  priH^m-e»  s^  plaif|[mrent 
ttireneDl  d(s  co  qu'on  ais  v^lâii  mum  m  aignataires  de  la 

^uiiou.  i.';kcçu^lcur  Bernard  Ht  insérer  une  lettre  dans  ÏAmi 
teiiiiyc9Sf  iwlaqneUeilaffinnaUqiiedesiéaioviaav^ 

âuDierre  et  Desmouliiis  dire  quHl  fallait  é{;or(;er  la  garde 

mtiimhuCiwict  iflidii^nttesdéposiiioQS  iapriaéss  de  ûBsjé* 
iHHDs,  et  il  en  résulta  la  preuve  matérielle  que  Bernard  les  avait 
hliifirtai,  Il  iaut  voir  ki  «nUes  que  fireatanr  ce  procès  les  Bà» 
■Msnr  de  Fam*  «  ki,  e'ëorie  PvâdhoiMnt,  as-in 
tt^avaUe  Jteqardf  as*ta  iu  la  oonstitution  /  oui  tu  l'as  lue;  ta 
mmUm  qn'eHi  eeosMre  âaruBdmaat  le'dMit  de  pétition.  >  Lee 
chmes  de  la  £suale  journée  étaient  parjbiculièreuRnt  imputés  à 
Mi  'ffnimm  (4iaoKl  keMBOM  de  faete  d^MMsatkm) , -dant  on 
n'a  jamais  eu  d'autres  nouvelles.  Les  acci^sés  n  aiienUaieni  que  \q 
im  dtm  juiidHeitm  infiùiiUe,  peur  iatèntorà  raocnsateor 
une  acùoQ  civile,  torsiiue  L'amnistie  coupable  nodod  de  cet  im- 
bo|Me» 
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FRANCË* 

iiu^téur.— La  constituante  fermait  ses  travaax  sons  de  tristea 
auspices*  A  Parts,  la  cherté  croissante  da  paia  excitait 'de 
sourdes  rumeurs  dans  les  classes  pauvres,  et  déjà  quelques  ras- 
sembiemfaw  avaient  inspiré  des  craintes  sérieuses,  Bans  iai  pio» 
vinces,  h  circulation  des  grains  était  dé  nouvéau  enfratée,  LW« 

pui'Uiiuu  du  liuaiû  aii'c  ruiùut*  un  inoumd  diUicile  par  i'mqiii* 

sition  des  sociétés  populaires,  reprenait  aciiyement  son  cours, 
dépnis  que  ces  surveillances  contraires  à  la  liberté  éùikaÀ  éi^ 
reaieiil  comprimées  par  i^ue  adinliii^uaUuit  coubULuuuiiudle. 
L'agiotafie  poQiisiiivait  de  ses  opératioiis  multipliées  toutes  les 
nouvelles  émissions  d'assignats.  A.  ces  sources,  d'où  tant  9e  cala- 
mités aii^itiii  sortir,  il  faut  ajouter  riuiitinience  iVune  gueiTC  ci- 
vile, que  tout  semblait  conspirer  à  rendre  implacable.  Ljbs  dé> 
pÂités  du  côté  droit,  Ibrts  de  la  mésintellîgènce  de  leurs  ienniêaiis  » 
se  jetaient  à  corps  perdu  dans  les  pruie5iaiiuiis.  ils  appelaient  la 
lutte  à  main  armée,  parce  qu'ils  n'avaient  devant  les  yMt  ipû 
leurs  adversaires  de  l'assemblée,  et  il- ne  poavait  cn  étre  aMlréN 
ment.  1  es  debau  parlementaires  avaicui  lelleiiieni  décliné  du 
tenrain  de  la  révolution,  que  les  oonstitutio^knels  et  leè  rojfUMis 
avaîent  dû  finir  par  se  tiroo ver  seuls  à  seuls ,  fiice  à  fteé,  fèin*Vlft 
peuple  cl  de  ses  passions.  Le ,1: euilianiisme  <  tait  donc  robstacle 
,  prindpalpour  learâyaiisteff;  tout  le  reste  se  Ionisait  ,  dlM  l^^ 
calculs,  i  une  poignée  de  fous  et  dé  brigands,  qu'ils  mémlint 
en  poussiei  e  à  la  première  levée  de  liuucîiers.  Aussi  s*empres- 
saient^ls  sur  les  routes  qui  condnissieftt  aui  deux  rendfl^ièÉB 
où  Tantorité  léffitioie  réunissait  ses  défenseurs.  Lës*  uns  aMsm 
m  V  ciidéc,  ks  autres,  eu  plus  ^laud  immbre,  passaient  h  fron- 
tière. Rien  ne  smit  à  leur  donner  unpea  depnéroyiÉioé:  n 
Tempressement  avec  lequel  les  gardes  nationidesaé'^èpotnent 
à  repousser  l  uivaiiuii,  ni  U  s  sau'dices  sans  nombre ,  les  Ujoas 
patriotiques  qu'on  enregistrait  chaque  jour  devant  en. 

LesFénillans,  il  feut  bien  le  dire»  n^élaient  )iréaccupés  que 
d'eux-mêmes.  N'est-il  pas  affîifjeant  de  voir  ces  hommes,  très- 
distingués  pour  la  plupart ,  livrer  leurs  plus  rudee  oombau  de 
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iribune  poar  conserver  leur  posiiion  personnelle.  Ils  éprouvaient 
poor  la  constitution  telle  qu'elle  était  sortie  de  leur  cerveau  une 
sorte  d'amour  jaloux ,  qui  leur  fiaisait  désirer  de  ne  plus  la  quitter. 
Oo  a  vu  leurs  efforts  pour  emporter  la  rééligibilité,  pour  obtenir 
la  oomination  des-dcputés  constiluans  aux  emplois  ministériels; 
leurs  imri{jues  pour  constituer  une  sorte  de  pairie  oîi  ils  pussent 
accomplir  à  perpétuité  le  sacerdoce  constitutionnel.  Ce  qu'il  y  a 
de  bien  remarquable,  c'est  qu'au  milieu  de  leurs  plus  chaudes 
hiranfîues  on  ne  trouve  pas  un  mot,  pas  un  souvenir,  pas  un  sen- 
liiueut  qui  parle  de  France  et  de  nationalité.  Au  reste ,  cet  oubli 
de  la  France  leur  est  commun  avec  tous  les  révolutionnaires  con- 
nus sous  le  nom  de  fédéralistes.  Les  philosophes  qui  décrétèrent 
les  droits  naturels ,  et  les  anarchistes  qui  exploitèrent  cette  doc- 
trine, parlent  toujours  de  i homme  ^  des  hommes  ^  jamais  de  la 
Fraoce  et  des  Français.  Dans  le  sens  social ,  l'expression  homme 
ttt  aussi  fausse  qu'é/a/  de  nature  y  droit  naturel  j  pacte  primitif» 
Il  y  a  sur  la  terre  des  Français,  des  Anglais ,  des  Espajjnols,  des 
Russes;  quant  à  des  hommes,  sait-on  bien  ce  que  l'on  veut  dire 
par  là?  Les  unitaires,  et  entre  autres  Robespierre  et  Marat  tien- 
nent an  autre  lan{]^ag[e.  Le  dévouement  aux  destinées  françaises, 
France,  nation,  peuple  de  France,  tels  sont  les  mots  qui  revien- 
nent incessamment  dans  leur  bouche  et  sous  leur  plume.  Marat 
disait  habituellement  :  <  Je  me  suis  fait  anathéme  pour  ce  bon 
peuple  français.!    *•  ' 

La  faute  capitale  de  la  constituante  fut  de  traiter  la  révolution 
comme  un  obstacle.  En  cela  elle  ne  différa  pas  des  pouvoirs  qui 
relaient  succédé  depuis  Louis  XIV;  aussi,  le  testament  de 

• 

celle  assemblée  eut-il  le  même  sort  que  celui  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs :  il  fut  cassé  presque  immédiatement  par  les  héritiers 
de  sa  puissance.  Sa  seconde  faute ,  conséquence  fatale  de  la  pre- 
inière,  consista  à  négliger  tous  les  moyens  de  fortifier  la  révolu- 
tion contre  ses  ennemis.  Elle  ne  supposait  pas  que  sa  constitution 
pùtjamais  être  attaquée  autrement  que  par  des  émeutes  et  des  in- 
surrections de  l'intérieur  ;  aussi  l'environna-t-elle  de  ce  côté  d'une 
défense  fôrmidable.  Nos  lecteurs  serappellent  la  loi  martiale,  les 
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lois  de  6ihreté|^oblique,  «t^lear  ëMr|>M|fie  «fifriîoilioiL  Pl«  dp* 

pa^ti  peul'èae  ù  ia  riivoluiion  ,  que  le^  rois  de  l'Europe^  parce 
qw  tea  aaciifieaa  que  ceUiMii  tippeieit  inti^rfiaaieit  ëkecteMan 

la  clause  dont  Tataetiibite  natîeiiale  a'étaii  fMte  proteetHce,  eHe 
jugea  que  i»a  réhiemiù.m  no^ïmmi  yoini  iu  paix  de  iJLuitipei 
eUe  ae  tirévit  la  ^erre  qu^  daiia  k.  cas»  oii  ia  pnuâfi^  témàm* 

tionnaiie  pur  culbiiterait  son  eclectt&iue ,  et  alors  «Ue  serzii 
ïêJ^uQ  u^uu'^  Je  iQ\\iei  ieâi  «oaluioub  1  «fxieri^«,.(^lgy||f. 
néceaiîté  de  sa  poaitîoa  est^ë|&OD(réa  jaaq^'à^'évkkiiice  jiii^Jp 
actes  politiques  des  principanit  dateurs  du  aystème  de  1791^  Ou 
eu  reiruuvc  toujours  quejquyHiBjB  repieseutaut  ie  parii  coosiè" 
tiititoand  daaa  lea  traiiiadtoa  et  lea  eapitalatioiia  dont,  la  f 
j;ar(Jc  une  si  douloureuse  niiimoire. 

Elle  e$4  Ucm^ulrëâ  surtout  jMir  rabandQA.çoiuplei  ûum  ie^Maft 
Uooottiuiaiiie  laîna  p^irir  netre  arioée;  aoo otiatMaiiaiiàiM* 
server  les  officiers  nobles ,  à  fiapper  les  soldats  patriotes ,  ù 
ttmtct'veuir  que  discipimaireuieut  eu^re  des  cholii et.,dei.i|ii|}^ 
donoés  poitr  lesquels  il  n^y  avait  plaa  de  foioeDiipiuie^Mtei 
comprend  que  du  poiLL  11  vue  consiàiuiionnel.  Elle  voulait  que 
ia  révolutioa  fài  désjWfflée»  et,oeri^6|i,fokNil0  éHtiûtik  tdMi 
tftoment  de  sa  d^tore  elle  apprît djaloeatiOQ' dOff;  i  <  ;;iiQeM 
qui  composaient  laruiUij  du  nord;  le  iuci{i<)ue  de  ^«iruisioii  dans 
piusieura  pJacea  importaaies»  M  |i^iMipie  fk$,mt^k^  vtÊntfim 
qualité  du  petit  Dombipe  de  celles  qu'on  fobriquaît  (^re^mMMia 
les  boultls  fondus  n'ciaient  point  du  calibre  des  canons,  j  Alal- 
(teureusemeiH  ia  révoiutiaii  «  c'était  ia  Erauce.  rif  !|f  nfy|j^(|yy^ . 
crinfiioèile  la  mit»  m  effet*  ai  peu  en  ëi^t  de  se  d^^^efacli^e^ 
UjûiUë  \urow>»  souc»  la  U^i^laiive,  les  piu^  ai  Juas  patriotes  ^'f^ 

ppser  à  m  déc^Iaa^m  d<9  gji^fÇj  i  W^*Wj€S(» 

qui  la  voulaient  :  ce  sera  £ur  c^e  q^|^on.q^*^fsl^^^  • 

u^^im  mMmit  M  q«*époi|«er.ies  géaMîfA  ffmtt<i»ii^(n» 

djiiquu  li{;no  des  pièces  transcrites  pai  uous,  l'ara;  que 

0eMitiMiMe4Nf»iM|uj&  d'acUviv».4fvftiMtiQn¥tliaa  »trfHlie  mh  ^'m^ 
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qtt  lioe  pfévojance  de  çao^miioa  pour  les  iniëréis  pra^o»» 
Me  prtiiypio  mâm»  leimwiMiliM  fruit  «a  de  lîmidit  m»* 

po/isaiiom.  Ses  loogoes  bé»iiptioa&  sur  ieji»  coiooics,  &esdë(]reU 

vœux  delà  Fmic«,  ajournèrent  tenesieut  son  «Uremuui»  ihi'uvmI 

âflttdiaittit  laBbne  4lnGaDiraiicai0.  luînMiol  41  AwMTjfffiaaf 

lesblâiics»  auxquels  l'assemblée  nationale  accordait ,  le  24  sep- 

de  «oa^RiftoiiGO^la 

piliMdxUe  A^re^i^f^  mQiQ&4^a^t^  luiiip^M^i^fiiu^  deçji;a»i 
I  IfciimltolMMiMi^    vémiaiktmi  parteiocoigirrow  j>  la  Am> 

||t*  ^1^1  l'ipyi;  a^^wM^^i  Jii^lieâpitrrre  esi  au  de  ceux  qui  mouirè- 

IMMt»  Mpie  rmopu^ r«&if«tlii^  MéciOiM Jairim  fîv^»  St$ 
'^ppnmte,  qaî  iai  sddi  p^rtieniteri  »  491 401  mmat>W^  M  0^ 

pularité  sans  rivale  dont  nous  allons  le  voir  jouir.  En  1791  Robes- 
rre  n*(^^  ^  répui^Jîgiio.  Voiâ  compi^  U  s'enex^ime  iui- 
li  ht  ftéasee  des  Jaoobmft  du  15  juillet»  «Ou  m'aaccoaëd'étrt 
«É&llbbcj^p;  ou  mAiaUirop  d honneur,  je  ne  le  suis  pas*  Si  on 
JBPfa  iiiiViil  4f  être  monal-diMte  .ou  m>èt  déshonoré  t  je  ne  Je  sui^ 

pm  ùou  plus.  Pour  btaucoupji  mdiy/dus  Its  uiuu  de  1  e^uLU^^ue 

j[i}rui,e  paiii^ai^Uv  de  tjo^vcrîwmctn ^  4  app(^f'tuiit  à  tout 
^PpjMPBitt4*lK^^  Ubm  qui  <nu  mt  p0rie,^  > 

faite  à  %iMaeijlmto  |)^  «10  HPW  ^^..^^iiipp^ttrf 

,  luf^ d^i  l^j^u:>lUuuuii  ciVik  du  dci^c,  en  décembre  i 790.  Les 

L<i  iivicoù  liuu^ï  avuiis  pui^e  nos  premiers  rensei^uemens 

^us  fournir     umiériaux  de  noire  résumé,  .^  /^     .  ► 

U  lettre  de  i^mXVI  waktw4ê  ll^Hnm  Qrtflffwtoi 
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1790)  fut  diversement  accueillie.  Frédéric-Guillaume  se  hâta  de 
représenter  à  Léopold  combien  )[  était  urgent  pour  les  souve- 
rains de  concerter  une  coalition.  L'empereur,  tout  en  adhérant 
à  l'opinion  du  roi  de  Prusse,  jugea  néanmoins  qu'on  ne  devait 
rien  précipiter.  La  Russie  et  la  Suède  montrèrent  contre  la  ré- 
volution le  plus  violent  acharnement.  Catherine  surtout  excita 
Léopold  et  Frédéric-Guillaume  à  intervenir  sans  délai.  ' 

Le  roi  de  Prusse  attribua  les  lenteurs  de  Léopold  à  l'embarras 
que  présentait  la  suspension  du  congrès  de  Sistow  ,à  la  prolon- 
gation de  la  guerre  des  Russes  contre  les  Turcs ,  enfin  au  désir 
secret  de  préparer  une  coalition  avec  les  puissances  méridio- 
nales qu'il  dirigerait  à  son  gré.  En  conséquence,  agissant  en  son 
propre  et  privé  nom ,  il  fil  offrir  à  T^ouis  XVI ,  par  le  baron  de 
Goltz,  le  secours  prompt  et  immédiat  d'une  armée  de  80,000 
hommes,  à  la  seule  condition  de  rompre  avec  l'Autriche  et  de 
s'allier  intimement  à  la  Prusse.  Monlmorin  déclina  celte  ouver- 
ture en  disant  que  Louis  XVI  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté 
d'adhérer  à  d'aussi  dangereux  expédiens.  r-, 

La  démarche  de  Frédéric  était  restée  sans  autre  suite,  lorsque, 
au  mois  de  mars  1791,  les  cabinets  de  Vienne  et  de  St.-Pélers- 
bourg,  se  montrèrent  résolus  à  mettre  un  terme  à  la  guerre  d'O- 
rient. Ce  fut  à  celte  époque  que,  pour  premier  gage  d'interven- 
tion, Léopold  adressa  à  Louis  XVI  une  réclamation  en  faveur 
des  princes  possessionnés.  Il  reprit  ensuite  sa  correspondance 
directe  avec  Frédéric,  et  les  deux  souverains  ne  tardèrent  pas  ù 
s'entendre.  Léopold  voyageait  alors  en  Italie.  II  y  reçut  en  même 
temps  le  major  Bischoffswerder  envoyé  de  la  Prusse,  et  lord  Elgin 
particulièrement  chargé  par  Georges  III  de  solliciter  l'interven- 
tion. Le  comte  d'Artois  se  joignit  à  ces  deux  envoyés.  C'était  au 
moment  où  la  cour  de  France,  laissée  sans  appui  par  la  mort  de 
Mirabeau,  pressait  avec  le  plus  d'ardeur  la  coalition.  Monlmorin, 
agissant  dans  ce  but,  avait  pris  pour  intermédiaire  l'ambassadeur 
d'Autriche,  Mercy-Argenteau.  Ce  dernier,  couvrant  ses  rela- 
tions par  des  voyages  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  informait  le  mi- 
nistre de  Louis  XVI  des  progrès  de  la  négociation.  .r-j. 
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Cm  inlrigaes  soupçonoées  par  les  meneurs  eoDStilntioimek  de 
rumUéenateude  icspcNrièraià  eïig«nhi  roi  feipédUoit  d»!» 

drcaiaire  du  !23  avril,  transcrite  par  noasà  sa  date.  Mais  Louis  XYI 

dé—Mit  ÈwmHU  pmt  émwffm  w&orm9mébgmpoafm  de  ii 

MsUtotioDy  arradiës,  disait-îl,  à  un  captif. Il  songea  sérieasement 
à  iymimatjper  Tactiim  des  émigrés»  tl  'û  confia  une  mission  pour 
lsMiied*Aftois  et  le  niiftsife  Galoiiiief  wnccnéB'ASfboÊBB  de 
Durlort.  Lëopold  avait  déjà  rende  pubiic  le  résultat  de  ses  oonië* 
wwsumlee  envoyés  de  Frisée  ec  AegleierfeifiadédMiieii,; 
(htëede  fovie  le  18 mai,  par  laquelle  il  annonçait  le  dessein  de 
csBoonrir  aiee  d'antree  pnissanoes  à  arrêter  le  momreiiieDl  fraiH 
çiis,  Artlegennede  la  première  eesiition.  Use  ewtwif^ue,  <iée 
41^  mai  »  devait  aboocber,  à  Maiitoiie,les  chefsde  l'émigratioa 
4tJeeeaM  de  DotIm  avec  TmMfmmt^  Là»  et  efkt,  an  jéer 
cooveoii ,  Calomie  développa  un  plan  selon  lequel  3^|000  ioipc- 
ilifc  aManHii  aiwii  la  Flaadre;  lltiflOOlioiMies  des  ècrclei»  l'Ai- 
mê;  15,000  Suisses,  Lyon;  autant  de  Sardes,  Grenoble»  et  enfti 
iMOO  Eapagndls,  la  frontière  da  RovasiHe».  L'empereur  ^ 
ripa  de  sa  main  quelques  parcice  deoe  plan  el  décida  la  eam- 
fsiQae  pour,  te  moia  de  juillet.  Mais  il  était  bien  entendu  que  les 

jmitanceque  Fauteur  des  mémoirç$  (Smhmme  (i'£iaireproclie 
A  toM  les  hieiorieDa  d'à wr  igMée. 

^JBar  ces  entrefaites  arriva  la  fuite  à  Yarennes.  L'auteur  que 
doiseimM  «ttribne  cette  iasprédéBoa  maoi  eoiieeîia  dttbaroB 

dsBreteuil.  Getaffidé  en  titre  de LouisXYI»  voyant  que  le  comte 
dttmb  «I  Caiontie  diasimiaient  ses  laftaeDee»  btossë  de^a- 
wir  pas  été  admis  aux  conférences  de  Mantoue ,  brusqua  le  dé- 
pan  du  nii  en  alléguant  que  tel  était  l'avia  de  Léopold*  L-'issee 
.  ds^ietle  teMlMive  coneianMi  les  puksaBeal  ewopéenèee.  Fié* 
éénO"Çifttttaiine  tomba  pendant  quelques  jours  dans  uM  pro- 
tarie trfsteeee»  et  Léopoid  écrivît  de  Moue  sa  circolairedu  6 
juniet,  par  laqudic;  il  wvitaii  \^  souvepai©^  ^}^%^  jjnjmj^^f^o^ 
atteB*  * 

ïeia  aeai  ka^Mes  de  la  politique  e&iérieore  jusqu'au  6  joiUet. 
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Le  livre  que  mus  aualy^u^  iTjr  uc  comme  une  hh\^  USkJ^fBéiU^ 
fil  inifé tiinvtl  ^MfiiUhtnft _  kffif  ni  ni iniffâii  ffïîijuti 
Aprèila  it  fitf»  umm  IWrtmi»  dai'Europe  signittruMliMH 

ainbassadcurîb  tranrais  l'ordre  du  iin  plus  |uraiu:e  devaûl  eU(^ 

iraité  d'aliiatice*  ils  pusèrenu  pour  première  condition»  le  réta« 
pold  doMMi  l'«x6inpk  k  CatbirMMi  ;  ^  pfeM  hi€Oi«n>im 

ile  ku(^  m&u  ucUQUifdY^M^l  cirei>sië  iroi^i  Mrtkkfi  âeccets  relatif 
Polonais  y  et  ^'eu^a^eateut  à  euà[jkiy6r  leurs  hum  o^tiœi  ^lûttf 
Mité. 

Aime  «omBc,  toeMIdi  parti  <OBBÉliirioiimi  iwliniKii  w 

itûttmté  dans  kun  intripies  (1)  pour  tout  calmer  au-dedans  et 
mk4ikçn*  lis  fi'ig&oraieiil  pw  ^iie  Lëopakl  peactiaii  pour  la 
système  pacifique;  et,  de  coteita lae  ifciniiaoria^  ilitdwiitgdiH 

des  directions  confidentielles  au  marquis  de  Noailies ,  anibassa- 

deardaFitMeàla  «Hirée  Viaiaie.  CM^if  tcèi  di^iaiid  àia 
Fayetia  aiaix  FeoilM,  fitjMamtéMfcspfemiaitjam 

d'août,  une  note  ù  l'empereur,  où  il  exposait  les  triomphes ol>> 
tamift  Bar  kuk  rnnaii*"****^'°^»^  ^mmk  la  miffliinn  ^  Ja  ri^rhâaafiik 
aliaot  lotoaté^etnnsîgerawaeLaais  XVL  l 'disait  de  plw, 
at(  nom  det  kommes  ks  plua  Mge$  de  i  asseiublée  natîmale  «  que  , 
rannirt  ift  ëai  niiiisii  tf^Mina,  iara<  IMiiliiWa  méfia  ri'ii 

deiibcis)«  n  «lté  Itaitim,  Onpont  »  teabanials>  la  Fayette,  les  Lamefli, 

Talleyrand,  Boamnelz,  Chapelier,  Thourct,  Desmennleii»  DandrSt  IljMipk 
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grir  le  peuple,  et  de  mettre  b  France  sdiis le  }ouq  de  la  Action 
Jacobine.  Les  désirs  de  Louis  XYl  et  de  h  reine  étanl  cooformes 
i  calte  ouvertare  dm  ^«niHana,  Léopdd  y  oMempéra . 

MoHsuuB ,  soit  à  cause  des  lenteurs  précédentes  de  Léopold,  soit 
qotlaoapçonnfttladipkNDaiiedea  FciiiUaiia,  toamaaes  esp^rancea 
da  odcé  de  la  Prusse;  il  envoya  le  baron  de  Roll  à  Frédéric t  qui 
témoigna  le  plus  vil:  eaipreseement  et  it  prévenir  aussitôt  BouUé 
de  se  rendre  ^  Pilnitz,  le  96  août»  avec  no  plan  d'invaaion  qa'il 
l'ioviiait  k  tracer  lui-même* 

An  joinr  et  an  lien  indi^  lu  premi^  enlretieD  secret  apprit 
à  Fnfdéric-Guillaume  les  vues  pacifiques  de  i  empereur  à  l'égard 
de  la  France*  Ce  dernier  fit  i'avea  qa'il  travaillait  à  tont  cond* 
lier.  Le  roi  de  Prusse  parla  du  plan  de  Bouille  et  de  l'oppoi  Lu- 
ailé  imminente  de  tenter  on  coup  de  main  snr  des  frontières  à 
peine  gamiea  de  troupes  indisciplinées.  L'empereur  répondit  en 
t'appuyant  du  témoignage  du  maréchal  de  Lascy*  quant  à  la  àiS* 
fkmllé  de  Piovasion ,  et  sur  les  oovertnres  dn  marquis  de  Noailles» 
quant  aux  inévitablea  périls  qui  frapperaieut  brusquomept 
Lauis  XVI ,  «  la  fiuem  était  déclarée»  Frédéric  oédn  à  i»  jai- 
ms,  et  d  iiu  convenu  qu  an  n'empkiiemtt  que  des  moyens  cou- 
MiainiNS^^La  nomte  #ÀMoîB«  irmnMiaanÉi  ^  CnionBa»  éà 

Bouillé  et  de  Polifjnac,  sollicita  vainement  une  coalition  imraé- 

dîale.  Le  jeu  diplomatique  dura  autant  que  les  convenances  Texi- 
I^H^ent  y  après  quoi  fut  signé,  le  87  aoAt,  le  fameux  manUeste 
^  Pilnitz  ies  égujgréil  iuient  ^euls  dqpes  en  Europe^  per- 
aQMe^eattepténuxyjieaeaiépriaaurrap^it  dilatoirtdeMte 

d^pi^|raiiMi«  «^iKmts^iiiUûBS  ici  k  lii  4es  re^oiops  fôOérieures 

VMfeiBnk  l^te  ^^^^^^^^^gg^Ê^^m  ^^^^^^  f^^^^^k  ^^^^^^^  t^^^^^AB^tf^MA  ^^^^^^  H'i^^^m^^m^Aé^^Ca 

pw  n  rcpf^^Mnv  pns  tara  senn  les  venmnwiiiiB  insseBHOTe 

l%islative  nous  en  fournira. 
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PRÉFACE. 


Lk  GoDStitiiaole  tient  de  finir  ^  et  la  Législalive  ouvre  ses  séances  : 
em,  le  noncnt  de  jeter  im  eoiip<raeU  aor  ki  travanx  de  roue  él 
l'autre  asàèmlilée.  Nous  inteirrditfprtffti  A)iic  un  ùioiftenl  \â  iériè  d'idées 
^ttôdôépMitîdnMiidili  aipiêiMNii 
propôâUûi  dè  octtliinUer  ddnà  ébMé-ci ,  ailn  ùë  hmri  U^m  I  Mt 


Dàtà  ia  plupart  àék  W^doîres  antérieur^  à  lâ  MlflBf  âi* 
ïéptofiill  l|dé  lÉHl  dé  demb  atent  éofitéirt  tes  mMei  el  généreux 
cilbrU  dé  la  révolution,  on  prodigue  Ti^loge  à  la ÉonSlIttiélIle,  H 
«  Jétte  lé  blâme  mt  là  tégislathré.  Oii  adiititt  te  premièrè)  él  Véa 
âUrflweà  ia  secondé  Ife  IristéS  ri^ssîlésoù  la  Trahce  ftit  réduite.  StH- 
vm  DooSyCTeet  aeenser  lavieliiiie  des  foatesdo  coopible.  U  Constituante 
^il  libre  dè  ses  ectes  ,  maHress€  souveraine  de  ses  volontés  eifle la 
tnÊÊBt,  Là  UgliUtfré^  iil  éiMniNy  emnlidaDS  le  ovpvcnenifoiiti- 
tjtiesoQs  la  dotnihatiéii  d'tililMssé  ittUrfiMltH'MI»  laSM  <fdfek  Imar 
tgtkjMMtOÊM»  *9  ^  k  ptm  dé  ii  pHiDiHlUé  Ikm^aiie^  La  yemière  de 
IMS  issembléea  MUMmlesMit  eréédescliueiwbnoesdoBi  «die  fcMte- 
iMÉie  Ite  pMlf  litébM^er  toAitalilé ,  et  deol  la  Législalive  fotie  imhnt 
et  l'agent. 

H9mk'9f9m  dqièdîli  eiiwlnliistmrAen  aéié^HieiÈlàiioostKiliQi^^ 
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saute  >  i'txùUaUve  maaiiua  à  ia  CoosUluaule*  £Ue  ne  sal  [>as  «'eu  em- 
ptiMr»  eti^ècaaaedeoctaniêiiieaansdoaieydieiiesiitpasraoïmMttre 

que  i' initiative  était  le  mode  essentiel  du  pouvoir  et  du  gourer* 

nemenU  Elte  fut  en  effet  toojonn  A  la  remorqoe  des  évésemeoi, 
inspirée  tant^pir  Finldligenoe  «Tan  indifidoy  tmlM  pir  mie  imnme- 

lkm>  en  un  mot,  par  un  accident.  Cependant  elle  Tonlot  rendre  cet  état 
perpétoel»  et  l'établir  à  teAjonrs  mmim  régime  ^onvenianaital.  BUe 
partagea  en  conséquence  le  pouvoir  entre  on  monarque  et  une  assem- 
blée ,  donnant  à  cbacon  one  part  telle,  et  fondant  entr'eox  de  telles  rela< 
IkmSyqoe  ni  Panni  renlre  n'araienl  poisBanee  d'agir,  et  devaient 
attendre  nécc^ircment  que  le  mouvement  leur  vint  du  dehors.  Il 
semble  que  notre  première  assemblée  nationale  ait  jqgé  qoe  le  rtUe  dn 
pouvoir  était  l'immoinlité;  et»  en  effet,  elle  ignondt  qne  la  eondition 
première  qui  donne  existence  et  durée  à  un  peuple,  c'est  son  but  d'acti- 
Tijéeonunnne. 

Il  n'est  pas  .dans  les  temps  modernes,  de  position  politique  plus  îm- 
portante Aétndieret  plus feoonde  en  leçons,  qnecelledespraniers temps 

# 

de  notre  révolution.  Bien  des  peuples  doitent  sans  doute,  un  jour 
on  un  antre,  traverser  des  circonstances  pareilles  A  celles  que  la  France 
•  ft  8i4rie8  ;  peot-étre  nooMnêmes  devon84MNi8  reoeontrer  enoore  dél 
dangers  semblables.  La  plus  grande  utilité  d'un  travail  tel  que  celui- 
ci  ,  conrtite  donc  à  tnmrer  dans  les  cipérlences  ftitet  par  noe 
ancêtres  •  l'enseignement  qui  leur  etlt  sauvé  tant  et  de  si  cruelles 
erreurs,  et  qui  pourra  préserver  Taveur  delà  répétition  des  mêmes 

Lorsque  les  Conslitnans  se  Airsnt  décidés  À  oban^  la  face  du  droit 

peuple,  ili  devaient  ne  pas  oublier  qu'ils  rompaient  avec  r£urope  tout 
«nUilWf  et  qu'ils  apportasMil  «a  pcinolpe  de  droit  des  gins  non  rno* 
limant  opposé,  omiB  kenHeàealalde  lentas  les  nations  voisines»  Ils 
devaient  penser  qoe  tdt  ««  tard  il.  fendrait  que  la  France  entrât  en 
guerre  avee  elles« 

Ea  eflfet,  les  nations  ne  peuvent  contracter  entre  elles,  signer  des 
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traités, qu'eu  partant  de  la  donnée  d'un  principe,  d'nne  croyance  qui 
leur  donne  une  certitude  aussi  complète  que  possible  de  la  solidité  des 
engagemens  réciproques  qui  forment  la  teneur  du  contrat.  Ainsi,  aujour- 
d'hoi  la  confiance  réciproque  est  fondée  sur  Pintérét  connu  des  parties, 
et  sur  la  connaissance  de  tons  les  raisonnemens  que  cet  intérêt  peut  en- 
gendrer. Dansd'autres  temps ,  elle  était  établie  sur  l'identité  de  croyance 
et  de  foi  appelée  en  garantie  des  engagemens.  Il  est,  au  reste ,  bistori- 
qiiement  prouvé  que  jamais  il  n*y  a  eu  paix  qu*entre  les  peuples  qui 
vivaient  sous  le  même  principe  général  de  civilisation.  Ainsi,  en  Eu- 
rope ,  avant  que  le  Ciirislianisme  eût  fait  de  toutes  les  nations  qui  en 
couvrent  le  sol,  un  seul  peuple  en  quelque  sorte  réglé  par  les  mêmes  lois 

• 

morales  et  les  mêmes  intérêts;tantqn*il  y  eut  plusieurs  peuples  différant 
de  religion  et  de  mœurs,  la  guerre  fut  permanente.  Quelques  trêves  pas- 
sagères suspendaient  les  bostilités;  jamais  il  n*y  eut  de  paix  réelle. 
La  France,  à  moitié  envahie  par  les  Sarrasins,  ne  fit  pas  la  paix  ;  elle  ne 
put  que  combattre  ;  et  lorsque ,  plus  tard ,  épuisée  d'hommes' et  de  sol- 
dats ,  rompue,  brisée  par  la  guerre  civile ,  elle  était  parcourue  par  les 
Normands ,  elle  ne  sut  traiter  avec  eux  que  lorsqu'ils  consentirent  à  ac- 
cepter sa  croyance.  Les  exemples  démonstratifs  de  la  nécessité  d'un 
principe  commun  pour  rendre  le  contrat  possible ,  sont  iimombrables. 
Aussi  cette  vérité  est  restée  incontestable ,  et  elle  n'a  été  oubliée  que 
par  les  étroits  doctrinaires  de  la  philosophie  de  la  nature. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  tous  les  hommes  forts  de  l'assemblée  na- 
tionale eussent  dû  faire  entrer  la  guerre  en  ligne  de  compte  dans  leurs 
calculs  sur  l'avenir  qu'ils  préparaient  à  leur  pays.  Pourquoi  ne  le  firent- 
ils  pas  ?  La  raison  de  cette  faute  fut  la  même  qui  domina  toutes  celles 
*  que  nous  devons  relever  dans  sa  conduite.  Les  hommes  de  la  Consti- 
tuante oublièrent  le  passé  comme  l'avenir  ;  ils  ne  virent  que  le  présent, 
et  le  considérèrent  comme  éternel.  Ils  oublièrent  qu'une  nationalité 
existait,  dont  ils  étaient  les  représentans  momentanés  ;  que  cette  natio- 
nalité avait  un  passé  qui  lui  était  commun  avec  toute  l'Europe  ;  un  ave- 
nir qu'elle  devait  aussi  lui  faire  partager.  Ils  oublièrent  que  le  sentiment 
révolutionnaire  même  qui  animait  la  population,  et  leur  donnait  pour 
appui  le  bras  du  peuple,  ils  oublièrent  que  ce  bcnliment  avait  une  ori- 


viij  PkérAcs.  . 

gine  et  une  tradition.  Et  lorsque,  pour  se  dispenser  de  toute  recon- 
naissance envers  Louis  XVI)  pour  s'encourager  à  attaquer  son  droit 
royal ,  ils  se  disaient  que  la  convocation  des  étals-généraux  avait  été  une 
mesure  commandée  par  une  nécessité  qui  grandissait  et  devenait  de  jour 
en  jour  plus  pressante  depuis  le  règne  de  Louis  XI  Y,  alors  ils  ne  pensèrent 
pas  à  se  demander  d'où  venait  que  la  nécessité  dont  ils  arguaient  s*étaii 
à  ce  point  accrue;  quelles  circonstances  avaient  cliangé  dans  le  pouvoir 
et  dans  le  peuple ,  et  d'où  venait  qu'elles  avaient  changé  ;  enfin ,  d'où 
était  sorti  ce  besoin  d'innovation  qui  les  animait  eux-mêmes,  et  celte 
volonté  de  réorganisation  qu'ils  percevaient  de  toutes  parts.  ^ 

t 

•    »»»»  »  ft 

m 

Parce  que  les  hommes  de  la  Constituante  négligèrent  ces  questions, 
ils  durent  agir  sans  connaissance  de  l'avenir,  c'est-à-dire  sans  pré- 
voyance. Us  formulèrent  ime  conslilution  sans  portée  au-delà  du  pré- 
sent ,  purement  négative  de  ce  que  Ton  venait  hnmédiatement  de  ren- 
verser, n'aflirmant  rien  quant  au  futur,  incapable ,  par  suite ,  de  rien 
produire  au-delà  de  la  première  négation.  Nous  l'avons  vu ,  elle  fut  faite 
par  fragmens ,  et  chaque  fragment  porte  l'empreinte  de  l'occasion 
qui  lui  donna  naissance.  Nous  pouvons  affirmer ,  d'après  l'obsen  ation 
jue  nous  avons  faite ,  et  tout  le  monde ,  nous  le  croyons ,  Taffirraera  avec 
nous,  que  si  les  circonstances  extérieures  se  fussent  autrement  présen- 
tées ,  la  constitution ,  bien  que  produite  par  les  mêmes  hommes ,  dans  le 
même  siècle,  sous  l'intluence  de  la  même  éducation ,  eût  suivi  cette  dif- 
férence. En  effet,  les  parties  les  plus  importantes  sont ,  ainsi  qu'on  le  dit 
en  langage  philosophique,  conçues  à  posteriori:  nulle  part  on  ne  tronve 
le  signe  d'un  /( |;rton.  Ainsi ,  pour  n'en  dter  qu'un  exemple,  la  manière 
^doiii  elle  comprit  le  rôle  de  la  représenUtion  nationale,  lui  vint  entiè- 
rement de  la  nécessité  du  temps;  elle  se  prononça  pour  une  assemblée 
.unique  et  permanente ,  seulement  parce  qu'elle-même  ne  pouvait  se 
aciud^r,  ni  cesser  d'êlre  pennanenle;  elle  investit  l'assemblée  de  toutes 
les  espèces  de  pouvoir ,  parce  qu'elle-même  les  possédait  tous.  Noos 
insistons  beaucoup,  trop  peut  être,  sur  ces  considérations;  mais,  c'est 
pirce  que  nous  voyons  tous  les  jours  citer  la  conduite  de  la  Constituante  à 
litre  tl'autoriltij,  tandis  que  l'on  ne  (jevrail  la  citer  qu'à  titre  de  rcnscignc- 
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Si  rassemblée  dont  il  s'agil  se  fut  sérieusement  demandé  compte  éê 


^ue  f)âf  8tm  itirt  ;  elle  ne  se  fût  pas  seuiement  enqtiis  ^  lorsqu'il  s'agtssail 


entre  les  individus ,  on  nn  Inof ,  des  droits  de  riinmine  ;  elle  Htt  apët^ 

^■m  une  iiiiteaoe      àiitrtÉiiittt  geiHiy  y»  cflUt  m' 

HHIHIVy  ^W^RiV^  ^MIB 'a^HI^H^P  H  Bi^l^Mim^^HMHIp^Hv^BiV^^^^^Bp  ^^^^^^^ 

iCi  indi  vidas  qni  dépetMienl  delà  nation.  î  »  " 

lirim^  «(pour  GonaalU«  icor  portée.  £Ue  etU  apti^u  ^ 


fbfiWié ,  sur  le  droit  divin  inlerprété  par  l'Eglise  ;  de  telle  sorte  (jifun  {Hiif- 

^hpi'Trw  (jfbe  loM(}tie1eéft4fta4MlWiHiMil^ 

rompu ,  pour  une  partie  de  TËurope ,  là  ctntîlfennatilé  j  ffnaftt  au  mode 

'  rBiHisèlfiil  en  élàîtchàrpïet  là  paît  ^fttilIffW^ff^MMfMièeiMMMiltfte- 
^pio     det  ^NnviQtîioiiii{iiâ  iilitlUliittKl  lepcinctpe  <f  lu 

de  la  légitimité  de  eerlaiiies  races  royale.  Akjis  il  fût  deveiui  évideul 


ëepQÎs  près  fie  âMlX  sièeles.  Alofs  eUe  ne  se  (ùi  pas  irompëe  sur  riinmi- 


liitle  n'vohitionnairecmilre  Içs  souToraiiis  ëtrnnj^efi.  l^lt  fil  eêt  prévu 


Celte  pensée  seule  eAi  Mifli  pour  lui  inspirer  un  système ^lu^Urtion- 
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CtUc  {Msiiioii  elanl  donner,  cl,  huuaiit  uuus,  û  a  Uliu  uià  aveugle- 
ment inooiioevable,  ou  de  ma^Ê^m.H  bim  élmikaê  ptéomifÊtim»  par 
mttmttmpmqa^éÊB  nelfti^YMIejtisqu'àlidiMiilw  évUMM^II 
faul  recl>€rctier  que^{NMat  de  départ  la  Gonfltitiiaiiteedt  été  t)rQl}al>leiueQt 
ftMMhiiifr  à  miwilfir  nonr  mintÊ^  iifiimiliÉlimMil  Ceii'eit  MMii  ici  m 
l^oUdme  Mkileà  résoudre;  car  la  logique  humaim  est  hiniêiiie4m 

U  oatf;fa^  les/ois  qu'il  s'agiit^  piiur,  iet»  âuUtu»  ou  fioui  »»itHuème  d'accom- 
lilirvi  9iÉdiliHrifiQ»y-iàfiiit  mwM lêjitelciMéi ûtnmt  mmiKÊÊ 
donne  la  forccdetedetiHinder,  et  deTimposerik^oi-mêiliecliiiK'inlM 
ii'iimblf  n  rnnrhhiinfi  mjt  flinr  rln  di  pEûue'alM)rd  aioeiitïe>.fiiri  it 
iMiliiipiii  iftimimiii  iiHFiiriiihi  èpi>g<gqiyinflipeteiaeM<tnMWi 

ëudalt:^  ile  la  doctrine  du  ilcvoii.      effet ,  est-il  de  plus  grand  sa- 

«niij^  U  JFnm  ra  feit  paAnt/fiafMiiq  am^  pour  Mor  HMm' 

£ire.jile§,r/aiccs  luUuiië  cL  Jt^  (m^uiiIês  ii^éiiii^  qu'clli^  avait  à  cuiiibaLUe. 

qui  fut  adopté  par  la  Constituante ,  as 

■DiljHii>)ia  MM»MWût.  MlM  le^Md,  l««fan^  la  «liMitsift 

,  «nlii^de  sei^ire  mutiier  et  luei;  :  i|ueique  argui  le  que  voui»  €iii(iloyiez^  vous 
ne  wiriiOTfmMa  i|»Hdftfr«i  *o«ir  aoitim^  Mm  MM* 
ble.  Un  ésroîste,  et  dans  le  système  du  droit  régelinie*«il  #faré  en  pri»- 
,  fiyftiflcîai|.nf  caùca  pw  ^pi^fiâdr  obscurémant  daiifi  une  iiaticii^  i^u 
dwpillOpiMiÀtolmittltfta  UdMtaiw 

du  devoir  appelle  cela  de  son  véritable  nom  ;  elle  Tappette  an^iipl^i  Jin 
ÊÊmàmi^iiiÊMÊBàè  «mé JajEHUiiaai  laaôioa^^aoie.  • .  v  <  ^  .  t  r  ««rtiv 

iiuU4iQU'a>piifii^.r<i  fls^emh^ec  à  ooroineou^i  U  pciimit;     dcvmr.  Il  est, 
aa  nue»  IrèaMMrqwUe  que  tootcilei  Ma  qif mieiailfawilériMM 
âMMMa^iaB-vne  oi^anisalion  nationale  puissanfHiiStituée«  ce  fut  Uiff 
iaBaii#i»»j  fiamtft  1  iuito4  aiMBii^  at^  te^  k>ftfévayaiiaaiila^nihi 
Iravamà  aai>igriii»àuw|»M  qm  yHwnt  pull  É  lipi  tiiÉfcÉwi  'Hwet 
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GtpoMlaiii  notaM  mvenl  enom  îaspinies  par  l'exigenee  de^  ton^ , 

que  par  ies  lumières  de  leur  propre  croyance.  A  y.vji  peui-oii  ijUiQ 
^  k  gitoi  noa.  |N>lîliiM  4flt  hmoMS  «le  m  leur  lUiOe  et 
égoïste  incrédulité.  Quoiqu'il  en  soit,  Thistoire  fait  foi  que  les  deux  plus 
9tWÊét%  wrt  ionfi  occideolaLBs  dont  eile  mm  i^mn^tià^m  ^Ji^^^iUfmM 
fmJPtmàÊii  «qairciit  pur  H  pour  Jà  guerre ,  sooi  linfyMwmA*^  m»h 
meo),  de  dcvoiu  ii^enuLa  dutcc  Tuue  de  Faulre  fut  viva^^çtiuai^iie, 
pu;  iluii  doctrine  du  deveirrfdîmit  piéndéÀklir.  MÉM^m^^Mvl 
vraie  vis-à-vis  des  circenatmees  où  elles  prirent  orlgiM» 
■iia.wai>  abaotament  et  applii»t^4  toui  .ka  déUàk  d6.k.  joôme^if 
piMipirfiiiHii].  ÂM ,  «â  eiNiniimCeatilépfiDeipeitaitil  #'agit  ^Vamm^- 
blée  nalioiiule  eût  (rouve  le  nieiiieui  système  de  consemUiQii  sociale, 
iaiiMpwgte  à  réaiater  ma  attaques  de  réCiiiigery  lA  le.pliis  eapalite  de 
■lÉhMrir  l»|Mli  et  d'aeenttiele  bicD^^M 
Le«devoù:  étant  po^ /domine  principe  GoneUtutioooel  générateur  y  la 
taiMdqiiiaitni  qnl  derait  loglipiffimant  enaoctir» ydla^jl 
(Iroii  émanait  du  devoir ,  et ,  {Mk  siiiic,  que  là  où  il  n*y  avait  pas  de  de- 
fajr,ltarya[faitpw4reit,  NesATaaadiiièii^^ 
ftpes  pi  Ctiimm  Ut  êkùaàÊté  Mwrale  d^roe  paiiêilla  JwiniJe  j  nom  ne 
laulûii&paSjnous  répéter;  mais  il  ne  sera  p^i»  'muLUa  d' iu^blt^i  ^ucoi  e,  d^ 

■ail  mMiUi  de  la  Gawtiiiiaiiie^anr  laa<diliealtéaqtfalla«Al  apMm«i 

Cette  luruiulc  u'eût  épargné  aiieuu  des  privilèges  que  le  sentiment  de 
rapaqiMfvamnHi.  Elle  n^eftt  paa  été  aaaina  rigaawaae'à  laiif^gurdque 
iardaaliinudaa  dwiu  de  rbomma;  aMfa  eUeeAteo  a»e<ileieffawwitagi 

d'éditiec  endetruisaïU.  Elle  tùt  renverse  tout  ce  qui  lui  reuveriH^  i  e^pl^s 
^ÊÊÊ^^t  mmûJUmm  >  maU  flilA  ffA»  mn  mêmft  tfflMP  ifl#r*f  fl*llHlWlllt>i^l' 

iPalt^froeéder  au  remplacement.  Un* 'msUitade  cPeaidMuyat' MaMit 

été  évitée  ou  certaineineat  amoindris.  Ainsi,  il  ^  positii  qi^  laMièi- 

"jorité  ue  devint  opposante  que  [mï  obéissance  <i  la  bulle  du  pape.  Or,  U  est 

AibNi  le  ^tfflptaaf  dff  fancAwi  IÇ" 
#MMiMdiiltot'ilaat  JM  «égeiM,  en  ftMe^dfMitat  déolan- 

tion  du  dexQîr  soetal,  5i,  y)u8i'iospuaiiun  des  cour%  lîtm^es.,  il  eut 
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tout  ausai  piiissaiiie  qu'dle  le  fali  il  fit  ftyliw  fl^CI  JNlMWW^ 
MÎenl (MHul  pour  eux  ,  mais  daixs  rinlériH  des  autres,  U  eslcalaiu  (|uê 

i#l«llB  Ml  MM  rijlÉWiWylBIllilili  {ktf 

la  conseienoede  mm  méchant  TOoloifi  et  par  celle  da  droit  miÂeiuUMto 


cette  formale  (|ut  affirme  qtir  celui  qui  n'acodmplit  pas  de  devoirs  a'a 

et  sanij  ^ue  Ton  fài  obligéde  recourir. à  des  mesuressanglaiit^j^^i^c 

Mit,  on  «At  timlMtÉlMI^irite^^iéM  itié' j  préparer  que  danicetaB 

de  réorganiier  rnrtiiiiitpiition  iMéri«ur«  4a  jptfn  ^^^^  '^rmfTr"^ 

suite ,  sans  armes  et  sans  soldais ,  et  obligé,  pour  le  ialut  piihlif  f  di 

^^^9tiêéàÊÊÊUlkp\onf^t  iflllfaitÉiiMMfIt  prendre pa^e à  page  presqite 
tmil  ce i\m mm mmm  narré ,  (lî  nmwvwiiiM  ïmmjiuiAmifmfÊlÊÊÊÊÊ 

^^èee.  Nous  eti  riierons  rependaiU  un  enoore  î  c'est  celui  de  k 

fui  a  Hftir Ihn  ffiaiiiitii— Mil  ffrt  éiwir «  e'ést 

Inettredaus  ''""pfmflibUittf^'-ftapffhrr  If      «^ht  nnirg  an 


i^^fâ  'm0  liNb*Xa4iMI|hiiDl»iina  iinittes;  les  partis  les  (rius  purs  se 


qui  IM  fussent  MoUlés  par  le  coutaci  de  mois  rama^^  daoa  la  boue  dès 


«gnc  pcMHMl^iMMniAnMf II  «nssi  toute  distmetkm  sentait 
^•néoée  entre  le  biei^et  le      ^|at  grtgtoj 
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lei  royalittd  donnèrent  Texemple;  mais  il  y  eut  de»  honimes  qui  whâ* 
ièrtiit  d'eiploîter  dans  le  même  style  les  sentimene  patriotiques,  Qoel 
«nsdgnement  recueillit  le  publie  dans  ces  brochures,  et  particulièrement 
dans  le  journal  d^Hébert?  Il  désapprit  à  distinguer  Thonnéte  du  déshoa- 
■été,  La  confusion  qu'il  voyait  dans  le  langage,  il  la  porta  dans  la  pra- 
tique ;  et  de  là  cette  fierté  de  mauvaises  mœurs ,  cette  vanité  de  débauche 
qui  fut  le  caractère  d'uue  certaine  époque  de  la  révolution ,  et  dont  il 
existe  encore  )  de  notre  temps,  quelques  représentans  honteux.  Ueureu- 
eanent  cet  abus  de  la  parole ,  ce  dévergondage  de  la  presse  eut  peu  de 
durée.  Mais  supposez  qu'il  lui  eut  été  doimé  d'enseigner  toute  une  gé- 
nération ;  supposez  que  la  sévérité  du  comité  de  salut  public  ne  lui  eût 
pu  imposé  unefm ,  n'est-il  pas  juste  de  croire  que  la  France  eût  tout  en- 
tière peut-être  été  conquise  par  cet  infâme  exemple ,  et  eût  fini  par  re- 
produire dans  ses  mœurs  la  langue  qu'on  lui  apprenait  à  parler. 

Ce  ne  fbt  pas  encore  là  tout  le  mal  d'une  déclaration  de  principes  sans 
unité,  d'une  constitution  où  nulle  part  on  n'avait  articulé  ni  le  but  social, 
ni  le  mot  de  la  nationalité,  où  l'on  ne  parlait  que  de  l'mdividu ,  et  où  tout, 
par  suite ,  était  abaiidoimé  ù  Tarbitraiie  des  volontés  individuelles. 

Il  y  avait ,  il  devait  y  avoir  deux  partis  :  celui  du  monarque,  et  celui  du 
peuple  y  appuyés,  le  premier,  sur  l'espérance  de  reconstituer  une  nou- 
velle cour;  le  second, sur  le  sentiment  des  masses ,  qui,  une  fuis  mises  en 
mouveiiieut,  ne  s'arrêtent  jamais  que  lors<|u- elles  ont  épuisé  leur  but. 
Çette  opposition  n'était  pas  sejileniegit  nécessité  du  temps;  c'est 
quelque  sorte  une  condition  inliérente  à  la  vie  sociale,  et  qui  repré- 
i^tela  tutte  incessante  qvy  existe  toujours  entre  les  tendances  progres- 
sives et  les  volontés  conservatrices.  Mais,  par  le  fait  de  la  Constituante, 
il  arriva  que  cette  opposition  n'était  na§  le  résultat  de  la  présence  simul- 
tanée  de  deux  élémens  contradictoires,  mais  simples  comme  le  bien  et 
le  mal,  comme  le  progrès  et  l'immobilité.  Sous  chacun  d'eux ,  sous  ces 
deux  drapeaux  qui  les  distinguaient ,  il  y  avait  une  multitude  de  diffé- 
renées;  si  bien  que  l'une  des  oppositions  étant  vaincue,  la  lutte  devait 
recuuiinencer  entre  les  fractions  du  parti  vainqueur.  Amsi ,  parmi  les 
partisans  4cia  monarchie >  il ^  avait  des  nuances  innombrables,  et  toutes 
oepenUaiU  capitales,  propres  à  fournir  les  élémens  d'une  bostilifé  impi* 
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toyable  ;  tly  parmi  les  ennemis  de  cette  monarchie,  les  dissentimens  n*é- 
taléhtpâs  moindres.  Il  y  avait  les  unitaires  et  les  fédéralistes,  et  sous  cha- 
cune de  ces  appellations  étaient  encore  comprises  des  dissemblances  qui 
étaient  séparées  de  toute  la  distance  qui  est  entre  la  religion  et  rirreli- 
gion ,  entre  la  vertii  et  l'improbité.  Qu*arriva-t-il  de  là  ?  c'est  que,  d'a- 
bord ,  dans  le  parti  qui  fut  vaincu ,  parmi  les  monarchistes  on  confondit 
Iflans  le  mètae  anathème  les  constitutionnels  par  conviction ,  les  roya* 
listes  purs ,  et  quelques  intrigans ambitieux  ;  et  cette  confusion  fit  traiter 
avec  la  même  sév  érité  les  liômmes  vraiment  coupables  et  ceux  qui  s*é- 
taienl  trompés ,  les  traîtres  et  les  faibles.  C'est,  ensuite  que ,  lorsque  le 
^rii  triomphant  manifesta  les  profonds  dissentimens  qui  le  divisaient, 
le  peuple  ne  comprit  plus  la  discussion  ;  il  vit ,  dans  ce  qui  était  une 
boslilité  de  principes  et  de  doctrine ,  une  dispute  de  personnalités  ;  et 
le  peuple,  en  se  retirant  du  débat ,  laissa  la  place  libre  au  savoir-faire  et 
à  rintrîgne.  La  Gironde  et  la  Montagne  périrent ,  et  dès  ce  moment 
l'activité  révolutionnaire  s'arrêta;  l'œuvre  resta  inachevée. 
'  Si  la  Constituante  eût  proclamé  la  doctrine  du  devoir,  il  n'y  eût  eu 
qtïe  denx  partis  possibles  :  celui  des  bons,  et  celui  des  méchans.  Hél>ert 
et  ses  pareils  n'eussent  jamais  pris  la  parole.  La  Gironde  n'eût  pas  môme  ' 
trouvé  l'occasion  d'émettre  ses  doctrines;  car  là  où  est  le  devoir,  là  est 
l'unité.  La  révolution  n'eût  pas  été  si  fatalement  obligée  à  être  sévère  et 
cruelle  ;  il  lui  eût  été  permis  d'ôlre  indulgente  pour  les  faibles.  Une 
fiieiiie  bataille  eAt  suffi  pour  assurer  son  succès  ;  un  seul  acte  eût  écarté  » 
tous  ses  ennemis.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  affirmer  que  l'erreur  de 
la  Constituante  fut  Torigine  de  toutes  les  douleurs  et  de  toutes  les  len- 
teurs de  notre  révolution.  — i,.  .  c  .  ij 

Tant  il  est  vtai  que  le  bien  et  le  mal  sont  choses  absolues,  entre  les- 
quelles il  n'y  a  point  d'intermédiaire  ni  d'alliance  possibles!  Tant  il  est 
vrai  que  le  pire  des  partis  est  celui  qui  tente  une  conciliation  entre  les 
conséquences  de  principes  qui  se  repoussent.  En  politique,  il  fhut  choi- 
.sirou  la  doctrine  du  devoir  ou  celle  du  droit  ;  en  morale,  il  faut  choisir 
ou  le  dévoûment  ou  l'égoîsme  ;  et,  selon  que  l'on  a  adopté  l'un  ou  l'autre 
de  ces  principes,  il  faut  suivre  rigoureusement  la  ligne  des  conséquences 
rationnelles  et  pratiques  que  chacun  d'eux  nous  indique,  sans  tenter  de 


les  mêler  les  unes  anx  i«tm.Le8  partit  dohrant  être  àbaolin^  intedbles 
jusque  cUos  les  denûen  détails.  Cet  bomme  tous  dît  qu'il  est  avee  voaSy 
eten  eM,  U  scnâileeQ  plosienit  ciroons^^ 
fait  voufr-même*  Hais  il  fuit  plus  :  sa  oouduite  e»t-eile  lAvanaiile  dans  la 
nénieronle?  Ne  ponvea-m»  oit^  oi  aelcs  de  ta  vie  privée,  ni  éeriti, 
ai  complaisances  d'imagination  qui  soient  contraires  .au  principe  gé- 
néral qu'il  avoœ?  S'il  m  est  ainsi,  ditea  qu'il  est  des  nôtres.  Mais  •'il  en 
est  autrement,  il  faut  le  craindre  plus  même  que  vos  ennemis^  car  cet 
Inmme  aodllara  votre  parU  et  rempêeliera  de  parvenir  à  lea  lln^ 

Les  partis  sont  de  tout  temps  encombrés  d'hommes  qui  n'y  tien* 
nent  qne  par  on  mol,  et  ce  sont  toigoara  ces  hommes  qui  lessaUment 

ou  qui  les  perdent.  Ne  cr^iignons  doue  \m  d'cire  peu  nombreux,  mais 
cnIgiMms  les  Alla  frèrei.  UyanraitaïqoQrd'hnimie  bienotile  associa- 
tiûuà  ionder;  puissentquelques  homme:»  d'art^  science  eide  laienl  ^'unir 
dans  une  n^e  ligne  contre  le  mal,  sons  qoelqne  nom  et  sons  quelque 
ferme  qu'il  se  présente.  Qu'ils  n'admettent  à  cette  nouvelle  croisade  que 
te  soldais  dont  la  vie  soit  eumpleâe  Aûhlesse  comM  la  leur,  et  qn*!!- 
iiis  ainsi  ils  commencent  ToBUTre  de  la  séparaliou  des  bous  et  des  mé- 

diana;  qu'ils  soioil  sans  pitié  comme  sans  compiaisance,  et  bienlM  ti^ 
ceux  qui  tirent  gloire,  vanité  et  richesse  du  mal  qu'ils  font,  tous  ceux  qui 
le  pensent  sans  ossr  Panmer,  se  trooveiQnt  fureés  de  s^assoder  peu* 
se  défendre;  la  littérature  sera  bientôt  épurée,  et  le  parti  de  Tavenir 
sera  enfin  visible  tel  qu'il  est,  libre  de  cet  entonmge'menlenr  qoL  le 
touille,  le  cache  et  l'exploite.  Il  est  temps  de  chssser  de  parmi  nous  tous 
ceux  qui  ne  vivent  pas  de  notre  lû^cariln'y  ade  communauté  poarible 
entre  les  hommes  qne  snr  le  terrain  de  la  même  morale,  de  fraternité 

que  Yin^vis  des  mêmes  croyances.  Or,  il  y  a  ai^ourd'hoi  en  Franee  les 
Mmes  mAanges'Contradietoires  que  nons  avons  tus  en  I7ô2;  et  il  y  a 
lien  aux  mêmes  déceptions  et  aux  mêmes  erreurs. 

r 

•     Fia  D£  LA  PRÉFACE. 
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RÉVOLUTION 

FRAISÇAISE. 


■igmmÉw  ajinovAU  tiknuiâimi 


• 


L'msTottiE  de  l'assemblée  législative  est  celle  d'une  transition 
tnire  la  fonttitiiania  et  la  coaveotioo.  Peodani  la  durée ,  rinsuf- 
iMeede  la  cobniiatioB  hÊtiéiaomfée.VmmiabmiBV$ÊÊem' 
Uée  naiionale  »  en  se  séparant  »  croyaient  avoir  terminé  la  révolu- 
tion; «M partie  do  |wbKe  e^inii,  comiDe  ént.  Jouir  eofla» 
pâix,  de  la  poeîtîoo  que  les  troie  dernières  années  leur  avaientac- 
9we«  Ceiia  eepéranoe  Ait  perdue  aoos  lalë|^tative;  mais  ce  ue 

fat  li  sans  regrets  ni  sans  rchisiance.  Nous  verrons  les  coiistitu- 
^«Huieis  pasakmoés  remplacer  les  royalistes  dans  le  r6le  de  coos- 
pirMsuiu^  La  guem  étran^^èrc ,  qiie  la  constituante  n^avait  pis 
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voulu  prév-oirt  et  qjic  la,  l^lM^uve  pressa  impruii?eniment ,  vint 
précipiter  les  ëvëoemeDs.  Alors,  la  légalité  deviol  impoissante; 
et  l'assemblée  dont  nous  allons  raconter  les  travanx»  ne  pot 
elle- même  se  défendre  d'agir  réralutioQuairemeQt. 


L|i  jfKTi^iètp  période  r?volutioiiiiiiire  4^05  |st[nelle  entra  l'a&* 
8eii)|pféo  l^isiiiriie,  1^  fit  t#i9iQiei|ue|k:^avf4l  l79|l»lejoar 
de  la  déclaration  de  ffuerre  an  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie. 
Pendant  cet  intervalle,  la  guerre  est  Ja  grande  question  discutée 
sous  toutes  les  forAies  j^r  (es  jourpaux,  par  Jes  dubs ,  par  raa> 
aerobiéc,  par  prononça  avait 

toutes  les  autres.  Dans  sa  cent  soixante-quatrième  lettre  b  

patriotique,  le  Père  Ducbéne  disait  à  rassemblée  constituante  : 
t  La  fermeté  irons  avaient  dicté  des  lois ,  la  justice  et  la 
raison  les  avaient  sollicitées;  la  fermeté  les  eût  fait  respecter,  et, 

fn  /  vous  eussiez  fait  cesser  tomes  ees  affligeantes  et  dange- 

re4ip^^«oi»vi4lsieM,  plus  deatfnt^^  coosps  quf  tons 

eussiez  portes.  Pourquoi  la  lanierne  a-t-elle  travaillé?  c'est  parce 
que  la  ^u^Utttne  s'est  reposée.  £h  bien  l  double  million  d'éclairs! 

f«  !  puisque  vous  n*avez  pas  su  dans  le  temps  ramener  oeut 

que  vou.^  avez  nc{;li{;<î  ^^MubaUre  a  moi  i,  prenez  liuiic  tiitio 
une  résolution  grande,  terrible,  imposante;  armer,  s'il  le  faut, 

la  moitié  des  Français!  S*ils  périssent,  f,  /  Tantre  les 

vengera.  Oui,  triple  million  de  sacs  à  mitraille  î  lomlmns  sur  le 

4aGéf  paç49i^;(2]|èf^  !  que  la  Ê9iidm^iMali»J#  iMi- 

iiïiSD.yfi'w^îBmiaiyét^^^^P^''^^'^  ^^"^  ^' 

ipiM  à  *'**'**^'»^hpriiMiuifl"^'*"^  Act^^A  ftÉiUiiiàrfnttair^MalaÉÉi- 

jmenlet  slxmioiAlfiémaAt4àH]asiMMii>Q^^ 

-ji'^'ijl^à  i/lJfll'i<i^f,^ ,  naquirent  de  ces  duhats,  et  n&it^ri^mJi)- 

>ilWMiy«W'BM^  ^  %il..«^(;vMH|Ms.4ops 

.MIHl4*U*7étlsaac6on)pli  paMa<4MarSfti«i  db;#}erre,  comfMÉl 

soit  extra-pariemenuires 
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lemt  ploft  1m  la  conNmire  des  questions  îinpiiqiiëes  dans 

tto  fhiiinirft  dis  iMrrtinaii 

ÉLECTIONS. 

Ain  qiift  B08  ieatmrs  puiasest  fie  iaire  ime  idée  juâedtK 

aiia  suftotl  qu'ils  connaissenl  lûea  exacleiueot  k  valeur  ëéfc 
fÊoipkèÊm  ^e  MM  «mee  A  laulyear^  4aiHpM  iMmiltii 

■■fat  ia^ÎAM^i^^t^M 

Les  «ix  di^ituârasaaiiées  aatérieuresàla  révofailîoA  sont  par« 
liiniArfMiMi  huiieMcs  poar  ietipae  daleiif«e.  Il  MMMte 
de  camprendre  à  quel  de^^ré  d'infeoire  desceadirenl  les  boauiies 
4|w  ftieiiiK  ileH  aélier  ë'éeriw»  iî  I*<ni  ae9em«Kkevw> 

(ludions  soriifs  de  leur  plume.  Le  deiaui  absolu  de  toaie  con- 
vîciioa  hoQiiéie  entraîna  sur  la  même  peate  si  âtaliertir  «a 
même  confluent  toutes  les  sources  de  h  lîttërdiure  ;  il  B*y  eut 
de  différence  eqtre  ceux  par  qui  riinmor»ijie  dei^rdait  sur 
h  Fraooe ,  que  celle  de  leurs  positions  respectives. 

La  coii't ie  iundée  par  Voltaire  exploitait  en  souveraine  im- 
dastrie  littéraire;  il  fallait  appartenir  de  près  ou .  de  loin  à  cette 
coterie  pour  que  le  trafic  des  uuns  ïùi  d  ùn  rappoi  i  assure. 

pliilosopbie»  les  mathématiques,  les  drames,  les  romans^  les 
journaux ,  toutes  les  branches  de  Tesprit  humain  étaient  acca- 
parées |Nur  ies  moaopoleurâ  encyclopédistes.  Ceux  qui  coanais* 
sest  iea  produits  sortis  de  cet  atelier  oe  nous  démentiront  psia 

kir^^u^         aliirmeruus  qu'dt»  furent  euirepris  uoiqueuieijt  en 

vue  du  renom  comme  moyen»  et  du  lucre  comme  bat.  Au^^î-» 

dao6  l'ordre  philosophique,  ces  écrivains  ne  furent  rigoureux 
qoe  loraqa*ils  traitèrent  des  sciences  exactes  :  leur  géon^îe  eat 
ia  seule  certitude  qu'iU aient  proposée,  et  Ton  remarquera  que 
las  véritéa  de  ce  fenre  ne  coxiiporieoi  pas  de  sancitoa.  Uuattt  à 
la  marafe  qu'ils  oat  précbée,  si  elle  nest  pas  la  n^atiou  poai- 
tiie  ilu  MiÇA  et  du  mal ,  elle  est  au  iîiuius  ua  s^cepUcisme  devai^t 
kqnel  penomie  n*est  obligé  i  rien«. 
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Toutes  les  fois  que  ces  traitans  littéraires  furent  auaqués  dans 
leurs  œuvres,  ils  défendirent  avec  fureur,  non  pas  leur  système, 
mais  leur  habileté  personnelle,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sûr 
pour  eux  au  fond  de  leurs  idées  :  la  vanité  et  Tar^jent.  Quiconque 
leur  fit  de  la  concurrence  et  s'éleva  contre  eux  du  point  de  vue 
moral,  fut  lacéri  par  celte  meute,  dépecé,  traîné  dans  la  boue , 
réduit  à  mourir  fou  ou  à  mourir  de  misère.  Voltaire  avait  donné 
l'exemple  de  cette  atroce  personnalité  :  père  de  l'école  du  pam- 
phlet, il  composa  de  sang-froid  le  patron  absolu  du  {jeiire,  cet 
insigne  poème  de  la  Pucelley  pour  lequel  nous  ne  doutons  pas 
que  la  France  ne  maudisse  un  jour  sa  mémoire.  Dans  les  luttes 
nombreuses  où  son  amour-propre  l'engagea,  il  se  porta  à  des 
excès  d'une  telle  grossièreté,  que  le  style  du  Père  Duchêne  est 
moins  ordurier  et  moins  vil  que  le  sien.  Que  n'a-t-il  pas  dit  de 
Rousseau,  deFréron,  de  Desfontaines,  de  ses  antagonistes  les 
premiers  venus?  r.i^  . 

Voltaire  assista  de  son  vivant  aux  résultats  dont  il  était  en 
grande  partie  l'origine  ;  il  vit  son  école  augmenter  dans  des  pro- 
portions qui  ne  perlnirent  plus  d'accéder  aux  nombreuses  solli- 
citations de  patronage,  et  de  part  aux  bénéfices.  En  dehors  du 
monopole  s'amassa  une  foule  déjeunes  gens,  d'élèves  sans  asile 
et  sans  pain,  qui  tirèrent  des  leçons  du  maître  le  parti  le  plus 
avantageux  que  sut  y  découvrir  leur  industrie.  Les  uns  travail- 
lèrent pour  satisfaire  les  infâmes  besoins  nés  de  la  corruption 
des  mœurs  :  ils  se  firent  entrepreneurs  de  livres  obscènes  ;  les 
autres  se  mirent  au  service  de  toutes  les  haines  et  de  toutes  les 
vengeances  individuelles  :  ils  rédigèrent  les  satires,  les  mé- 
moires, les  factums  que  se  renvoyaient  sur  leurs  vices,  sur  leurs 
crimes,  sur  les  scandales  de  leur  vie  privée,  les  personnages 
puissans  par  leur  fortune  ou  par  leurs  litres,  entre  lesquels  il  y 
avait  inimitié  et  discorde.  Il  est  avéré  que  Beaumarchais  eut  des 
relations  intimes  avec  les  pamphlétaires  de  profession  ;  il  fut  l'ami 
de  Morande  et  de  plusieurs  autres  libellistes  connus.  Les  mé- 
moires de  Beaumarchais,  qu'ils  soient  son  ouvrage  ou  qu'ils  ap- 
partienoentù  quelque  metteur  en  œuvre  du  genre  de  ceux  dont 
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MiipArioiift,ofiretti  cm  de  reniai^  «ae  pirfiâiii 

mbgie  de  siyk  t¥»c  les  dote  de  h  même  espèce  cenpeeëB  i 

ceue  époque.  C'est  U  même  verve»  les  mêmes  sarcasme,  b 
■tee  logiqaejwrdigrtieiwe  qm  veot  immver  jwqo'à  i'ëndflaea 

la  scélératesse  »  ia  soiiise ,  le  ridicaie  d'un  adversaire  ;  la  même 
mam  des  resaoru  drwiatkiiMet  remuamt  les  punons  da  leo* 
tnr  pour  des  queielies  privées. 

Ces  hommes  firent  l'bisloire  secnèie  de  la  oeor  de  Loois  XV  » 

61  plus  tard  celle  de  la  cour  de  Louis  XYI.  Ils  trouvèrent  là  une 
nias  féconde  de  tbèmes  loq^^  de  oompositions ,  qn'il  serait 
MedaeaicQier  pour  on  grand  ddbk»  jMee  qn'ellea  dIatMt 
^sceptibles  de  Tobscénité  recherchée  par  les  uns ,  des  diffama- 
tiflaa  recherc  hées  par  lee  aatres  ;  enfin  parce  qu'elles  a'adiemaieat 
il  tous  les  ressenlimens  populaires»  depuis  ioug-temps  exdtés 
par  les  moeurs  da  ponvoir» 

lue  autre  de  leurs  ressources  consistait  à  àpîomier  les  ridies 
H  ka  polasans,  à  surprendre  quelque  inftme  accret,  et  à 
kl  menacer  d*un  libelle  s'ils  ne  payai^t  une  rançon.  De  là  leur 
^  le  nom  de  sommaicur$„  Ubp.  bande  de  ces  sommateurs,  par- 
ai lesquels  figurait  Morande  et  le  mavqnia  de  Prfleport,  alla 
^'éublir  à  Londres»  viyant  des  contributions  que  leur  envoyaient 
du  cantincnt  cens  qn'ik  effrayaient  de.  quckpie  divnlfation  im« 
portante.  Le  ministre  Vergenoes  mit  plus  d'une  lois  leur  silence 
^  prîK.  L'ei^on  Beceveur  f nt  envoyé  en  Angl^rre  pour  aclie* 
1er  dn  marquis  de  PeHfpert  mie  m  de  Mariè-Anloinette ,  et  poar 
saper  Moraode  à  la  police  française  par  des  oUres  considë* 
nUas.Ilne  rëosah  qne  <lan$  cette  dernière  n^giaciation.  Pelle- 
pun  lança  bienUU  après  la  brochure  fomeuse  :  Le  diable  dam 
«a  Mnifier.  Mena  empruntons  cas  détails  aux  mémoirea  de  Bria* 
Mt,  et  c'est  principalement  pour  expliquer  les  combats  livrés  à 
ce  dernier  t  lors  de  sa  oandîdatâre  à  laJ^talaitve,  qnenonafai* 
Ms  cette  immdnciSNi. 

Briaaol  reneoatra  dana  sa  carrière  d'homme  de  lettrea<  la  so? 

îîétédes  pamphlétaires.  11  avait  frappé  à  fa  porie  des  eucyclo- 
padistea,  et  il  n'avait  paa  été  admis«  Obligé  da  vivre  de  sa 
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1^  Axsiinti.te  lioisiAYra. 

fÊÊtÊBi  II  fÊÊ  sttM  on  AngfléMffB  pour  om  cntNpfiisdé  ImumI» 

et  b  ii  vécut  dans  l'inlinnié  dfb  siommaieurs,  abhorrant,  dK-il, 
li  Doineor  des  mm^  déplorant  la  kibiuMe  et  1»  hàMé  ém 
Il  86  Ht  ÉVM  Mleport,  et  lui  nMi  néiie  dee  eenHaei. 

Avsmt  d*eipi06er  les  suites  que  ces  contacts  eurent  pour  Brissot, 

ïOéi  iiîtnÊÊ  ^Hi  opItm  M  et  ifatttiW  à  ie  toiwi  iiiiii 
cmeière  d*aprèft  sce  écrits;  nous  êmielfmi'm iiéflitid'Wlf  1 

|Mèc€S  tic  ijuelqueb'Uiis  de      actes.  '    ■  '  "      «  ''•'^ 

•Oft'^  BrlMi  débocéi^dAM  le»  1éitr^|»iR^dii  épkmMimàH 

fM  t  Mme  âêm§ti^.  ^ëf hiv  l^^fêlerlWwfc  tÉnrflW  <ll  Mti 

qui  avait  dit  :  Jccntsuns  1  iniVtiiM  i  Hyrrhonien  sur  tout,  excepté 

le  débouta  du  okiitre.  Sa  seconde  [luliiicaiîon  tut  une  traductioo  . 
Ubre  d'un  ouvrage  an^fiais,  qu  il  édiitf  écmil  te  ihill^  iÉï' 
fMktsophiffum  mtHÊL  «r» ^  tm  étrin  éè  Mrtm  Pvmi,  Vh^ilHMr^  *  fi- 
brari  e  u  UambiHii^^  le  u^trie  cjui  juu6  un  rôle  dans  fiotl^  pféce* 

ÉiÉlnMÉÉm#|wiidliai  le'ioMi»  Ile  JifMe^  lai^iMieei  limiiÉ 

1782.  Brissoi  dit  qué  c'est  le  seul  ouvrage  contre  la  relifpon  sorti 
dONSon  pot  ietcuilie.  li  ajoule  que  sou  punekudle  cuuttftiail  lirou- 
M^l^ailtalMMHM  ll^^  itu^ll  i^pplMNlit  d'efaii' Ai  i 
uuitea,  entre  autres,  tune  parodie  du  Stabaf,  dont  roïjscénilë 
fiHni-piqiiaute.  »  il  tnit  l'aveu  que  œ  caractère  d'obscë&ité  loi 
éuUv^afttiiiptfrv  <É9^ll  tt  fMmii  pddt^pliliha  à  H  MMéé^-éei 

e$priii  fom.  Ses  deux  oiivrai^es  sutvans  furent  une  Théorie  de$ 
bu  crmtneiiei ,  et  le  plan  d  un^trafail  philosoplûquef  iul^ujé; 

ftaprès  des  encyclopédistes  en  chef.  11  adressa  son  J^Sfifef  'tfe  nié^lH 
phijsiquÊ  à  d'Aiembert,  '|i<i  lui  répondit  par  iJ(  s  (Oiiipliiiirtt^i ,  ei 

feçOBs  qu'il  ne  put  arriver  au  paii^^^e,  lequel  cepeiM 
daulvcuait  de  recevoir  la  liabarry  au 'aaeflteiil  ou  Jtlnasoi  m 

ni^'iiiitii  itiiltiim  laÉmiiHiiiMiÉii  ffftliitmÉttHiif»irtrtiiiii 

>  A  roccasion  de  ki  (Guerre  déclarée  par  la  Piiilée  à  TAnf^leterr^ 
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mm  poiilique  de  L'Anijleierre,  brocliure  qui  le  mit  en  rappbrt 
ifMiwiiiMi,  irmwMlaire  du  Cùuffkt  de  CEur&pe.  %Las de  iri- 

\ie  àam  le  bourbier  où  sis  connaissances  l'avaient  plongé,!' 
Brim  aocepiâ  aveo  joki  ir^e  plKé  ia^értettre  dais  ce  jovriiar ,  et 
partit  piiil^8Mrttt(»iië.*  WW^^^êà^t  ^ët^ iSShiàéi^ 
éÊàM  éeê  saoikks  de  depravaiioa^  iU  le  toarmcntaient  de  con-*' 

dans  ia  voie  du  iibt^Ui^nje.  11  vécut  une  année  au  mibeu  de  ces 

quisde  Pcllt  |>url.  En  !78^,  ÎI  y  fichîia  en  deux  voluruna  des 

ÏO|f>?c  c^iWHrt^h^  dft  rarisiocraiie  et  une  satire  du  peuple,  oi? 
U9§e  avoue  par  Brissoi  dans  ^  Téplique  ù  Morande ,  mais  sur 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  notre  notice  sur  les  oumg^es* 
dftBrîssof.  L'atfteur  «'avait  point  dé  principes  arrêtés ^  il  fluiiait 
9im  éootrine  aucune ,  dans  nn  miliëa  oii  sa  probité  ne  î)oilvait 
sèptéêêfftf  dés  somlkires  que  pai*  niie  hitle  de  cïnique  insianu 
Le  seul  clognie  qu'il  ait  professé,  spéculaiivement  d'ailleurs,  e&t 
estai  fie  rtanfAoriafitédennie,  R  y  a  de  lui  dans  la  Chronique  ttii 
jtMÎt  (juillet  171^  un  article  contre  le  système  d'Iklvëiius  uù  il 
nnqM  W  nuttéHalisdie.  Mais  le  spfrîtuatisnie  de  Brisât,  était  in^* 

dividuel  comme  ses  autres  pensées.  Il  affectait  une  grande  pi  cdi- 
ieotiott  poirr  ht  morale ,d^  philosophes  cyniques,  pour  ces  intré* 
fMes  stoïciens  qui  dirâienti  Le  vraf  sage  est  Ùieu.  llàtheureuse- 
meot  ces  intrépides  stoïciens  furent  ilus,  plus  ou  moins»  des 
heoimee  sdV9ih<fettTS;  tous,  y'coinpi*isSénèque,  laissèrent  dfé 
tristes  exen^plcs  de  celle  fausse  et  or^jueiileuse  sagesse  par  la- 
quelle Mî  auraient  prétention  de  ne  s'appuyer  que  suir  eux-noiélnea, 
Quicouijiic  ne  s'appuie  pas  sur  la  société,  quiconque  ne  déduit 
pis  ta  règle  de  condaite  d'une  morale  sociale ,  nettement  fonnu- 
iéc,  inaucjue  ù  la  fois  de  moyi  ii  et  de  Iml.  rv'ouvrir  qu'en  soi- 
ménife  la  source  dés  obligations  et  des  devoirs,  cesC  n'avoir  avec 
ses  fCiuUàKIés  ni  croyance  commune»  ni  dépendance  commune» 
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m  deroir  commun:  c'est  couper  ie  nœud  social  par  ua  sophisme» 
avtfàlqrtttadier^mîteparlesooiit^^  j^lîqaes  de  ca 
même  sopMsme.  Or,  ce  qui  sépare  en  thëeriet  tépÊfé  nfcnni 
rement  dans  la  pratique;  1  égoïsnie  ni|i^riely  le  mal,  le  crimes 
eekm  les  degré!  aniipielft  le  fiédéraliMt  ett  |»aiit^ 
staBoeeoo  per  n  ireliaté«  est  k  seule  menitelatioQ  pessîUede 
r^isme  spirituel  dont  il  a  tait  son  pi  incipe.  L'histoire  nous 
prottie  qaerteo  ne  fat  plem  de  misères  et  plein  de  vîcci  noifflie 
ces  sages  superbes  qui  s*adorèrent  eu-mémes,  nw^priseiiise 
qu'il  y  avait  d'humain  en  eux ,  et  méprisant  au  même  titre  ce  qa*ii 
7  anii.de  .réellement  hamain  cbea  les  autres.  Nons^illonafairv 
qnds  aeces  précédaient  et  garantissaient  la  vie  poiitiqoe  Aielsl^ 
den  Brissot;  nous  verrons  plus  tard  quels  furent  ses  amis ,  quels 
lttrentlesGironditts,etoe  qu'il  &nt  penser  de  cette  secte  lév^ 
Intionnaire»  Tanaleipie  rigoareux  de  la  secce.cynqve  eu  aiil* 
cienne. 

Lorsque  Brissot  se  mit  sur  les  rangs  pour  l'assemblée  Mgtt^r 
tife*  ses  amis  et  lui  n'inspiraient  ancune  congancean»  ifiis  pa- 
triotes. Quelques  mois  après  leur  élection  ,  Robespierre  s'expri- 
mait ainsi  sur  Condorcet  et  sur  Brissot  :  c  jN'est-oe  pas  dans  le 
moment  c&  l'antoHié  royale  était  suspendue,  et  le  rut  confié  à  la 

garde  de  la  Fayelle,  que  la  coalition  dont  ce  dernier  était  le  chef 
rendit  au  monarque  une  autorité  immense,  transigea  avec  lui  aux, 
dépens  de  la  nation,en  £ifenr  desambîtieuxquiaTaimitonnlicelta 
trame,  et  appesantit ,  en  son  nom  ,  un  joug  de  fer  sur  tous  les  pa- 
triotes de  Tempire?  Que  faisiez-vous  duFan|;  ce  teraps-U,  vous 
Brissot»  vous  Condorcet?  car  c'est  vous  et  vos  amis  que f  ai  ici  en 
vue?  Tandis  que  nous  discutions  à  l'assemblée  constituante,  la 
grande  question,  si  Louis  XYI  était  au-dessus  des  lois,  tandis 
que»  rsotomé  dansées  limiies,Je  me  contentais  de  défendre  ka 
principes  delà  liberté,  sans  entamer  aucune  autre  question  étran» 
g^re  et  dangereuse;  et  que  je  n'échappais  pas  pour  cela  aux  ca- 
lomnies de  la  liM:iion  dont  j*ai  parlé;  soit  imprudence,  aoit  toute 
autre  cause,  vous  secondies  de  toutes  vos  forces  ses  sinistres 
prcjets.  Connus  jusque-là  par  vos  rel^iion^f^vec  la  Fayette»  et 
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par  voM*e  grande  modération  ;  long-temps  sectateurs  assidus  d'un 
dub  demi-aristocratique  (  le  club  de  1789),  vous  fîtes  tout  à  coup 
reieniir  Je  mot  république.  Condorcet  publie  un  traité  sur  la  ré- 
jmblique,  dont  les  principes,  il  est  vrai ,  étaient  moins  populaires 

que  ceux  de  notre  constitution  actuelle  ;  Brissot  répand  un  journal 
intitulé  le  Républicain^  et  qui  n'avait  de  populaire  que  le  litre  : 
une  affiche  dictée  par  le  même  esprit ,  rédigée  par  le  même 
parti,  sous  le  nom  du  marquis  Duchàielet,  parent  de  la  Fayette» 
afhi  de  Brissot  et  de  Condorcet ,  avait  paru  en  même  temps  sur 
tous  les  murs  de  la  capitale.  Alors  tous  les  esprits  fermentèrent; 
le  seul  mot  de  républuftie  jeta  la  division  parmi  les  patriotes, 
donna  aux  ennemis  de  la  liberté  le  prétexte  qu'ils  cherchaient, 
de  publier  qu'il  existait  en  France  un  parti  qui  conspirait  contre 
la  monarchie  et  la  constitution  :  ils  se  butèrent  d'imputer  à  ce 
parti  qui  conspirait  contre  la  monarchie  et  contre  la  constitution; 
ils  se  hâtèrent  d'imputer  à  ce  motif  la  fermeté  avec  laquelle  nous 
défendions  à  l'assemblée  constituante,  les  droits  de  la  souverai- 
neté nationale  contre  le  monstre  de  l'inviolabilité.  C'est  par  ce 
mot  qu'ils  égarèrent  la  majorité  de  l'assemblée  constituante  ; 
c'est  ce  mot  qui  fut  le  signal  du  Qar/iage  des  citoyens  paisibles, 
égorgés  sur  l'autel  de  la  patrie,  dont  tout  le  crime  était  d'exercer 
légalement  les  droits  de  pétition,  consacré  par  les  lois  constitu- 
tionnelles. A  ce  nom ,  les  vrais  amis  de  la  liberté  furent  travestis 
eu  factieux  par  les  citoyens  pervers  ou  ignorans;  et  la  révolution 
recula  peut-être  d'un  demi-siècle.  Il  faut  tout  dire,  ce  fut  encore 
dans  ces  temps  critiques  que  Brissot  vint  à  la  société  des  Amis 
de  la  constitution ,  où  il  n'avait  presque  jamais  paru  ,  proposer 
dans  la  forme  du  gouvernement,  des  changemens  dont  les  règles 
les  plus  simples  de  la  prudence  nous  avaient  défendu  de  présen- 
ter l'idée  à  l'assemblée  constituante.  Par  quelle  fatalité  Brissot 
se  trouva-t*il  là?  Je  ne  prétendrai  pas  cependant  que  les  intentions 
de  Brissot  et  de  Condorcet  furent  aussi  coupables  que  ces  événe- 
niens  désastreux  ;  je  veux  bien  ne  point  adopter  les  reproches  que 
leur  ont  fait  beaucoup  de  patriotes  de  n'avoir  feint  alors  de  se 
séparer  de  la  Fayette  dont  ils  avaient  été  les  panégyristes,  que 
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pour  mieux  servir  son  parti ,  et  se  frayer  une  route  à  la  légis- 
lature à  travers  des  obstacles  simulës  pour  exciter,  en  leur  fa- 
veur, la  confiance  et  le  zèle  des  amis  de  la  liberté.  Je  ne  veux  voir 
dans  leur  conduite  passée  qu'une  souveraine  impoliliqûe  et  une 
profonde  ineptie.  Mais  aujourd'hui  que  leurs  liaisons  avec  la 
Fayette  et  Narbonne  ne  soot  plus  un  mystère,  aujourd'hoi  que 
l'expérience  du  passé  peut  répandre  une  nouvelle  lumirre  sur  l« 
événemens  actuels;  aujourd'hui  qu'ils  ne  dissimulent  plusdei 
projets  d'innovations  dan{jereuses,  qu'ils  réunissent  tous  leun 
efforts  pour  dilfamer  ceux  qui  se  déclarent  les  défenseurs  de  la 
constitution  actuelle  ;  qu'ils  sachent  que  la  nation  romprait  en  ua 

moment  toutes  les  trames  ourdies  pendant  plusieurs  années  par 

• 

de  petits  inlrijjans.»  (  Dèfemeur  de  la  constituiion ,     1 ,  p.  9, 

Si  Brissot  inspirait  des  défiances  aux  patriotes ,  il  en  inspirait 
de  plus  graves  encore  aux  royalistes-constitutionnels.  De  ce  côté, 
il  fut  attaqué  ù  outrance,  principalement  dans  son  honneur  et 
dans  sa  probité.  Morande  donna  le  s'fjnal.  Cet  homme,  loirrà 
tour  libelliste  et  espion ,  profondément  corrompu  dans  sa  jeu- 
nesse, ami  et  correspondant  <le  Beaumarchais ,  tommaieur  en 
Anjjleterre  où  il  avait  connu  Brissot,  rédigeait,  en  1791,  C Argus 
patriote,  journal  ministériel.  Nous  avons  insisté  sur  la  moraliléde 
Tennemi  de  Brissot  pour  bien  étabhr,  aux  yeux  de  nos  lecteurs, 
la  préoccupation  qui  ne  nous  a  pa^  un  instant  abandonnés  en 
examinant  le  dossier  que  Morande  publia.  Notre  impartialité  a  ët# 
telle  :  nous  avons  rejeté  de  part  et  d'autre  les  injures  et  les  ic- 
cusations  dépourvues  de  fondement  authentique;  nous  avoos 
ainsi  abandonné  les  factums  et  les  répliques,  tout  ce  qui  fui  co!^ 
troversé ,  tout  ce  qui  nous  a  paru  controversable ,  pour  ne  prêt»- 
dre  dansce  scandale  que  les  pièces  sur  lesquelles  Brissot  {prdaufl 
silence  complet,  et  celles  dontil  reconnut  explicitement  la  vérité. 

Morande,  après  un  long  exorde  à  la  manière  de  Beiuraar- 
rhais,  accuse  Brissot  d'avoir  proposé  à  Swinton,  le  même  qui 
l'avait  conduit  à  Boulogne  pour  des  travaux  dans  le  Courrier  de 
l*Eufopc,  d'entreprendre  un  nouveau  journal  de  littérature  ao- 
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|Wse  pour  iâ  France,  et  d'avoir  à  ce  sujet  écrit  et  sigoé  de  sa 
méUf  aa  bu  <le  4M  pwupeot»,  h  notice  «livame  sur  kii  et  sa 

•  hmîê  fila  d'un  boa  boargeok  de  Chartres ,  posaesaenrd'ane 
feMM  <te^i  oMt  nM^HvM  en  bîene^onda*  Il  aaippt  enhna, 

doQt  deux  prêtres  et  qtiutre  filles  vouées  au  célibat  ;  je  suis  le 
t  ienne.  Si  je  ne  an»  paa  à  prëaeni  dana  le  aein  de  ma  h- 
mille,  c'est  que  je  me  suis  loujo»i'»  i  tïusé  à  un  établissement 
tes  le  barrean,  qu'elle  me  propoaail,  et  qne  mon  goèt  pour  ki 
IMmnreai'a  entraîné  ici  ;  ce  qui  l'a  refiraidfe  poor  mol*'  Bfaie 
/e  suis  sur  à  ia  noori  de  mon  père  (et  il  est  vieui.  et  intirioe)  d  a« 
9iir  Mule  mille  Mvteat  et  à  la  mert  de  mes  frèfea  et  seenrBf 
hiei^  plu&  vieux  que  moi,  uue  somme  plus  eoiisiJérabte ;  ce  qoi 
«t  un  assez  bon  fondement  aux  avaaces^à  faire  par  M...« 

»  Quand  il  désirera  âvgir  des  éclaircissenieus  sur  ce  sujet,  je 
kai  en  fournirai  les  moyens;  il  verra  que  je  n'enfle  pas* 

V  Signé ,  BhBè&t  hz  Warvjlle.  >  {Argiis  patriote,  n*  XV, 
p^e3«>-)  *  : 

Momide  Faccnae  d'aroîr  menti  en  œh  sur  Fëtat  èè  son  père,- 
pàiu&ier^iraifeur  à  Chartrei,  sur  l'etai  de  sa  fortune  (Brissoi  îui- 

mime  etmf  ian?  de  sa  patrvreié  patrimoniale)  »  aar  oelal  de  sea 

frères ,  dont  il  y  en  avait  au  moin»  un  plus  jeune  que  lui.  Swinte» 
«nqnerelâe  d'argent  avec  Ikissot,  avait  remis  eetie  pièce  à  Mon 

Le  grief ,  auprès  duquel  ces  moyens  d'entrer  en  afbire  sont 

parfaitement  innocens,  est  l'accusation  d'avoir  soustrait  à  Des- 
forçes  dfHurècourt  la  somme  de  15,535  liv.  Voici  à  quelle  occa« 
sion.  Brisaol  voulait  fonder  è  Lotidres  un  lycée,  institution  ans(« 
logue  à  celle  des  lycées  et  des  musées  existant  en  France ,  mais 

# 

avec  plus  d'extension.  Son  lycée  devait  consister  en  trois  prttes: 
une  assemblée  des  sa^ans  de  toutes  les  natious;  une  correspon- 
dance entretenue  avec  lotis,  et  dont  Brissot  serait  le  centre;  un 
iableau  périoJi(]ue  des  sciences  et  des  arts  en  Anjjleierre.  *  Je 
vottlaia,  en  unmQt^dilBriasoUdanssesmémotr«i^  p.  âl9, 
ctéer  celle  eonfidinaUm  unkersetk  du  mis  de  ta  viriié  el  de  la 
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liberté,  que  des  philosophes  plus  heureux  que  moi  ont  réalisée  à 
Paris  depuis  larévoiMÙoo*  »  (X«e  GerçU  lociai») 
Moriode  dit  que  œ  pro|et  était  on  pi^e  tflnda  ptv  Brinot 

pour  saisir  un  bailleur  de  fondis;  qu'il  lui  fallait  absolumenl  une 
dupe  au  iiiooaeDt  où  touie  autra  ressource  lui  taisait  laH(4W. 
qire  Desfioiiges^  séduit  par  sod, prospectus»  y  donna; ciM!|Nmi 
bimis.  It  démontre  la  friponnerie  (nous  choii>i$sons  In  moins  dure 
de  ses  expressions;  en  prouvant  que  1  argent  do|nne  par  De^ 
iai^ee  pour  les  première  frais  d'établissement  da  lyoée*  lopn 
d*iin  local ,  bureaux,  administration ,  etc. ,  avait  été  absorbé  par 
le  ménage  de  Brissou  La  vicume  s  adressa  à  M.  d'Âspremeat 
poor  se  fûre  i^re  jastice;  il  y  ent  entre  ce  deraicr  et  BcÎNM 
alors  de  retour  à  Paris,  une  coi i e^pondaucc doiu  Moraude  pro- 
duisit   i^ttr^suivante  :  ' .    • .  1 

jLetfre  dt  M.  d'Aiffrmmu  à  M.  de  WanfUie* 

<  Jejie  répondrai,  Monsieur,  quedeui  mots  .à  votr4|  lettre. 
Y0Q8  m*a  vea  dégagé  mn-aiiéme  de  an  parole  «  eo  m»  lumumii 

indignement;  vous  fisutes  porter  toutes  les  dépenses  et  frais  que 
vous  avez  fait  payer  à  M.  Deslbrges  sur  une  seule  Gbûse.<|uiJi'a 
jaamiB  eiiité,  et  j'ai  des  prenvas  ai  amla  qaa  «mm  n'9M  jeamla 
établi  de  lycée  à  Londres.  M.  Desforges  m'a  remis  une  enquête 
ipi'il  a  Êùt  liaire  par  un  notaire»  et  jûgnée  de  vingt  personnes  de 
caoeidératioD  ;  laquelle  enquête  prouve  qu'il  n'y  «  jaaiaM  eu  4e 
lycée  an  nom  de  M,  Brissot  de  Warvilie ,  et  que  la  tmitton  qu'il 
avait  louée  dans  NewmanSireei  ne  pouvait  jamaû  avoir  été  def 
Huée  à  an  §embUibU  éudfUuçnm,  étam  baaucjng^  mp  pttàu. 
Aind,  U  h^er  de  cetlê  nuàion  et  sou  atueuftlemeul  ne  peuvent 
point  regarder  M,  Desf orges,  puisque  cette  maison  n'a  jamais  été 
«ieiitttée  i/a'à  wmt  loger  avec  votre  fannUe, 

9  Les  frais  de  bouche»  de  commis»  d'honoraires»  et  l'énorme 
dépense  en  papier,  encre  et  plumes»  faite  pour  le  lycée  de 
Londres»  tombent  d'etii-^mêmea»  puisque  le  lycée  n'a  jamais 
eiialé. 

*  ie  ne  transigerai  avec  vous  qu'aux  conc&tiotts  que  vous  me 


Digitized  by 


ÉÊMiOMm  (1791)  iS 
remeurez  les  15,555  liv.  qae  M.  De&forges  vous  a  données.  Je 
m  jBiHeëeiii€on|Mtttt»  «l  le  mia  piynUe  en  MM'ëpoqact, 

en  trois  mois.  J'exige  de  vous  des  lettres  de  change  sur  des  ban* 
qmn  de  fnns«  Je  voue  donne  râtsl-qnatre  beoree  pour  wne 

I  Si  vocui  balancez  «enlement  à  accepter  ma  proposition ,  je 
ms  ddMMoe  CMUM  leprapigateiir  de  Ti^^ 

dam  un  bénitier  ^  et  je  prouverai  que  vous  êtes  mille  fois  plus 

coopabie  que  M.  dePeUapon.  J'ai  lea  piwves  en  aMÂn  de  votre 
MBiilieiié»  el}e^lea  porterai  HMinniénie  à  M.  de  Yergennes,  ë 
vous  m'y  forcez*  J'ai  à  venger  la  bonne,  foi  d'un  ami  iadîgaeaMttI 
traaipë»  et  doni  vona  avei  abnië.  n'AspaaiioifT.  > 

Quelques  jours  après  avoir  reçu  cette  lettre,  Bris&ot  fut  mia 
âiifiaatiUe.  Dea  dénoneiailonamoina  8ûr€a«  moins  positivée qna 
eelle  doni  il  était  meoacë  pard'Aspremont,  lui  valurent  cette  cap- 
tivité. £iie  fm  de.oourte  durée,  parce  qn'il  éiaii  éuotiogtr  à  k 
ttricalioB  «les  IBieUesdeni  a  était  soupçonné.  A  sa  sortie  de 
prison,  îÀ  voulut  savoir  au  juste  la  part  que  d'Aspreraoni  avait 
sne  i  non  âiteitadoiu  En  eonséqnenoe,  il  fau  annonça  nn  ea- 
claodre  sur  les  menacei  et  sur  les  imputations  qui  venaient  d'être 
jsiéci  mlnmnirnsfti  nar  sa  mise  en  liberté. 

Or,  les  preuves  que  son  adversaire  possédait^  et  dont  à  coup 
sur  îi  n'avait  jamais  lail  aucun  usage,  étaient  de  nature  à  effrayer 
Mssec  Avaal  son  déjpttt  de  Londrsa  ponr  Paris,  il  avait  eonh 
mis  l'imprudence  de  déposer  quatre-vingts  lettres  entre  les 
BMina  de  Deaforgsa.  Loïaqoe  eelui«ci  vit  son  assooié  perdn  de 
dsitcs,  exproprié  par  ses  créanciers  anglais,  et  décidé  à  le  dé- 
ponîfier  do  aen  15,335, liv.,  il  se  fit  nne  arme  du  dépOt  dont  il 
s'âg^it  :  les  quatre-vingts  lettres  furent  remises  à  d'Aspremont« 
C'était  cette  corrsspoadance  qui  établissait  matériellement  la 
partioipatioa  de  Brissot  an  eommeroe  des  libelles.  Aussi  la 
minte  qu'il  voulait  inspirer  à  son  adversaire  lui  fui-eiie  renvoyée 
cnesiteraaea: 

A  M.  BrÎÊMë»  WamUe,  Paris,  is  M  mat  1785. 

c  Youâ  êtes  fort  le  maître,  Monsieur,  de  mettre  tout  ce  qu'il 
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fOus  ptokadêii»  votr6  mémoire  ;  et  puisque  lOBs  HMri^  y  méw 
Msli)ttir4i»»iV*oiite»f  ènooce4)elle-ii»  jaMMfm^caiimfm 

joipdre  à  moi  pour  fîTrre  cotinaitre  au  public  le  commerce  que 
luCNi^  faisiez  avec  le  sieur  Vingtam  <to  l'ioÊl^iue  libella  du  i^idr/e 
dam  un  bémiier,  l*ai  entre  les  maios  toutes  lea  lettres  qosi  «H 
^bomiRe  ^90118    ^^Ntes-}  ^t  ^iss  lettres  soBt  eottSos  ^e  ^potv0  VMiiii  * 

kmft  m»  ;  411^  min^mifBm^  m:9m4  mrmâ  fct|f»in  nuhis 

pi^vefnerveilleusefiMf ni  votre  innocence,  et  que  le  public  la 

lettre  écrifc  par  Jf,  Finz/Zain  à  M,  Brusol  (k  WorHUCfj^ 
d  Qslemk  »  U  ù  wril  i  IÔ4. 

«  Conformément  à  l'honneur  de  votre  lettre  du  ôO  passé,  j'ai 
écMié  {Mis  à  iMfle  peur  M*  Mitra  que  jfai  mAtmêè  et  allRiMAéu. 
M.  éé  Piell«'port  tn'a  éstk  et  Manfiié  inViofr  donsé  cvéAi  dis*<. 
d7....6.  Suivant  ie  compte  que  je  vous  ai  envoyé ,  il  compte  que 
j*ai  envoyé  à  Lacroix*  libraire  à  fieui^v  ù  iHtàimy  éouiR 
voodrafi^ejereçasseduditsteuTf  la  lonae  du  16  M»>  mui  u<ii 
pour  leur  niuniaot.  YoBS  saveE  que  tous  ceux  que  ^om  m'avez 
eupédtés  f  Je  les  ai  envoyés suivaai  vus  letMs kMuéà  Y iUeboot 
A  ^telleSf  Mf^deot  paquet»,  lopruniier  au  MÉbredu97>  ei  lu 
sr(  011(1  de  'i8,  comme  \ous  nie  1  ordonnez  par  votre  lettre  du 
4ê  lévrier  tSemien  Ainsi  il  ne  m'en  uat  pas  vunAi  Ci-iomtunte 
lettre  pour  lui  ;  je  p«ise  qu'î!  sera  tsiart  *m«  payer  tues  d^Joul^ 
sés  pour  le  port  et  afFranchissument  de  ses  lettres.  Je  suivrai  ^xis 
ordres  ipour  le  baHot  que  vous  m*^nnoiicez*  S^^,  ViMQTAift«i 
'  Les  lettres  qu'otk  wnt  de  lire  sont  Imprimées  parmi  les  pîMI 
justificatives  du  supplément  au  numéro  XXi  de  L'Argns  puiriote, 
brodrare  de  cm  nenf  pages.  Par  ses  nfpMqnés  i  Morantfe, 
Mssot  prmtve  f rès-l^îen  que  cet  fiomme  était  on  vH  pensonnafj^e  ; 
il  se  défend  avec  beaucoup  d'esprit  de  la  plupart  des  innombra- 
bles diftemiium  du  l'édueieur  d(S  SJkp»i  nais  à  Téganl  des 
pièces  que  uousiivona^rausorit^'s,  il  se  oonleulu  de  se  plaindre 
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d  uae  violation  de  depôi,  sans  ka  refuler  aulremefU.  Il  racanle 

4m9mMémmêA  mééimMmkkiBm^^i  My  ptrtt  ém  it- 

hrilB»,  mM  il  D*y  nomme  même  pas  d'Aspremorrt  et  Vinotain; 
jgmi  i  4>€»ford£^  il  pMe      rémm  sm^  oei  temiMea  dbs 

et  k  commerce  des  libeller  resi^ot  donc  iiiQaàiie6lé&* 

uns,  comme  l\Lui  ikM  seconlenlèrenl d' y  ieovoytir 

leBMUmH.et  hGktimdncoq{\),  les  exploiièrenl  lar^ff  ment. 

pour  Irar-  dé* 

ifeoi^  ie»  juim^û&    i  Argus^  jûui nal  avuue  par  soa  ai^iear  et 

passages,  ilns^ul  déclaia  iie  vouloir  pas  repondre  à  Mo* 
^9iid&,,«e«^  pr^4«M^  9il^40ii>  Miml  >P  ^IM  |Wi»«PilMr4.l)foiis 
.croyoM  donc  néeesMire,  ajoalA  bi  Bn^U^  en  ^mdant  compte 

Ipiifilui-ci  garantit,  Qld^t  îlofif^ les  premml  tiSii  defcimr 

I  iinjiri  inri^bie  iirisi»ol  à  descendre  iUii^  i «U't.l^piî OU  i.OQrniSOtiSie 

dt  l'appeler.  •  iBaUUtrà  du  14  a«Ai.) 

(1)  ce  Jonmal-aflclie,  «îal  p«nit  après  lâlounkïé  An  1?  )omet,  éfaU  r^'dlgé 
Wrlwwlpm»  in  M/irorik  4«w  «n  aéàs  royiilf^e-cAiiiaiallMiML  L» 

farde  nalionale  du  temps  nvait  adopte^  celte  feuillp,  et  veillait  à  ce  qu'elle 
Ûc  fùl  pas  di^chlfc'e.  Elle  portait  pour  <  pigrnphe  :  Caltus  canfûf ,  (ràUus  can- 
toèit,  A  ceile  époqse ,  let  mors  de  Farii  élatent  tapiiisés  de  placards  de  tonte 
C'pt'ro  .  rr  qiiî  'iotinail  souvent  lieu  fi  une  guerre  entre  \v?>  roftenrs  votf  t 
lin  excmpl»'.  Tianthler  [Journal  de  ter  ronr  t'f  ff,'  (rr  rdfr'  r:i<'Oii!p  r/i'  visu  qu'à 
t'un des  «'in{;1(*s  des  rues  Saiut-Lazare  et  du  Moîil-lUatu  .  h  (olleur  de  la 
lettre  de  P -Uon  ,i  ses  connnrltnns  .  cu<'tlait  le  fulhm  du  thani  du  coç^it 
tttetidnit  ftu'il  fût  pari i  pour  !«•  c  ou\ i  ii  ininu-diaicmenl.  Ce  di-rriirr  avait 
remarque  i»oii  iiuUguiiiâie;  en  ronst-quiiicc ,  il  colla  sou  journal  lit  «em- 
blaul  (le  h  en  allçr.  Mais  il  rcTiul  .sur  i>u5  pas  ,  cl  trouvant  t»ur  hou  Coq  la  lel- 
tn  ée  Pétion,  Il  la  covfrit  k  ton  toon  ce  qui  fait  fiiire  à  Oanllifer  force  plt^ 
jynterlg*  aor  ce  panm  PÛUm  cqUô  entre  denicoqs»  Il  n'etinla-  <|a'iiBe 
seule  collection  des  joumaui-afllcbet  faite  dans  le  temps  par  Dafotthiy,  Ja- 
«•Mu  dMit  II  ê  M  plusleim  Ibis  quefHeii  dMks  notre  histoire.  Il  m  lerail  la 
nnitpnar  Ine  lUoeller*  Cette  oolleelieii  fnt  d'abord  vendue  à, Portier  de 
l'Oise  ;  elle  est  anjoard'hal  en  Angleterre;  nous  tenons  ces  détails  d*an  cou- 
Hi»miilM  M««  taamdL  Le  cAa ik dtnni  MprM  k  ta  s«Ke  dn  Bà^t- 
terd;  à  compter  dn  «nlèaie  mmiémi  m  toamcs  prlT<<«  que  des  dix 
pranlersi  {NottéuMtemn.) 
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G»  prooèi  ■'««t  pM  de  siite.  Le  MpilM 
de  hiraètar  Biteol:  il  f  Mcma  en  son  propre  non  d'eveir  edMK 

dans  sa  bourse ,  pendant  plus  de  six  mois,  une  somme  de  580  ï. 
qa'il  etfiBl  iiMée  due  k  eaisie  da  diitriei  dei  FiUe»^TI^ 
dont  il  était  président.  Le  BabiUard  affirma  posséder  là-dessus 
des  preuves  autlientiques. 

CefetakMPeqtteieclMbdelinedehtMieliodière,  ipHMpel 
ao«lieB  de  Brissol,  dëeidt  qaWJwtlioeiien  deie^ 
sable*  Ce  club,  composé  des  membres  les  plus  îfiâuenâ  de  la 

eectioD  de  I^BibyoUKèqaet  ttis  que  GMère,  Gendorcel»  Ker- 
«iÉt,  Calm,  Carra,  les  nMtcres  permqiiiars Tiie»et  et  Gal- 
lois ,  etc.,  avait  balloté  MM.  Lecomte  d'Estaing  et  Brissot.  Gdiii- 
d  lat  préiérë.  Dans  sa  sâuM»  da  17  aoùtt  la  eoGÎélé 
le  parti  qoe  son  candidat  devait  prendre  à  Tégard  des  fibeles.  Il 
fut  convenu  qu'il  répondrait  au  Babillard  par  la  voie  de  l'affiche* 

L'afidie  de  Briesot  pamt  le  95  aoèt.  EHe  raHenait  dett 
certificats,  Tun  de  Pascal  Lepage,  attestant  que,  successeur  de 
Brissot  à  la  pr^idence  du  district  des  Fiiles-Saint-Thomas ,  il  en 
itaiireçv  ne  eolde'deâ80  tir.»  et  quelni^iiiteeP.  Lepife 
avait  remis  cetie  sooinie  à  M.  Picard,  marchand  épicier,  rue  de 
Richelieu ,  aussitôt  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la  nomination 
des  oonunîssairee  chargés  de  liquider  les  eodiptee  da  district* 
Dans  le  second  certificat.  Picard  déclarait  que ,  le  âO  ou  22  jan- 
vier 1790 ,  ayant  averti  Brissot  de  payer  au  distria  une  dette  de 
m  tiv.,  il  loiattit  4^  réfionda  de  s'adiesaer  à  Lepaee»  et  que 
ce  dernier  lui  avait  en  effet  remis  ce  que  Brissot  redevait  à  la 
caisse.  Ces  deux  certificats  sont  datés  du     août  i  791 . 

Le  BaifiUardf  diredemept  renseigné  par  Dodos  Duiiraawft 
trésorier  du  district  des  Filles-Saint-Thomas ,  rendit  à  Brtssot 
affiche  pour  affiche*  il  commença  par  lui  faire  observer  que  Unts- 
que  l'on  rendait  ses  comptés ,  c'était  entre  les  mains  dû  trésorier 

et  non  pas  entre  celles;  d'un  président,  oHicierélran{;er  à  la  comp- 
tabilité. i:iosuite,  il  ëiablit,  par  un  extrait  du  chapitre  des  dé- 
pendes expédié  par  Dttiresnoy»  que  firiseot  avait  pris  la  anaane 
en  deux  fois,  le  22  juillet  et  k  10  août  1781).  Puis ,  expliquant  la 
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]Qamère4ioiit  Lrissoi  mit  obtenu  se&  cerlincais  ,  il  disait  que 
P.  lap^  boMi^  biMê^  oowMi  poor  M  malkaiireuse  bdliié, 
elait  en  outre  l'impriuieur  et  le  fermier  da  Pal»iofe  Fr«i(raû  ; 
fie  M.  Picard,  «oUicité  à  pliuiears  reprises  de  fiaujrer  Vbonaeiir  ^ 
deBriasot,  âfail  coDflênti  &  signer  le  plus  ùiti0iiifiaDt  el  le  mobs 
inexact  des  trois  ccitificats  que  Lepage  lui  préseoiait  ;  qu'au  resta, 
il  fiiit  en  «nd  dTen  garder  rorifinal  ëcril  de  la  main  de  Lepege. 
HClequî  d'ailleurs  oieiiait  à  uëaDt  toutes  ces  subtilités,  tous  ces 
w^itraft€»  tardib ,  c'élail  le  cfimpie  de  reooavrenieat,  portât, 
ù  la  date  du  25  janvier  1790,  qu'une  somme  de  380  Kfres  maàà 
àirmmÊepar  M.  BmM  de  WanUU.  Après  ceue  exhibilîon  de 
pmTee  oficidies,  le  Betôtord  s'ëm 

<  Les  fidèles  du  club  de  lajrue  de  la  Micbodière  peuvent  pren- 
dre des  délibdratîons  ftilmiiieetes  eoDtre  ks  aotem  dn  BoMiiord, 
Le  sieur  JoignyGorjus,en  bonnet  de  coton  et  en  tablier  de  cui- 
am,  pealiiire la  oiotieii  de  nous  empaler» en  atlendaDi  que  son 
frère,  le  commissaire  de  police,  ait  acquis  les  pièces  néoessaves 
pear  iumis  £aire  pendre*  MilL  Tkomu  et  GaU^u  peuvent  diriger 
eoDtre  nous  toutes  les  ressources  de'Ieur  science  moderne.  JNoos 
attttidon»  en  pai^  Les.&uites  de  cette  conspiration  contre  de  cou- 
pables ëerivaiBS  qpû  ne  rougissent  pas  de  dire  la.  vérité.  Nous 
prieîia  aiis^  les  amis  ardeas  de  [irréprochable  Brissot  de  ne  pas 
SKMttipiomettr^  par  de  p&ùtBimbUi ,  danaie  g^e  de  ceux  que 
nous  avons  rapportés,  parce  que  plus  lenr  mémoire  s*afEu- 
Um^  plos  le  iaogiie  indiscrète  du  i^(^iila^  ^'efiorc^  de  la  ré- 
veiller, c  Le  J5aH/Mrd  du  »  août.) 

Moue  ter miaerona  ici  I  tustorique  des  atuques  portées  ^Biissot. 
Uactivîté  des  brigues  électorales ,  les  passions  en  aens  ooniriMre 
qui  i^^taient  les  pairtis,  empèchèreut  alors  que  ce  pro(^  fût 
mtB^i^  Icoideinent.  Le  côlé  politique  de  la  vie  de  Jbxissot  attira 
Ql^gî^eoient  j  aiieoiioQ  des  électeurs.  La  CAront^e  de  Part*, 
les  Annules  polrtoci^itet  et  le  Père  Duchesne  fureqt  les  seuls 
ioumaux  qui  p^i^ent  vagfuemenl  sa  défense;  ils  n'entrèrent  dans 
aiiaui  détail.  Son  aoài  Manuel  iui  éci  ivit  une  leilre  de  condo- 
léance. Voici  on  éebantiUen  des  apologies  du  Père  DuebenÊL 
T.  xn.  * 
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«  Oa  a  iMaa  dire»  im  méprise  la  calomnie  et  les  libcIlM:  je  voii 
cependant  âVeedottlear  cpté  les  csldmiiiaiears  flàahif^Heiit  bon-. 

grement  leurs  venimeux  pamphlets,  qui  dtevra-ent  servir  à  lor- 
^  Ms Yéi'Ms  éiéetohkttk  »  t^m  qa  à  ttoM^;  tih  taÉtUII» 
les  cervelles  tdîîtes  dh^pdsëés  è  recevoir  le  poison  de  la  hnine 
et  la  \eD{}eance.  Os  oiilures  répandues  avec  profusion 
'fliil  Minën  taééé  dtt  schitin,  iaimiif  ioi4oai%  par  \éMêt9làtÊ 
^riri  ttne  teinte  aille  oelitre  celiri  s6r  qat  e#Ni  Ml  â 

pleines  iîianis,fci  loui  Iesa\ni)  d.  la  raison  ne  sufrirait  foutre  pas 
t^Mir  éirever  la  tache;  »  Icit  le  t^ère  DuckeÈitt^  Épféâ  itéi^îill 
i^Dë  BrùMt  ti*a^it  jamâîa  fHHé  i  Mi  Èvk  éleeteàr^  IM  llifeanA»': 
i  Si  Qousavoiib  ia  paiix,  croyez-vous  1  homme  que  vous  tvjetez 
râtoma  Hii  fàeiieux^  mèi  lot ,  aMa  déraisomiablé  jimf  la'thni- 
hier?  Si  vous  avez  du  boucan,  n'aufèt^tdo«  pas  bei^in  qu*il  se 

montre?  '  ^         '    "'    .  ' 

t'Ooi,  ibatre»  c'est  lUre  triompher  les  enfiemis.dii  patple 
qoe  de  rejeter  œlitl  qui  les  combaltic  «tnâ  crainte^  t^orquoi,  par 
exemple,  le  pauvre  Dncliesne  a-t-îl  en  une  ou  deux  Toix?Si  mon 
aftie  m*a  mérhé  cet  faonnear,  si  mon  amoor  ardent  de^  la  patriè 
m'a  mis  en  seène,  mot ,  triste  boiiffré  et  chëtif  ouvrier,  mon  rah 
dovufre  burlesque  et  mon  âge,  joint  à  mon  guùt  dominant  pour  fai 
lxmteiUé,në  sont  foutrè  pas  des  titres.  Laissea,  laisses  ^«cAente, 
ët  hômtnéas  Bnum,  le  né  sois  qn'rni  pauvre' diable»  et  oeliit4l 
vaudra  dix  fols  mon  chetif  individu. 

i*  «         '         '  .    .  • 

€  Mais,  mon  camarade,  si  to  suoeombes  aons  Jes  conpi  d'ongles 

et  de  becs  de  tous  les  j^^an-foutres  de  coqs ,  tie  seras-ui  pas  sur 

tes  pieds?  ITauras-tu  pas  toujours  de  la  bonne  encre  et  l'estime 
de  tes  aimis?!  {iG^  Lettre  bouy.  poinoiique,) 
'  Ces'scandalesmiréfjtft  ta  modé,  dana  les  leuilles  royalistéi- 
consiituiionneiles,  le  mot^ri<50/eri  dont  elles  se  servirent  long- 
temps à  hi' place  d'eimP9ttfr.LorS(|ile  Brissot  fat  oofnmé  dëpaié, 
éîîcs  dirent  que  rèleclîota  avait  été  (frhitotée. 

Maral  fut  le  seul  démocrate  qui  exprima  des  doutes  politiques 
sur  Brîssot.  tl  loi  adressa  dans  son  And  dn  p&ipU  du  11'  sep- 
tembre  de  sévères  conseils.     '  *  *  ' 
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<  Brisfiolf  dit  Marat»  u  a  jamais. été  9  u^e^  ^^u%  m  patriote 
Mb  franc» 

iJe  ne  lui  pardonne  pas  d*avoir  été  si  long-feinps  Tapolog^îste 
des  infidèles  admiiiisuateurs  municipaux  et  du  iraiue  Moitié  : 
moins  eDcore  d*avoir  été  le  premier  auteur  du  plan  inique  d*ad- 
jniniâuation  municipale.  Soil  bassesse,  soit  ambition,  il  a  trahi 
jusque-là  les  devoirs  d'un  bon  citoyen;  vrai  défenseur  de  la  li- 
berië ,  pourquoi  faut-il  qu'il  ne  soit  revenu  h  la  patrie  que  lors* 
qo*il  s  est  aperçu  qu'il  était  la  dupe  du  générai  tartufe,  lequel 
pour  eacTier  sa  trahison,  s'ëtant  fait  prôner  parsés  erëàtnrés 
comme  un  républicain  décidé ,  n  a  rien  eu  de  plus  pressé  que  de 
ks  laisser  dans  le  lac9,  dès  l'instant  où  l'on  a  m  le  succès  dé  sdH 
imposture  ?  Pauvre  Brissot ,  te  voilà  victime  de  îa  perfidie  d'un 
valet  de  la  cour,  d'un  lâche  hypocrite:  souviens-toi  de  la  fiible 
du  singe  et  du  chat.  Si  tu  avais  connu  Ici»  hommes,  si  lu  avais  su 
tes  juger  à  leur  conduite,  à  leurs  grimaces,  à  leurs  réticences, 
tu  te  serais  bien  f^ardë  de  prêter  ta  pàtte  au  commandant  pari- 
sien,  et,  comme  i Ami  du  peuple,  tu  l'aurais  démasqué  sans 
ménagement.  Que  veux-ld  !  tu  éprouves  le  sort  de  tous  les 
hommes  à  caractère  indécis.  En  voulant  concilier  des  intérêts  in- 
compatibles^  tu  as  déphiaiix  deux  partis;  les  patriotes  clair- 
voyans  n'ont  point  de  confiance  en  loi,  et  les  ennemis  de  la  pa- 
U*ie  te  détestent;  ils  te  repousseront  avec  dédain  de  tous  les 
emplois,  et  tu  ne  perceras  jamais  ni  dans  le  sénat  ni  dans  les 
corps  administratifs.  S'il  te  re^te  quelque  sentiment  de  ûiQmié  , 
bâte-toi  d'effacer  ton  nom  de  la  liste  des  candidats  à  la  prochaine 
législature^  ne  l'expose  pas  phis  long-temps  aux  «lédains  inju- 
rieux des  ennemis  de  la  liberté,  et  borne  tes  veaux  à  rhonnenr 
de  servir  de  la  plume  la  patrie.  Si  tu  aimes  la  (jloi  re ,  mets  sous 
tte  pieds  toute  considération  d'intérêt  personnel  ;  n'écoujie  qUe 
l'austère  vérité ,  et ,  sans  blesser  la  sagessp,  immole  sans  pitié  , 
sous  les  traiu  de  la  censure,  les  nombreux  essaims  des  ennemis 
du  bien  public.»       *  ,  , 

Dttis  00  même  numéro ,  Manl critiqué  Msi  tet  iietÊiMêi 
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c  Les  éleotioni  voni  kar  traki  »  et  le  choix  des  éleœurst  dans 
tout  le  royaume»  ne  justifie  qoe  trop  rasgnre  qae  nom  aMn 
tiré  sur  la  prochaine  lé(;is!alure.  Partout  0[i  ne  voit  nommés 
pour  députés  que  des  procureurs-généraux  et  des  adminis- . 
trateurs  de  districts;  des  marécliaux*de<amp ,  des  oomman- 
dans  de  gardes  nationaux  et  des  colonels  de  régiméns;  des 
membres  de  directoires  «des  maires» 'des  juges  de  tribunaux,, 
des  commissairesdesdfuerres,  etc.,  c'est-à-dire  des  suppôts dfe 
Tancien  régime  et  des  créatures  de  la  C9ur,.que  les  intrigues  des 
i^geDsmîoisiériels  avaient  portés  aux  places  du  nouveau  r^imé, 
pour  arrêter  le  triomphe  de  la  liberté  et  iavoriser  la  contrMévô^ 
iutiou. 

>La  plupart  desdëpartemens  ont  même  choisi  pour  leurs  dëlé* 
gués  des  ennemis  connus  de  la  patrie.  Tel  est  celui  du  Nord,  qui 

a  élu  ie  frère  de  cet  infâme  timmery  qui ,  le  pi eniier,  af>ostasia 
en  s'enrdlattt  dans  le  club  de  17)â9;  de  cet  infâme  qui  fut  le  priii- 
cipal  instigateur  du  décret  atroce  contre  la  (^mison  de  Nancy; 
de  cet  iiitàme  qui,  depuis  deux  ans,  n'a  pas  laissé  échapper  une 
seule  occasion  de  vendre  au  monarque  les  droits  du  peuple,  et 
de  machiner  contre  b  liberté.  Tel  est  celui  du  Jura,  qui  a  élu 
Tliéûdore  Lameih,  président  du  depariement,  et  frère  de  ces 
insignes  tartufes,  qui  afiicbèrent  loug>temps  un  faux  civisme 
pour  ca  pter  les  suffrages  du  peuple ,  et  qui  s'empressèrent  de 
prendre  leurs  rùlés  de  bas  vakis  de  la  cour,  dès  qu'ils  crurent 
lemomeni  favorable  pour  saper  ouvertement  l'édliice  de  la  liberté 
naissante ,  qu'ils  n'avaient  jamais  cessé  de  miner  sourdement» 

ïMais  cesonl  surtout  k's  élcoleui  s  du  département  deParis  qui 
se  distinguent  parle  choix  le  plus  honteux.  Aux  deux  piètres  dé> 
potés  qui  p  lés  prémiers,  réunirent  leurs  suffrages,  ils  ont  donné 
pour  collègues  les  sieurs  Pastoret,  Cerutti ,  Bigault ,  Broussonet,  . 
Gouvion,etc.  , 

>  Qui  ne  connaft  le  dottcerénx  Pastoret ,  i  regard  faux  et  '  a 
poil  roux  ;  ce  roi  des  intrigans  qui  s'éleva  par  défères  ile  la  fange 
à  Tune  des  premij^phu^es  du  nouveau  régime.  £n  1782,  on  le 
vit  laisser  ses  sabots  à  la  porte  da  masée  defainieDaaplifaie, 
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pour  yjoofr  le  rôle  d'appreoti  poète  et  de  garçon  bel-«sprit. 
Parmi  les  dôadiiièrcs,  auxquelles  il  fit  les  yeux  doux,  il  en 
frouva  une  qui  lui  valut  la  charge  de  conseiller  de  la  Cour  des  ai- 
des. Le  Toilà  magistrat;  mais  il  en  méconnot  toajoors les  fonc* 
lions ,  et  toujours  il  en  néglif^ea  les  devoirs  y  pour  courir  après  un 
AateoU  de  l'académie  des  Belles-Lettres,  qne  lai  procnrèrent 
roîllc  bassesses  prodi[;uées  aux  initiés.  Bientôt  il  se  mit  à  soupirer 
après  Ja  fortune.  Un  de  ses  parens,  laquais  de  Cbampîon,  Tin- 
traduisit  auprès  de  son  matire ,  qui  en  fit  peu  après  son  tdanchîs- 
seur  :  tantôt  il  lui  faisait  un  mandement;  tantôt  il  lui  rédigeait 
un  rapport  au  conseil;  il  lai  fabriquer  même  des  édîts  royaox« 
Mais  son  coup  de  maître  lut  de  publier  de  honteux  mémoires  sur 
Teicès  des  impôts  pour  consoler  tout  doucement  les  Français  du 
malheur  d'èii  e  écrases  par  les  raaltôliers,  en  songeant  que  ieurs 
aïeux  n'afaient  jamais  été  mieux  traités.  Pour  prix  de  sa  prosti- 
tation  m  chef  de  b  justice ,  le  voilà  devenu  gratuitement  mattre 
des  requêtes.  Bientôt,  pour  prix  de  sa  prostitution  aux  valets  de 
Il  coor,  il  dèvint  le  mari  d'une  riche  héritière.  Les  ministres 
avaieni  besoin  dans  la  aiunicipalité  d*uu  mouchard  a(bH>it  et  liant 
qui  sr'insinoât  partout»  et  qui  tint  note  de  tous  les  projets  des 
paii  Jules  :  ils  en  firent  un  municipal.  H  leur  fallait  dans  le  dépar* 
temeot  une  âme  damnée  qui  protégeât  les  ennemis  de  la  r^yok- 
taon,  et  qui  ëcrasftt  les  amis  de  te  liberté  :  ils  en  firent  le  prOcu- 
reur-général-syndic.  Il  leur  fallait  dans  la  uouvelie  législature  un 
meneur  habile  dans  Tart  d'en  imposer  et  de  barrer  tous  les  pro- 
jets qui  y  seraient  portes  :  ils  en  ont  iail  uu  père-conscrit  contre* 

t 

»  Je  ne  dis  rien  de  Broussonet  :  c'est  un  mauvais  singe  de  Pas- 
toret  :  mai«  Il  serait  son  maître  >  si  son  esprit  allait  de  pair  avec 

son  cœur.  • 

»Je  ne  dis  rien  non  plus  deBigault»  de  cet£sculapequi, 
faute  de  pa tiens  »  se  fit  secrëtiMi^  de  district,  qu'un  vain  babil  fit 
juge  de  paix,  que  l'intrigue  vient  de  faire  père-conscrit;  à  coup 
sôh,  c'est  lin  nnenibrede  la  confrérie  antinationale,  aotrànént  la 
dique  électorale  l'eût  rejeté  bien  loin. 
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>  Vous  conpaissez  Cëruui,  ce  disciple  achevé  de  Loyola ce  ca- 
méléon subtil ,  auquel  le  ciel ,  avare  de  ses  doos,  donna  un  caquet 
fleuri,  un  esprïi  ié^^er,  au(]uel  il  refusa  toujours  une  àme  élevée 
et  un  cœur  droit.  Bas  valet-né  des  grands  »  vil  esclave  des  favori^ 
de  la  cour;  tout  ce  qu'il  a  d'astuce  fut  consacré  à  leur  plaire. 
Vous  l'avez  vu  parasite  rampant  à  la  table  des  IVoailles,  et  déhonté 
fla(jorneur  de  Necker,  l'accapareur  adoré.  Tremblant  que  la  pa- 
trie ne  triomphât ,  on  le  vil  un  moment  jouer  le  patriote.  Ravi 
que  le  despotisme  reprît  le  dessus,  on  le  vit  peu  après  recaresi 
ser  la  cour.  Dans  ses  homéli&s  villa{]^eoises,  vous  le  voyez  s'ar-. 
ranger  de  manière  à  être  toujours  en  mesure,  queKiue  parti  que 
l'aveugle  destin  vienne  à  couronner.  Jamais  le  sentiment  ne 
poussa  ses  lèvres  ;  et  si  quelquefois  il  prêche  aux  rustres  l'amour 
de  la  liberté,  c'est  toujours  de  manière  à  conserver  au  despote 
le  cœur  de  ses  sujets.  Le  voilà  père-conscrit  :  quelque  peu  pro— . 
noucé  que  soit  son  caractère,  il  n'en  est  pas  moins  dangereux; 
et  parmi  ses  collègues,  la  fleur  des  tartufes  de  la  capitale,  je 
n'en  connais  aucun  plus  propre  à  fonder  un  nouveau  clubjaco- 
t)ite,  et  à  renouveler  le  rôle  des  Barnave,  des  Menou  el  de^ 
Lameth.  .... 

»Que  vous  dirai-je  de  Gouvion  ?  c'est  l'ûme  damnée  de  Moitié, 
le  chef  des  ennemis  de  la  patrie ,  la  cheville  ouvrière  des  traîtres, 
el  des  conspirateurs  contre-révolutionnaires.        ,  . 

>Le choix  du  corps  électoral  parisien  est  indigne,  houleux  , 
alarmant  ;  mais  ce  corps  est  si  indignement  composé  lui-iuéme  p, 
que  ce  serait  folie  que  d'entreprendre  de  le  rappeler  à  ses  de- 
voirs :  son  parti  est  pris,  il  ne  nonunera  à  la  prochaine  l^isj;9t-j 
ture  (lue  dçs  ennemis  de  la  révolution.  i*  i 

>  Pour  peu  que  Top  ail  de  lact,  on  peut  môme  s'assurer,  que 
ce  corps  pourri  ne  nommera  que  des  ennemis  de  la  révolytion, 
d'une  tournure ^'esprii jésuitique;  de  tartufes  qui  savent 
manier  la  lime  sourde  de  la  politique,  perdre  la  patrie  sans  frap- 
per de  grands  coups ,  et  (  comme  on  dit)  plun^cr  la  poule  sans  la 
faire  crier  :  seuls  suppôis  du  de$p()lisine,,  qui  piuissenl  aujour- 
(l'Inii  conduire  à  un  plein  succèi  les  |)rojets  sinistres  de  la  cour. 
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«tinpécber  de  se  perdre  luUméine  le  despote  împaiieDt  de  faire 
sentir  son  ,|Qti^>  av^ol  cimenté  son  empire ,  avant  que  ie« 
fcKealiires  A  gttîfes'aSeit  rëoosciUë  la  naïUih  avec  m  nouveUes 
4ibaiaes«  ayanl  i)u'il&  aient  remis  à  la.mode  i'esprit  de  aerviiude* 
9Ù^  wrmddDC  m»  iflcdmin  mdyaè  la  ooar,  ootniaoëlp  à  (air6 
eotrer  dans  W  sénat  de  la  oatiou  totis]  les  hommes  k  deux  faces  • 
gnMdBradreiseetdfls  ppumoBt;  tels  qu'on  Cbawfifon,  vH 
flagorneur  de  Condë,  qu'il  a  ffëDëreusement  abandoniK^  :iu  mo^ 

Miaii  ilU.v«délaiiié4eiaf6rUM;  on  Gondotm  (l)»  tar- 
tufe consommé  sous  le  masque4le  la  fi  anchise  ,  adroit  intri(][aiit, 
quia  latabatjdefNmdeedaadaoXiBMiiBa^  et  fourbo  sans  pudeur» 
fâ  ?aot«ltier  les  eonûaires  »  «iiit  fMf^r,  eut  la  fropt^d^ 
débiter  au  Cirque  son  discours  républiconique,  après  avoir  ré? 
dilé  aî  kMif 4eiDps  1» jiiofii^l  ^Hcliib  ministériel,  v 

♦  Puitque  je  suis  sur  ce  chapitre,  il  faut  que  j'achève  de  dévoiler 
WpfaHi  aotuei  di|  eabiset  des  Tuilerj^  ppur  cmt^ok^^r  b  «ajisi**. 
tiHioa ,  s*a§siir€r  du  eorps-lé^islatif ,  des  corps  adorâîslratîfii  «t. 
jndÎGiiif'esi.ttdye  farce  pul>t|(|ut^»  ii  parait  ari  èt4  que  im  ùr, 
rm  déstribuflattx«  des  dirgctoiras  <H>  iMstricts  atda  d^p^rtemuns» 
troupes  de  ligue  9  {es  sujets  ks  plus  di«àpMM;s  à  §e  pru^lîuicr 

ipii  volontés  des  ministm»  et  <|oa  Ton  reaplacei^^HifteHif  su* 

jets  par  des  membres  de  l'assemblée  constituante,  qui  se  sont  le 
plus  prosiîtités  aux  ordres  de  la  CMur.  Ainsir  JU^ré  pren^r^l^ 
pboede  Pastoret;  DesmeunierSf  celle  de  Broupson^^;  Popcrt, 
cdkde  Lacépède;  Emuiery,  celle  deLaniourette^  présidet^t  dll 
dtpartemèot  des  Aitkwies;.Nérac,  celle  de  Barenne»  procu- 
rËur-(;eue la l-^yodic  du  département  de  la  Gironde;  Baruayei 
<^e<|e  préMilem  du  idëpsirtemei^  4^  $eioe-et-Qise,  etc.,  ^\c^  ; 

jiAvec  uu  [tareil  iïyàieuic,  k  plub  piuluud  que  Ten  1er  pouvait 

eofisuiter,  il  est  impossible  qu'il  suryi^pi^e  jamais  aucun  mouvez 

(Ij  C'est  line  ubM  i  valioa  d  histoii  e  naturelle  bien  piquanU  ,  que  )09  plus 
adroits  fripons»  »  li  s  fourbes  U'5  plu»  confomint's,  ks  houjua  s  à  tk'us  face» 
9U  ont  |ouù  le  grand  rôle  dans  l'assemblée  nationale ,  et  qui  le  Joueront  à  la 
pnchalncPtégi^Ulart,  font  ton»  de  1«  llllèie  du  Banphin^  et  de  U  Promice: 
ttaoln  M oimier,  Alqdettt ,  Dandré,  BarnaTo*  Ral)aiid«  Malouet,  Condorcet, 


Digitized  by  Google 


I 

I 

'  94  ASSBÎlUiB  LÉGISLATIVE. 

meni  populaire,  aucune  iosurrection ,  sans  qu  ils  soient  à  l'iostaiit 
étouffés  »  qvdqœ  violette  que  soit  l'indignatipD  poUkpie. 

>  Ainsi,  avec  un  nombre  déterminé  de  fripons  dévoués  à  la  <  our, 
destinés  à  remplir  toutes  Jes  fonctions  importantes  de  l'État^  et 
toitmiit  successivement  sur  eor-iiiémes,  polir  lèar  néflife^ 

ment ,  nos  fers  seront  rivés  pour  rétcmilé.  *  t*^^" 

V  Le  peuple  est  inurt  depuis  ie  massacre  du  Cbamp-de-MaeSb 
VMement  m'elforoerai-je  de  le  réveillerrmssiyefjeffeDiilîf} 
et  probablement  pour  toujodN  :  mais  je  puis  encore  m*auiu&er  à 
faire  le  proplieie.»  •  '  i  •  ^    >  i>r: 

iM  RéifoUaimu  de  Paru  rcpoimm  ift  eendidttm  d*  tiÉtf» 
pède,  parce  que  c'est  un  ci-devant  comte,  et  que  des  nolilei» 
sont  toujours  suspects.  11  en  est  de  même  du  nwqiùt  de  Amê^ 
dùTcti,  «  leqnel  d'à  déjà  ique  trop  |iistifié  noe  crtiaféÉjfMb 
n'avons  pas  encore  }ui  oublier  qu'il  lut  le  icflacîciir  du  journal 
du  CLub  de  1780.  il  est  vrai  qu'il  a  expié  cette  faute  par  eoa  dNK 
eomrépnlitîcaiii»  prononeéaa  Glrqae^  mais  peaMrë  BÉÂ^ 
vons-nous  ce  retour  qu'à  la  proximité  des  élections  et  ^Fespoir 
de  rentrer  en  (jràce  dans  ropmiou  publique.  *      '  •      '  ^ 

Le  Joonialisfeiiè  veut  pas  plus  des  prêtres  qoe  des  ttébléèf  i 
dit  qu'il  faut  laisser  à  leurs  ouailles  I  ani')iirt:iie  cl  l  iiuchet.  H 
s  expf  iuie  comme Marat  sur  le  compte  de  Cëruiti^  sur  Qiaiih 
faà,  et  il  di<  d'Emmanael  Clavière  qo^n  a  trop  vnsmMk^  m^ 
rabcao  pour  inspirer  de  la  confiance;  il  répète  bur  Gurao  de 
Couiott  uu  mot  alors  populaire  ;  Enmycm  eommê  (a  «Mé» 
ûùmm  la  «em.  It  trouve  équivoque'  le  înlncNfifibe  éè 
Kersaint,  et  demande  qu'on  donne  a  l\  31ariuel  et  à  quelques 
autres  patriotes  le  temps  de  mûrir  leurs  idées.  Soo  opbiclii  sn^ 
BroQssooei  et  Pistôret  est  t^itofémé^^ceire  ^VJkià¥u  peuple. 

{Bécohttiom  de  Paris ,  uuiuâro  CXU.)       •  r;»nn  ■ 

Le,  même  journal,  numéro  CXVl,  renferme  sur  la  ouiidida- 
lare  dalibnirePtàc^uc^^  " 

t  li  vknt  dépasser  par  la  téte  du  libraire Pauckooêàe^VMMit 
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àê  folie  tiop  sfaigoUer  ftoar  a*cn  pas  dire  im  mot.  €et  tooès,  qui 

lui  prii  le  9  sepitaihi  c,  t'6i  coiiii^jue  dans  une  lettre  à  messieurs 
leiâecieiin,  écrited'im  bout  à  r«ntre  per  laî-iiiéiDéji  earpô^ 

tiiMfifiié 

un  GB£niii  UTTÉRAïaE  :  mtfi  ouviatjes  sont  à  moi»  et  à  mot  seuL 

Li.Mde  eipresaioD ^cdm  Huirakrc,  qui  ne  pootait  tomber  que 
ëk  li^fillUM  da  libraire  PânckoiNike,  siiffit  én  effet  pour  prou^r 

qu'àl  !i  a  point  de  diseur,  et  qu  il  se  peint  ordinairement  (km 

ée^ntéerit. 

•»  Ma»  revenons  an  trait  de  folie  dont  vient  d'être  atteint  le 
rerreau  du  bibliopole  de  la  rue  des  Poiievios.  A  i  exempte  de 
l-Aigtalerre,  oà  il  a  été  prendre  la  justifioation  de  «m  MamimÊf, 
è'f^emple  encore  de  M.  Lacreielle,  ledit  sieur  se  propose  tout 
iinurK m  (xnir  député  à  l'assemblée  nationale*  il  ne  se  dissimule 
|iaÉ*i|ii1l  finit  dca  lira  aux  suffrages  des  ^lectëuifs:  il  en  produit 
Ae  deux  sortes,  de  négatifs  et  de  positifs. 

>  Tkm  né^fk  dit  UMre  Panekouçkef    D*abord    a*a  eu 

pfaroe  éc  mettre  le  pied  dans  ta  société  den  Amh  de  la  conàitullon, 
ni  même  dam  m  section,  qui  est  celle  de»  Cordcliers.  Les  électeurs 

àn^aSèit  dù  aana  doute  en  foire  un  mérite  «u  libraire  qui  tenait 

et  tient  encore  Mallet  du  Pan  à  ses  gages. 

,  »  JSnaqiie U  na  m$è deMkwr»wr  lu  iHaliiatn^ éurai  ntr 

I»  crimes  du  6  octobre^  et  même  di^  iS  avriL  Si  ee  mmt  seg  titrei 
é^exclus^tn^  avoue  coupabje  et  corisent  à  ne  pas  eu  e  dë- 
pnié^  i/fi  p0  mit  patiM  votrp  faU^  répète-trii  arec  candeur  à  cbaque 

aliaea,  f  i  ce  refrain  a  produit  son  effet.  Pan ckoucke  ne  siégera 

>  Notre  homme  poursuit  sa  pointe,  et  ajoute  avec  un  cynisme 
rare  :  J'4u  écnt,  vai^mc.^  k  Uiferi^  de  la  preste  e^  jeuaudale 
étrâMÊtn^MUmraatiÊmtkmiMêlm  «Mire* 

menl ,  je  ne  suis  point  votre  fait,  - 

9  MO  iir^aMS  oansommea  asnsinieni  i  nomme  qn  ni  ontoe» 

pouillé  sur  ïa  route  ;  m  ii^  ils  ne  s>n  vantent  pas.  Panckoucke  s'est 
aantenu  pendant  la  révêtutîon  à  Taide  de  la  libei  ;é  de  la  presse» 


I 
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dont  Ut  pMfitë  jusqu'à  l'al|ii»»  et  li  béitire  c^oomm  'mfnimh 

ment  j»a  Li&iifailrice  ! 

»  SeraU'^e  m»  {ifre  d*exdtuûm  d'être  cbar^  de  journaux  am* 
toertuiquee  et  démocratique»?  Mats,  ^oute^t-il  dans  une  DOlfl^ 
plus  de  cent  familles  eusseiU  éic  in^iCv-i  au  ut«ti*^y»<\,  si  jc  n  eusHf 
ifi^imé  rM  d^  i^uiievim  çe  qui  i'0  éiê  rue  ^iu^^açqfi^, 
saim  homme!  L'im  de  ce»  jour»,  dao«  «ne  fo^le»  on  ^44î|(/ff|| 

isuipLiî  U  luaiii  ii  >  la  [jocIjc  de  sou  voisin  :  <  ^ujud  vuus  ui^ 
tdrez  pendre,  dil-il  i>âos  se  déconcerter ,  eu  s^reas-yi^m j^^n 
avaacé?.Jq  vous  prenais  vo|re  tabatière  d'or,  il  e^  vrai;  niM  à 

co^^^po^,»         ^    ....  .  ;  /  hv.y  I 

f  Pas$Qii$  aux  titres  posiiUb  du  sieur 

jBine.  fi^  mon  joiuénwfc;  mats  df.soit  i^ivoiil,  c'àaûiiw 
épicuricnt,  <^rit  a  /ail  ftn</(  lolutnes,  et  qui  a  inoculé  le  goiU  et  (4 

jjassiou  pour  l'élude  à  louie  su  famille.  Uoiu  le  Panvkoucke  (^^  la 
rue  des  Poitevins  est  fqii  des  électeur».  Page  27  :  Madanie  sa 
mère  etqtt  une  des  plus  belles  j  eûmes  de  son  temps  ;  donc  H.  sqtt 
tiU  duil  èlrc  iipiiiriié  depulé.  li  a  une  sienr  (inadanie  8uard) 
pleine  dé  goût  et  d'esprit;  donc  ie.frèr^a  ^es  p<;iAC]pe8  et  dei'é- 
loquence* 

j  //  a  été  l\ihii  de  ca^r  de  ]\ou^<^can,  de  Volialre,  de  Bujfon, 
page  9,  er  li  a  dohné  à  M,  Beûnmarchâis  un  dînéé  qld  M 'tok!a 
28;000 1.  6*è8t4*dirè  !I  à  bfén  n^ttH^  ^é  cbllttotèr  âé  173  Mllcrh' 
jH>4ii  prix  des  manu.sci  îis  de  Yoliairc,  (juu  t  e  {jrand  humfue  tui 
lég^ua  à  sa  mort ,  et  qo1t  âttàit  V^du^  éeùt  mHlè  é668  à  BeiiUtttÉ^ 
chais.  —  ïla  écrit  un  ntémoire  iitr  ie' betvèùu.  Le  s'ieli  foilfùlfMll 
ni«iU<is  c  a  une  disseriation  curit'usc.  >       '  ^  -     k  r 

irUmi  4a  roi  Q6  oontieiA  sué  iea  é^tkn^.^ki*!!!!  ârtîcle 
vatev  doDib  seult>  phrase^oi&i.*aiiv6 etieelletd  :  <  Lee  laeu^ 
l>ii]S  l'onl  tmpurtc  dans  le6  ekclions,  parcu  quç  Ic&clccUuio  ouL 

éti|>9f)^pi^  par  (esjiiM\^  >  ïp^M^  .Pff  jpfirml!  ^ui 

I^^^qpâaovée  à  i'assemUlâisi.  oaiipn^J^iç&t  ^arpî^  4e  protêt» 
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nombreuses  des  prélres  abberiuemés,  et  de  péiilions  parlés- 
quelles  le  côië  droii  faisait  demander  ses  comptes  à  la  consii- 
luanie,  au  nom  du  pei'ple  souverain.  Il  y  csi  aussi  question  des 
fameux  placards  que  Durosoy  atticliail  sur  celle  malière,  el  qui 
achevèrent  de  signaler  cet  écrivain  comme  le  plus  ai  dent  zélaieur 
de  la  contre. révolmioii,  Royou  s'applique  éfialcmenl  à  démon- 
irer  les  progrès  de  la  réaction  tarislocraiique  et  sis  prochaines 
victoires.  Il  donne  le  chifire  des  défections  journalières  ;  il  ciie 
dfîS  lW^î^  e^H  e  les  souverains  ;  il  fait  voir  la  révoluiion  chaque 
jour  à  la  veille  dç  périr  dans  le  délilë  que  fej  nient  iucessaïuuient 
les  approches  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère.  Sans 
doute  ces  bf^iv^des  n  éiaient  que  des  illusions  ou  des  mensonges, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  .enfles  rapprochuui  de  l'eiat  de 
situation  que  nous  avons  emprunté  aux  Mémoires  du  prince  de 
Uardemberg  ;  mais  le  peuple  y  croyait,  et  celle  persuasion  d'une 
ligue  formidable,  qu'on  prit  tant  de  soin  à  lui  lajre  miRre,  uou^ 
expliquera  dans  la  suile  de  grandes  catasiroph  s.  Comment 
d'aiUeurs  ne  pas  ajouter  foi  à  des  laits  présenter  d  une  mauicre 
si  positive?  Tantôt  c^éiait  t  un  ba»aiilon  du  r^gimtinl  d^i  ^o\iou^ 
qui ,  en  soriant  de  ^^anles,  avait  crié  :  Vive  te  roi  \  vice  la  reine  l, 
vija&iU^Lu^fffkmc^cil  ça  ira,  ça  ira!  Aolre  ventre  est  à  la  nalioti' 
et  notre  cœiff  plan  wi.  i  (L'^mi  (i^  roi  du  20  septembre.)  Tann 
tôt  t  le  régiment  de  Yexin  venait  de  passer  le  Var  et  de  se  rendra 
^  Kke  avec,  armes,  bagages,  drapeaux  et  caisse.  Il  avait  été 
rcçQ  en  u-iomphe;  tous  les  habiians  s  eiaienl  ^u»pressés  de  If 
loger,  ré{îaler,  et  de  lui  témoigner  la  plus  vive  salisfaclioUf,.j, 
Dans  ce  méjue  article,  Uoyou  allirme  que  la  coahiion  esi  juré^  ,. 
le  traité  signé,  et  quelle  coniingeni  d|afi  puiîi^{ic^^  |>out'  la  granda 
armée  d'invasion  est  aiusf  arrêté  :  LVmpereur,  80,000  homn^esf^ 
la  Prusse.  ^.OU#^em^irc.  120,000;  la  Russie.  2o,000;  la 
Suède,  6,000  ;  plus  à  sa  soldç,|^.WO  ll^ssoi    ^'f  ^jf  ^^^^f 
la  Saidai<;ne,  20,000;  T Espagne,  rM),00O;  le  Portugal,  ÔP.O^J),, 
'fotal,  4l'J,000  houunes.  Larmcgdts  priiices,  .^ns»  complei:^ 

qu  elle  grossit  chaque  jour.  ajgMl^.:kRVf^'^l>VfA^^5»l.^*^  t^^i^" 
munie  dcjaà  i;>,(f.O  gentilshommes.  >  ,(L*^»Mi  dn  r^}  d^  .7  ^ 

lembre.)    y    i;/^ ,  *<.uKff^bxur»'>  iup*îi3i<î«r.mïV);'nlq  ,ij^i^ftifx 
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Hébert  s'occupa  beaucoup  des  élections.  Quoique  son  journal 
soit  du  commencement  de  17î>l ,  nous  avons  jusqu'à  cette  heure 
éviié  d'en  parler,  parce  que  nous  voulions  attendre  que  la  no- 
loriélé  lui  fût  acquise.  Ses  lettres  sont  d'abord  adressées  à  Tar- 
mée.  La  dix-seplième  fait  la  motion  expresse  que  tous  les  Fran- 
çais indistinctement  se  tutoient.  On  voit  qu'il  était  en  progrès  sur 
les  clubs  de  Loches  et  de  Lyon,  lesquels  demandaient  seulement, 
à  peu  près  à  la  même  époque,  Tabrofption  du  protocole.  La  vingt- 
septième  prend  pour  épigraphe  :  Castigat  bibendo  mores.  Hébert 
est  un  enfant  perdu  de  l'école  fondée  par  les  romans  philosophi- 
ques de  Voltaire.  Son  genre  est  une  exagération  du  Compère  Ma- 
thieu ,  comme  ce  livre  en  était  une  de  Candide.  A  part  le  cynisme 
des  jurons,  son  originalité  à  lui,  le  Père  Ducliênea  écrit  des 
pages  qui  ne  le  cèdent  en  esprit  et  en  galté  à  aucune  de  celles  que 
les  matérialistes  admirent  le  plus  dans  le  patron  des  incrédules. 
Le  diable^  l'inquisition,  les  prêtres,  sont  le  texte  habituel  de  ses 
plaisanteries.  En  politique,  malgré  le  fracas  de  ses  mots  contre 
les  aristocrates,  on  le  voit  suivré  avec  beaucoup  de  souplesse  le 
parti  dominant.  Ainsi,  il  est  partisan  de  la  Fayette  et  de  la  garde 
nationale  :  il  fait  des  tirades  pour  Louis  XVI  et  pour  son  ministre 
Duportail.  Après  la  fuite  à  Varennes,  il  crie  beaucoup  contre 
Coc Aon  Du rosoy,  MalletduPan,  Royou,  etc.;  mais  il  penche 
visiblêment  pour'  les  Fcuillans.  Ce  qui  va  donner  à  nos  lecteurs 
une  idée  de  cet  homme,  c'est  sa  conduite  au  17  juillet.  Il  signa 
la  pétition  du  Champ-de-Mars,  puisque  son  nom  s'y  trouve  en 
toutes  lettres  (Hébert,  ccrirain,  rue  de  Mirabeau)  ;  il  fut  même 
arrêté  à  cette  occasion ,  mais  relâché  presque  immédiatement. 
Eh  bien  !  quelques  jours  après,  dans  s^  lettres  CXVHÏ  et  CXIX, 
il  chante  les  louanges  de  la  Fayette,  de  la  garde  nationale,  cl 
pousse  son  impudente  palinodie  jusqu'à  parlV  de  Dieu ,  lui  qui 
la  veille  pr^cWt  ouvertement  ràthéîs'mè.  c  Tremblez,  dit-il  i 
ceux  qui  ont  tué  l'invalide  elle  perruquier,  et  qui  ont  lancé  des 
pierres  à  la  garde  nationale,  tremblez,  infâmes!  si  vous  échappez 
aux  bourreaux  armés  par  les  lois  pour  frapper  les  coupables,  un 
Dieu  vengeur,  un  Dieu  vous  attend!  Mais  y  croyez-vous ,  tigres 
sauvages,  plus  carnassiers  (jue  ceux  des  bois?  »  Ailleurs  il  s'écrie  : 
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■  ABttJS4l  encore  ^^^efMqi^i^^^^  miPm^ 

Eh?*!)....  d'iinbéciIJe,qu'y  allais-iu  lan  c  loi-mème?  OaM.Taii  ua 
les  Saiivag€s ,  et  mangez- voui»  comme  eux,  f  IkLin  déclame 
noies  patriotiques ,  et  mciiio  la  (..'ii:ciic  uuiLCfàdle  de  (^fi'isier, 

cnowMPttP^  te  OQop  de  ta  terrer  du  drapeau  roqge,  fil  ïékig$ 

de  ce  placard.  Lu  Lui^  ial  iong-teiiips  |)um"  lai  au  bel  oiseau,  un 

if#JMifllf»^aW^  ^  ^lu  Hêoiàéeâ  argiHt^  àmUe  a  c^àn 
v9m%iMà)xÀ'it  une  demi-opposition  qii!aii  sujet  de  Bri^sou  U 

adressa  uu  ^lâhd  liouiLi'c  d'ui  Uulco  aux  électeurà.  candidats 

étaient  UaufifBift  ^u^iorcel»  iierpier,  Oiarlea  Viliene»  «  ottanu 
é^yflfme*rR!siXxixm  Ta  raneDé;  de  Voilure,  qni^  kinniHuil,! 

sou  ecult.- ,  tii  lii  un  liumme  éclair*:  ci  scusible.  »  ilcJjcrl  clait  ami 

|^nlG|^^|>/fff^^^to^  lettie»  joii  il  ami^ace  le  nouveau  journal  d# 

non  ami  TalLen  {l\hiu  des  cuoyem),  IxPèic  JJachêne  j^rlten'* 

cQt^Jfif%maé^  Çq^^  il  sleiiM  ua»  d(» 

iBt40Ê(4^'^9Êtàéké$  lîpulemUei  :  fiâiert  uons  apprend  que  les 

arislocraiiies  dej^igooieui  par  le  uioi  Mn^-culvius  Itâ  lueiiibi  e:»  de 

€«  ini^  ff    if|«t  dtabyi  rongiui»  et  ruaaga  d'uue  esfimm 

-,  *       *  ■ 

llna liMÉl«rfaiiie8te4  et  déj  .  l. 

.  I^us  noi|%,sommes  uii  peu  arièieb  6ur  ce  révpIutiQDnaire  afii^ 
dft  AaBtia0fà.uoAJeatenEa  aeaurindDfiBk  aeaaecûiutaaeai^Jead^ 
buts  eaiûila  r4le  que  mm  M,  wrens  accomplir.  Quaui  è  i^oii 
jç)^Q|4^ou^  PMUVM^4<^  j^fs/^ii  y  puibei  uuccilatiou  iioiiuèiit;  :  1^ 
«  wimilÉlÉlPI"  :ioai«e  iffww^  qu:a  £Mit#^4QM|eruiie 
^  l^iâlfij»^  daualea  oa^de  jptouitii 

wiiM>&M|^|ftjMdyin|  /ifrifuni  ma«>  ttue  aa  BcnMli^unouM 
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réflexion.  Fr^ron,  qui  était  électeur,  nous  peint  ainsi  l'assemblée 
eTèctôfSf!^  :  r  Qu'iîlle  va  être  l)îén  composée  eeltil  seconde  législa- 
ture! 11  faut  voir  comme  les  intrif^ans  se  remuent,  $'nf;iient  ei  se 
coniorsionnent  à  l'assemhlée  électorale!  l/honnête  homme  n'y 
peut  pas  ouvrir  la  bouche;  c'est  la  cabale  la  pltii;  infernale  qae 
j'aie  j.imais  vue  de  ma  vie.  Tu  me  nommeras,  je  te  nommerai,  se 
disent-ils  l'un  à  l'autre;  et  les  coquins  les  plus  connus  pour  l'éire 
sont  déjà  sûrs  d'écarter  mos  pins  zélés  défeti^edW.  îl  faudrait  un 
Danton  pour  démasquer  et  faire  trembler  les  traîtres.  >  Suit  un 
pompeux  élofye  de  Dan^n.  Fréron  réfute  ce  qu'on  reprochait  de 
TÎve  voix  et  dans  les  (]^roopes  à  son  héros  ;  car  la  presse  du  temps 
ne  renferme  aucun  de^  fjriefs  semblables  à  ceux  que  nous  trou- 
vons ainsi  discutés  par  V Orateur  du  peuple:  «  Une  modeste  ai- 
sance^est  ordinairement  le  scandale  des  sots.  L'acquisition  de 
quelques  biens  nationaux  et  autres ,  montant  à  la  somme  de  70  à 
80  mille  liv.,  faite  avec  le  secours  de  M.  Charpentier,  son  beao- 
père,  et  payée  J^ûr  moitié  etitre  erix  ,  donné  occasion  à  une  four- 
milière de  propos  auxquels  les  circonstances  ont  donné  des  ailes. 
A  entendre  les  frondeurs,  les  routes  de  la  fortune  étaient  apla- 
nies sous  ses  pas;  c'était  soi-disant  un  homme  soudoyé  par  un 
parti ,  un  fabrrcaieur  de  faux  assifjnats ,  etc. ,  etc. ,  etc.  Que 
n'onl-iispas  inventé!  »  (VOratenr  dit  peuple^  t.  7,  n'XF^IV.) 

Le  Babillard  du  5  octobre  annonce  <  que  M.  Danton,  indigné 
contre  les  électeurs  de  Paris,  est  parti  pour  Arcis-sur-Auhe. 
Avant  de  quitter  la  capitale,  il  a  dii  pousser  un  cri  de  douleur 
sur  son  ingratitude,  ël  déplorer,  en  grand  homme  outragé ,  Tin- 
justice  aveugle  de  ses  concitoyens.  »  Le  niéme  journal  nous  donne 
sur  les  divisions  et  les  luttes  électorales,  que  \e  Père  Duch^ne 
'0  prises  pour  texte  de  trois  ou  quatre  sermons,  les  fenseîgnemens 
suivans  :  «  On  sait  que  les  éhctours  forment  deux  clubs,  dont 
l'un  lient  ses  séances  à  la  Sainte-Chapelle,  et  l'autre  ù  rarcHf»- 
rtôché.  Dans  le  premier,  on  porte  à  la  législature  des  négocions , 
des  artistes,  des  gens  de  lettres,  des  hommes  de  loi  ;  dans  le  se- 
cond, on  propose  des  inlrigans,  des  agioteurs,  des  hommes 
'  éhontés,  bas  flatteurs  du  despotisme  sous  l'ancien  rég?më,<Mm«- 
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dbiiii^  8M  le  aoiivett.  Les  élceicm 

appellent  leurs  confrères,  des  ministériels, des  monarchistes,  des 
aristocnites«  des  impartiaux;  ceux  de  la  SainieObapetle soriest 
iliililtrBftrë><<  iaedëfWiaii  :  ils  appatleat  leorstérenairekddB 

BnissoTS.  1  {BabiUard  du  2t)  septembre.)-  •  ' 

'"''flwi^etiameroiis  pas*  ce  journal  sans  mentionner  nùsa» 
timinti  sdrlilsB  qti'ti  fttsait  eoture  Rebéspierre.  CoQiae  ilf^ 

itrme  ce  ([iii  :i  dé  dit  de  plus  f^rave  jusqu'à  ce  momentcoplre  ce 
'ëépaté'y  iioiiS  allons  produire  ces  accusations*  • 

Le  15  juillet,  ao  plus  fort  des  affitations  qui  prëoëdèrait  lÊ  pé- 

tilion  du  Champ -dt-Mars,  au  iiiuiiuui  oii  le  mo(  éiriunicr  taisait 
ttttite  brtnt  dans  la  boûche  des  FeoiHaiis  étdan»  les  aiT^tës  do 

fui  eiU  désignés  pnr  le  Babillard  comuii:  lucuibres  delà  faction 
ÉaWÊ0èn,  îiùs  lecteurs  n'ont  pas  onbltë  le  persooiiel  de  cette 
-taÉMI;  IlÉfblr  i  \è  fù\f  Ephrèlro ,  Œiû  Pahii  dé  Hollande  ,*lle- 

loiido  l'iUilien ,  et  Vinchaux ,  le  libraîte  de  Hambourg;,  D'après  le 

mMiiK,  MMMes  de  la  fM<m  étnM^'^NfeMt^i^ 

ikiÊàÊÊÉige^^t){]ht9,  d(Mi  ron  prenait  le  ndm  de'Urilnrd^Ansk, 

i'auire,  celui  de  cbe\*alier  d  Arck.  Ils  lofjeaient  à  I  iiùtel  Vaubau, 
iWUtBicilëliéti^  où  ifs  donimient  atii  députés  quéMia  nom- 
àlHÊt^  hà^t  des  dtnm  mfttmeux,  ïk^ê  inm  mmérè  ^ 

19  jiiillei,  le  UahilUud  itvitui  ainsi  sur  la  faction  eu angère  : 
'  f  On  (Ut  qu'il  éxiilte  à  Pdris  dés  «gens  dn-fmaisière  aDglaiavq»^* 
fÊlÊttmUitiM^  ^ue  fo  Fi«iÀrce  doit  r«<if«f  de  s«4ittlif«lle 

consf:(rjiioiï,  n'épargnent  rien  pour  !a  i  Liivir>fT.  —  On  dit  qm 
iyié8iibesplerte;^P^on,  Bu2ot«  Prieur,  Antoine^  K<iwbeli 
acnt  veadtts  è  cette  cabâlé^itev  èf  dinè«t  eita^hl  tiW^dM 
Anglais.  —  On  dit  que  .M.  Brîssot  de  Warvillc,  qui  veut  détruire 
dea ampçons malheomattami  trop^éond^i^  mi  un  vil  Radieux, 
dootifteaiiiarade  ft)^^^^  est  se- 

créiaire  d'un  M.  Piit  (Claikson»  cité  par  Moramle,  suppUfineni 

air  iMMq^  XXiV  de  j|*4t|U^«^n^^.^^^!^i^^f^  répiuiue  que  le 
moDMmt  n'tmt  pas  -femi  fmr  M  ^dr^ctepUiidèr  sur  cet  aliii  de 

MQifir      Màtioirtfd  n'en  font  aueuiii^  meniîoa.)  r~  On  dit  que  les 
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nmbm  de  eetta  odNUi  cibiiê  MMét  aMptrëi  ém  «ociiëKi 

fraternelles ,  où  des  orateurs  soudoyés  excitent  à  la  révolte  im 
peuple  ardeot  ei  tacile.  —  OHéu  que  des  joumalitiei  «ttrMMI 
H»  CiiTB»  veodem  leur  plume  à  cette  fociion  dëieiiée»  fll^lMi^ 

cfuMjt  !a  r("|)nltli(jii(!  avfc  ;iu1a]ii  il'inipmli'iico  que  d'absurJilé. — 

ici  quête  ipic  Ctm  dk  dam  le»  qroupfiy  dtm  le$  eafht  dam  te 

maisons  parlicu Hères  j  à  ta  tribune  même  de  rassctiihlix  naiujnalc  ^ 

et  BOUS  ne  le  pubuoa&  qu'alûi  qu  oo  pui&se  k  veriiiôr  ou  ie  .4é- 
meacir*  ». 

Voilà cequ'il  \  a  <lc iiiicux  [)i'Ouvi'  .sur  ki  préieiidue  iaciion  etrau- 
gèceengéûérait  et  sur  ia  complu;!  le  deUcbe^pierre  ea  par  iiculier. 
Des jyaièlDesexplicaUfiB  de  la  rëfolutioo  française  ayaot  ëlé  bicii 
sur  celle  lai  île  (celui  de  M.  Dulaure,  par  exemple),  nous  ne  né- 
glagerous  aucuu  des  détails  qui  ont  pu  autoriser  uoe  seoQiblalJlÊ 
opioioD.  Le  grand  crime  de  Robespierre  auxyeux  duBoAiJIinl» 

iiuinuj'o  iij      juillet,  c'éiail  d'avuir  élé  dt uiaudc  «  puur  roi  pai- 

la  oaikuà  souveraine,  assemblée  au  Cbamp-de^Mars  ie  17  jaii|eu» 
Ce  mène  journal ,  qui  se  bornait  à  Fégard  de  Robespierre  à  de 

va^;ue^  luculpauuui»  puliiiijuc^j ,  aiiaquc  avec  plus  de  précision 
certains  autres  révohitionnaires.  I^ous  avons  vu  ce  qu'il  dieail  4e 
Rrisiot  :  k  ses  diatribes  contre  Gcndorcel,  U  mêle  toci|oiirs  queU 

ques  dclaiU  puhtul^.  Aiubi,  dans  son  iiuiditu  du  1.)  judlel,  il  s'ti- 
.tûune  que  le  républicain  Condorcet  ait  conseuù  a  r^c^oir  du  roi 
tme  place  de  vingt  mille  livres  de  rcite,  celle  de  ccMumissiire  à 

la  Irësorene,  au  iiioincnL  mèiiiu  où  il  enseigne  qu'il  ne  faut  plus 

de  rois»  ilans  son  numéro  du  28,  il  cite  un  portrait  iMMiveau  de 
ce  philosopher  AU  bas  duquel  on.  Usail  : 

Jadit  mMniUcijen , 
'  liifqiilt,  acédémideu; 

'    •     /'    •         Smiâ  d*A)cnibort  panégyriste,  " 

Sous  Panckoucke  encyclopédiste,  • 

Pui$,  sowi  BrLs&ol  rt^publiciste , 

Poto ,  én  trttor  public  firàjeis ,  '  ' 

la^presse  négligea  presque  euticrcment.  les  (ilççtiops     ^t  w 
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viace.  Les  GorresfNNidaaceff  des  sooévés  et  dei  clubs  pimrrsieDt 

Boorfoornir  des  détails  curieux  ;  mais  ces  pièces  oDt  përi  puur 
iaptopan,  sinon  tout  entières.  L'Orateur  du  pe^le  nous  a  coa- 
mné  b  noimUe  soiwite»  encore  h  pablîait-il  parce  queleper- 
(DQoage  dont  il  s  agit  venait  d'être  dénoncé  à  l'assemblée  natio- 
lale.  c  Un  trait  qui  honore  le  corps  électoral  de  Caeo,  c*estqtt*an 
moment  où  l'assemblée  ouvrit  sa  prewièji'e  seauce,  M.  le  curé  de 
Sonunerfieo  proposa  de  ne  point  commencer  les  opérations  que 
M.  Faacbet  ne  se  (  ùi  rendu  à  son  poste  d'électeur.  Cette  motion, 
nvement  applaudie ,  ne  trouva  pas  un  seul  opposant  ;  un  mou- 
lement  d'enthousiasme  s'empara  de  l'assemblée  :  tous  les  mem- 
bres se  rendirent  en  corps  à  révéché  »  et  le  respectable  prélat  fut 
conduit  en  triomphé  A  la  safle  du  corps  Rectoral.  Le  cortéfj^  était 
précédé  des  tamiK>urs  et  de  la  musique  de  la  ij^arde  nationale.  » 
(LOrmmar  du  peupfe,  t.  7,  n^"  XLVL) 

Nous  avons  un  moyen  sûr  de  suppléer  à  ce  défaut  de  pièces  » 
relativement  aux  opérations  éiectorales  des  provinces.  Le  chlfire 
exact  des  nouveaux  députés  qui  se  firent  rccevoii  aux  Jacobins,  et 
b  proportion  selon  laquelle  j  concourent  les  d^>artemens»  va 
BOUS  servhr  iemmallre  comment  respril  révolutionnaire  était  ré- 
parti en  Fhmce,  chez  les  citoyens  actifs.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qos  les  dépat«Ss  dont  nous  aUons  transcrire  les  noms  »  et  qui  »  au 
début  de  la  législative  «  composaient,  l'extrémité  gauche ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  diviser  en  montafpiards  et  en  girondins. 

Le  9  octobre,  les  dernières  réceptions  données  par  le  journal 
dm  débets  de  la  société  des  Jacobins ,  élèvent  à  cent  trente-six  le 
nombre  des  nouveaux  depulés  admis  par  le  cîub.  Les  feuilles  snî- 
vtntest  pendant  tout  te  trimestre,,  ne  mentionnent  aucune  récep- 
tion BOQveHé.Void  les  noms  des  députés,  et  celui  des  dépar- 
tamis  qui  les  avaient  élus. 

Paris.  Broussonnet;  Brissot;  Honneron;  Filassier  ;Condorcet. 
^ Les  antres  députés,  non  Jacobins,  étaient  :  GarandeCoulon; 
Uoépède;  PMoret;  Beauvais  de  Préau;  Big^t  de  Préameneu  ; 
GoovioH  ;  Greiic  de  Palluel  ;  Gorguereau  ;  ThoriUoii  ;  Hérault  de 
S<dieiles;  l'abbé  Mulot;  Godard;  Quetremère  de  Quincy;  Bos- 

T.  XII.  3 
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cary;  ftftttioiid;  Kobin;  Debry;  Teilh-Pârdiiibni.  Lm  Mtstnh 

pléaos  furent  :  MM.  Lacretelle;  Alleaame;  Clavières;  Kemint; 
de  lloy ,  curé  t  Dtt88BQlx  ;  BîUécoq  ;  Golard ,  caré. 

Ain.  Deydier. 

AUkr.  Boiârbu 

Arriéye,  Calvet. 
Avefflim.  Bourzèi. 

Bouchei'dnrBhône.  Graiiet;  Archier;  Gasparin;  Anlaielk; 
Pellicot. 

CabjùMi*  Fanchel;  Dnbliis;  LomoDt;  Castdi  Bomet-de- 

Meauuy. 
Contai.  Tdlkird  ;  Gliitiard. 

Charenie.  Lafaye-des-Rabiers  ;  Belle^arde. 
ChareMe-Inférimre.  Ntou. 
Cûfrèze.  Bmal. 

Côie^'ihu  Bazire;  Oudot;  Lambert. 
Càin-du^Nord.  RitàoUâH  ;  Honiid  ;  HàsSfey. 

'  Creuse.  huQuei  (évéque} ;  Yoysin;  Gorandet  ;  Ballet  ;  Latifflond. 
BùtdofHûé  Tailiefer. 

Doubs.  Verneret. 

Eure.  LebroQ. 

Gard.  Giraudy. 

Gironde.  Vergniaad;  Gaadei;  Ser»;  GratigaieaYe;  Geuoimé; 
Jay. 

Hérault.  Cambon;  Bran;  Reboai. 
Itte^^mOne.  Sebire. 

Indrc-et'Loir,  Cartier. 

lAtnde$.  Méricàmp;  Lueaft  ;  Bsrfbigiie  ;  IxMMë  ;  Byttt.  * 

Loir^ehCher,  Bris^on  ;  Chabul;  Lemaiire;  Frédiie. 
LoireflnfirUare.  Goustard. 
Lovret.  Lejeonc. 
Lot.  Kamel. 

JMime^Loire.  Dehntiay;  DeMMlrts;  Merlêt;  Chotflii; 
Menuau.  • 
Jfome*  Thmriot;  Gobnirt. 


DigilizecI  by  Google 


iLtCtlûHi  iil&li  18 

flbD^MMe;  Démaigiiet;  Becquey;  YÉldraobt. 

Mmnbe.  Foissey;  Garez;  Leya^ur. 

Umt.  Jctn  Mnwn;  MaoellMd;  Lobvîar;  ToofM. 

Morbihan,  Andreîn  ;  Lequinio. 

iVtnL  LiEfone;  Otthm;  Leffibvre. 

Oiie.  Coupé  (prêtre)  ;Tronchon;  GoujonjCalon;  Gërardin;Lucf  • 
PQi4^4jsdau.  Carooi  (aioé);  Camot  {jeuDe);  ilaiidouaru 
A^^IMm*  CmhIm  ;  Roflune;*  IIa%Mi  (prétrf);  SoiArtor* 

BêêMm.  Massenet. 

Haut-Rhin,  Delaporte  ;  Ritf er;  Rudler. 
Rhànê^Lom.  BlanciMMi;  ThéfMt. 

Saône- el'Loïrc,  Journei  ;  Gelin. 

Sèine^tirOUe.  Bassal  (prêtre);  Uaussemann  ;  Lecointre  ; 
Coortin. 

Seine- Inférieure.  LucsiS  ;  AlbïiteVsiQé. 
Smnme.  Goobet  ;  Saladin  ;  Riven^* 
Tdiii.  Lasonrce  ;  EsperoD. 
For.  faubtl;  Graneit. 

Vendée,  Goupilleau;  Moi  issoii  ;  Thierriol;  Gandin  (prêtre); 
Gaadin ,  négocîioit;  Miu^  (curé)* 
Vienne.  Ingrand. 

fM^ei.  André  ;  YosgieD  ;  Dieudonné. 

fmme.  Morara  ;  Rougier  de  ta  Bergerie  ;  6râm. 

La  liste  sur  laquelle  nous  avons  composé  la  nôtre,  se  trouvedaos 
te4i^Uau,LXXfi6CiJiJmrdojomMd 
tionne  pas  les  départemeos  auxquels  appartenaient  les  députés, 
tti  M  é'iilleiiim  Wli  saM  amm  toin«  ipièunée  femead^orilMh 
graphe,  répétant  plusieurs  loisics  mcnies  noms  :  nous  1  avonSrec- 
iiMe«  La  ambre  én  dépaiéa  jacd^kia  a  aocnit  A  peine»  daram 
k  l^iar  teioMam  4a  la  LégMalive.  Le  joarMi  da  otab  ne  |mii- 
met  pas  le  doute  à  cet  é(;ard.  Au  début  de  la  séance  du  19  dé- 
eaabra,  la  notimi  d'itae  liste  géiéniie  fatMie,  et  plnsienrs  de> 
mandèrent  qu*oii  ajouiàt  ^luxnouis  desmciubi'es  leurs  quaiii- 
eatiana,  priMpahiMii  eeUe  de  député,  c  llfiMrt,  diiaieitt4a, 
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montrer  à  la  France  quels  sont  ceax  des  représentais  de  k  » 
tioa  qui,  atuchés  réeUement«u\  droits  du  peuple,  au  maioùet 
dehcoDsttemhMDV  se  sont  inseritsdanslasooiëlé;  etqosbnil 
ceuxqai,s'étantétayésdu  crédit  des  sociétés  affiliées  pour  se  taire 
nommer  députés,  n'osent  pas,  par  des  consldërations  tîmkki,  s'y 
faire  présenter,  ou  Bien  après  s'y  être  hrt  inserire  s'en  sentioî* 
gnés.»  -On  remarque,  dîtie  rédaaeur,  que  le  nombre  de  ceu-d 
est  infiniment  pen  considérable.  Après  de kmgs  débats,  hqnsihs 
fut  ajournée.  {Journal  des  débau  du  club,    CXIV  .) 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

DU  1"  OCTOBftE  1791  AU        MAI  1792. 

Présidons  de  l' assemblée.^ Du  au  3  octobre  1791,  M.  hr 
tauM,  président  d'âge;  du  San  17,  IL  Pastoret;  du  l7anS0f 
M.  Ducastel;  du  30  octobre  au  15  novembre,  M.  Vergniâwi: 
du  a  an  28,  M.  Viénot-VauUanc;  du  S»  novembre  «a  10  dé* 
cembre,  M.  Lacépède;  du  10  au  2G,  iM.  Lémoniey  ;  du  ^  dê- 
oémbre.att  8  janvier  179â,  M.  François  de  Neufcbàteau;  da 
22,  M.  Daverhoult;  du  22  janvier  au  5  février,  M.  Guadet;di 
19  février  au  4  mars,  M.  Dumas;  du  4  au  18,  M*  GujtoA-Jf<»r- 
veau  ;  du  18  mars  au  9  avri^  M.  Gensonné;  du  2  an  13,  IL  Do- 
rizy;  du  lâ  au  29,  M.  Bigot  de  Préameneu* 


Noos  avons  dit ,  en  eommençant  IVsloire  de  rnasenfalée 

ktive,  que,  pendant  les  sept  premiers  mois  de  sa  durée ,  une 
aenle  gneaiion  exerça  sans  intenmttenee  i'Mivîié  pariemsalain* 

A  l'Ultérieur  ,  àTexléneiir,  paitout  la  contre-rrvolution  estàll 
guerre,  et  nous  alloua  voir  chacun  de  ses  oontafits  avec  la  rt^fir 
bttion  être  un  défi  on  une  hostîlitë  direde,  «ne  snile  d'cM^ 
mouches  précédant  la  bataille  rangée. 

Noos  ne  saurions  trop  le  répéter  :  panse  que  la  consiîttiiit 
n'eut  ni  le  sentiment  ni  la  science  du  principe  revoluuoiiiiaiie, 
parce  qne ce  principe  nefiit  pas  son  acte  de  foi,  iienrÉain 
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qo'dte  M  déoûVfrjt  ni  ie  centre  de  rencien  rë^me,  m  le  centre 
da  Qouveau  ;  il  en  résulta  qu'elle  ue  sut  jamai2>  où  frapper  pour 
éémnret  oè  lender  ponr  bâtir. 

La  constituante  avait  tenté  de  mettre  ITurope  dans  une  fausse 
pofiitkm.  hiLtnJUù&9  au  lieu  de  regarder  ia  révolution  cooune 
andevoir  de  notre  nationalilë»  et  d'en  onwir ,  d'en  ordonner 
même  raccomplissement  à  toutes  les  dasses  de  ia  société,  elle 
Jiq;eni|né  In  réfoInlioB  élut nn  droit,  et  eUe  en  prit  pnsaeaiieH 
au  noia  de  la  classe  bourgeoise.  £Ue  divisa  donc  ia  nation ,  pkn 
91'elle  n'émii  dinsée  par  lee  doaanes  depronmii|mnacet 
par b  diversité  dee  coutumes,  par  toutes  les  séparations  maté- 
helies  qn'elle  trouni  k  aon  avènement  ;  car  i'anité  royale  coor- 
doennilatt  moins  celle  wWté  en  nn  sfMèaie  nn. 

La  division  opérée  par  la  constituante  lut  une  véritable  désor-' 
pniMiion.  ËyeAemodiiapas  ienclepoomrd'teeenl,  el  \m 
privilèges  des  hautes  classes»  qu  elle  ne  rompit  l'identité  uaiio- 
HrieellMnéaie»  lefondiCOiiinmiflansJeiiBeiîln'yaiinh 
Vmce^  Si  la  révolution  eût  été  à  ses  yeux  ce  qu'elle  était  féelle- 
uent,  un  grand  devoir  auquet  manquatent«  depuis  près  da 
qMre  siècles  »  l'Église  catholique ,  et  depuis  RhieUtn ,  leteheft 
fnuiçais  »  die  eût  montré  à  chacune  des  classes  qu'elle  était  ap- 
pMe  à  transCwnMr,  les  innMnses  msfUfess  aiisq^  dé- 
cent concourir  »  et  chacune  eût  été  en  demeure  d'y  choisir  une 
pirt.  Alors  les  éMneifs  socîanxeasBeni  été  dans  leiir  vraie  posi- 
se  touchant  par  le  méaie  devoir  »  unis  duBS  ki  même  obliga* 
tion  moraie*- 

Uin deH»  h  eonstiinante  vonint  <nlr  par  le  droit,  c'esl4- 

dire  par  ce  qui  individualise  et  sépare,  il  s'ensuivit  que  les  aris- 
iQcrM,  les  Aclifii  el  les  IHMstfi,  forent  dans  line  tasse  poeU^ 
uns  à  l'égard  des  autres,  et  tous  à  l'égard  de  la  révolution. 
I^iriant  pour  lesAdifiit  In  cesntitnante  dit  nnx  arisSDcmtes: 
▼eus  pouvez  être  citoyens  aciife  aujourd'hui ,  si  vous  voulez  ; 
<loQc  VOUS  devez  être  avec  noos.  Aul  Faasiiis»  elie  dit  :  Vous 
poaves  devenfar  on  jcnr  citoyens  actife,  donc  vous  deveeétre 

ivec  ttons,  jLes  ArifigMrates  lui  répcnidireat;  ^ous 
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irottlonn  conserver  le  privilège  de  raciivitë»  Les.  Passifi  loi  «4- 
pondirent  s  Koos  mdoi»  être  Actifii  sips  pl«s  «iteiMlvt.  Les  juii 

et  les  autres  :  Nous  ne  sommes  pas  avec  vous.  Canlre-révolulion, 
iffimoliilisaik» ,  insurrectioa ,  lels  âtreai  les  rôles  £8U4leiiieat 
distribués  per  les  l^islatem  coMCiinttM  an  cMégariee  eocUai 

que  le  pMssc  h  ur- avaiL  ix-intses.  * 

'  DeeequekH^t  éiatiiMSseiaeatposéàiklérie^^ 

«MMkM  Min  à  rextérieir^Là fëvokitiottt  — ^  TlBilhr 

ti'C  \K\r  la  1  I  aiii  (' ,  <li*venaiLii  i  liibiaui  uue  questiuii  cuiupuoint;- 
£iie  avait  ua  domidie  préparé  chez  toutes  ks  ntuo»»  ndff  ^ 
dMiiaiiiene^  61  il  lui  aufisaic  d*aocnser  son  odfl[iiie«  m 
«er  sa  moi-ale,  pour  que  les  souverains  eiran[;ers  fussent  obligés, 
aux  yeux  iickur*  pmpk6)  DOUT6tHikuàeoiàkreii|)ecter,  mai&  eo- 
'  ^eoro'  à  E«B  recevoir  i'ImpidsMMi.  Résister  à  m  devoir  mrim^ 
quement  proclamé  comme  le  ^luI  liia  niui  al  des  peuples  d'Eu- 
rope ,  éuUt  impossible  wajl  rayantes  dii  coatiaeoW  Aloçft/*îf#^ 
<et     pouvoir  liéndoiiÔBiiaire  ayant  seul  ane  aaartion»  »#^MPt 

rien  à  redouter  d'un  pouvoir  Liinciai»  car  il  ne  l  e^lail  k  MM 
pouvoir  d  autre  luotifà  invoquer  que  ialorce  bri^tale.  <i 
^IM.^feMdecai^olaAio^^    laseeaiUéa  psâmii^mlÊ^ 
tuaote  devait  être  sii^nalée  pai  la  iln lu  aiiou  de  la  mor  ale  euro- 
péenne. A  m  prix  f.     ^{iim  de  ik^^u^oi}  fi*tf»eftV  M^^ppeL^^ie; 
è  oa  prii,  41e  eèi  eréd  aneisiieanisôiîofi  qii^m4  kmm4^ 

bonne  foi  n'eût  critiquée;  à  ce  prix,  elle  diclaiL  aui  ruis  de  1  Lu- 
rope  na  droit  àm  gens  nowean  «lui  ies  eiki  i)ri«Âi  jM^f  elw» 
s'ils  n'y  eussent  volontairement  et  pleinement  obéi.  ^.r^r*jà*i  r^n 
ISous  avons  exposé  commeut  elle  laussa  les  rapports  intérieurs. 
Kiie  ijouverna  les  rektiaus  euérieures  dans  le  même  €S|y^ 
•D^aboisd^  se  condusut  oommeMlii  naiiou  fmgm^.  ^siM9ft 
p!étement  isolée,  complètement  indépendante  du  milieu  euro- 
péen. Mt  ne  vit  pas  qu&  in  .^fueation  de  A  MMté .  jflrt^yt 
:UHifraiida  q^èstion^lAdef«é^i^^  nnoeulua  |i«r  IfVIBl 
il  fallait  commencer  la  réforme:  la  coustituaote  aifil  sur  le  délai]. 
Me  laissa  «a  clielf  4u  esapa  eka^AOîd  ia.f|MiiftMifi#  ^jéh^kM^iê  '^ 
<i|MaMèf«ite  #  i6BsaiaiMai^«Uiia^ietW.qM>.M^ 
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nwQt  d'obéittance  devant  lequel  le  ^en  était  nul.  £Ue  u^  vit  pa« 
qo6  ta  royauté  était  uo  système  qui  avait  an&si  son  centre  et  son 
uoiié ,  et  que  c&w  uoité  servait  de  base  au  fanieq]^  iraité  de 
Wsstpbalie*  lâ  réfiorme  du  pouvoir  jroyal  devait  doue  procéder 
solution  unitaire  ;  elle  devait  aiiaquer  le  mal  à  ^  sourcet 
ft  sal^ptituer  i  la  doctfine  du  droit,  d'oil  émaïuiit  la  royauté  mof* 

narcLique,  le  piincipe  duj^vuir  par  lequel  désormais  tous 

pouvoirs,  légitimes  seraieat  membres  de  la  nonvelie  unité, 
A  cette  condition  »  les  souverains  eussent  été  placés  dans  la 
mie  relation  que  jetait  entre  eux  le,  dogme  révolutionnaire,  et 
éns  le  rapport  coimnau  à  tous  dont  il  était  lu^méaie  le  sommet.  . 

lu  constituante  entreprit  encore  de  modifier  le  détail  sauf 
l'ocsuver  de  l'unité  qui  lui  donnait  Mule  de  la  valeur  ;  elle  agîl 

mv  uu  roi  au  lieu  d'a^jir  sur  le  sysième  royal.  A  cause  de  cela  ,  dë- 

ppurvue  de  tout  moyen  de  prévoir  les  conséquences  que  ses 
actes  entraîneraient,  elle  décida  qu'ils  n'en  aur^ioit  probable- 
ment aucune ,  et  se  mit  à  les  atteodre  Q(vtuuç  des  c^  fortuits 
dsi  épb^pp0^en^  à  la  prudence  liumatne. 

A  mesure  que  les  élémens  de  çoQU>e-révQ)ution  qu'elle  $emaif 
^pleiiiee  mains,  manifestireot  leur  tendance,  la  constituante  ne 

put  lei|r  réâibier  en  principe  que  par  sa  doctrine  propre,  la  lolé- 
ffUHie  Hfiiveit^le»  e(  en  pratiquât  qu'en  leur  proposant  le  com- 
promis, le  contrat  qu'elle  offrait  au  nom  des  intérêts  bour(jeois 
4 10^  le^  intérêts  aoiipaïUiqueç*  Contre  de  si  iaibles  adversaires^  • 
eootre  les  misèrea  du  fédéralisme,  les  élémens  de  contre-révolu* 
]Mfq  i^vaieiu  dtiv}^ abris  assurés,  deux  centie^  de  réactiop,  aufoqr 
4«|qiieb  iln  «e  ^groupèrent  en  effet  :  runilé  pap^  et  l'unité  roynIOf 
Lofi^quecearé^t^tats  eurent  ^raodi  de  manière  à  néces^ii^t'  4^ 
Ja  dîplonniiiç  aérieuaf»,  les  représenuins  de  la  class^  bQnrget>iao 

ne  doutèrent  pas  que  leur  cuu^slilution  ne  lùL  adaiisc  sur  le  ler- 

tm  du  ifaité  de  Wesipbalie  comme  i'équivalent  rigoureux  du 
monarque  français.  Aussi,  de  ce  point  de  vue,  les  né^ociationa 
dont  noue  avons  jparlé  à  la  fin  dupr^céd^nt  volume,  lui  parurentf- 
cllie  rinfaillibte  remède  à  ces  symptômes  de  coalitioli  qui  mena- 
ijaignt  nua  £roatièrep«  1^  législateurs  conjtf  iluans  ne  réflécbirent 
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pas  que  le  pacic  d  utiion  entre  les  rois  étâit  uq  contrat  entre  pro* 
priétaires,  se  garantissant  mutuellement  la  propriété  héiséâîuire 
d'un  royaume,  de  ses  habitans  et  de  son  étendue  territoriale.  Or» 
que  poimit  {]^nranlir  aux  rois  de  l'Europe  une  consiiiution  qui, 
bien  Joîn  d'oflirir  le  caractère  immuable  et  indépendant  d*itar  po^ 
sesseur»  était  sujette  à  toutes  les  vidssîtuSes  d'une  èbose  pw- 
sédëe?  Que  pouvaient-ils  lui  gara^  à  elle-même?  Ce  fut  cepen- 
dant sur  des  calculs  de  cette  nature,  tranchons  le  mot ,  sur  un 
sophisme  aussi  grossier,  que  la  constiiuante  eut  prétentioli  d*!»- 
seoir  D'urope. 

Au  moment  où  elle  quitta  le  pouvoir,  le  défaut  d'initiative  que 
nous  lui  avons  tant  de  fois  reproché»  déliittt  qui  généralise  au 
reste  trcs-cxactcmeni  ce  qu'un  vient  de  lire,  avait  eii{;endré  pour 
ses  successeurs  des  ùtalités  redoutables*  Âu  sortir  de  ses  mains 
la  France  constitutionnelle  éuJt  pasnve  à  l'égard  de  tous  ses  et» 
ncmis  intérieurs  et  extérieurs;  tolérante  enver  s  les  prêtres  non- 
assermentés  »  tolérante  envers  les  émigrés;  elle  n'était  protégée 
contre  les  agressions  contre-révolutionnaires  que  par  le  système 
répressif  d'une  vaine  lé{jalité.  La  Vendée  prenait  les  armes,  et 
on  lui  opposait  la  loi  ;  les  prêtres  prêchaient  hi  goerret  et  ontsdr 
opposait  la  loi  ;  les  émi^jrës  préparaient  des  eoditf  ons ,  et  on  leur 
opposait  la  constitution.  Le  manque  d'activité  initiatrice  de  la 
part  des  che6s  de  la  bourgeoisie,  les  a^ant  détournés  sans  cesse 
de  Tattaque,  les  avait  détournés  aussi  de  la'défense;  car  la  force, 
le  pouvoir  de  la  sécurité»  comprend  indispensablement  i  attaque 
et  la  défense;  car  rattaquè  et  la  défense  sont  les  deux  aspecu  du 
même  m^fàd.  Amsi  les  hommes  de  loi ,  les  avocaia  célèbres»,  éir 

^  parlementaires  pour  la  plupart»  qui  (;ouvcrnèrentlaFrance  du  mots 
de  mai  1789  au  mois  d'octobre  1791  »  la  dotèrent  d'une  constl- 
tntion  que  ne  sanctionnait  aucun  principe  moral  »  et  ne  songèrent 
nullement  à  lui  tenir  prête  la  sanction  qui  convient  seule  à  ces 
sortes  de  législations»  une  force  brutale  invindble. 
'  Ouverte  à  l'invasion  »  «illomiée  en  tous  sens'par  des  émi^iteB» 

^  de^  conspirateurs  et  des  traîtres»  atteinte  sur  uu  poiui  de  la 
[pierre  civile  »  et  menacée  sur  tous  de  la  guerre  étrangère  »  ieik 
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éuiit  la  France  lorsqu'elle  lut  remise  à  rassemblée  législative. 

lious  allons  voirjcelle-ci»  pour  première  démarche,  s'inféoder 
soleiiBettement  à  h  coîtstîtation.  Obéissante  jusqu'àfentbooriasine 
au  codicile  des  testateurs,,  elle  va  prendre  possession  d'une  base 
hnmobfle,  da  temin  sacré  de  Tînaclmté,  avec' des  démonstra» 
lions  qui  lui  seront  plus  tard  ainsi  rappelées  :  c  Ce  code  fut  ap- 
porté en  triomphe  par  des  vitiilards ,  comme  nu  livre  saint;  pla- 
sieurs  le  baignèrent  de  leurs  larmes  ét  le  couvrirent  de  baisers. 
L'acte  constitationnel  fat  reçu  avec  moins  dé  gravité  et  de  res- 
pect, que  de  superstition  et  d'idolâtrie,  et  l'assemblée  législative 
parut  se  tenir  dans  une  humble  contenance  devant  l'ombre  même 
de  rassemblée  constitiiante.  >  {LeDéfemettrdetaeangtUntum, 
a**!,  p.  3.)  Aujourd'hui  cependant»  il  faudra  agir  pour  vivre; 
aojoiird'hiii  diaqae  acte  sera  réellement  on  acte  de  saint.  Privée, 
par  la  position  fatale  qu'elle  a  volontairement  subie,  de  la  capa- 
cîté  et  de  la  verve  initiatrice,  la  l^islative  ne  nous  prësaitera 
dans  ses  paroles  et  dans  ses  œuvres  que  des  mouvemens  à  poste* 
nm.  Attaquée  au  vif,  elle  réagira;  ses  colères  révolutionnaires 
les  plus  «ûltées  ne  sentait  que  de  pores  réactions;  à  des  insultes 
elle  répondra  par  des  insultes;  à  des  conspirations  flagrantes, 
par  des  dénoiidatîons  qui  se  traîneront,  sans  aboutissemcst,  dans 
les  embarras  des  formes  judiciaires,  après  s'être  traînées  dans 
Gsox  des  formes  pariemeQtaires;  à  des  fauteurs  de  guerre  civile, 
par  des  décrets  qui  les  priveront  de  leur  f^tosion  ;  enfin,  à  des 
innées  prêtes  à  faire  feu ,  par  une  déclaration  de  guerre* 

La  séance  du  aerment  étant  une  des  pièces  de  notre  introdno- 
tioa,  nous  la  plaçons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

siancn  m  4  ogtobri. 

LM.  ie  pràiifenl.  L'ordre  du  jour  est  ^prestation  du  serment 

individuel  prescrit  par  la  consliiuiion.  La  loi  du  17  juin  porte 
que  le  président  en  prononcera  la  formule,  et  que  tous  les  me|b- 
kws  monteront  successivement  à  la  tribune,  et  diront  :  Je  le  jure. 

•Af...*  Me.  serait-il  pas  convenable  de  donner  à  cette  .cérémonie 
^  Papparâ  et  toute  la  solennité  propres  à  caractériser  soo 
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impoitaiioe?  le  denuuMleqne  la  coBSiitatkm  soit,  sppoftét  ptr 

l'archiviste,  et  que  ce  soit  en  tenant  la  main  posée  sur  ce  livre 
ttcrë  ,  que  chacun  prête  le  serment.  (On  appUudil») 

M.  GinrdJm.  l'appuie  la  uratieii  du  préopioam  ;  nais  j*y  joina 

un  amendement  ;  c'est  de  nommer  une  députation  pour  aller 
cbercber  aux  archives  l'acte  conbUiuiiounei.  (  ïi  $  élève  de$  rur 
meurs.) 

La  loi  du  17  juin  1791  porte  que;  chaque  membre  mon- 
tera à  la  inbune»  et  dira  :  J&  le  jure  ;  mais  la  constitution  n*ea 
parla  point;  paisque  noua  avoua  déjà  dérogé  hier  à  cette  loi,  ja 
demande  qu'afin  qu'il  n'y  ait  point  de  restriction  mentale ,  il  soit 
décrète  que  chaque  iik  mbre  prononcera  la  formule  du  ^ipe^ 
dans  tQute  BOD  imégrité. 

J'appuie  la  proposition  de  l'antë-préopinant,  et  jed^ 
mande  qu'il  âoît  Uécreie  guQ  l'acte  coosiituUQonei  $era  apP^Mté 
la  tribune. .  . 
Celte  proposition  est  adoptée. 

i/.  Lacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour  ^r  la  prppoaitipy 
jl^i  a  été  faite  d*ei|voyer  uoe  dépuiation  «aux  archives. 

JV.,,.  Le  préopinant  paraît  ne  pas  avoir  compris  l'esprit  de  la 
proposition.  Ce  n'est  pas  à  l'arci^ivi^^te  qu'on  envoie  uue  ii(;put§r 
ttoB  y  c'esl  ait  dépôt  sacré  qnt  ne  peut  être  déplacé  aana  éi|i^  aotif 
la  garde  d'yne  commission  dej'assemblée. 

iV....  Il  n'esi  poijii  quesUop  d'une  députation»  je  demaud^ 
qn'îl  soit  décidé  simplement  qit.e  l'^sseqiblée  uQtnoien  des  npoir 
nûssaîrfa. 

2V^..«  Pour  terminer  tous  c^  inutiles  débets»  je  ^ense  que 
comme  Facte  constitutionnel  ne  peut  arriver  ici  tout  seul,  il  est 
tout  naturel  de  1*  envoyer  ciierober^ 

M.  Lacroix  demanda  la  parole  cçntre  cette  propoaitioi^,  et^aît 
de  longs  eCfona  pour  l'obtenir. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  décrète  que' le  président 
nommera  parmi  les  plus  anciens  d'à(7e ,  douze  commissaires  char- 
gés d'apporter  Tacte  constitutionnel. 

M^MaùUfu  le  pense  qii'avtnt  de  noua  occuper  de  rien  de  ce 
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9»  aammm  kmaMt  iodîvîdii^  d«  nuûBlmr  la  «onytitutioii , 
MM-defOBi  MMNiiflkrM  dûOi  du  peuple fmiçaU,  qu«  boos  re- 
présentons» le  $erm«at  de  YÎvre  libm  ou  mourir.  (Ou  applaudit») 
A  l'îMiitjiiAflie  tûiia  lee  mmimm  lèvent»  par  un  mouve- 
ment spontané ,  et  prêtent ,  par  une  aft*>lamatiap  uodAÎme  »  le  ^ 

Les  applaudissement  de$  tribunes  se  prolongent  pendant  plu^ 
«ieiire  jnaÎAUtea» 

MM.  les  commissaires,  ayant  le  vice-président  à  leur  tête,  «e 
fftireipH  pou|r.,aUer  cUerober  Taçte  constitutioq^el. 

JT,.*»  demande  qne  toute  rasiemble  reste  ddMiat  jusqu*^  ce 
^tiU^  1  acie  ix>nj»Uiutionnel  soit  déposé  sur  le  bureau* 

If.mn^  L'itfte  43QOsiîiiiiîaBiial  esiréteodard  sons  leqnel  pous  de* 

fons  marcher;  le  serment  que  nuus  allons  prcier,  sera  le  g^arant  • 

de  la  fidélité  avec  laqui^tla  nou^id^v^os  maim^ir  la  coDStitution, 
le  dcmnde  qoe  le  serment  que  no^^  allons  prêter,  soit  imprimé 

se  grpa  fcai^aècesy /s^  pla^  aiHNw 

afin  que  chaque  membre  qui  deroimdera  désormais  la  parple, 

ait  sous  les  yeux  pe  ê^mi^H     M  i'iE^^^ypte  Çftf^ts^fgiUftMt  ses 

dinreMk 

JV.,..  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  l'oublier. 

IL  i  évé^dià  àé^temeai  4s.«»»  Pq|^r  ajouter  jk  la  solennité  de 
es  serment,  je  "demande  qa*il  eeit  annoiicé4an8  toute  la  villa  ^ 
ti'use  maigre  quetcfittqnei  au  bru^t  du  canon,  par  exemple; celf 
cela  ne  sera  peut-être  pas  de  trop.  (Il  s'élève  beaucoup  de  mui^ 

mures.) 

lY....  Je  rappelle  i  ramemblée  na  Irait  de  rbistoire  des  AAhé- 

eÎMS*  Tout  le  monde  le  connaît  sans  doute  :  après  une  défaite , 
ikûreuLp^èiMf  à  Jieurs  soldats  le  serment  df  mourir  ou  de  vaMi- 
ttsi  Ces  soldais  Cureai  fidèles  i  ce  serment;  on  récrivit  ensnifa 
iur  djap^aux ,  ii  y  eut  beaucoup  de  ifou^ges.  Je  dtmuti/i 
«l'an  pasia  à  r4irdredu  jonr» 

M,  DacoM,  plM  la  prestation  du  serment  sera  simple ,  plus  cette 
<^éaKmie  sera  sublime.  Je  demande  la  qfiesiion  RrëalaUe  sur 
^t€s  les  uioùuus  uou  voiles. 
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iV«...  L'assemblée  a  décidé  que  les  vieillards  qui  sent4aBS  mm 
seiA  ;  îraieiit  éherèher  radteconslliiitiim  ;  je  dimdc  aie  Jii 

plus  jeunes  aillent  le  recevoir.  (On  murmure.) 

L'assemblée  lierme  la  diaciission,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sar 
lootes  les  inoliôiil  fMropo^. 

M.  le  président,  La  loi  du  17  juin  porte  que  chaque  membre 
montera  à  la  tribaue»  et  dira  :  Je  le  jure»  Ou  a  proposé  que  la 
formule  du  serment  fiikt  prononcée  en  entier.  Je  fris  «s^flrè  «Ne 
proposition  aux  vo^x.  '     '        -  - 

i\r«..,.  Avant  que  rassemblée  soit  consultée  »  je  me  pennetlrai 
inné  observation  déterminanie  ;  c'est  qu'il  y  anmit  éiitre  le prësi- 
dent  et  le  membre  qui  dirait  je  Ujure^  un  concourodaos  la  pres- 
tation da  serment;  en  sorte  qneee  serment  ne  serait  pins  indi« 
tidoei. 

M.  le  président  consulte  l'assembla  et  prononce  «que  l'as* 
semblée  nationale  déclare  qoe,  oontemémem  à  fade  oonsiinr 
Uonnel»  le  serment  sera  ptélénufivMhcBement  et  dSM 

étendue. 

Pfaislenrs,  minutes  se  passent  dans  rinaciion. 

Vn  humer.  MessieurSt  j'annonce  à  l'assemUëe  natioaaitfMle 

constitutionnel.  , 
Les  douae  commissaires,  escortés  par  les  buiisisrs  et  par  un 
'  détachementdes  gardes  nationales  et  de  la  gendaiinMiet  eal^ 

dans  la  salle  au  milieu  des  applaudksemens  de  l'assemblée  et  du 
publie. 

M.  Camus»  ardiivisie,  porte  rsMeconstiUitionnel. 

Tonsles  membres  restent  levés  et  découverts. 

iV.... ^admsant  mix  ipeciaieiin.  Peuple  français^  dtofensde 
Paris,  Français  g^énéreux ,  et  vous ,  citoyennes  vertueuses  cl  sa- 
vantes, qui  apportez  dans  le  sanctuaire  des  lois  la  plus  douce  in- 
fluence, voilà  le  (pge  de  la  paix  que  laiélpsiatare  vous  prép^ 
Nous  allons  jurer  sur  ce  dépôt  de  te  volonté  du  peuple,  de  moniir 
libres  et  de  défendre  la  constitution....  (li  s'élève  des  rumeurs 
qui  étouffent  la  voix  de  l'orateur.) 

H.  Camus  porte  à  h/tbone  Vadeeonsiiuitioonel. 
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H.  Lioioit  dMMoidfth  parole  et  réitère  sa  deanade  aa  mi- 
lieu de  longs  murmures. 

^..^LmqimleioipiratldeMleaeia  de  l'assemblée»  il  est 
d'usage  qu'où  m  preuue  âucoiie  délibération.  Je  demande  que 
liai  qae  Tacie  eoastjfidUoniml  sen  id  »  on  ne  prenne  am 
libération.  (On  applaudit.) 

if.  k  préitdeiii*JNousaUons  passer  à  la  presiaiioa  da  serment* 
JeprielL  letiefrfvésideal  de  me  iwplaoer  u  bmmmi;  ^ 
noaier  àla  tribune  pour  prêter  le  serment. 

La  ({arde  armée  se  Mire* 

M.  Camus  reste  à  la  tribone ,  gardien  de  l'acte  coustiuiiionneL 
Tons  les  membres  sont  assis  ei  déaQmrerta* 

M.  le  président  prête  le  sermenl ,  ei  bucccssivcmcni ,  ions  les 
Mttbresy  appelés  par  Tordre  alphabétique  des  dépariemenst 
pnmonoeDt  sur  lé  livre  oensiitBtionneIk  formule  prescrite  par  la 

OODStitOtiOB* 

L'appef  est  lermhië* 

M.  Camus,  archiviste,  descend  de  la  trîiiuue,^  portant  l'acte 
coastitntioDnel. 

La  même  députaiion  qui  Tétait  allé  chercher ,  l'entoure. 

Toute  l'assemblée  se  lève,  et  ladépntation  sort  au  milieu  des 
plus  Mh  applaudhsemens. 

M.  U  fnrésident»  Il  résulte  de  l'appel  que  492  députés  ont  prêté 
mant.  ^  applaudit.)  L'aH.  I*"  de  la  sect*  IV  da  chap.  III  de 
i  âcie  constiiatîonnel»  sous  indique  nuûntenant  ce  que  nous  avons 
àUre.Lev0iei: 

«Lorsque  le  corpé*législatif  est  définitivement  constitué,  il  en- 
isis  an  roi  uae  députaiion  pour  l'en  instruire*  Le  roi  peut  chaque 
saaée  faire  Tonverture  de  la  session ,  et  proposer  les  objets  qu'il 
croit  devoir  être  pris  en  considération  pendant  le  cours  de  cette 
MioB,  sans  téanmoîns  qae-oetie  formalité  poisse  être  considé- 
rée comme  nécessaire  à  l'activité  du  corps*i^;i:Uatif .  »  C'est  à 
f  isiemMée  à  détermfaier  de  oomUen  de  membres  doit  être  com- 
posée la  députatioa. 

On  enieaff  smioessivement  dam  diverses  parties  de  la  salle  ces 
"Hls:24,  42,  60  membres. 


I 
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M,  te  président.  On  fait  diverses  propositions  :  la  plus  gàaérale 
*  me  paraît  être  celle  qui  tend  à  former  la  dépotalieD  de  M  IMB- 
bres.  (Quelques  voix  s'é^vertt  :  Non ,  non.) 

On  defliande  que  k  priorité  soit  accordée  à  la  propositk» 
Sémembreâ» 

M.  le  prient  met  ami  toIx  la  prierM»  La  première  dpreiitM 
paraît  douteuse. 

Àprte  mw  aeooideëpMivet  TamentMe  déeîde  qee  lapHerM 
est  accordée  è  la  propoaKkMi  de  eompoaer  la  dé|kimttoA4efi 
meoibres.  —  Elle  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

ilf.».  4e  ilcaaaflde  qne  roa  décide  maimttumt  deqwlie  ma^ 
nière  la  dépatation  doit  éMibrtiiée.  * 

M,  le  président.  L'assemblée  constituante  était  dans  l'usage  de 
jEùre  Mimer  lei  dép«aiî«tt  par  le  présidani  ei  lea  seaidiaÉraa. 

iV....  Il  y  a  «ne  loi  qui  porte  que  les  dëputations  seront  for* 
mées  de  députés  pris  à  tour  de  rôle  daos  les  départemeos  »  et 
anivant  l'ordre  alphabétique* 

L'assemblée  décide  que  suivant  Tusage  adopté  par  le  corps 
constituant  les  députations  seront  nommées  par  le  préiident  et 

les  secrétaires. 

if.  ie  préitdeiii*  Tandis  que  je  nus  m'occnper  avec  les  secràaH 

res  de  composer  la  liste  de  la  dépotation ,  M.  Géruiti  a  la  parole. 

M.  Cénutu  Quatre  cent  jijnatre-mgt-donaEe  d^[wlés«  la  meHi 

appuyée  sur  Tévaqgile  de  la  constitution»  vieoneot  de  lui  rendre 
l'hommage  soleuiiel  de  leur  fidélité^  maintenant  il  me  parait  aouve- 
nabled*pfirir  un  juste  jmntimeat  de  fymnnnliteance  aa  oofpseon- 
stitaant  de  qui  nous  tenons  cet  immortel  ouvrage^  (Tonte  ramem 
blés  etle&  tribui;tes  applaudissent  à.piu^eurs  reprises.)  Rien  n'est 
plus  commun  que  dejonir  avec  tme  i^pntitud^  sapertie  du  Ml 
de&  services  rendus  à  TÉtat  par  quelques  ettoyc^p^.  On  craint  de 
paraître  idolâtre  des  lionimes  reyétus  de  pouvoir  ;  mais  iorêqu'ils 
n'en  ont  plus ,  il  est  beau  d'honorer  rusage  yertaeuE  d*aae  pai^ 
sance  expirée.  Lorsque  pour  la  première  fors  nous  sommes  entrés 
dans  cette  enceinte»  j'ai  vu  que  le  peuple  portait  des  regards  de 
véaéfatioB  sur  nos  prédécesseurs  disperséi  dans  Im  iribaaest  at 
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des  regards  d'csptraiice  sur  les  législateur»  douvêûux»  iVous 

|)rMlé«liMiiMdèé  f«Mé^^  a  reprë^ 

&eiUë,  sauvé  et  lé^iiérë  Tempire  trari<,ais.  (  ï  rififlfnfiMf f  rt  Ici 
MMM  àft^teiÉâteÉëm  à  ;  ^  ^  ' 

' "HhÉffylf^h  dfe  tf^ublêé  èt  (le  factions,  plus  nous  avons  de 
lji  jc€s  II  t  eudre  à  l'élite  qui  les  a  si  glorieusement  coml^aitas. 
Aaiégëe  dans  aoo  enoeiote,  elte  clîÉ|Mînè  rajiMé*iq|M  tèmMi*e, 
pl(>tii7i5e<|fetairc*l«ètfnfé,  elle  en  fait  jaillir  la  lumière;  envi- 
ronaëa  d*'  l  uim  s,  elle  élève  ce  superbe  ëilitice  contié  à  &o& 
itai;:^QiP0laéiiatdéftûiiié,  ^«1  ittriMiciii  bHtttttriqiev  <|tiél 
oon^rèsaroëncaîn  a  fert  de  si  grandes  choses  en  si  peu  de  it  mps 
etavec  si  peu  detorces?  Trois  années  ont  détruit  quatorze  siè- 
Wàtmàmgt;,  tl  ^téfjMé  ^  fitèdes  d6  boniietir.  OoiiibM  va 
MgNrtàlik"lè tibm dte  ceux  qui  ont  mis  la  main  ù  ce  superbe  <^dh» 
\  ('n<  'lis ,  Messieurs  »  la  justice  des  temps ,  et  adoptons  le 

€  L'assemblée  nationale  législative,  succédant  à  rassemblée 
natiooaie  constituante ,  et  considéraat  que  te  pkis  grand  bienfait 
"^èum  Ataiikiikcbiràiiliiiîftt^     que  fiindM^  a  dëMkêdes 

mercîiticiis  à  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  concouru  ci  cooiiî- 
bué  dans  rassemblée  nationale  à  la  confection  et  à  Tadièremem 
de  la  ocnuilitatM»!  française.       '  -        .    -  .  . 

T/assembIce  uaiiouale  législative  s'etupresse  dans  le  ménie 
lempfr  de  rendre  on  soiennd  héOfltta^  ^|ir«ttlis\«se»f  |>lei^ 
WitÊÊ^  ^  mixm  IbbmW^vmàMt  MiiMiale 
cxinstit liante ,  et  qui  resteront  imprimes  eierneiiemeut  dans  la  mé- 
lûôIredùpeuplefraD^aÉf^i  ,  .c,    /  : 

mens.  î^^^'^  i-^  ••  V  ■ .  ■■  ■ 

'''teWtaideàlîIlK^iiâ^^ 
Jf.  C9w0f *  lé  diMnande  la  parole  pour  u!i  Irttiëftilët^iéHti  MVis 

duuie,  iioub  devuu:»  ile  ia  reconnaissance  au  CQrps  consiituaDt> 

iMif'yn  iilU  la^Hl  pas  Mm  di|tiiéde«lreiyBêla«DiMi^^ 

Wli^^lil'lMMte  possible.,...      '^'-^  •'»*'^  f 
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L'asieiBblëe  înterrQuipant  M.  Gbabot ,  adopte  unanimement  la 
fliolion  faite  par  M.  Cérutti»  et  décide  qœ  son  discours  sera  joint 
«n  procès-verbal ,  imprimé  et  eofojë  m  85  éépuevmm^ 

N,.,.  Pour  ajouter  au  décret  qui  vient  d'élre  rendu,  un  nouvel 
iioaunage  de  notre  recoanaiasançe  ».  je  demande  qu  il  &oit  re^xé 
UÂ  m  place  au  anciens  membres  da  oorps^constiinant»  sJka  qfpk 
soïvia  lémoins  des  piD^^rcs  dt;  l'c^piiL  pubUc  (Ou  iiàUiuiure.J^j  \. 
M  motion  n'est  pomt  appuyjée.  ,  -^-#1 

JV.««.  Pour  que  la  marche  de  rassemblée  «oit  pins  rapîda»ja 

dciiiaiidc  (ju  il  isuil  iiumiiic  uuc  cuuiiiiii^ijioii  rli:ir/;cc  d'e\:mi  ner 

si  les  re{;iemens  du  rég^ima.  intérieur  de  i'anpennc  i^fien|l>[iy^j|||f 
applicables  i  celle-ci.  . 

La  niuLioii  M  t:.^L  puiiiL  appuyée. 
•  Un  de  MM.  iet  niembru  compoitmtiadépiualmi  çuio^ai^j^ 
tanipagné  Caete  conHitutUnmel,  La  constltutioii  vient  d*étr^  JCe* 
mise  aux  aichives,  et  ce  preueux  dcpùl  que  nous  pûriuiii)  Louà 
dans  nos  coeurs»  a  été  placé  avec  toutes  ies  précanUons  çony»- 
nables. 

M.  Chaudron.  M.  Palloy  a  déposé  dans  cette  s:dle  une  pierre 
sur  laquelle  sont  gravées  les  effigies  du  roi  et  dn  maire  de  Paris» 
je  demande  que  ras^gmWadécidg  que  ce  monument  restera  dans 
cette  enceinte. 

La  motion  n*est  pas  appuyée. 

iV....  II  est  inutile  de  dire  que  personne  ici  n'a  le  droit  de  voler 
sans  avoir  prêté  ie  sèment  individud. 

Un  deMM.  'lesseccéiaire8  fiût  lecture  de  la  liste  des  membres 
dé  hi  députation  qui  doit  se  rendre  dieito  roî. 

JV!i...  Vous  venez  de  décréter  l'envoi  aux  8i>  dëpartemens  de  la 
prdppsitionimie  parBLCérntti;  je  propose  d'y  joindre  le  pnh 
cès^verbal  entier  de  cette  séance»  afin  que  l'on  connaisse  et  Tuna- 
nimité  et  l  enthousiasme  avec  lesquels  nous  avons  tous  prête  le 
serment  de  délité  à  la  constitution. 

Cette  proposition  est  rejeiée  par  la  question  préalable. 

M.  ie  prUéem.  On  est  allé  cbea  le  roi  pour  ki  demander 
l'heure  à  laquelle  il  recevra  votre  députation  ;  je  prie  amBsieurs 
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1m  meadNrasIqai.la  composent ,  de  Tonloîr  bieo  n  rendre  kà  à 

SX  heures,  et  je  leur  ferai  pan  de  la  réponse  du  roi. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  J . 

4 

% 

« 

L'espèce  de  pompe  religieuse  déployée  dans  la  séance  du  ser- 
ment» eut  on  médiocre  succès.  Les  jonrnaiuLroyalistesFCDBStilnr 
liouelt  les  plus  prononcés  ne  fintait  pas  dopes  de  c^te  unani* 
niiéappareute.  LeBainUard  disait4^  que  deux  partis  divisaient 
famtcmMée  l^Mlative,  et  qu'Us  ne  la  rendraient  ni  moins  tinniA» 
tueuse  »  ni  moius  exposée  aux  scandales  que  le  corps  constituant. 
Dana am numéro  du  7  odobre,  il  fait  paHar  ainsi»  an  miliea 

d'un  groupe,  vis-à-vis  du  cale  de  Foy  ,  une  personne  avancée  eu 

%e  ;  «  On  nous  prépare  des  soènee  nouvelles  et  peut^-^re  une 
leooaKie  révolataon.  Une  dissinMlation  -profonde  a  dicté  le  ser- 
ment de  plusieurs  députés.  Les  Fauchet ,  k^Bnmt^  les  tondor* 
OUI  jorëdemaintmiiruneoonslhation  évidemment  cimtraire 
aux  principes  qu'ils  ont  prêches,  i  L'iurgane  des  constitutionnels 
modérée  t  la  jotNmal  <fo  Paris^  arrive  par  une  soie  d'habîletéa 
oratoires  au  Llàme  de  la  cérémouie.  <  On  peut  craindre  (  if  du  5 
oOâbre)  qu'en  jurant  sur  l'aete  constitntîeiuiel  »  on  ne  a'a<^ 
eoutnme  è  le  considérer  comme  quelque  chose  de  $vin ,  o& 
il  ae  aera  plue  permis  à  rimnune  de  rien  changer*  Si  de  pa- 
idlea  idées  s'y  tmociaicnt  janmis»  ce  sermenf  deviendraic  un 
MaiphAme  contre  la  raison,  et  c  est  la  raison  seule  qui  est  sacrée 
putout  oà  la  divinitë  ne  parle  point  par  des  miracles.  Phuienrs 
l%islateurs  de  l'antiquité ,  qui  n'avaient  pas  assez  de  {jénie  pour 
aB  dispeuser  d'être  des  diarlatana ,  ont  fût  croire  qu'ils  avaient 

fait  leur»  lois  sous  la  dictée  des  dieux.  La  tel  artifice  ne  serait 
passeukoaoBt criminety'il  serait  ihutile  aujourd'hui  que  les  peu^ 
pies  sont  en  état  de  sentir  la  divnrité  de  la  raison. 

L'iimi  du  roi  (jeudi  6  octobre  )  fait  des  réflexions  sur  la  valeur 
da  serment  :  il  décrit  ensuite  la  . séance  du  4  octobre»  de  son 
point  de  vue  particulier. 

•  CSomneninos  légialaleim.naaMit-as  pas  encore  d^goèléa  dea 

T.  Xlf.  4 
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sermens ,  après  la  funeste  expérience  qu'ils  en  ont  fiaite?  k  qui 
pensent'ils  ta  itnpiDser  encore  par  ce  vàin  appareil  et  par  ces 
inutilea  formules  plus  souvent  employées  pour  faire  triompher 
l'imposture  que  pour  consacrer  la  vérilé?  C'est  dans  les  conspi- 
rations contre  l'aùiorité  légitime  et  contre  la  tranquillité  publiqae» 
que  tosasëlénitfc  «ai  eooiiiiiie  de  se  lier  par  CfaorrîMcR  jure- 

jiieiiii  ;  iiiais  tic»  k^i^luicurs  assemblés  ji^ui  i  ciablir  i  ui  dre  et 
l'unies  éans  le  n»|iioaie>  m'imt  pas.  besoin  d  époQvaeier  isiiMis 
per,  leurs  eenneDs;  ib  ae  doitent  pas  se  préientér  à  ïH  fntÊÊn 
soiis  i  aajJccL  d  une  iroupe  de  cuujurés.  luiiiu  la  puuipe  ,  tuui  le 
ipeciacte  dont  il  leur  a  péu  d  aeoompafner  cette  MvtM  HJkÉm 
wà»i  ne  Belrl  ipi'à  u«mtir  le  saDCtaaire  des  lois  en  thëAMry^ 
les  députés  en  histrions.  Tn  des  plus  supersiiiit^ux  aduiaii^ur^»  de 
eeue  grMde.  absurdité^  qu'on  appelie  k  consututKm ,  «deiMMIÉé 
^oe  ee  saint  évangile  fAc  tiré  re^spectoeusemeat  des  aMMi, 
apporte  devuleiuetii  daitb  1  ab^cinbléc ,  et  que  chaque  députe,  en 
•  préiant  son  serment  i  eût  la  maia  étendue  sur  ce  livre  italM. 
>  Les  doQze  ^eiliards  dè  (  Apocalypse  sont  pnrtis  fvottf  #iÉr 
sainte  expedilititi,  et  lis  n  ont  pas  larde  ;i  i  ;  \if)ir.  Des  que  1  hois- 

si#r  à  «nnbnoé  l'ahrlvéede  reetd-eonstiiatieanel  i  tous  U»  êêfkVb$ 

se  So«l  le¥és  en  shrstitit  el  d'un  commun  élan.  Les  vieillards  sont 
entrés  escortes  d  une  nontbrease  troupe  de  gardes  nationales  et 
d^  gendArmei  natiotiaux^  aa  iidIfeiipéraîsssH  ie  ilÉiâ«M»  Ql« 

mus,  tenant  en  main  l'acte  constitutionnel  .*  quelques  dévêts  ont 
trouvé  Biauvats  que  cette  arche  de  la  nouvetie  aUianoe  ti^  leotre 

lesmMkls  profimes  d«  l1reliivrs»St    -tot»  pe»  déni  idIIM 

vieillards.  I  n  ;i[>| cochant  de  la  u  ibune,  Ttm  de  ces  vieux 
viies  s'est  ecrié  :  <  Frangats^lieiioyeRsl  voici  l'acte  qowilitirttoa- 

allons  jurti  df;  momn-  libres  (  ditea  donc  de  vivre).  Oui ,  de  vï>Te 
libres  ou  de  mourir,  et  de  dé^ndre  la  constftntâoo  au  prix  d&.^t 

Ue  epplandiMMÉa»  «ut  Maffâ  h^^k  éiMëe  de^^Mi 'ini^ne 

'^EPHrtleuri  M.  Camus  a  pni  a  a  î  i  h  ibime,  et  on  a  crié  n  lordre, 
M,  l  archiviste.  Une  voix  a  deoiaudé  queioaséee  bemuMsannés 
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semblée  ne  courait  aucua  risque  »  et  ii  avatt  pas  besoin  de  dé- 
liB«€ors.  Les  hommes*  arœës  se  sont  retirés,  mais  l'intrépide 
Camus  n*a  point  désemparé  ;  et,  loiijours  ferme  à  la  tribune,  il 
s'a  point  abandoBsé  ie  livre  de  la  k>i«  Alors  a  commenoé  iaeéré* 
motm^n  serment.  M.  le  président  a  monté  le  premier  &  la  trî^ 
inine»  et  là,  étendant  la  main  sur  le  nouvel  évangile ,  toujours 
gardé  par  M.  GaamiSy  U  a  prononcé  la  formate.  Ensnheiin  so>* 
crétaire  a  fait  lappel  de  tons  les  membres,  qui ,  à  mesnre qn'on 
hs  nommait  t  nmtaiaBt  sncoe«îvsnient  à  la  tribnno,  at  no  di- 
saient pas  simplement  et  en  abiégé  :je  le  jure  ;  mais  ,  pour  plus 
grande  sàreté  et  polir  éviter  la  perfidie  des  restrictions  mentales, 
réeMont  tont  au  Umg  la  lomiole  nveo  tai  même  pantoamna  et  le 
méiae  jeu  de  théâtre  dont  M,  le  présidtut  leur  avait  donné 
fcKemple.'lla1^lo  rconeiRemaiit  et  la  dévotion  des  speotatenrSt 
ie  costume  étrange  de  deux  députés  bretons  leur  a  causé  quel- 
dlstraotiona,  ainsi  ^'un  vaste  cordon  tooffi  dont  os  des 
joreurs  a  paru  affublé.  Mais  painii  ieâ  orateurs  de  ce  pieux 
opéra ,  celui  qui  a  fait  le  plus  de  sensation  est  le  sieur  Brissoc , 
lecfuel  a  été  réfjafé  trapplaudisse*mens  outrés ,  et  même  ironi- 
^oas  :  OB  supposait  qu'il  devait  en  màn^  beaucoup  à  ce  fameux 
républicain ,  de  jnrtr  fidélité  an  «ni  ;  cependant  tt  faut  oontenir 
qne  ie  sieur  firissot  s  en  est  lire  d'ossea  bonne  j^i  àco  :  le  plaisir 
da savoir^  an  dépit  de  renvia,  aasia  sur  un  des  trônas  naiio- 
aaaXi  lui  a  iait  avaler  >  sans  gi  iuiace ,  la  pillule  du  serment,  r 

»  ■ 
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Les  journaux  patriotes  ou  (jardèrent  U\  silence ,  ou  s'exprimè- 
fent  atec  Mtat  pen  -de  ménag^mens  queiioyou.  Le  peuple  de 
Paris  accueillit  de  la  même  manière  cet  hommafje  rendu  è  des 
%islat6)irs  dont  il  ne  parlait  plus  qu*avcc  un  sentiment  de  lassi- 
tude. Que  pouvait  si(;nMef  en  élftt  une  telle  idoUtne  envers  les 
GonstituanSf  aux  yeux  de  ceux  qui,  la  veille,  les  traitaient  ainsi 
qne  Tooidngeon  ie  rapporte  t  t.'i.  p.'SH  :  t  Les  choses  étaient 
au  point  que  les  libelles  ks  plus  injurietix  s  imprimaient  et  se 
débitaient  pniiliqnement  à  la  porte  même  do  lieu  de  nos  séances* 
On  mettait  entre  les  mains  des  députés  qui  allaient  prendra  tan* 
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pkee ,  im  Umi  ÎBtitalé  :  JMes-fimti  NM 

vous  faire  /*...»  •  ' 

Aia  séance  du  serment ,  en  succéda  une  si  brusquement  coBtra* 
dkaloire»  si  révolationoaiffa  daaslafonne»qa'îleBvësnll|plii* 
tôt  un  étonnement  général  que  de  l'espérance  pour  les  patriotes  « 
et  de  la  crainte  pour  les  rofali8t«»€onsiittttiûnuâls.  La  question 
sur  laquelle  rassemblée  paria  vu  décret  de  pnemier  mouvenaent, 
n'était  à  Tordre  du  jour  ni  dans  les  journaux  ,  ni  dans  les  société 
populaires  ;  personne  n'y  songeait.  Cet  acte  imprévu  répondaic 
à  use  promiokm  imprévae  ellMiiéne. 

La  dépntation  chargée  de  prévenir  Louis  XYI  que  1  assemblée 
étaitooDstitiiéet  se  présenta  le  4,  à^bewesdosoir»«axhft> 
tean  des  Toileries.  Le  m  loi  fit  dnrepar  le'nBDislredela  jmk 
tice  qu'il  la  recevrait  le  lendemain  à  une  heure.  La  députation 
insista»  et  la  réception  ne  fnt  relardée  que  de  trois  heures.  La 
forme  selon  laquelle  l'andienoe  avait  été  négociée,  et  k  manière 
dont  elle  se  passa,  donnèrent  lieu  aux  déterminations  soi- 
vttit6S  : 

sAarcb  nu  8  ocTonsB. 

M.  le  présidem.  M.  Docastel  va  rendre  compte  à  l'assemblée 
^  la  députatimi  qui  s'est  rondae  hier  ch«  le  roi* 

M,  IhuMU.  La  députation  que  vous  avwcbargëe  d'aller  dbes 
le  roi,  s'est  rendue  hier  à  six  heures  dans  cette  salie t  et  m'a 
déféré  rhonneu*  de  la  présider*  Nous  nous  somMsoocnpés  de 
*  déterminer  dans  qvds  termes  je  parlerais  an  roi;  alors  fai  pro- 
posé de  remplir  purement  et  simplement  l'oljet  de  notre  mi»- 
siœ,  et  de  lu  adresser  les  paroles  snivames:.  ciSire,  l'asseni^ 
blée  naiionde  législative  est  défimlivemottieonBlilDéè:  elle  noas 
a  députés  pour  en  inbU-uire  votre  nu^të.  >  Quelques  membres 
ont  prétendu  qu'il  y  avait  dans  ce  peu  de  paroles  trop  de  séobe- 
resse  etpasasseade  dignité;  d^utres  ont  dit  qu'en  ajoutant  autre 
chose,  il  seraii  possible  de  blesser  «  soit  la  di^lénaiionale,  soit 
la  dignité  royale  :  en  conséquencoi  les  termes  que  je  viens  de 
vous  rapporter  ont  été  adoptés.  M.  le  minisire  de  la  justice  est 
venu  nous  annoncer  que  le  roi  ne  pourrait  nous  r^voiir  qu'^u- 
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joordlifH  è  ane  benre.  Noos  avons  pensé  que  le  salât  de  la  cliose 
publique  exigeait  que  nous  fussions  admis  sur-le-champ»  et  nous 
amslnsisté^  M;  le  miniaire  de  ia  justice  est  refonrné  pa^devera 
le  roi  I  et  est  revenu  nous  dire  que  nous  serions  reçus  à  neui:' 
keores.  Noos  y  sommes  allés.  Eirriron  à  quatre  pas  da  roi*  je 
liài  âaluë,  et  j'ai  prononcé  le  peu  de  mots  que  je  viens  de  vous 
Apporter.  Le  roi  m'a  demandé  le  nom  de  mes  coUègoes^  je  loi 
ai  répondu  que  je  ne  les  connaissais  pas.  Nous  allions  sortir , 
lorsqu'il  nous  a  arrêtés,  en  nous  disant  cordialement  :  c  Je  ne 
pourrai  vons  voir  qae  vendredi.»  Je  n'ai  pas  cni  devoir  répondre 
au  roi  ;  nous  Tavons  saiué  de  nouveau  «et,  revenus  ici,  nous  nous 
sommes  séparés  fntenielkmeiit.  (On  appbndit.) 

iV        Le  coi  ps  constituaQi  a  décrété  que  l'assemblée  natio- 

aaie  conmiuniquevait  directement  avec  le  roi  ;  cependant  vous 
avec  entendo,  par  le  récit  qae  vient  de  faire  H.  Dncastel ,  que 
c'était  par  le  ministre  de  ia  justice  que  le  roi  avait  été  prévenu 
de  voire  dépaïalieo.  Je  demande  qoe  la  loi  soit  exécutée  à  ia 
lettre. 

mot  je  demande  que  rassemblée  décrète  qu'on  ne 

<e  servira  plus,  dans  ie  sein  du  corps-lq^islatif^  de  ce  titre 
toirt  nu^csU  (cinq  i  six  membres  applaudissent)  :  le  seul  titre  de 
Lotis  XVI  est  rot  des  Françati. 
if......  Je  propose  d'entendre  la  lecture  d'un  projet  de  dé- 

tm 

<  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  code  de  léti- 
VNitte  ne  peut  convenir  ft  on  peuple  libre ,  décrète  que  le  corps- 
législatif ,  malgré  l  évidence  de  la  prééminence  de  ses  droits, 
traitera  d'égal  à  égtl  avec  le  pouvoir  exécntif  :  il  |N>iurray  en- 
^er  à  loute  heure  des  députations ,  et  que  ie  roi  pourra  se 
ireadre  à  rassemblée  nationale  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
^fenable.  » 

Oa  demande  à  discuter  d'abord  la  première  proposition. 

ff.  Puisque  la  loi  est  rendue,  âle  est  comprise  dans  le  ser- 
ment que  nous  avons  prêté  de  faire  exécuter  la  constitution. 
Ainsi,  je  demande  le  question  préalable  sur  la  proposition  qui 
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vient  d'être  faite,  avec  la  mention  av  procè^verbal  dei  inolifi 
qui  aunout  foie  adopter  cette  quesiion  pr^lable. 

iV....„  Il  e4  impo&sibie  ci  aiiupier  la  que&iion  pnéaUbit  for 
la  proposition  de  faire  exécuter  une  loi  rendue* 

Piiuiieurs  membres  demandent  l'onlredujour,  avecUmah 
tion  au  procëa*verbal  dea  réclamattoua  Mtea  pour  Teiéaititadi 

la  lui. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptfie» 

M.  Becquet,  Le  roi  doit  se  rendre  à  l'assemblée  veudredi  :  ji 
demande  que  la  délibéraiion  aéiaUiaseaur  la  maaièf^  doaiil 
sera  reçu.  (On  murmure.)  Cet  otijet  est  plus  essentiel  qneaii 
peni>e.  La  delibéralioii  que  je  prupotte  esl  uu  objei  de  reliait  m- 
lérieur  que  la  constitution  vous  donne  le  droit  d'étaUir,  Je 
mâodequâ  \uub  uc  i>uyiz  licboui  et  assis,  quand  il  piaifi^ 
roi  de  se  tepir  deboull  et  assis.  (On  applaudi^) 

U,  Cottthon*  L'assemblée  qui  nous  a  précédés ,  a  décidé  que, 
quant  à  l'étiqui^tte ,  la  conduite  du  roi  lui  serviraii  de  rè^« 
comme  si  »  en  présence  du  premier  fonctionnaire  du  peuple ,  hi 
représeuiaos  de  ce  peuple  i>t  trans^urmaiem  tout  a  coup  en  MUh 
mates  qui  ne  peuvent  se  mouvoir  que  par  sa  voloaié»  (Qa 

piaadii.j  Lile  a  décidé  qu'il  lui  serait  ;ij^pui  u  uu  beau  Luimà 
d'or,  comme  si  celui  du  président  étaii  indigne  de  lui.  U 

nicit  iois  qu'il  b'ebt  rendu  ici,  ii  a-L-oii  pas  enleudu  M.  le  prài" 
dent  se  servir»  eu  lui  parlant ,  de  mots  proscrits^  I  appeler  Mtfs 
majesté  f  comme  s'il  y  en  avak  une  autre  que  celle  de  la  loi  st  ils 
peuple.^  1  appeler  ûre^  ce  qui  >  daas  le  vieux  style^  signifie  m^» 
seiqneur^  Je  demande  que  le  cérémonial  soit  ré{]Ié  dans  cettt 
bcauce^  et  je  propose  de  décrétei!  que,  lorsque  le  rui  euueti 
dans  la  salle»  les  membres  de  cette  assemblée  seront  debontu 

découverts;  qu'au  moiuuut  où  il  ariiNeia  uu  bureau  ^  li^  an^W 
comme  lui ,  la  feculté  de  s'asseoir  et  de  se  couvrir*  Mous  demi 
éviicr  3^u&ù  le  spectacle  d'un  tauteuil  scandaleux ,  et  espérer  qo€ 
le  rois  honorera  de  s'assedir  sur  le  lauteuil  du  présideatdesre- 
présenuns  d'un  grand  peuple,  et  qu'enfin  il  ne  puisse prsidie 
d  autre  titre  que  celui  de  roi  des  iran^fais,  îSi  ma  proposition  cft 


Digitized  by  Google 


nmoDUcnov  (1791)  85 

appuyée  »  je  prie  M.  le  président  de  la  meure  aux  wix*  (On  en- 
Cmd  dans  loot€»  les  parties  de  la  salle  ces  mots;  Ont,  mij  eUi 

est  appuyée.) 

ûttdques  memliires  demandent  la  question  préalaUe. 

y  Je  demande  que  lc6  deux  iauleuiU  ^oitiiL  plauîb  sur  la 

même  ligne  vis-à-vis  le iMireaa. 

Jf.  GoupiUeau,  député  fàv  le  département  de  la  Vendée,  l'a* 
voue  qu'à  la  dernière  séançe  du  Qorps constituant ,  (sa  été  révolté 
de  voir  le  président  se  fatiguer  par  une  inclination  profonde  do» 
vant  le  roi. 

Jf.  CAefroi.  Le  peuple  qui  vous  a  envoyés,  ne  vous  a  pas  chargés 

de  po/  ler  plus  loin  la  i  evoiuiiuii  ;  mai^  ii  espère  que  vous  ne  réf 
ut)graderez  pas;  il  espère  que»  représentant»  de  sa  dignité*  vous 
la  ferez  respecter;  que  vous  ne  souffrirez  pas,  par  ei^qmple» 
que  le  roi  vous  dise  ;  c  Je  viendrai  à  trois  tieures.  >  Comme  ^ 
vous  oe  pouviez  pas  lever  la  séance  sans  Tattendre. 

iV....  11  n'y  a  rien  de  si  désii^bk  pour  toqs  les  ÏMjm  citoyens, 
que  rharmooie  entre  les  deux  pouvoirs.  {On  applaudit  dans  toutes 

les  parties  de  la  balle.;  Il  uciaiu  j>a6  ^aulïnr  que  i  uu  domine  sur 
l'autre»  JLe  roi»  en  s  accoutumant  à  régler  les  pouvemens  d§  vf^ 
corps,  pourrait  bientôt  espérer  de  régler  les  mouvemensde  vos 
ames*  11  faut  donc  detu  unuer  les  iuntRS  invariables  d'après  les- 
quelles vous  communiquerez  avec  luL  Tout  ce  quels  dignité  du 
uiips-iégislaiif  peut  acx^order  s'arréle  la  uu  couimencêniit^s  œap 
ques  d'esclavage.  J  adopte  donc  la  plupart  des  propositions  qui 
viennent  d*étre  faites  par  Tun  des  préopinans.  Quant  i  la  distioe- 
tiou  des  fauteuils,  j'aime  à  croire  que  le  peuple  sentira  que  |e 
simple  fiauteuil  du  président  mérite  auiant  de  vénération  «{uip  le 
iauteuil  d'or*  (On  applaudit.) 

On  deaaande  que  ces  propositions  soient  solennellement  dis- 
cutées à  huit  jours  d  iniervaile ,  suivant  les  foroies  prescrites  par 
la  constitution. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  çhapune  des  propositions  sé* 

parément. 
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M.  Soutoii  rëcapttQle  les  diverses  proposîtioDS,  et  en  fait  an* 

tant  d'articles  séparés;  il  propose  d'aller.aax  voix  sur  i  article 
8Di?aiit: 

c  Au  moment  où  le  roi  entrera  dans  ramembUe,  Ions  lei  mem* 

bres  se  tiendront  debout  et  découverts.  > 
Cet  article  est  adopté. 
M«  Sonton  lit  l'article  IL 

«  Le  roi  arrivé  au  bureau»  diacuu  des  membres  pourra  .s*as« 
soir  et  se  convrir*  » 

If.  GamaiF^Omlm*  Cet  artide  tendrait  à  établir  mie  sorte  de 
coniusion  dans  l'assemblée,  et  cette  aisance  donnerait  occasion  - 
ans  uns  de  montrer  de  i- idolâtrie ,  et  an  antres  de  la  fierté. 
(Une  toix  s'élè^ :  Tantmîmx;  «*U  y  a  dm  faumrs,  U  fmî  In 
conmtire»)  Je  demande  qu'on  décide  précisément  que,  lorsque 
leroisera  au  bureau,  tous  les  membres  seront  assis,  et  qu'il 
sera  libre  à  chaoftn  de  se  eourrin 

M.  le  président  met  aux  voix  rarlicle  11. 

L'épreuve  parait  douteuse  à  quelques  membres. 

D'une  part,  on  demande  qu'il  soit  hSx  une  seconde  épreuve; 
de  l'autre,  que  l'assemblée  soit  seulement  consultée  pour  savoir 
s'il  y  a^dtt  doute.  »  Les  débats  sur  ces  deux  propositions  sont 
asses  lonf^s. — M.  le  président  veut  foiré  une  seconde  épreuve. 

M,  Lacroix.  Il  n'y  a  pas  de  doute;  mais  comme  quelques 
membres  du  côté  droit  rédameut.... 

Tous  les  députés  pfooés  ft  la  droite  du  président ,  et  beaucoup 
d'autres  placés  dans  diverses  parties  de  la  salle,  se  lèvent  en  de- 
mandant à  grands  cris  que  VL  Lacroix  soit  rappelé  k  rordrè. 

N.  Lacroix  va  se  placer  an  milieu  de  la  partie  droite  de  la 
salle,  et  sollicite  la  parole.  —  Les  cris  redoublent  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre! 

M.  le  président  se  couvre. 

On  fait  silence. 

M.  le  ftèndM.  M.  Lacroix,  nu  nom  de  l'assemblée ,  je  vous 

rappelle  à  l'ordre  pour  avoir  oublié  les  égards  tjue  vous  devez  à 
une  partie  de  ses  membres.  (On  applaudit.) 

♦ 
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M.  Je  président  se  décootre. 

M,  Lacroix.  Jliaiatenant  que  j'aî  subi  la  peine»  Vas&embiéc  me 
peraielM-l*elle  de  me  jottifier ? 

L'assemblée  rléâde  que  11.  Lacroix  sera  entendu. 

M,  Lacroix,  En  parimt  du  cAté  droit»  je  n'ai  pas  eatenda 

comparer  lea  ruembres  qui  y  sont  aujourdliui  à  ceux  qui  y  sié* 

gcaienldaiis  le  oorpe  ooMimaiit.  La  preuve»  c'est  que  je  ne 

connais  dans  cette  partie  de  la  salle  que  six  de  mes  jcoliègues  » 
les  meilleurs  citoyens  du  département*  "  * 

L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  fiil  mentm  |ul  proote- 
verbal  qne  M.  Lacroix  ait  été  rappelé  k  Tordre. 

IL  le  prMdent  eonsnlte  rassemblée  pour  savoir  s'il  y  neu  du 
doute  sur  b  première  épreuve. 

L'wsemUée  décide  qu'il  n'y  Mit  pas  de  doute  »  el  que  l'an* 

licle  II  est  adopté. 
Les  artides  snivans  sont  suceessivemënt  lus  et  décrétés* 
m.  Il  y  aura  an  bureiiu  et  sur  la  nséme  l%ne  deux  Ihnîsufls 

semblables;  celui  plaeé  à  la  gauche  du  président  .sera  desUné 

peurlofûi* 

1¥.  Dans  le  cas  oit  lo  président  ou  tout  autre  membre  de  Tas* 
semblée  aurait  été  dmrgé  préakbtanent  pur  l'assemblée  d'à* 

dresser  la  parole  au  roi,  il  ne  lui  donnera,  conforménent  àlacùo- 

itititien»  d*auire  titru  que  «eini  de  roi  des  Français ,  et^il  en  sera 
de  même  dans  les  dépntations  qui  pourront'élre  envoyées  au  roi* 

Y.  Lorsque  le  roi  se  retirera  de  rassemblée,  les  membres  sa»  . 
Mt»  comme  à  son  arrivée ,  ddbont  et  découverts. 

TL  Enfin»  la  députation  qui  recevra  et  qui  reconduira  le  roi» 
sera  composée  de  douxe  membres.] 

L'assemblée  avait  adopté  à  une  grande  majorité  ce  moyen.de 
itadra  k  Louis  XYI  impolitesse  pour  impolitesse  ;  mais  Técht  et 

'îi  promptitude  qu'elle  mit  à  se  ven.^er  ne  proiitorent  qu'à  la  po- 
polarité  naissante  de  Couthon.  Le  lendenmin»  l'assemblée  revint 
Wr  sa  dérision  de  la  veille,  h  la  su  île  tl'intri(]ues  que  nous  expo- 
^roDs  après  avoir  transcrit  la  séance  elle-même  où  fut  annulé  le 
«lécrctdu  S. 
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SéARCB  DUS  6  OCTOBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
«éatce  de  ia  veille. 
M.  Vosgîm.  Ce  ii*est  point  contre  le  décret  renda  hier  à  foo- 

cnsion  du  c('remonial  qui  doit  être  oliservc,  lorsque  le  roi  paraîtra 
dans  iassemblée ,  que  je  demande  la  parole,  c'est  pour  relever 
rerreur  qui  Ta  Mi  regarder  eomme  an  tcte  de  po6ce  i^té* 
rieure. 

Le  roi  des  Français  devait  venir  demain  proposer  des  olijets 
d*atiUté  générale  à  ratteniioii  de  l'amnblée;  o'était  m  màm 
temps  m  acte  de  zèle  et  un  noo9el  ae(fQles^niefit  à  la  coestim- 
tion ,  et  par  conséquent  cela  était  unie  a  recueillir.  iaoatisme 
de  ia  llbené  Uefieat  mie  dégradatlott  du  caractère  de  repréicii* 
tant  de  la  nation. 

On  s'est  trompé  lorsqu'on  a  considéré  le  décret  rendu  bier 
comme  an  aciede  police.  La  poKoe  de  t^siemblée  se  ee  rapporte 
qa'ao  servfee  mécanique  ;  ma»  les  nélatione  entre  le  eorps-légis* 
latif  et  le  roi  tiennent  à  des  actes  l(>;];iblaiits  qui  doivent  être  sour 
nieàte  sandioDdiiroi,  et  œk  estai  vrai  «  ipiebeottlitutioiia 
M  de  cet  article  in  ebapitre  penicolier. 

Qu'esWI  résulté  du  décret  d'hier?  une  perUi  considérable  dans 
ks  aeticna-f  nue  otniveUe  espérance  dos  emiemia  du  biea  pdUie. 
Qei^eaie  ipm  radhéiÉin  darei  a*  soit  dn  dea  plus  iertaseappoia 

<l(î  la  cuiî:ililuliou ,  ou  du  iituins ,  4ju\'ll«î  ii'épar|jne  dé  f;rands 

maux  ?  et  croyez<-vo«s  que  les  maif eiUjims  ac  Lui  rqicései^l^ot  pas 
avec  adresse  qu'il  se  verra  sans  cessç  ballotté  par  les  opîoioas  di- 
vergentes de  cha(]ue  Ie{;islaiuix%  et  que  cela^ne  relâché  les  licus 
qui  attachent  le  rof  à  la  eonsiitution  /  U  est  temps  de  jeter  l'aaor  e; 
offrons  dans  les  traits  de  notre  enfance  les  signe»  heaNuxdali 

prui^pcrité  publique. 

Le  deuet  n'est  point  urgent ,  vous  ne  i'mz  pas  déclaré  tel; 
ainsi,  il  n'y  a  nolînconvénient  à  conserver  le  cérémonial  de  fae- 
semblée  nationale  constituante ,  et  c'est  à  quoi  je  conclus. 

il/.  Ba&b'e.  Je  demande  qu  on  n  accorde  la  parole  que  sur  la 
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îééKÛw  dn  prooès-verbil  »  ei  qo'iw  ft*oppo9ê  k  toute  diiciniott' 

qui  itiiiirait  à  la  réformaiÎQn  du  ilecret  rendu  hier. 

> 

Le  memlm  qai  a  demaedé  teftorele  rar  h  rédaction  de 

procès-verbal  a  faii  entendre  que  notre  décret  d'hier  pouvait  je- 
ter de  la  défarair  «or  la  majesté  du  trône;  Jepeafle,  an  eoiH 

traire,  qu'il  ajoute  ù  di(jnil(',  puisqu'il  efface  les  dernières 
traces  d'un  r^ime  despotique»  et  donne  au  roi  te  nom  qui  iui  est 
ashnadleaient  déféré  dm  l'acte  ôoaitkatiomiél ,  dieM^vre 
duquel  il  a  eu  le  bonheur  de  contribuer.  Je  demande  la  question 
jtréataUeaar  tontastiet  propoiitioMqaitendraiflM  è  réfermep  un 

décret  rendu  à  la  presque  unanimité. 

M.Roàiummm  La  première  chose  qtii  m  présente  à  ma  pensée^ 
e'esc  que  e^'est  ici  que  j'ai  jaré  de  ne  pas  «euffrir  qn*tl  seit  porté 
aueiute  à  b  constilulian ,  et  je  crois  que  le  décret  rendu  hier  en 
€8i  ung  viob^on.  U  est  impossible  de  te  rangerdans  Ui  tiasse  dae 
dispositions  de  ic'(}ime  intérieur,  puisqu'il  détermine  les  relatious 
du  corps-législatif  a?ec  te  roi  »  déjà  réglées  par  i*acle  cnastîm  i 
tionnel.  Je  sputieas  qu'en  principe  vous  ne  pouvez  pas  faire  de 
loi  obligatoire  pour  le  roi  sans  sa  participation.  Comme  ¥0us,  4 
est  représeptanl  du  peuple,  et  quand  il  vient  ici,.c*est  toujours 
riiveiu  de  ce  caractère  au^^usie.  Je  demaude,  en  me  rcsuinant^ 
que  te  décret  rendu  hier  soit  r^rdé  comme  jjmple  projet;  que, 
i^uivant  la  coiisuiuiiou  ,  il  en  soit  fait  lecture  aux  ëpo(}ui;b  i(  {;ales, 
et  que  le  cérémonial  déterminé  par  Tassembtee  constituante  soU 
provisoirement  conservé. 

Mm  Vergniaud.  On  parait  d'accord  que  si  te  décret  est  de  police 

iniérieure,  il  ti»i  exécutable  sur-ie-chaiii|)  :  or,  il  est  évident  pour 
moi  que  le  décret  est  de  police  intérieure  ;  car  il  n'y  a  pas  de  re- 
lation d'autorité  du  corps4ég[islaiif  avec  le  roi,  mais  de  simples 
égards  qu'on  réclame  en  taveur  de  la  dignité  royale.  Si  ce  décret 
pouvait  être  regardé  comme  législatif ,  et  par  là  même  soumis  à 
ià  iianction  »  il  laudi  ait  en  conclure  que  lorsqu'il  s'agit  d'envoyer 
an  roi  une  dëputatten ,  par  exempte,  il  faudrait  poner-à  te  aaao» 
tion  du  roi  la  disposition  relative  au  nombre  des  membres  dont 
alte  éèw^Uéu^  VQBiposée*  Je  ne  m»  pourquoi  au  f9if^  désirer 
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le  rétibtiMmaat  de  oei  mots  :  Vom  majesté ,  ,  qtiî  ncitts  rap* 
pelleot  la  féodalité.  (Quelques  membres  de  l'assemblée  et  les  tri- 
bunes «|]!plMdîBieiiL  -i-  Uw  voix  ê'ëhte:  SileDceaux  tribttiies!) 
U  doit  s'boDorer  dp  titré  de  m  des  Frençais.  (Lestriliimesre- 
commeiiceDt  leurs  applaudissenieos.  ) 

La  mêm  «osa;.  Je  vous  prie,  M.  le  jprétiàm^  d'Imposer  ei* 
hoceeiix  tribimes. 

M.  GarathCoulm*  Vous  n en  avez  pas  ie  droit,  M.  le  pré- 
sident 

M.  VetffmMd.  Je  demande  si  le  roi  vous  a  damendé  m 

décret  pour  régler  le  cérémonial  de  sa  maison,  lorsqu'il  reçoit 
VOS  dëputatioBs?  Cependant,  pomr  dire  franebement  nmevia,  je 
pense  que  si  le  roi,  par  ^rdpoQrrasseiid>lëe,  se  tient  debout 

et  découvert,  l'assemblée,  par  égard  pour  le  roi ,  doit  se  tenir 
debout  e  t  découverte.  ,    -  ^ 

FiosiettranMmbresse  lèvent  el demandent  qu'on  passe  à  l'ordre 

du  jour.  • 

liés  erisde  l'ordre  da  joor  se  prcdongent  pendant  quelques 
minutes. 

M*  le  prittdem.  On  demandeà  passer!  l'ordre  da  joar*  Je  vais 
eonsniter  l'assemblée. 

\iuetques  voix*  Oui,  oui ,  oonsuilez. l'assemblée. 

M.  Bàstre.  I!  ne  fout  pas  perdre  notre  Itemps  à  défaire  le  len- 
demain ce  que  nous  avons  fait  la  veille. 

tfotx.  Consultes  l'assemblée,  H.  le  président. 
iV  Je  demande  la  parole  sur  la  motion  de  Tordre  du  jour. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fèrmée  sur  cette  .motion. 
Le$  mêmes  wnx.  A  Tordre  da  jour! 

M»  l'abbé  iiauchet,  que  Je  vois  siégeant  au  milieu  de 
noua  »  n'a  pas  prété,son  serment. 

M.  Fancbet,  évéque  du  département  du  Calvados,,  s'approcbe 
de  la  ttibome.  * 

'  iV  Nous  sommes  ici  envoyés  pour  faire  des  lois ,  mais  il 

font  les  bien  fiire.....  (Les  mAnei  wnx  :  L'ordre  du  jourl)  Le  dé- 
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çrei  quenoiis  avûm  rendu  availbeBoia  d'iui  ptn^pte  êêméHIta^ 

lîOD.....  (Les  mêmes  voix  ;  L'ordre  du  jour  !)  . 

if.  Gorgucreau.  Il  faui  que  Tatiseiobiée  ssu^he  bien  ce  qu'on  en- 
teod  par  Tordre  du  jour,  et  que  Ton  opine  en  ommaîMoee  de 
cause.  Ou  a  demandé  que  le  décret  rendu  fût  raogëd^  Ja  cbase 
des  décrets  l^latift;  si  c'est  snr  cette  proposîiion  qu'en  de- 
mande Tordre  du  jour,  il  faut  le  détermine!*  précisémeou 

M.  i^évêque  du  département  de...,.  J'ai  ftft  serment  de  nfi  rien 
consentir  de  contraire  à  la  constitution.  (Les  mêmes  voix:  A 
Tordre  du  jour.) 

La  délibération  est  trooMée  pendant  plusieurs  minutes  par  oes 

cris  :  A  V  ordre  du  jour  I  —  Lu  grand  Jiombre  de  meaJm^fMur- 
lentàlafojs. 

M,  HéraulhSedicLles,  député  de  Paris,  Il  était  de  règle  da^&  le 
corp^  constituant  que  Ton  n'éiait  pas  lié  par  un  décret  rendu 
la  veille,  quand  le  procès-verbal  n'était  pas  clos.  J  eu  pounais 
citer  mille  exemples.  Je  n'agiterai  pointia  question  de  savoir  si  le 
décret  que  nous  avons  rendu  est  de  police  intérieure»  ou  s'il 
est  législatif;  je  proposerai  une  motion  nouyeUe.., 

■  ■ 

M.  Chabot.  L'ordre  du  jour! 

M,  IlcrauU'SecheUes.  Je  demande  que  le  décret  rendu  soit  re- 
tiré dès  à  présent.  {Nomeaiuxens:  L'ordre  du  jour!)  Ilestcon» 

tradictoire  u  une  loi  antérieure.  (Quelques  voix  .  Vous  n  avez  pas 

la  parole;  voua  parlez  sur  le  fond.)  ^Uier,  VaasemMée  n'a  pas 
....  ' 

M.  Chabot.  L'ordre  du  jour! 

Les  murmures  et  les  cris  empêchent  M.  Hérault-5echelles  de 

coiuinuer  son  opinion. 
iV....  H.  le  président*  une  partie  de  l'assemblée  demande 

quûii  pasde  ii  Tordre  du  jour;  me^ez  celte  proposition  aux 
toix. 

Vne  voix  s'clcvc.  11  y  a  uue  demi-heure  i^ue  nous  crions. « 

Jf.  le  président.  Une  partie  de  TassenAlée  désire  que  la  discus- 

siuu  2>oti  coutiquée;  l'auirei.qu'elLe  soit  lermée  :  je  vais  consulter 
l'assemblée, 
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L'aMertibMe  décide  à  nne  grande  majorité  qaelf  dksssioii 
seraconiiBuée. 

M.  'Champion,  dépatê  €m  Jura.  Les  ëfëikemens  fteuMix  . 

ée  notre  constifuiion  ont  répandu  l'allégresse  sur  toute  la 
•  SQffoce  de  l'Empire.  C'est  à  nous  qu'il  est  réservé  de  cimen- 
ter Mieoreoêe  allkince'do  corps  lëgfistaiif  et  dit  roi,  coni- 
iriencée  pnr  nos  prédécesseurs  avec  tant  de  succès.  Le  décret 
que  nous  avons  rendu  hier,  peut  avoir  des  effets  çouiraires, 
extréittiBbiëtat  dàkngreî^ut  pour  la  sAreië  pul)liqae,  la  tanàààibà'éL 

la  prospérité  du  commerce.  Je  suis  moins  alarmé  sur  le  décret 
e&  ItnHùéme,  qui  n*a rapport  quà  des  objets  puérils,  que  sur 
cette  VWaièitééffVafiileà?véélaii|ue^^  il  a  ëtë  reodk:  Jé 

tage  point  les  sollicitudes  de  ceux  qui  craif^nent  l'idolAtrie  du 
peuple  pour  un  fauteuil  d'ôr  ;  mais  ce  que  je  crains  pour  notre 
.  shiiatîon  pôlitiqtie,  e'e^t  (fi^èi  lié  Ûotîi  soppbsëtidcet^tKlb 

blir  une  lulle  avec  le  pouvoir  exécuiif,  lutte  infiniment  dan{je- 
reose,  et  qui  tournerait  toujours  au  détriment  de  la  constitution, 
de  qtiélqtté  edté  que  fût  la  idctoîrè.  Ao  miUëti  dtt  éëêbtéÊiéâi 

de  nos  finanees,  pouvons-nous  employer  nos  prettlîfefes  séances 
à  de  si  puérils  débats,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  dix  jours  que 

sion?  A vt z-vous  rtltlAViqué  quelle  contradiction  il  y  a  enire  les 

remerdoietts  ^ue  nous  lui  avons  votés ,  et  l'empressement  que 

On  ne  veut  pas  des  mots  de  si/-^,  de  majoité;  po  ne  veut  pas 
même  qu'il  soit  donné  au  roi  des  applaudissemens,  comme,  s'il 
i^aii  possible  d'interdire  au  peuple  les  marques  dé  sa  reconnais- 
sance, lorsque  le  roi  l  aura  méritée.  11  n'y  avait,  nous  a-t-on  dit, 
li^néil2(^p?SiëHèdànà  les  diaàMirs  dés  "presideBif  du  corps  con- 
iMloïlrt!*Nè^h6os  déshonorons  pas  ,  Messieurs,  par  nne  inj^rafi- 
ludc  coupable.  Les  fondateurs  de  la  liberté  n'ont  pas  été  des 

esclates;  avatttde  fixer  les  ptëh^gtiiives  du  trône  ils  oit  élriiii 

IM  droits  du  peuple'.  la  notion  qui  est  honorée  dans  Irt  per- 
sonne de  son  représeniaui  hérediiaii  e.  (On  murmure.  —  M.  Cha- 
bot demande  l'ordre  da  jour.)  C'est  die  qnr,  après  mUià  ttéêh 
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wpnié  fû  revétde  d'an  ëclat  (|uf  flefnontè  è  sa  sotiroe  «t  tTfaîRft 
sur  elle.  £8t-ce  lorsque  les  émigrations  se  multiplient  qu'il  laut 
iToccûper  de  la  forme  d'uit  faatenîlf  Le  but  de  nos  opérations 
doit  être  le  bonheur  de  dos  concitoyens;  le  dvAivet  que  nous 
STOBS  rendu  peut  y  porter  atteinte  :  je  demànde  donc  qu'il  soit 
rapporté,  que  lecëréinuuialdécréîé  par  le  corps  constituant,  soit 
provisoirement  observé,  et  que  la  discussion  sur  cet  objet  soit 
ajournée  à  deux  mois. 
*  il.  Chaboi.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Jf.  Lequ'itao ,  député  du  Morbihan.  Il  est  absurde  que  le 
représentant  du  souverain  se  serve  de  ces  mots  :  Votre  tniî- 
Jestêf  en  parlant  au  premier  fonctionnaire  public;  je  me  borne 
donc  k  dcinaïuier  qu'en  supprimant  ce  litre,  nous  nous  con- 
fcrmiôns  d'ailleurs  au  décret  rendu  par  nos  prédécesseurs. 

3i.  KebouL  La  consiituiion  porte  que  le  corps  législatif  aura 
le  droit  de  poKee  dans  ses  lieox  de  séances.  G*est  conformémem 
i  celte  loi,  que  les  décrets  rendus  pour  le  cerenionial,  par  l'as- 
semblée à  laquelle  nous  succédons ,  dans  un  moment  oii  elle 
n'avait  pitis  le  pouvoir  consthnant,  ont  été  exécutés  sans  avoir 
besoin  de  2>auction.  Or,  le  décret  que  npus  avoub  rendu  ne  con- 
cerne rien  qui  n'ait  rapport  au  régime  intérieur  de  notre  asseOK 

blëe;  donc  il  est  lé{;al,  donc  il  n'est  point  soumis  a  la  saucuou  , 
donc  it  est  cixécutad}le  sar  le  champ.  On  noos  a  dît  qu'il  pouvait 
avoir  des  effets  fiHieetes ,  et  qtie  déjà  lés  a<Aions  avaient  baissé. 
Kous  somoies  dans  une  ville  où  toutes  les  intrigues  nous  atta* 
qnerent;  nous  en  sommes  préveibua  iravancé.Le  déoret  du  corps 
ooDsiituant  sur  le  cérémonial^  avait  été  principalement  influencé 
par  lacrafiitè  éil  Tèn  étirit ,  quélerolneMtinsnlié  parles  ennemis 
reconnus  de  la  constitution.  Quant  à  nous,  qui  sommes  tous  di- 
Hgfé3  par  des  Suites  dé  bien  pubNo,  nous  nous  i^réterons  aux  cir- 
constances, et  si  le  roi  se  tient  d^'bout,  nous  nous  y  tiendrons 
aussi.  Quant  an  titre  qui  doit  lui  être  donné ,  la  constitution 
ce  lui  en  avait  affecté  aucun,  et  celui  que  non»  lui  avons  déféré 
m  le  plus  honorable.  La  t^osé  publique  nous  appelle  à  Tordre 
des  finances ,  passons-y  ;  mais  ne  révoquons  pas  un  décret  rendit 
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b  Teille ,  si  nous  ne  Toytons  pu  BOtts  e^p068r  i  difloat^ 

jours  la  même  chose. 

iy«  Evéque,..  Je  dais  dire  que  le  dëorec  rendu  àicr  ëuii 
attendu  avec  impatience  par  les  ennemis  de  la  coaitiliitian»  et 
qu*U  a  fait  toute  leur  joie. 

JV....  On  a  en  raison  d'oliserver  qae  lorsque  rassemblée  eofir 
alltuante  a  eu  rendu  son  décret  sur  le  cérémonial  ;  ses  poufoira 
n'étaient  pas  alors  plus  eteodusque  les  nôtres.  Je  demande  donc 
qu'on  passe  à  des  objeu  plus  impertans^  qiie  nous  examinioda 
dans  quel  étal  nous  prenons  le  royaume»  pour  que  l'on 
dans  quel  état  nous  le  rendons. 

If;  jPiicaïf^,  éifnaéporlediparlmmu  de  la  Smerf^fin^^ 
Je  prie  l'assemblée  de  m'écouter,  sinon  avec  indulgence 
du  moins  avec  impartialité.  U  y  a  trois  points  à  examiner  dans 
le  décret  rendu  hier  :  de  qndDle  manière  le  roi  sera  admis  dàna 
l'assemblée ,  comment  vous  lui  ferez  des  députations ,  comment 
vous  le  qualifierez  ;  ou  ce  décret  est  législatif  »  ou  ii  est  de  police 
intérieure*  S'ilesl^  législatif»  on  ilestiurgentt  ou  il  n'est  pas 

m.;  feu  t.  S'il  csL  urgent,  il  est  irrévocable,  parce  qu'il  n  a  pu  èira 

provoqué  que  par  les  cyconsiances^  s'il  n'est  pas  urgent,  il  na 
pù  été  rendu  selon  les  formes  eonstitntionneMas^  Si  le  décret 

est  de  police  inlérieure,  comme  vous  avez  élé  libres  de  le  laire, 
vous  êtes  libre  de  le  rapporter  suivant  que  les  circonstances  sont 
plus  ou  moins mveudilcs»  Je  reprends  ma  division;  le  décret 

est-il  législatif?  Oui  ;  je  m'explique ,  je  sais  que  l'assemblée  a  le 

droit  de  sa  police  intérieora,  qpi'dUenesort.pasde  sai^M^jttls 
en  décrétant  que  le  levveraiiijwra  reçu  de  b  manière.... .     , , 

Un  graii^  uonibre  de  députés  se  lèvent  et  demandent  à  graMjs 
cris  que  M*  Ducasiel  soit  rappelé  à  Tordrei  L'agifation  si^t 
très-vive.  —  M.Dncastel  veut  parler.  —  Les  cris  recçm^ence^ 
jtwee  plus  de  violence  :.X  Tordre  l  à  l'ordre  !  ■:  ■  ■  * 

Jf.  Laerom.  M.Dttcastel  a  manqué  à  la  constitution  en  pronon- 
çant un  mot  réprouvé  par  elle;  je  demande  cependant  qu'il  soit 
^<^^Vçndu,  et  qu'ensuite  l'assemblée  suit  consultée  pour  savoir  $'il 
1^  appelé  à  l'ordre^  parce  que  JU  le  président  a  ^i-«i6me 
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maïquë  à  roidre.eD  m'y  rappelant  fians  avoir  pris  le  vœu  de  l'as- 

Jf.  DuauteL  L'axiome  de  rancieii  régime  m'a  éffkvé  ;  je  jne 
sobaervid'ttieeKpnaiiooînooiiatitotioimA  je 
roe  meu  moi-même  à  l'ordre ,  et  je  demande  à  mes  collègues 
rindiiigeiiGe  que  nooa  non»  devons  i^doproqaenieQU  Je  déclare 
que  dans  toute  cette  discussion,  je  ne  suis  que  Fimpulsiou  demt 
eoBScieace,  etques'ilyades  partis»  j'y  suis  étraiiger.  Je  re- 
praidk  la  dîsdttsioB.  —  Ou  le  décret  est  législatif,  ou  il  est  du 
régime  intàrieur;  ^ous  un  point  de  vue,  il  peut  paraître  légis- 
latif» poisqa^a  règle  le  rapport  entre  lés  deux  poofoirs.  . 

Mais  quand  le  décret  serait  juste,  il  est  impolitique,  <  ar  il 
tflBd  à  faûce  croire  qu'il  Ji'y  a  point  d'union  entre  les  deux  pou- 
Toirs.  Vous  avez  bien  le  droit  défaire  ^re  police  intérienre; 
main  le  souverain ,  le  roi  »  veux-je  dire»  peut  bien  de  son  cùté, 
ne  pas  l'admettre  ;  qu'en  rësoltera-l^l  f  Que  vm  récarterex  de 
cette  assemblée  en  prescrivant  des  formes  qui  ne  lui  plairont  pas. 
Il  peut  croire  sa  dignité  blessée  ,  et  ii  âiot  qa'il  doUne  son  adhé- 
sion aux  rapports  établis  entre  le  corps  législatif  et  lui.  (On  mur- 
mure.) Puieqae le  ponroir  législatif  résidedsuas  le  corps  législatif 
Ci  le  roi...  (On  djemande  de  noovean  que  M.  Docastd  soit  rap- 
pelé à  l'ordre). 

M.  le  préndent.  Jetons  rappelle  aux  principes  de  b  oonsiita- 
tion,  et  je  vous  observe  qne  vous  appliquez  au  roi  des  choses 
qm  n'appartienneiit  qn'an  peuple.  (C/iievota;s'éttve:  Yoasavez 
tort,  monsieur  le  président.)  Je  u  ai  point  mis  M.  Ducastel  à  l'or- 
dre, maie  je  l'ai  rappelé  ans  principes  de  la  oonstitntion^,  dont 
nous  sommes  les  dëpotftaîres  cl  les  organes. 

M.Brkcke.  C'est  fiante  de  faire  attentioa  à  la  difiérencequ'U  y 
a  entre  le  corps  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  que  M.  le  prési- 
dent a  rappelé  M.  Ducaftel  à  l'ordre.  (Plusieurs  anciens  membres 
de  l'assemblée  nationale  constituante ,  placés  à  b  partie  gauche 
delà  salle ,  applaudissent.)  Le  pouvoir  législatif  est  composé  du 
corps  législatif  et  du  roi. 

On  deinande  que  la  discussion  soit  contiuuée. 

T.  XII.  ^ 
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Umanblëe  décida ^oe  la  diiciiiiioo  «cia  contiBoée,  et  qu'il 

n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  rincidènt. 

M»  LucasicL  Ce  décrti  blesse  toutes  les  convenances  et  peut 
Éûra  pcnfattà  toBilloDaonci^uienediapaacaiMiidaBtiiM 

vous  11  (1rs  i*as  dans  la  conslrtution ,  je  pense  M  contraire  q»e 
vous  Jie  vous  ea  écartez  poiot  ;  mis  il  n'est  point  vrai  que  i  on  ne 
IMmira  pM  ?oua  soupçoiiner  des  dispositioBa  muivaises  tmwraia 
personne  du  nw.  (On  murmure.)  Vous  ne  pouvee  pas  emptehsr 
ia  prévention  publique,  li  n  y  aura  jamais  d'ordre,  laiti  qu  ua 
fMsiiaera  qu'il  n'y  a  point  d'inteUigenca  enirelecorpa-l^gialaiif  al 
le  roi.  Ceux  qui  ont  proposé  le  décret  n'en  ont  point  senti  Ha» 
€OOséqueuGe«  i«  deinafide  donc  comme  plusieurs  des  priopinans 
qn  le  dWoni  radu  par  rassemblée  oonstituanie  soit  prmfaaî» 
rement  exécuté ,  que  celui  rendu  soil  ajourné  comme  imper** 
tant. 

Oo  deaMudeqiié  la  discossibD  tait  fermée* 

M.  le  président  met  celte  proposition  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
,  Pluneura  memfarca  demandent  qu'où  aide  aax  voix  av  la  pro* 
poaideii  de  rapporter  le  décret  rendu  hier. 

M.  le  présidenu  ie  mets  aux  voix  la  proposUion  Êdte  de  rap- 
porter le  décret. 

Jf.  Girarrfiji.  ic  deumnde  la  question  préalaUeauroeitepro* 
posHioB,  . 

PkMieiura  luembius  iufliftenlsur  la  quettioB  pi^lab^ 
'  Af.  JMttUlci,  placé  dans  la  ^arfte  gauche  de  iatêlk.  Voua  ne 
rcfjardez  jamais  par  ici  «  monsieur  ie  présida,  ie  demande  que 
la  première  questiou-qoi  aera  mile  aux  vqîx  aoii  oeUe  de  savoir 
al  le  décret  rendu  hier  est  de  police  intérieure  on  s'il  n'eu  est  pas. 

ii.  U  président,  hQ  décret  rendu  hier  sera-t-il maintenu, ou  bien 
aera-l-4l  rapporté?....  (Plusieurs  voix  ;  Ce  u'ett  pas  cela ,  mon- 
aiear  le  président ,  la  question  préalable.)  f  e  mets  aux  voix... 

Les  cris  prolongés  de  la  queuiun  préaiabie  empêchent  de  com- 
mencer la  detibération. 

Mnlhuosy  député  de  la  Ccrauds.  li est  bou  quemaaaiokieaf 
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monsieur  le  président,  que  depuis afle  deni-lieim  on dMumde 
la  qaesUoii  préalable. 

Jr*  |0  primbiiÊ.  Qnt  cm  ^  wim  ^  h  décm  feada 
Iiier.**** 

M,  le  préMenL  Je  vais  cuusuller  rassemblée  pour  savoir  si 

je  pose  Uen  M  qveftiioiK 

j^....  Je  rappelle  à  rassemblée  la  dignité  dont  elle  ne  doit  jin 
mm  vous  voule»  prendre  luie  atiitiuie  iii^[MsaDte  avec 

k  roi  «  èi  wttBiw  savea  fias  être  eaUnes  dans  veM  enoeiaie* 

M.  Le  pré^Htm»  Je  meu  aux  voùl  le  maintien  ou  la  révocation 
dadécrac 

Le  tumulte  recoai menée.  —  La  salle  i  eienlit  pendant  plusieurs 
j^iHiff  de  ces  mois  ;  La  qMstkon  prial^Uf  i  ordre  du  jour* 

M.  le  président.  J'ai  posé  h  question  de  la  manière  qui  m*a 
para.  Ja  jpius  jiist«*  Si  T^nseiafalée  ma  aUer  aux  voix  sur  une  an- 
tre q  uestion  9  je  ws  b  MMollir. 

Êtes^OHS  sourd»  «Mmieur  le  (Résident  ?  La  question 
ydalabin» 

M»  Le  président.  La  manière  dont  j'avais  posé  la  question  était 
callMi...*  (Les  oris  do  la  qssslîon  préalable  moaMwnoent.)  On 
a  lait  la  motion  de  rapporicr  le  décret  rendu  hier.  Sur  celte  nuH 
lîeo  la  gnaatton  préalabk  a  éié  demandée»  je  la  meu  aux  voix. 

L  'assemblée  décida  à  we  Irès-grande  majorité  qu'il  y  a  Uen  à 
4éUliértf  our  b  moMon  de  rapporter  le  décret  rendu  dans  la 
séance  d'htOTir 

M^Bmire*  Attenda  qu'il  j  a  une  toule  d  étrao^^ers  dans  la 
salle ,  je  demamfe  rappel  nettiinal. 

JW.  le  prisiâeni.  Je  mets  mainteDatit  aux  voix  la  question  prin- 
cipale. 

M.  Cliabui.  L  appel  nominal  »  il  y  a  des  élrangers. 

Jf,  u  prétkUnt.  Que  ceux  qui  sont  d*a?i8  que  le  décret  r^du 
hier  soit  rapporté^  âtlèieni. 


Digitized  by  Google 


68  ABttmiRLéK  liOULATITE. 

L*assemblco  décide  à  une  Li  ès-graiide  naajorité  que  ie  décret 
sera  rapporté. 

Les  anciena  ombmde  l'asMoUée  natioiiale  oofistitamte  ap* 

plau  dissent. 

if,  Baxke*  Je  demande  maintenant  qu'on  aionrne  à  huitaine  la 
discosBion  sur  le  déarec. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l*ajoui^ 
nementà-buitaine. 

M.  Bàstre.  £ocecas,  jedemaDderajournement  puretÉtople. 

L'ajournement  pur  et  simple  est  mis  aux  voix  et  décrété.] 

Dans  rinierraUe  des  deux  séanoe»,  les  constîtoans  mirent  en 
œuvre  tonte  la  tactique  parlementaire  ponr  obtenir  que  Rassem- 
blée rappoi  t:\t  le  décret  sur  le  cérémonial.  Le  discours  suivant  » 
prononcé  ie  7  octobre  an  dnb  des  Jacobins»  donné  là-dessosdcs 
rensô^fnemens  positifii. 

M.  Ballet.  Ce  qui  s  est  passé  liier  dans  le  sein  de  rassemblée 
nationale.  Messieurs,  eeqni  s'y  estpasséaiyomrd'buî,.idoii  fixer 
Fattention  des  bons  citoyens ,  soit  par  rapport  anx  caoses  qnl 
ont  produit  ces  événemens,  soit  par  rapport  aux  couséquraces 
qu'ils  peuvent  avoir. 

le  ne  vous  parierai  pas  des  diws  décrets  qoi  ont  été  rendus  ; 
qu'ils  soient  plus  ou  moins  conformes  à  la  sagesse ,  ils  n*en  mé- 
ritent pas  moins  notre  respect.  La  seaie  chose  à  obsener  à  leor 
^rd ,  c'est  qu'il  s'est  faiit,  pendant  la  nuit,  un  travail  considérable 
pour  obtenir  la  révocation  du  premier.  iNous  avons  vu  des  mem- 
bres de  i'ancioine  législature  môlës  parmi  nous,  an  moyen  de  la 
disposition  de  la  salle,  intriguer  auprès  d'un  graod  nombre 
d'entre  nous;  plusieurs,  aussitôt  après  la  rédaction  du  décret, 
se  sont  répandus  dans  les  groupes  du  Mais-Royal,  où  ils  se» 
maient  les  alarmes  les  plu9  vives  sur  les  suites  funestes  qne  ce 
décret  devait  avoir.  Le  mécon lentement  da  roi  pouvait  le  déter- 
miner à  s'éloigner;  les  craintes  de  mésintelligence  entre  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif  devaient  semer  des  alarmes,  diminuer 

la  cordiaiict ,  lairc  hausser  le  prix  de  i'arfrcnt ,  et  baisser  les  loiuJs 

publics.  Tels  étaient  les  discours  avec  lesquels  on  écbau^it  les 
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[p'oupcs,  telles  iuienl  les  insinuations  (\n'oii  lâcha  de  faire  péné- 
trer plus  adroitement  parmi  ceux  de  nous  que  ion  croyait  bon 
degagaer. 

Une  preuve  que  ce  travail  avait  eu  lieu ,  c'est  que  tous  les  dé- 
putés qui  ont  parlé  couure  les  décrets,  avaient  des  discours 
écrits* 

A  mon  arrivée  dans  la  salle,  je  me  plaçai  par  hasard  parmi 
des  députés  qui  s'entretenaient  des  moyens  d'obtenir  la  révoca- 
tion. Je, leur  disque  le  décret  ayant  été  rendu  à  la  presque  ima« 
nimité,  il  paraissait  impossible  d'y  compter.  Nous  sommes  sijrs 
de  la  majorilé,  répondîrenl-ils.  Alors  je  quittai  la  place,  et  allai 
en  prendre  une  autre  »  où  la  mène  àwiture  m'arriva.  Je  me  ré- 
fugiai dans  cette  partie  de  la  salle  qui  fut  si  long-temps  le  sanc- 
tuaire^u  patriotisme;  mais,  ne  sachant  plus  à  qui  me  conlia*» 
je  n'ouvris  pas  la  bouche. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez,  Messieurs,  que  ces  raÔmes  mem- 
bres qui  ont  sollicité  et  arraché  la  révocation  du  décret»  sont  au- 
jourd'hui les  premiers  à  se  moquer  de  cette  versatilité.  Ilsarguent 
de  ce  premier  acte  de  faiblesse,  qu'il  est  clair  que  rassemblée 
nationale  ne  sera  capable  de  rien;  ils  veulent  tacher,  en  jetant 
du  ridicule  sur  la  légfiriatnre»  de  conserver  ei  d'attirer  sur  eul 
le  reste  de  consideraiiou  que  leur  avaient  iait  jublement  perdre 
ïpixrs  dernières  transactions. 

D'ob  cela  estpil  venu*  Messieurs?  C'est  qu'aucun  des  membres 

patriotes  de  la  le^Mslatore  ne  se  connaissent.  Vous  leur  avez,  il 
est  vrai,  proposé  de  se  réunir  dans  votre  salle;  mais  cela  ne 
suffit  pas:  il  serait  bon  que  la  liste  en  fût  imprimée  avec  leur 
demeure,  et  le  nom  de  leur  département,  afin  que  dans  un  mo- 
ment de  crise,  et  oit  il  serait  nécessaire  de  nous  voir,  de  nous 
raUier ,  nous  en  eussions  an  moins  la  possibilité. 

Vous  avez  même  dans  votre  sein  des  ennemis  :  plusieui  s  menï- 
bres  des  sociétés  vos  affiliées  se  sont  présentés  ici  avec  leurdi^ 
pUVme  d'affiliation;  nais  Ils  ne  se  sont  pas  lait  recevoir.  Us  sonc 
entrés  ici  pour  examiner  votre  couieuance,  sonder  voire  in- 
fluence, afitt4'étre  à  même  ensuite  de  se  décider  pour  k  parti 
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qui  paraîtra  devoir  ètro  leplut  puismt.  {Jùwmè  du  Ckh,  ^ 

Oû  voil  que  les  exrconstiuians,  n'ayant  pu  éublir  en  droit  le 
système  des  deux  chambres  «  avaient  troQ^  1er  moyen  de  le  réa- 
liser eniait.  ils  2»  étaient  prq>aré,  daus  le  lieu  des  séances  de  U 
nonvelle  assemblée,  des  tribunes  qui  leur  étaient  exclusivement 
réservées ,  el  d'di  Us  pouvaienl  communiqœr  avee  IsUra  saoees* 
MOTS  pour  éclairtr,  gmder  ou  (jouvereer  leur  ioexpérience.  (>es 
tribunes  privilégiées  furent  rok^  dattaque»  iràs  vives  de  la 
part  des  journaux  et  des  ekibs»  liO  Monîfeiir  M^ttéme  renfénne 
à  ce  sujet  des  réflexions  à  une  sevenlé  peu  ordinaii^e  à  la  gazelle 
officieUe.  £»  voiei  quelques  extraits  : 

[Deux  tribunes  partieulières  ent  été  préparées  dans  le  seîn  de 
l'assemblée  législative  pour  les  membres  de  rassemblée  consli- 
toante*  11  s'élève  à  ce  sujet  plusieurs  quesliotts  que  nous  mettons 
ài*ardre  du  jour,  iaute  ëemîett. 

La  première  &ii  celle-ci  :  ^  doimé  cet  ordre?  Est-ce  la 
nouvelle  assealilée?  oè  est  àsééorei?  £st-oe  TancienaeV  où  en 
le  droit?  Est-eeuftedea  vin^t  miHeet  tsindedéciiiMe  secrètes 
du  comité  de  constitution?  qui  Ta  signée? 

Celle  nonvcenlé  esv«tte  de  l'ordennanoe  de  Jl.  Guillelitt  ?  Le 
eomilé  de  snWbrité  yrétsaA  qn'elte  m^est  neINMt  prepre  à  piH 
rifîer  l'atmosphère. 

Qui  donc  n  dowé  cet  ordre?  Ce  n'est  pas  le  pouvoir  législatif, 
encore  moins  le  ponioir  eaéeniîf.  Ke  seiaM^  pas  lepomv 
intrigant?  , 

On  a  tant  de  peine  à  se  résigner  an  néant  !  des  déerels  soÉt  ^ 
sauvages  !  De  grsmk  et  de  peMt»  personnef>ee  ne  piswvimt  fM 
êtres  ai  ministres  ni  représeotaRs  eu  titre»  £h  bieal  il  £aut 
devenir  lun  et  Fautre  fncojrnlte.  On  s'aiwinge  pour  avoir  nn  ta- 
bouri  t  dans  le  conseil  intîaM ,  et  une  banquette  dans  le  eorps- 
l^islatif;  on. garde  la  voix  consultative  in  uirotine  ;  on  se  flatte 
ainsi  de  gouverner  l'un  et  de  dominer  faètre.  Du  baut  de  la  non* 
veile  uribone,  comme  d'un  observatoire,  on  donnera  les  signaux 
sut  parti  qu'où  aura  d*  ja  su  se  ^re  dans  l'assemblée ,  c*est-àhdire 

* 
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au  parti  mmîsrërid  ;  où  oomiiuitidera  les  mmorams  «avantea  de  - 

kuoiique  déiibéraiive;  od  soufflera  à  celui-ci  un  ameodemeott  • 
i  eehiHlft  vu  êophîtaie;  à  fan  la  questkm  firMable,  à  Fautre, 

qàt\ques  adverbes  cmlécasyllaKipÊ€iAÀ  on  leuiera  les  forts,  ici 
00  séduira  les  simples  ;  plus  loia  oa  effraiera  les  Isibles.  lasea- 
sibU'iiient  on  se  tm mei  a  une  influence  mitoyenne  qui  peut,  avec 
le  tmps»  deveair  à' m  très-boa  produit. 

El  d'ailleurs,  n'est-il  pas it'llt' circonstance  où  un  corpsdemem- 
bres  de  i'aocîeniie  asseoiblée  pourrait  reprendre  aaecoDsist^nce 
snei  brillanie?  Supposes  la  Mfpstotore-en  démélë  avee  le  roi  sur 
lesensd'aa  article  constiiutionnel ,  par  exemple,  eh  hieul  les 
Ibedalefiffa  de  la  eoaititiitiott  sont  là.  Qui  mleax  qae  ees  mes- 
sieurs peut  eclaircir  la  diUicuLic?  Ce  reiultiL-vous,  ou  ils  se  re- 

iKMifeDi  tous  tes  jours ,  ferme  uae  espèce  de  comité  penaaoeat. 
Bs  se  oottoeneat ,  Ik  seooidiseat ,  ils  soat  toujours  e»  ^e  ;  ils  ont 

choyé  la  popularité  ;  ils  se  font  de  temps  en  temps  prôoer  dans 
qaetqaee  feuilles.  Qu'amte^^?  Les  voilà  qui  vieeneat  «Ml  à 
coup  au  secours  du  veto  royal  par  quelque  belle  déclaration  in- 
lerpréiadve»  Que  sai^ea  1  fls  ponrraient  protester  aa  beseio  ;  le 

roi  a^jfîrait.  Jbl  voila  ce  qu'on  appelle  un  contrepoids  politique, 
aae  pviamioe  iaterraédiaire,  ao  équilibre  cepsorial  très-iagé* 
nieusennent  préparé  ;  le  loot  poar  te  meiatien  de  forvàT  el  le  ré» 
UkbMsseaaeot  de  la  pair.)  (  Mamteur  du  7  octobre.) 

AlaséHieeda9ociobre,cesirîbimcsfareat  seppnméeepar 
onciécret  de  l'assemblée,  à  la  suite  d'une  adresse  qu'appuya 
CouthoD. 

Le  peuple  Ue  Paris  iîl  peu  d  aiienlion  aux  deux  séances  pré- 
cédstttee.  Lee  priadpaai  objets  discutée  daas  les  groupes ,  sekMi 
les  ituilies  qui  recaéHûient  ^)éeialeai€iit  ces  sortes  debraks* 
élaieat  la  dierté  de  Targeut  »  la  mauvaise  qualité  du  pain,  et  les 
spptttohee  hhrer  rtf^eran.  H  parait,  ee  outre ,  qaeaoa- 
seulessettt  ie  peuple  se  détourna  iaiblement  vers  le  bruit  parle- 
neotaire  do  ft  .ooiobre,  mais  enooreque  s'U*  le  remarqua  aa 
instant  ee  fut  pour  l  impi  ouver.  Les  Révoluiiom  de  Pam,  n*  117, 
^eaeapriMBl  taaii  :  <  Lss  déserteurs  des  iacobms  se  sont  ras* 
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.   semblés  sur  ia  terrasse  des  Feuillans;  ils  onl  crié  au  peuple 
•  que  le  décret  du  5  tendait  à  violer  ia  constitution  et  à  troubier 
la  France.  Le  |ttom  peuple  ne  a'eit  pas  aperçu  qu'im  lai  dres» 

saii  un  piti^je  ,  et  il  a  dii,  av  ec  ses  faux  aaiis,  que  le  décret  li'euil 
pas  bon  dans  les  circonstances.  » 

Le  même  jounial  se  Ihrre  ensuite  à  des  récrimiDatîoiiS'OOMi 
le  présidciii  Pastm-ct.  Aos  lecieui's  ont  vu  que  :>a  aianiùre de  di- 
riger ia  discussion ,  dans  la  séance  du<i>  lui  valut  de  noiabiCMMB 
et  trèsFvives  apostropiies.  Voioi  les  réfleiions  de  Prodiiomme  : 
«  On  connaît  l'aiiuaLlc  fucjlue  de  M.  Pastorei  ;  un  i»c  rappelle  les 
efforts,  qu'il  avait  foits ,  en  sa  qualité  de  présidât ,  pour  ëmàtÊ  h 
décret  r.onsait  que  M.  Pastoret»  qui  se  mariait  à  uw  Immii 
rîcheau  inumcni  deia  prise  de  la  Bastille^  disait  le  leud^maiu 
que^  tout  homme  lait  sa  fortune  quand  il  "veut  la  faire;  ot^**'/» 
tt^estpas  d'-aujonrdîmi  qu'un  tel  liomme  est  lliommede  lu  eoùri 
If  a  commencé  par  être  Ir  valet  des  commis ,  il  est  deveiiu  celui 
des  ministres  »  on  s'attend  à  le  voir  bientôt  celui  du  rot  :  Mrm 
di^e  d'être  mimstrelni-même.  Cependant  c'est  ce  même  hottue 
que  l'assemblée  nationale  a  élevé  au  tauu  uil;  c'est  lui  qu'elles 
préféré  à  M.  Garan  de  Couion.  Hélas  i  nous  avions  tort  deeup- 
pteer  tant^'énergie  dans  une  assemblée  qui  venait  de<iMpNni 
courtisan  pour  son  chef.  La  nomination  de  M.  Pastoret  nous  dî- 
,  sait  assez  que  1  attente  de  la  nation  était  encore  .u^pé^»  yiie 
l'on  90US  pardonne  eette  erreur  t  il  ncfus  avait  panie^iletx  de 
louer  IDès  la  soirée  du  5,  M.  Pastoi  ci  <  ahala  ouvei  leiueui  pomr 
luire  demander  et  obtenir  le  rapport  du  décret.  •  -  : .  i  '  < 

<  Boyoucouvrit  de sarcaoues  k  susdeptibiliiëottircoiîdMIidlioà 
procédait  la  première  démarche  ,  (  i  de  méf^ris  Ja  lq;ùrcié  de  U 
secoûde.  t  iuuie  autorité  qui  mollit,  s  écrié  Koyou  (  n'^dndoo* 
tobi»)»  est  perdue»  à.  meins  qu'elle  n'ait  fin  rlr  f  griilOf  i  tmm 
manière  lente-»  InsensiMe;  de  plutôt  paraître  céder  à  la  raison 
quà  la  nécessité  de  masquer  son  erreur  ou  sa  taiblfluo^  dnlair 
aer  oublier  ses  loîa  plulAt  que.  de  les  rélfici«r;  L'oUittiribMte 
que  deux miorts ,  le  respect  et  la  crainte  ;  tous  deux  sont  iaus- 

sés .  ù  la  lois  par  une  réut^gi^adaiioa-brusqucket  .vmliJiTUj 
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•e  peut  refipecier  ni  craindre'mi  pouvoir  qui  pKe ,  qui  retire  au- 
jourd'hui uue  loi  qu  i!  lit  liîir.^  s        -  ■ 

h»  royilifiiea^MisiiliitioDttdt ,  revenus  de  k  suipeur  momen* 
tinée  où  les  avait  jetés  l'audace  du  motioniiairô  Couthon ,  se 
jQsntrèreat  trtetes  de  leur  victoire,  et  se  portèrent  même  i 
des  outra^  envers  certains  députés  qui  avaient  dmodement 
plaidé  pour  le  nudntîen  du  décret,  Danskiinaunéedtt7oetol>re, 
upen  avant  la  séance  royale ,  se  passa  le  fût  ainsi  rneeitéle 
scur  aux  Jacobins  par  Goupilleau. 

K  f  J'étais  entré  dans  h  salle  quelques  momens  avant  l'ouverture 

de  la  sëaoce  ;  j  étais  au|>rès  du  poèie  avec  quelques-uns  de  mes 
oalUgues  à  discuter  paisiblement  sur  le  décret  d'hier.  Alors  un 
ofBcîer  de  la  garde  nationale  s  est  avancé  vers  moi  avec  des  gestes 
menaçanâ  et  m'a  dit  ;  I^ous  vous  oonoaissons  bien  ;  nous  savons 
comme  wns  vous  êtes  exprimé  sur  le  compte  du  roi  ;  nous  sa* 
vous  que  vous  avez  blâmé  la  condiute  respectueuse  de  M,  Tboo- 
Mà  aoBé0ard«Si  vousn'ypreneaglrde^  etsiveoscontinûes  « 
dans  de  ith  seaiimensje  vous  ferai  hacher  avec  mes  baïonneiie^. 

<  C'est  donc  au  sein  de  l'assemUée  nationale,  au  milieu 'de 
enaBCtuaireroii  les  opinions  doivent  avoir  la  plus  grande  liber  (ë, 
qpaje  me  vois  menacé  par  un  homme  revêtu  d*un  habit  respeo!* 
lAle.  CMie  réfleuuu  me  fit  fMmir  :  pluaieurade  mes  coUègnea 
s'en  aperçurent,  des  huissiers  même,  indignés  »  vinreni  me  dire  ; 
il  fuit  déaonoer  cet  homme;  c'est  II.  Dennigai^BaiisJaséanuei 

plusieurs  de  mes  collègues  ont  demandé  la  parole  pour  parler  à 
ce  siget*.L'ttu  d'eux  s'est  servi  d'une  ^expressioB  impropre  (  il 
avait  appelé  HUeUite  le  garde  national  provocateur);  m  a  pissé 
à  l'ordre  du  jour.  J'ai  demandé  moi-même  la  parole  pour  un  fait 
panicttHer  ;  H.  le  président  m'a  répondu  qu'un  iait  pvrticnlier 
^'était  pas  à  Tordre  du  jour,  »  -  V- 

i|4prèa  Goupilleaut  Couthon  et  Barrère  se  succédèrent  à.la  tri- 
bune ;  ils  syoutèreut  de  nouveaux  détails.  Le  ciub  ferma  la  dis- 
euKîpu»  et  les  députés  présens  furent  engagé  à  se  réunir  le 
lendemain  après  la  lecture  du  proccs-verbal ,  pour  obtenir  la 

aéparatîw  due  à  GoupiUeeu.  (  Jourtml  d^  JHbms  dm  Jacobim» 
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D*'.  75.  )  Le  18,  en  effet, dès  rouveiturf  de  la  séance^  Tattention 
de  l'assemblée  fui  long^terops  retense  sur  oetia  affaire.  Dermî- 
lysi'.ciiëàlalMirre,  y  Ml  an  disoom  dont  «ne  phrase  eicHa  les 

plus  vifs  applaudisseiuens.  c  Si  je  croyais ,  $'écria-t-il ,  que  la 
GOBSliUttioft  ue  iiùi  pas  tenir»  j'irais  m'euterrer  loui  à  l'beufê 
B0M  nae  fiîerre.  »  GoapiHesii  biî-Bitae  déelara  ks  tJtiiliuiiiMi 
de  iiyUi&;iiifps.  ti  l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  rufale  lut  ua  u  iouiphô  pour  ht  cour.  Lesi  it  j^ 
bunes  applaudirent  D0D-8euleii|eiit  le  roi ,  mais  yissicelaatsnii 
dure,  duiii  la  présence  accusait  l'assemblée  de  coniradi^lîen  et 
de  fîtfMfw»  Le  dtsaours  de  Loiu&  XV  i  pûi* u  en  irc^-graodc  pai^ 
tiesor  lés  AMBCes,  tannée  elles  relaiions  esidneores.  Le^JéiN 

iui;rt6  phi  a^es  i  ftleurèrtui  ainsi  ks  deux  questions  l^yitaM? 
rémigrauoD  el  k  dissideaee  reiiDieu;»e.  .  .At^m 

€  Messieurs,  pour  que  m  kaportaDs  tnrauiiyvpenP'-^niii 
\oire  zèle,  pruJuisent  luu:  te  bien  qu'on  doit  en- attendra^  il Al| 
.  qa'eiri|«  ieeorps  kgiaiaiîf  et  le  roi ,  il  rejjnc  une  cousianie  har-» 
iBOtile^iaa^ODafianeeiualiërabie.  (  U  «lUe  jeièss  trihiwtrefB» 
leniisscui  ^it  s  cris  de  vive  kroi,  )  Les  ennemis- deiioiBerepo^ae 
^jlfffiibf Pttflt  qae^  trop  w>»i*^  ;  n)aiâ.()ueX;uuutii  iic  U 

irie^^iie  iiUiev  ei  que  riaMrét  fwbliç  aaaa  uada  japéiMi 

Uq^  Ainsi  la  puissance  publique  se  déploiera  sans  obstacle;  iM^ 
■ilBisIlMien'  né  sera  pas  tourmentée  par  de  vaines  tetasiii^^riee 
pfopriéléà  èl^ià  oMiyaaœ  de  chacun  wrem  é0aleaMUifp|iM|dèu^ 

ei  il  ne  restera  plus  a  [Ri  &uiine  de  pi  euxie  pour  éloigné 
4'an  fÈfêi  ^  les  leis  iseroai  ea  vigueur  et  oè'  tousses  draiia  se^ 
roni  respedëé:  ^<^*'€e  jrraii*  HAMl-de  i^ok#e'litf#JieM^1l 

staliiiiKi  de  la  consiuuiiuii ,  ie  succès  de  vos  ira\tiu:^,  ia  sûreté 

dé^fMhf^/lé  i^èér  dé  tmiéijjléà^^fM^ 

>  C'est  à  ce  bnt ,  messîi^ûrs ,  qàe  '^flMIfëàfltefei ^ïéWlliiiM 
rapporter  toutes  nos  petibccs  ;  c'est  1  objet  que  je  recotiiiiiaude  le 

'*'m'¥^iff^e^ifl!ftmiièàt  Pasfdfér  <sé  boMii^lSi t{uelqiiatf>thMif 

eemmuns  sans îugtulicaiion  el&aiis  eu:  »(  ii^re  poiiuque.  ^  4'V*te^ 
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démonstrations  de  la  part  des  royalistes-constitutioDnels  ;  mais , 
laissons  parler  le  BtÊkïUmd  :.<  La  fimiHe  royale  a  été  rt^eav 
ihédtre  italien  avec  cette  ivresse  touchante,  ces  àiiouvemens  im- 
pétueQX  que  sa  préseace  iaapire  parloai.  Le  roi  a  conservé  pen^ 
iiM  le  speoiaeke  mi  air  d'attebdnsseUeat  et  de  plaisir;  le  jeune 
prince  royal  a  pam  s'amuser  Joeaucoup  pendant  la  repréaeniatioa 
émCkmêmei  èa  JUstièrê»  et  l'on  a  remarqué  dans  nn  passage 
dé  la  pièce»  qu'il  siogeaii  le  jeu  de  l'acteur  avec  ia  gaité  naïve  de 
m  ige^  La  salle  a  retenti  d'applandisseuMS  ei  de  cris  répésée  a 

vkclc  roi  !viic  le  prince  royal!  Le  peuple,  dans  ses  acclamations» 

a  souvent  nonmié  la  reine  »  madàtinè  royale,  madame  Élisabeih  ; 
et  le  décret  de  rassemblée  nationale ,  do  ^décernais,  n*àpas 

empêché  de  crier  a  plusieurs  reprises  ,  vwtnu  leurs  mojuiû  l  » 
(  ioiviMii  «tié  iV»  dn  10  odeèfe*  ) 

Kous  eou*erou4.maiitteoaot  dau&  i  iiUioira  des  aaes  parlemc"!^ 
lairea.  JKous  avons  prévenu  nos  lecteurs  de  la  contipiûté  qui  ka 

domine,  et  noiis  avoo^  au  20 avrii  l'i^'i ï^iKimimK^iÀ^ 
sstte  Goptiftttilé. 

Les  deux  premiers  actes  que  nous  reucoutroos  sur  cette  ligne 
lant^  le  dégr^tLConvre lee  prôtres  aoiii^8sera»eniéi» sft  1^  déciei 
fsnure  les  ëmiffrés.  Le  premier  de  ces  décrets ,  jrendii^  le  2d  no-^ 

Miabffo»  et  poriié  te  méw  jour  à  tesa«ctioQ ,  fut  feappé  du  vs^. 
loyal  aptèe  troie  acwines  d'esameo.  Le  second,  tend»  li^ftnt^ 
llSHkim^iiU^égalemeAt  frappé  du  t^t<;  ki^dumémeoMMi^ 

Lan  déhnts  qui  précédèrent  eeadmnt  actes,  etlesdébnis  qui 
ks  soi  virent,  comprennent  le  premier  irimcaire  de  la  session» 
Ms  natéhèrent  à  pe«  près  dé  fÉvèl;  mniè  cehn  rMstif  aux  Jre*-^ 
Mes  eiiciiéa,  sous  prétexte  de  reli(]^<>n ,  loonmença^  le  1>  octobre, 
ftranlwtfniyaiiBit  fie  »B  80*  Nemi  leeeaipeesroBeaépaiiéaKai^t 

et  selon  l'ordre  même  de  leurs  débats.  JLn  parlant  du  refus  de 
sanctiaa.  Mis  ftrm  connaître  la  poif  i)aftf  les  éecMiée  po^ 

kires  prirent  à  ces  d^^^^rets  ,  et  l'af-cueil  qu'elles  iirent  au  veta, 

Ndns  présentcirotts  ensuite  le  tableaa  du  monvemem  irëvolu* 
tionnaire  au  sein  de  rasseuiUee  :  il  se  composera  en  grande  par- 
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tic  de  (hînonciations,  d'attaques  fréquentes  contre  les  minuitm, 
de  motions  pcovoqoées  par  ie8.clioc8  eiiérîenrs* 
Enfin  Doiu  eomplétcrooi  l'hisioirft  da  trimestrè  par  celle  de  la 

presse ,  des  clubs ,  de  Paris  et  des  provinces. 


FT 

■ 

0 

M.  Delessart; — guerre, 
M.  Duporiail;  —  marine,  M.  Berirand-MoUeville,  dont  la  Dont- 
nàtkm ,  en  remplaoenent  de  M.  Tèévenard»  démisrionnaire,  fbt 
nmMe  olliciellenwot  Ie  9  octobre;  —  cantnbtuiotis,  M.  Tarbjé. 

Question  des  prêires  non-auermenlé$. 

A  la  aéBBce  do  7  octobre,  im  peo  avau  qae  le  roi  ne  par^ 

débat  sur  les  prêtres  commença  ain^i  : 

[M.  Comhou,  Irions  somme»  enYoyéaici  pour  amener  tecdme» 
et  nous  ne  pourrons  jamais  y  parvenir  si  nous  ne  prenons  des 
HMSinres  vigoureuses  contre  les  prêtres  réfractaires.  (On  entend 
quelques  applaudissemens.)  U  y  à  dans  la  campagne  dès  cor^ 
qui  reaiem  dans  leârs  paroisses  quoiqu'ils  éoîent  réaiplacés ,  et 
ilsfont-dn  mal  parleai  seule  présence.  (On  murmure*.)  Cela  est 
très-sérieux;  il  y  a  des  endroits  oà  les  piètres  conscitniionDels 
«it  éié  pomMs  à  coups  dé  bâton  pendant  le  jour,  et  à  coups 
de  'fiisîl  pendant  la  nuit.  Les  prêtres  réfractaires  conUnuent 
leurs  fonctions.  Us  disent  la  messe,  coftfèsaent,  font  Tean  hAi^tff 
diosiemMiBaiaoBs.  (Oii  rit.)  H  est  Jmposiailed-adqnërir  des 
preuves  eontre  eux  :  '  ils  n'ont  pour  témoins  que  leurs|)artisans. 
Je  vais  voosQîter  un  £ut  dont  je  «oiaoeMaitt.  Un  préM  ctastitii- 
tionqièleaecwé  dans  L'endroit     nê  prêtre  réfractaire  disait  la 
masse.  Le  réfractaire  s  est  déshabillé  au  milieu  de  la  mease^  et 
s'est  enliii  en  criant:  €  Cette  idglise  estfpoHnée.»  i*inaisi6  poar 
q«em»  mtmmêMmmÊm  smfles  mmnm  qu'exigent  les 


M.JourM.  U  tableau  qotfvisotdalwe  le prëopinaiit est 
«x^féré^,  (On  moranrB.)  Je  ne  sois  point  partisan  dis  prêtres 
^ittidens;  mais  je  iuaiûUeus  la  liberté  des  opinions.  (  On  aimlau- 
diu)  '-'^^'^ 
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M.BamomlfdipntééuéipvteiaM  Et  moiamai, 

je  propose  des  mesai  es  sévères  dont  on  s*est  avisé  trop  tard  » 
quoi  lia  été  qiieitioii  de  qneinelles  rdigientes  :  je  veux  puta* 
de  plos  profond  mépris.  (Une  voix  s'élève  :  Ils  y  sont  nuemibles.) 
Lorsque  le  corps  oonsiiuiaiit  a  reieoU  pendant  long-temps  de  ces 
qacreUeSt  il  serait  bean  de  eonitteiioeryoaopéntioiia^ 
amr  Ja  question  préalable  sur  le  mot  prêtre.  (On  applandk,,  on 
aMvmore.)  ,  . 

M,  Leqninio.  Nous  apportons  ici  Topinion  de  nos  dëpartemens, 
qui  sont  à  deux  mille  lîeaes  de  Fana.  (Ob  rit.)  L'inAmBoe  dea . 
qaereUea  religienses  y  est  tr^-dangereuse  dans  mon  district;  il 
ny  A  encore  qn'.un  curé  de  ttmçiacé:  dans  une  paroisse  où  Ton 
baptisait  par  aamaine  nogi  asboa  »  on  B*en  baptise  plaa^roia.  ' 

L'a3seod)lée  décide  qu'elle  s'occupera  dans  buli  jours  des  me- 
«u«a  à  piwire  conire  iea,pi^trea  féfm^^ 

A.  la  séance  du  9,  Gallois  et  Consonne,  commissaires  civils 
enîoyda  jmm^  la  oonsiitnante  dana  Içs  d^parlemeDade  la  Vend^et 
des  Deux-Sèvres,  fir^t,  à  la  barre  da  l'assemblée  l^pslative  » 
le  rapport  suivant: 

JUmaîT  de  UM.  Gatloia  et  Genaonaë  »  eommissotm  civib  envùyii 

dans  ie$  dêpariemens  de  la  Vendée  et  des  DeuX'Shvres^  en  vertu 
det  diereis  de  CauembUe  eofisliluoiKe,  fmt  à  Catfcmblée  ligk^ 

lalive  le  9  octobre  1791. 

Messieurs ,  l'assemblée  nationalea  décrété  le  i6  juillet  dernier, 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  recbjsrches»  que  des  coaunia- 
Mires  eivlla  aéraient  envoyés  dans  le  ^partement  de  la  Yendéa 
pour  y  prendre  tous  les  ëclaircissemens  qu'ils  pourraient  se  pro- 
careraor  les  eanaes  deadermeratroQUasdecepaySt  eteonooii- 
rir  avec  liQS  corps  administratifs  au  râablissement  de  la  tranquit 
Uté  pabliqoe. 

Le  23  juillet  nous  avons  été  char{}cs  de  ct-ue  mission ,  et  nous 
sommes  partis  deux  jours  après  pour  nous  rendre  à.FoQt«iai« 
le-Comte ,  chef4iea  de  ce  département. 

Après  avoir  conlérc  pendant  quelques  jours  avec  lea  admînis- 
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itiliBft  da  <lireelMre  fUr  U  «iUMîoa  dMishoMelk  ëM|ioflfiioii 

d€t  esprits  ;  après  a?oir  wptM  afM  Im  Uw  corpt  idniHmtratift 
quelques  mesures  prëLtmiMires  pour  ie  oiaituieD  de  1  ordre  pu- 
like^  am  «DM  MmttM  dëtemiaét  à  aaof  ift^^ 

diffërens  districts  qui  composent  ce  département,  afin  d^exami» 
ner  cequ'ii  y  avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel  oud*exagérë  dMS 

un  mot  avec  le  plu^  d'exacuiude  puiyi>ible  la  âiiuaiiou  de  ce  dëpar« 
tement.  •  '  ■ 

Nom  l^fovpamm  pmqae  daas  tosta  m  ëMdoe»  liiA 
pour  y  prendre  des  renseif^nemens  qui  nous  étaient  nécessaires , 
taaiôtpour  y  maiuieiiir  la  paix, prévenir  les  troubles  publics»  ou 
poartnpétfMr  Im  mliiitesdoiitqiilqiMsdlvyeM  iemipim 
menacés* 

NooB  avons  eatendii  dans  plusieurs  directoires  de  districts  < 
les  les  mffintcipaKtés  dont  chacuu  d'eux  €4t  composé;  ooup  a^ws 
écouté  avec  h  plus  g^rande  atieoiion  tous  les  citoyens  qui  avaient 
soit  des^  faits  à.Bous  commaalquer,  soit  des  vues  à  qoqs  prop^ 
.  ser;  nèiis  avons  recoeilli  avec  soin*  en  les  oomparanc';  toM  les 
détails  qui  sont  parvenus  à  notre  connaissance;  mais  comme  nos 
informations  ont  été  plus  nombreuses  que  variées,,  comme  par* 
tout  les  (kits,  les  plaintes,  les  bbservatîons  oqt  été  semblables, 
nous  allun^  vous  présenter  sous  un  point  de  vue  général  et  d'une 
manière  abrégée,  mais  exacte,  ie  résultat  de  cette  foule  de  &its 
partienliers. 

Noos  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos  yeux  les  détails  que 
BOUS  noQs  ëtk»r  procurés  coneernant  des  tnmbies  imiérienri; 
ils    aovs  CM  pus  paru  avoir  une  isfioenoe  bien  tffrécte  énr  k 

.situation  actuelle  de  ce  département  ;  d'ailleurs  la  loi  de  l'amnistie 
aiytat  orrM  lesphigrès  de  dilttérenies  procédures  noxqneHes  ces 
troubles  avaient  donné  Keu ,  nous  ne  pourrions  vous  présenter 
sur  ces  objets  que  des  conjectures  vagues  et  des  résultats  in- 

'  ceilaîM*  '  \ 

L'époque  de  la  prestation  du  sennenf  eodësîastiqne  a  été  pour 
le  département  dé  la  Veudée  la  première  époque  de  ses  uroublet; 
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jiisqu'akyrs  le  peuple  y  avait  joui  de  It  plus  grande  tnnqirilKlé* 
£loi^ue  du  centre  comoiua  de  toutes  les  actions  et  de  toutes  les 
résistances,  disposé  par  son  caractère  naAurel  à  ramoiir  de  la 
paix  ,  âu  semimeiit  de  Tordre,  tu  respect  de  la  loi  «  il  reciieilaîC 

bieiilaUi»  dt  la  levoluituii  bua^  eu  éprouver  ies  of  a^^eh. 
.(.  jJyi  ifs.çaiapajgnes j  ia  diiiâcuiiedes  ccMpmuDications,  la  ^Ôii- 

plicM  d*une,  vie  purement  af;ricole ,  les  leçons  de  rentece  el  des 

efl#e^|îS.r4i|^ieux  desuucs    iixer  saus  cmt;  .uu;s>  i't^{^ai'ds»  out 

4Nii^  son  âme  a  une  foule  ^'impressions  sup^ slitiemes  4|iie 

dans  fétat  actuel  des  eboses.  nulle  espèce  de  Uimi<^ne  pentni 

&irel%ioo>  c'est-^  dire  la  religion  «telle  qu'il  la  comcoilt  ^ 
dewue  pour  lui  la  plus  forte  et  pour  ainsLdire  Tunique  Jiabî" 
tude  mor;iie  de  sa  vie;  l'objet  le  plu.s  r^^euut^  qu  t-llc  îuà  ^ie^t^uie 
est  te^çall^  des  kug^ii  et  le  .ministre  de  ce  cuUe,  celui  que  les 
habitai»  des  campagnes  ref^ardent  comme  le  dispeasaieur  des 
grâces  ceksits,  qui  peut,  par  ia  it  i  vcur  ùc  t.*.»  prières,  adoucir 
nfittmpérie  des  saisons ,  et  qui  dispose  du  bonheur  d*uiie  yie 
future,  a  bientôt  réuni  en  sa  faveur  les  plu^  douces  comme  Jes 
{kiui^  yijtf^  afleuioiis  de  ieur^»  anies. 

,|i||69naliuce.du  peupledecedépartemeotdansTespècedeaes 
IMliotts  religieuses,  et  la  confiance  illiroiiée  dont  y  jouissent  les 
m'tfir^  ^^(^els  il  esl  habiluét  60til  uu  ^/i  iiiupauji  ekuic^JS 
.   ^  treohles  qui  l'ont  agité.,  et  qui  peuvent  Tagiier  e^core^  . 

Il  est  aiéé  de  coneefoir  avee  quelle  activité  des  prêtres  ou  éga- 
riiî».ci!iit  tgyt; Vieux  oui  pu  metU'cà  pi^i^lii  c<'s  did^io^iii/ii^  du  ^jtu^le 
à  leur  égard  ;  on  n'a  rien  n^ligé  peur  échauiier  la  aèie,alai^ 
les  conscieoces,  fortifier  les  caractères  faibles,  soutenir  les  ca- 
raetèrte  «lécidés  ;  on  a  doiàBé  iiu^  U|Us  des  mqui'  kkI'.^»  €i  des 
ramerds;  on  a  donné  aux  aftres  4i$  esi^ninoes  de  l^eur  et 
de  salut]  on  ai  ssayè  sur  presque  tous,  avecsuccès,  TinfiiMoce 
de  la  aédoeûûtt  et  delà  uainta» 

Plnslears  d'entre  ces  ecclésiastiques  sont  de  benne  foi  ^  ils  pt* 
raisseiii  lui  it m  m  pénéirés  cl  des  idées  qu'ils  répandent  el  des 

U"    Aju^inrtu^t  ;  u  ^uu^^  Miui  avou^  çle  couvrir  dn 
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zèle  de  la  religion  ||e8  îniéréiB  plus  chMà  teefsoQBors;  œoz-d 

uni  uae  acuvité  politique  qui  saccruii  ou  se  modère  selon  Ici 
droonsuiDoes. 

■ 

Uoe  0(MkUikm^p«iMpila8*ett  fomiéa  entre  raBdeDévéqoe  de 

Luçon  et  une  partie  de  l'ancien  clergé  de  son  diocèse  ;  ou  a  ar- 
rêté Qtt  jdan  d'opposîUoa  à  l'exécntion  des  décrets  qui  devaient 
se  réaliser  dans  toutes  les  paroisses  ;  des  mandemens ,  des  écrits 
incendiaires  envoyés  de  Paris  ont  été  adressés  à  tous  les  curés 
ponr  les  fortifier  dans  leor  lésokition»  09  les  engager  dans  une 
confëdératloD  qu'on  supposait  générale  :  nne  lettre  drcnlairêde 
M.  iieauregard,  grand-vicaire  de  M.  de  Merci ,  ct-devant  évéque 
de  Luçon,  déposée  au  greffé  du  tribunal  de  Fontenay»  et  que 
oec  eoetésiastkpie  a  reeonnne  lors  de  son  tnterrogaioire ,  fixera 
votre  opinion  ,  messieurs  »  d'une  manière  exacte,  et  sur  le  secret 
de  cette  coatition»  et  sur  la  marche  très-habUementoombî^ 

ceux  qui  Font  formée.  La  voici  : 

j-  * 

Lellre  datée  de  Luçon,  du  51  mai  i791 ,  sous  enveloppe,  à  l'adrem 

du.  curé  de  ta  Béorlhe» 

*  Un  décret  de  rassemblée  nationale ,  Monsieur»  eu  date  du 
7  mat  »  Mmde  aux  ecclésiastîqnes  tpfelle  a  prétend»  dcetitner 
pour  refus  du  serment ,  fusage  des  églises  paroissiales  -pour  y 
dire  la  messe  seulement  ;  le  même  décret  autorise  les  catholiques 
romains»  ainsi  que  tons  les  mm-confonnistes,  à  s'assembler»  pour 
Pexerdce  de  leurculte  religieux,  dans  le  lieu  qu'ils  auront  i^iboisi 
à  cet  ef^et»  à  la  cliarge  que  dans  les  instructions  publiques  il  ne 
sera  rien  dit  contre  la  constitatimi  dfî  le  du  derfé* 

>  La  IHIiertë  accordée  aux  pasteurs  légitimes  par  te  premier  ar- 
ticle de  ce  décret  doit  être  regardée  comme  un  piège  d'autant 
plus  dangereux  que  les  fidèles  n^tnmmaieni  dans  les  églises 
dont  les  intrus  se  sont  emparés  »  d'antres  instruirons  que-  celles 
de  leurs  faux  pasteurs;  qu'ils  ne  pourraient  y  recevoir  des  sacre- 
mens  que  de  leurs  mains»  et  qu'ainsi  ils  auraient  avec  ces  pas- 
teurs scbismatiques  nne  commnnicatioa  que  les  loU  de  l'Égliie 
interdisent.  Pour  éviter  un  aussi  grand  mal  »  messieurs  les  curés 
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senliroiîl  la  nccessile  de  s  assurer  an  plus  tôt  d'un  licj  où  ils 
puiaieoi,  en  vertu  du  ftecond  article  de  ce  décret,  exercer  leurs 
Ibiictioiis»  étréantr  leurs  fidèles  paroissiens»  dès  que  leur  pré» 
tendu  successeur  se  sera  emparé  de  leur  église;  saus  celte  pré- 
cautîoo,  les  catholiques,  daus  la  eraîute  d^élre  privés  de  la 
messe  et  des  offices  divios ,  appelés  par  la  voix  des  faux  pas- 
tews,  seraient  bientôt  engagés  i  comiDiiniqner  avec  eux ,  et  ex* 
posés  aux  risques  d'une  séduction  presque  inévitable. 

»  Dans  les  paroisses  oii  il  y  a  peu  de  propriétaires  aisés,  il  sera 
ISDS  dooie  difficile  de  trouver  nn  local  convenable,  de  se  procn* 
rer  des  ^-ases  sacrés  et  des  ornemeiis  :  alors  une  simple  gran^fe, 
un  aàtel  portatif,  une  chasuble  d'indienne  <m  de  qnelqoe  antre 
eiolTe  commune»  des  vases  d'élain ,  suffiront,  dans  ce  cas  de  né- 
cessité ,  pour  célébrer  les  saints  mj^tères  et  l'office  divin. 

>  Cette  simplicité,  cette  pauvreté,  en  nous  rappelant  les  pre- 

r 

miers  siècles  de  TJSglise  et  le  berceau  de  notre  sainte  religion^ 
peut-être  nn  puissant  moyen  poor  exciter  le  zèle  des  ministres 
eiia  ferveur  des  fidèles  ;  les  premiers  chrétiens  n'avaient  d'au- 
tres temples  que  leurs  maisons;  c'est  là  que  se  réunissaient  les 
pasteurs  et  le  troupeau  pour  y  célébrer  les  saints  mystères ,  eu- 
tendre  la  parole  de  Dieu  et  chanter  les  looasges  du  Seigneur. 
Dans  les  persécutioqs  dont  l'Église  fut  affligée ,  forcés  d'aban- 
doner  leurs  basUiqaesV  on  en  vit  se  retirer  dans  les  cavernes, 
et  jusque  dans  les  tombeaux;  et  ces  temps  d'épreuves  furent 
pour  les  vrais  fidèles  Tépoque  de  la  plus  grande  ferveur.  Il  est 
bien  pea  de  paroisses  oit  messieurs  les  curés  ne  puissent  se  pro- 
curer UQ  local  et  des  ornemens  tels  que  je  viens  de  les  dépeindre, 
et,  en  attendant  qu'ils  se  soient  poprvus  des  chos^  nécessaires» 

ceux  de  leurs  voisins  qui  ue  seront  pas  déplaces  poui  rout  les 

aider  de  ce  qui  sera,  dans  leur  ^lise,  è  leur  disposition.  Nous 
pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sacrées  à  ceux  qui  en 
auront  besoin ,  et  des  à  présent  nous  pouvons  faire  consacrer 
les  calices  ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

9  M.  i'évéqat  de  Luçon  r  dans  des  avis  particuliers  qu'il  nous  a 
iransru  is  pour  servir  de  supplément  i  rinstmction  de  M»  l'évéque 
r»  xn.  6 
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de  LangreB,  et  qui  seroDt  paiement  commoniqaéB  dam  lesdif- 
fléreos  diocèses,  propose  à  messieurs  les  curës  : 

1*^  De  teuii'  un  duulile  re{}istre  où  seront  inscrits  les  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture  des  catholiques  de  la  paroisse: 
on  de  ces  registres  restera  entre  leurs  mains;  Tautre  sera  par 

eux  déposé  tous  les  ans  entre  le^  mains  d'une  personne  de  con- 
fiance. 

13*  Indépendamment  de  «e  registre*  messieurs  les  curés  en 

tiendront  un  autre  aussi  double,  où  seront  inscrits  les  actes  des 
dispenses  concernant  les  mariages,  qu'ils  auront  accordées  en 
mtn  des  pouvoirs  qui  leur  'seront  donnés  par  Tarticfe  i8  de 
l'instruclion  ;  ces  actes  seront  si^^nës  de  deux  témoins  sûrs  et  fi- 
dèles »  et  y  pour  leur  donner  plus  d'authenticité^  les  registres 
destinés  à  les  inscrire  seront  approuvés;  cotés  et  paraphés  par 
H.  levèque,  ou,  en  son  absence,  par  un  de  ses  vicaires-géné- 
raux; un  double  de  ce  registre  sera  femîs,  comme  il  est  dit  d- 
dessus ,  à  une  personne  de  confiance. 

3°  Messieurs  les  curës  attendront,  s'il  est  possible,  pour  se 
retirer  de  leur  église  et  de  leur  presbytère ,  que  leur  prétendu 
suocesseor  leur  ait  notifié  râcte  de  sa  nomination  et  institution» 
et  qu'ils  pruiesiCDt  contre  tout  ce  qui  serait  fait  en  conséquence. 

4**  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal  derinstaAlation  du 
prétendu  curé,  et  de  Vinvasion  par  luifhite  dé  Fqjllse  parois- 
siale  et  du  presbytère;  dans  ce  procès-verbal,  doiii  je  juins  ici  le 
modèle  9  ils  protesteront  formellement  contre  tous  les  actes  de  la 
juridiction  qo^l  voudrait  exercer  comme  curé  àe  la  paroisse;  et, 
pour  donner  h  cet  acte  toute  rautbenlîcitc  possible,  il  sera  sijjné 
par  le  curé,  son  vicaire,  s'il  y  en  a  un,  et  un  prêtre  voisin,  jet 
même  par  deux  ou  trois  laïcs  "pieux  et  discrets,  en  prenant 
néanmoins  toutes  les  précautions  pour  ne  pas  comprouiciire  le 
secret. 

5*  Ceux  de  messieurs  les  curés  dont  les  paroisses  seraient  dé- 
clarées supprimées  sans  1  intervention  de  rëvoque  lc(;iiime,  use- 
ront des  mêmes  moyens;  ils  se  regarderont  toujours  comme 
fsris.l^tipes  pasteurs  de  leurs  paraisses  »  et  s'il  leur  était  A- 
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Mlumeiit  impossible  d'y  demettrer»  ils  tâcheront  de  se  procurer 
on  logement  dans  îe  voisinage  et  à  la  portée  de  pourvoir  aux  be- 
toios  spirituels  de  leurs  paroissiens,  et  ils  auront  grand  «oin  de 
les  prëfenir  et  de  les  instruire  de  leurs  devoirs  à  cet  é[;ai  d. 

6**  Si  la  puissance  civile  s'oppose  à  ce  que  les  fidèles  catho- 
liques aient  un  cimetière  commun^  du  si  les  parens  des  défunts 
niontreDt  une  trop  grande  répugnance  à  ce  qu'iU  soient  en- 
terrés dans  un  lieu  particulier»  quoique  béni  spécialement  « 
ootnme  il  est  dit  article  19  de  i'iiibU  uciiuii,  après  que  le  pasteur 
légitime  ou  l'un  de  ses  représentans  aura  fait  à  la  maison  les 
^ères  prescrites  par  le  rituel /et  aura  dressé  l  acic  mortuaire, 
qiu  sera  signé  pa  r  les  parens,  on  pourra  porter  le  corps  du  dé- 
loDt  à  là  porte  de  Téglise,  et  les  parens  pourront  raccompagner  ; 
mais  ils  seront  avertis  de  se  retirer  au  moment  oii  le  curé  et  les 
ficaires  intrus  viendraient  foire  la  levée  du  corps,  pour  ne  fs^ 
participai-  aux  cérémonies  et  prières  de  ces  prêtres  scbismaiiques* 

7^  Dans  les  actes,  lorsque  l'on  contestera  aux  curés  remplacés 
leur  titre  de  curé,  ib  signeront  ces  actes  de  leur  nom  de  baptême 
et  de  famille,  sans  rendre  aucune  qualité, 

j Je  vous  prie,  Monsieur,  et  ceux  de  messieurs  vos  confrères  à 
vous  croirez  devoir  communiquer  mkt^re,  de  vouloir  bien 
90«ts  informer  du  moment  de  votre  remplacement,  s*il  y  a  lieu, 
de  1  iiibiallaiion  de  votre  prétendu  successeur,  et  de  ses  circons- 
tances les  plus  remarquables ,  des  dispositions  de  vos  paroissiens 
à  cet  ë{»ard  ,  des  moyens  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour 
ie  service  de  votre  paroisse  et  de  votre  demeure,  si  vous  êtes 
forcé  d'en  sortir.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  que 
||Oiis  ces  détails  ne  nous  intéressent  bien  vivement;  vos  pein.QS 
mm%  les  nôtres,  et  notre  vœu  le  plus  ardent  serait  de  pouvoir, 
^  ies  partageaut ,  en  adoucir  Tamertume. 
.  .  tfai  rhonneur  d'être,  avec  un  respectueux  et  inviolable  atta- 
Okement,  votre  très-humble  et  irès -obéissant  serviteur.  > 
>  Ces  Bianœuvres  ont  été  puissamment  secondées  par  des  mis- 
sionnaires établis  dans  le  bouq;  de  ^aint-Laurent ,  district  de 
lliMiU^(pi;  c'est  même  à  Tactivité  de  leur  aièle»  4  leors  sourdes 
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menées,  à  leurs  iniaiigables  et  secrètes  prédications,  que  nous 
croyons  devoir  principalement  attribuer  la  déposition  d*une  ii-ès- 

(^rande  partie  du  peuple  dans  la  pi  esque  toialilé  du  déparlemei]^ 
de  la  Vendée  et  dans  le  district  de  Cbâtilion  •  département  des 
Denx-Sèvres.  Il  importe  essentiellement  de  fixer  i*attentloii  d^ 
rassemblée  naiionaie  sur  la  conduite  de  ces  misiiioiiiiaires  et 
l'esprit  de  leur  instituiion.  ,  ^  ^ 

Cet  établissement  fut  fondé  il  y  a  environ  soixante  ans  par 
une  société  de  prêtres  séculiers  vivant  d'aumôoes,  et  destines, 
en  qualité  de  missionnaires,  à  la  prédication.  Ces  inisstonnaires. 
qui  ont  acquis  la  confianoe  du  peuple  en  distribuant  avec  art  des 
chapelets,  des  médailles  et  des  indulgences ,  et  en  plaçant  sur 
les  chemins  de  toute  cette  partie  de  la  France  des  calvaires  de 
toutes  les  formes ,  ces  missionnaires  sont  devenusf  depuis ,  assex 
nonibreux  pour  form  r  de  nouveaux  eiablissemeub  claus  d  autres 
palliés  du  royaume.  On  les  trouve  dans  les  ci-devant  prpvinoes 
d6l*ôltbu,  d*Anjou,deBretagfneetd'Auni8, vouésaveclaméma 
activité  au  succès,  et  en  quelque  sorte  à  i  éternelle  durée  de  cette 
espèce  de  pratiqiies religieuses,  devenue ,  par  leurs'soinsassidas. 
Tunique  rélif^ion  du  peuple.  lie  bonr^  de  Saint-Laurent  est  leur 
chet^-Iicu;  ils  y  ont  bàii  réceuimcul  une  vaste  et  belle  maison 
conventuelle,  et  y  ont  acquis,  dit-on,  d'antres  propriétés  terri- 
toriales. •  1  ' 

Ceîle  conuréj^aiion  est  liée,  par  la  nature  et  l'esprit  de  son 
institution,  à  un  établissement  de  sœurs-grises,  fondé  dans  le 
méhiê  lîeo,  et  èon'nu  sous  le  nom  ide  fliiet  ée  la  sageue.  Consa- 
crées dans  ce  département  et  dans  plusieurs  autres  au  service 
deSfiàuvres,  et  (iariiculièrement  des  hôpitaux,  elles  sont  pour 
cés  iinissionnaires  un  moyen  très-actif  de  correspondance  générale 
dans  le  royaume;  la  niaison  de  Saiut-Laureut  est  devenue  le  lieu 
de  leur  retraite,  lorsq}«e  la  ferveur  intolérante  de  leur  zèle  ou 
d'autres  circonstance^  ont  forcé  les  administrateurs  desbôpitiâttV 
qu'ellr  s  (!(  ss(  i'val(  lit  a  se  pai»scr  dt'  leurs  secours.  ' 

Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  conduite  de  ce&  ardens 
missionnaires  et  sur  !a  morate  reiigieuse  qu'ils  profir^sêot,  il  suf» 
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lira»  Uessicurs»  de  vous  présenter  ud  abrégé  sommaire  des 
maximes  conieiiues  daus  dilïcreDS  manusci  iLs  saisis  che^  eux  par 
les  gardes  natloiiales  d'ÀDgers  et  de  Choiet. 

Ces  manuscrits ,  rédjp^és  en  forme  d'insiruciion  pour  le  pcupie 
des  campagnes»  établissent  en  thèse  qn'on  ne  peut  s'adresser  aux 
prêtres  eonstîtmionnels,  qualifiés  d'intms ,  pour  radmmisiratîon 
des  sacremens;  que  tous  ceux  qui  y  participent,  même  par  leur 
scttle  présence,  sont  oonpaUes  de  péché  mortel ,  et  qu'il  n'y  a 
que  Tifi^norance  ou  le  défaut  d*esprit  qui  puissent  les  excuser  ; 
que  ceux  qui  auront  Taudace  de  se  foire  marier  par  les  intrus  ne 
seront  pas  mariés,  et  qu'ils  attireront  la  malédiction  divine  sur 
eux  et  sur  leurs  enfaus  ;  que  les  choses  s'arrangeront  de  manière 
que  la  validité  des  mariages  faits  par  les  andens  curés  ne  sera 
pas  cuniLitec;  mais  qu'en  aitendaot  il  lauL  se  résoudre  a  lout; 
que  si  les  enfans  ne  passent  point  pour  légitimes,  ils  le  seront 
néanmoins  ;  qu'au  contraire  les  enfans  de  ceux  qui  auront  été 
mariés  devant  les  intrus,  seront  vraiment  ^à(ard<,  parce  que 
Dieu  n'aura  point  ratifié  leur  union ,  ci  qu'il  vaut  mieux  qa*un 
mariage  soit  nui  devant  les  hommes  que  s'il  1  était  devant  Dieu  ; 
qu'il  ne  £aut  point  s'adresser  aux  nouveaux  ourés  pour  les  enter* 
remens,  et  que  si  l'ancien  curé  ne  peut  pas  les  lau  e  sans  exposer 
sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut  que  les  parens  ou  amis  du  défunt  les 
fittsent  eux-mêmes  secrètement. 

On  y  observe  que  l'ancien  curé  aura  soin  de  tenir  un  registre 
exact  poor  y  enregistrer  ces  difiCérens  actes  ;  qu'à  la  vérité  il  est 
impossible  que  les  tribunaux  civils  n'y  aient  aucun  ^ard ,  mais 
que  c'est  un  nuilhenr  auquel  il  fiiut  se  résoudre;  que  l'enregis* 
trement  civil  est  un  avantage  précieux  doui  il  iaudia  cependuûi 
se  passer  9  parce  qu'il  vaut  mieux  en  être  privé  que  d'apostasier 

eu  s'adres^antà  un  intrus. 

Eufia  on  y  exhorte  tous  les  fidèles  à  n'avoir  aucune  conununi* 
cation  avec  l'inlrus,  aucune  part  à  son  intrusion;  on  y  déclare 
que  les  oifiuei's  municipaux  qui  l'installeront  seront  apostats 
comme  lui  •  et  qu'à  l'instant  même  les  sacristains,  chantres  ef 
sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs  eoipluis, 
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Telle  estt  Messieurs,  la  doctrine  al)surde  et  séditieuse  que 
renferment  ces  manuscrits,  et  dont  la  Yoix  publique  accuse  les 

inissionuaircs  de  Saint-Lauienl  de  s'être  rendus  les  plus  ardens 
propagateurs. . 

Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  au  comité  des  recherches  de 

rassenriMéo  naiionale»  rt  le  silence  (ju\»n  a  (;ardë  à  leur  é[|ard 
n*a  fait  qu'ajouter  à  l'activité  de  leurs  efforts  et  augmenter  leur 
funeste  influence. 

îSous  ;jvonîi  cru  indispensable  de  meure  sous  vos  yeux  l'ana- 
lyse abrégée  des  principes  contenus  dans  ces  écrits  «  telle  qu'elle 
est  exposée  dans  un  arrêté  du  département  de  Haine'et-Loire , 
du  o  juin  1701 ,  parée  qu'il  sullii  de  les  comparer  avec  la  leiîre- 
circuiaire  du  graud-yî^^iic  du  ci-devant  évéque  de  Luçon, 
potir  se  convaincre  qu*ils  tiennent  à  un  système  d'opposition  gé* 
nérale  contre  les  décreis  sur  ror(|anisation  civile  du  clerf»^;  et  Té- 
tât actuel  de  la  majorité  des  paroisses  de  ce  déparlemcui  ne  pré- 
sente  que  le  développement  de  ce  système,  et  les  principes  de 
cette  doctrine  mis  presque  pa^ut  en  action. 

Le  reiiiplacemcnl  trop  tardif  des  cures  a  beaucoup  coninbué 
au  succès  de  cette  coalition.  Ce  retard  a  été  nécessité  d'abord 
par  le  refus  de  M.  Servant ,  qui,  après  avoir  été  nommé  à  Tévé- 
clié  du  deparieiiient ,  et  avoir  accepté  celle  place ,  a  déclaré*  le 
iO  avril,  qu'il  retirait  son  acceptation.  M.  Rodrigue,  évéque  ao* 
tuel  du  département,  que  sa  modération  et  sa  fermeté  sou- 
tiennent presque  seules  sur  un  sié(je  environné  d'orages  et  d  in- 
quiétudes ,  M.  Rodrigue  n'a  pu  être  nommé  que  dans  les  premiers 
jours  du  moisdemai.  Acette  époque ,  les  actes  de  résistance  avaient 
élë calculés  et  déterminés  sur  un  plan  unîfurmc  ;  l'opposition  était 
ouverte  ét  en  pleine  activité^  les  grands-vicaires  et  les  curés  s'é- 
taiept  rapprochés  et  se  tenaient  fortement  unis  par  le  mène 
lien;  les  jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l'ancienne  bié- 
rapchie  ecclésiastique  avaient  eu  le  temps  de  disparaître,  cl 
tous  les  intérêts  étaient  venus  se  réunir  dans  un  intérêt  commun. 

Le  remplac  mcni  n*a  pu  s'cffeciuer  quen  partie;  la  très- 
grando  majorité  des  anciens  fonctionnaires  puMics  ecclésias- 
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tiqa68  existe  encore  dans  les  paroisses ,  revêtue  de  se^  apciennes 

fonctions;  les  dcniiorcs  nominaiions  n'ont  eu  presque  aucun 
99Coès,  et  les  sujets  Douveilemenl  ëias ,  effrayés  par  k  perspeo 
tive  des  contradictions  et  des  désagrëmens  sans  noin]^'i|iie 

leur  iioiiiiiiahon  leur  prépare,  n'y  répondent  que  par  des  refus. 

Cette  division  des  prêtres  a^ermentés  et  uou-as&ermeniés 
ëlàUi  niie  véritable  scission  dans  le  peuple  de  leurs  parois^  ^ 
les  LLUuiles  y  sont  diviNcts;  on  a  vu,  et  l'on  voit  chaque  jour, 
des  femmes  se  séparer  de  leurs  maris,  des  euiaot»  abaudoooer 
leurs  pères  :  Tëtat  des  citoyens  n*est  le  plus  souvent  constaté  que 
Sàr  de«  feuiftes  volantes,  et  le  particulier  qui  les  reçoit ,  n*étant 
revêtu  d'aucun  caractère  public,  ne  peut  douuer  à  ce  genre  de 
preuves'  une  authenticité  légale. 

Les  municipalités  se  sont  d('Sor;janisécs,  et  le  plus  f^rand 
nombre  d  entre  eiies  pour  ne  pas  concourir  au  dçpiaccmcut  des 
curés  non-assermentés. 

Une  {jrande  partie  des  citoyens  a  renonce  au  service  de  la 
l^arde  nationale,  et  celie  qui^  reste  ne  pourrait  être  employée . 
99$A  danfjers  dans  tous  les  mouvemeps  qui  auraient  pour  prîn? 
cipe  ou  |;uur  objet  des  actes  concernant  la  rcli{;ion,  parce  que 
le  peuple  verrait  alors  dans  les  gardes  nationales ,  ncm  les  in- 
sirnmens  impassibles  de  la  loi,  mais  les  ageqs  d*itn  parti  con« 
traire  au  sien* 

Dans  plusieurs  parties  du  département»  un  adu^iuistiai^ur  >  un 
jUQc  y  un  membre  du  corps  électoral,  sont  vus  avec  ayer^ion 

le  peuple,  parce  qu'ils  concourent  à  rexcculiou  de  la  loi  relative 
Ktti^  fonctionnaires  ecdésiasttques. 

Cette  disposition  des  esprits  est  d'autant  plus  déplory^ble,  que 
les  moyens  d'instruction  deviennent  chaque  jour  |)lufl  difficiles* 
i^e  peuple,  qui  confond  les  lois  ^jénéraks  de  l'État  et  les  réjle- 
mens  partiéuliers  pour  Torganisation  civile  du  çler^,  ^  lait  l|i 

IcciutK  cl  tu  i  tikl  la  ijublicalion  inutile. 

Les  méooi^tens  »  les  hommes  qui  n'aiment  pas  ic  nouveau  rë- 
gUne,  et  cenx  qui ,  dans  le  nouveau  régime,  n  aiment  pas  les  lois 

reiauvcb  uu  cierge,  entrclicuuent  avec  soiu  cette  aversion  du 
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peuple ,  fortifient  par  tous  les  nioy<'ns  qui  sont  en  leur  pouvoir 
le  crédit  des  prêtres  non-assermentés ,  et  afl^aiblissent  le  crédit 
des  autres;  riodigent  n'obtient  de  secoars ,  Tartisaui  ne  peut  et» 
pérer  l'emploi  de  ses  tialeiis  et  de  éon  industrie ,  quitntant  «pH 
s'efi{j;ag^à  ne  pas  aller  à  la  me^ëe  du  pi  èu  e  a^st;!  uitnic  ;  et  c'est 
par  ce  concours  de  confiance  dans  les  anciens  prêtres  d'une  |iMtt 
et  d^  menaces  et  de  séductions  de  Tautre,  qu'en  ce  BMiment  les 
églises  desservies  par  les  prêu-es  assermentés  suut  dtiàeries,  et 
que  Ton  court  en  foule  dans  celles  oii ,  par  défaut  de  sujets»  léji 
remplaoemens  n'ont  pu  s'efleduer  encore. 

liieii  li  esi  plus  commun  que  de  voir,  dans  les  paroisses  de 
cinq  à  six  cents  personnes ,  dix  ou  douze  seulement  aller  ^  h 
mesée  du  prêtre  assermenté  ;  la  proportion  est  la  même  dans 
tous  les  lieux  du  départciiuiiL  :  les  jours  de  dtiyatidie  ti  de  iuie, 
on  voit  des  \i\\êge&  et  des  boniigs  entiers  dont  les  habitana  dé- 
sertent leurs  foyers ,  pour  aller  à  une  et  quelquefois  deux  Ueues 
tatciiili  ti  la  messe  d  un  prêtre  non-assermeulé.  Ces  déplacemeoft 
habituels  nous  ont  paru  la  cause  la  plus  puissante  de  la  fermenta- 
tion, tantôt  sourde,  tantêt  ouverte,  qui  existe  dans  la  presque 
lotabic  des  paroisses  dt^^ci  vies  par  les  prêtres  a&sermeoiéë.  On 
conçoit  aisément  qu'une  multitude  d'individus  qui  se  cméiil 
obliffés  par  leur  conscience  d*atler  au  loin  chercher  les  imoiirs 
spirituels  qui  leur  couvienneiu,  doi\eiU  voir  avec  aversiun, 
lorsqu'ils  rentrent  chez  eux  excédés  de  fatigues ,  les  cinq  on  six 
personnes  qui  trouvent  à  îeur  portée  le  prêtre  de  leqrcïroîx  ;  ils 
cousidcreut  avec  envie  et  traiicui  avecdureie,  souvent  même 
avec  violence ,  des  hommes  qui  leur  paraissent  avoir  dn  privi- 
]c(;e  exclusif  en  matière  de  religion.  La  comparaison  qu'ils  font 
entre  la  facilité  qu  ils  avaient  autretois  de  trouver  à  cùie  d'eux 
des  prêtres  qui  avaient  leur  confiancet  et  Tembarras»  la  Catîgoe 
et  la  perte  du  temps  quioccasionnent  ces  courses  répétées ,  di* 
nunueui  beaucoup  leur  aitaciiLiuent  pour  la  cousiiiuùon,  àqui 
ils  attribuent  tous  ces  désaçrémens  de  leur  situation  nouvelle. 

G^est  i  cette  cause  (générale ,  plus  active  peut-être  en  ce  nio- 
Hicul  que  la  provocauou  secrcie  di»  prêtres  non-asscrmcutes» 
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que  BOUS  croyons  devoir  attribuer  surtout  rëiat  de  discorde  in-» 
térieurc  où  iiuu$  avons  trouvé  la  plus  grau  Jcpartic  des  paroisses 
de  département  desservies  par  les  prêtres  assermentés. 

Plusieurs  d'tiuiîî  elles  nous  ont  présenté,  ainsi  qu'aux  corps 
administratif,  des  pétitions  tendantes  à  être  autorisées  à  louer 
des  édifices  particoliers  pour  l'usage  de  leur  culte  religieux  ; 
mais  comme  ces  pétitions,  que  nous  savions  être  provoquées 
avec  le  plus  d'activité  par  des  personnes  qui  ne  les  signaient 
pas»  nous  paraissaient  tenir  à  un  système  plus  générai  et  plus 
secret,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  statuer  sur  une  sépara* 
tion  religieuse  y  que  nous  croyions  à  celte  époque»  et  vu  la  situa* 
tfam  de  ce  département,  renfermer  tous  les  caractères  d'une 

scission  civile  entre  les  citoyens.  Nous  avons  pensé  et  dit  publi- 
quement que  c'était  à  vous.  Messieurs,  à  déterminer,  d'une 
mstmère  précise,  comment  et  par  quel  concours  d'inflomices 
morales,  de  lois  et  de  moyens  d'exécution,  l'exercice  de  la 
liberté  d'opinions  religieuses  doit,  sur  cet  objet,  dans  les  cir^ 
constancesactueiles,  s'allier  au  maintien  de  la  tranquillité  publique» 
On  sera  surpris  sans  donte  que  les  prêtres  non-assermentés 

qui  demeurent  dans  leurs  anciennes  paroisseïs  ne  pruiilent  pas 
de  la  liberté  que  leur  donne  la  loi  d'aller  dire  la  messe  dans  Té- 
giise  desservie  par  le  nouveau  curé,  et  ne  s'empressent  pas,  en 
usant  de  cette  âtculté,  d'épargner  à  leurs  anciens  paroissiens, 
it  des  liommes  qui  lenr  sont  restés  attachés,  la  perte  de  temps 
et  le&  embarras  de  ces  courses  nombreuses  et  forcées.  Pour  ex- 
pliquer cette  conduite,  en  apparence  si  extraordinaire,  il  im- 
porte de  se  rappeler  qu'une  des  choses  qui  ont  été  le  plus  forte- 
ment reéommandéesanx  prêtres  non-assemientés  par  les  homnies 
habiles  qui  ont  dirl{*é  relie  [^^rande  entreprise  de  religion,  est  de 
s'abstenir  de  toute  communication  avec  les  prêtres  qu'ils  ap- 
peNeot  inims  ei  usurpateurs,  de  peur  que  le  peuple ,  qui  n'est 
frappé  que  des  signes  seusibies ,  ne  s'habiiuàt  euiin  a  ne  voir 
aucune  différence  entre  des  prêtres  qui  feraient  dans  la  même 

église  l'exercice  du  même  culte. 

Slalhetu  cusemeot  cette  division  religieuse  a  produit  une  sépa* 
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ration  politique  entre  les  citoyens ,  et  cette  séparation  se  fortifie 
encore  par  ki  dénomination  attribuée  à  chacun  des  deux  partis: 
le  très-petit  nombre  de  personnes  qui  vont  dans  l'élise  des 
preires  iis^^ti  iiienies,  s'appellenl  cl  iioul  appelus  p»ii  iu^t;.i  ;  ceux, 
qui  vont  dans  Tégiisedes  prêtres  non-assermentés,  sont  appelés 
et  s'appellent  arisiocrates.  Ainsi ,  pour  ces  pauvres  babitans  des 
campajjnes,  1  amour  ou  la  iiame  de  leur  pairie  consiste  aujour- 
d'bui ,  non  point  à  obérr  aux  lois,  à  respecter  les  autorités  lé^ 
times,  mais  à  aHer  ou  ne  pas  aller  à  la  messe  du  prêtre  aner- 
imnia  ;  la  seducii  jîi,  rijjnorance  et  le  préjuge  oui  jeie  a  cet 
^ard  de  si  profondes  racines,  que  nous  avons  eu  beaucouii  de 
pebie  à  leur  fhire  entendre  que  h  constitution  politique  de  ré- 
tal  n'était  point  la  cousiiiuiion  civile  du  cier{;é  ;  que  la  lui  ne  ty- 
rannisait point  les  consciences;  que  chacun  était  le  maître  d*al|ehr 
à  la  messe  qui  lui  convenait  davania{|e,  et  vers  le  prêtre  qm 
nvaii  le  plus  sa  confiaitce;  qu'ils  étaient  tous  <  dix  aux  yeux  4^ 
la  k>i ,  et  qu'elle  ne  leur  imposait  à  cet  égard  d  autre  obligaïkMi 
que  de  vivre  en  paix ,  cl  de  supj>orU'r  niuiucllemeot  la  diSfVÇrence 
de  leurs  opituuns  rt'Ii{;icuses.  A'uus  u  avons  rien  néglige  pyur 
effacer  de  Tespril  cl  foire  disparaître  des  discours  du  peujpled<ti 
t^mpafîTies  cette  absurde  dénomination ,  et  nous  nous  en  sommes 
occupes  avec  d  auiaul  piu&  d'aclivîlé ,  qu'il  nous  eiaii  aise  de  cai* 
coter  à  cette  époque  toutes  les  conséquences  d*une  teUe  .dëfQar- 
catioî) ,  (la Us  un  déf  n  Liincnt  oii  ces  prétendus  ortitocr^iei 
forment  plus  des  deux  tiers  de  la  populaliun. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  des  faits  qui  sontparveotei 
notre  cnmiaibsance  dans  ledéparieuiLut  de  la  Vendée,  etdesré- 
liexious  auxquelles  ces  faits  ont  doauë  iieu. 

Ifbus  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  mesures  qui  dtaieDioB 
iiouc  pouvoir,  soit  pour  mainlenir  U  ii .iiii|ui!lité  {];énérale,  soit 
pour  prévenir  ou  pour  réprimer  les  ati€uiaii»  contre  Tordre  ^ 
bUc  :  organes  de  la  loi,  nous  avons  fsiit  partout  entendi^e  9Qfl 
langage.  1ji  mémcten)ps  que  nous  établissions  des  moyens  d'or- 
dre et  de  sûreté,  nous  nous  occupions  à  expliq.uer.  ou  ecluircir 
déiant  les  corps  administratifs ,  les  tribunaux  on  les  particaliers. 
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iesdifSdiltësqiiî  Dajssent»  soh  dan$  rintelligenoe  des  décrets , 
soii  dans  leur  mode  d'exécution  ;  nous  avons  invité  les  corps 
idiiuoistralifs  et  les  tribunaux  à  redoubler  de  vigilance  et  de 
zèle  daiis  rexécution  des  lois  qui  protèfFeot  b  sûreté  des  per- 
sonnes et  la  propriété  des  biens,  à  user ,  en  un  mot,  avec  la  fer- 
meté, qni  est  wi  de  leofS  fwemicrs  devoirs,  de  rauiorilé  que  la 
kiikar  a  coulerce  ;  nous  avons  distribué  une  partie  de  la  force 
paUiqoe  qui  était  A  votre  réquiaîcion  daM  tes  lieux  oè  i  ^n  nous 
ailMWçait  des  périls  plus  grives  ou  plus  éniinens  ;  nout  «ou» 
soMies  transponés  éam  tout  les  lieux  aux  premières  aanonces 
de  trouble;  nous  a  vous  tonstaié  l'état  des  choses  avec  ph»de^ 
Mime  et  de  réflexiou»  et  après  avoir,  soit  par  des  paroles  àë 
fÊÂ%  et  de  consdatmn ,  «oit  par  ta  ferme    juaie  expression  àè 
k  loi,  caiiné ce  désordre  momentané  des  volontés  particulières, 
aaus  avons  cru  que  la  seule  prëseaee  de  la  force  publique  svfit^ 
Mit,  C'est  a  vous ,  Messieurs,  et  à  vous  seulement ,  qu'il  appai*- 
dM  de  prondre  dee  mesures  véritaiÉBmebt^  efficaces  sur  un  ob- 
jet qui,  par  les  rapports  où  on  Ta  mis  avec  la  coiisiliatÎMi  d» 
MÉaait  exei^ence  mmueutaur  cette  coustituiioQ  une  influence 
beaucoup  plus  grande  que  nè  pourratait  le  ftnre  croire  ka  pre* 
^ièrea  et  plus  simples  notions  de  la  raison,  séparée  de  l'exp*» 

riaModea  faits* 

fians  toutes  nos  opérations  rclaûv^  a  la  dittrihelioB  de  la 
tmcÊ  publique,  iuma avons  élé  secottiés  de  la  mauière  la  pM 

général  biee  coeeu  par  son  patnousaae  et 
aea  Imnières.  A  peine  instruit  de  notre  arrivée  dans  le  départe- 
ment ,  M.  Dumouriez  est  venu  s'associer  à  uoi  travaux»  et  cen- 
coufir  avec.uotts  au  maintieo  de  la  paix  publique  :  nous  allions 
être  lotalOHient  dépourvus  de  troupes  de  ligne  dans  uumooieut 
ail  mma  avions  lieu  de  crou  e  qu  elles  nous  étaient  plus  queja- 
maia  nécessaires:  c'est  au  aèie,  c'est  à  l  acUvité  d^  M.  Dumouria 
que  nous  avons  du  sur-le-champ  un  sec  jurs  qui ,  vu  le  retard 
forganisaiion  de  la  gendarmerie  nationale,  était  en  quelque 
sorte  runitiuti  {tarant  de  la  tranquiHitë  du  pays. 

Nous  venions,  Messieurs,  de  terminer  notre  mission  daus  ce 
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département  de  la  Vendée,  lorsque  le  décret  de  rasscinl<!ée  iia- 
lionale du  8  août,  qui,  sur  4a  Ucmaude  des*  a(^iuislraleur&  du 
dépanemeittdesDeux^Sèvres,  Dousauturisaii  à  iKms  transporter 
dans  le  district  de  Chàiillon ,  nous  esi  parvenu,  ainsi  qu'au  di- 
rectûire  de  ce  département. 

Ou  nous  avait  annoncé,  à  notre  arrivée  à  Foatenay-le-Comie» 
que  oe  district  était  dans  le  même  état  detroable  religieux  que 
le  département  de  la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  réceptioo 
de  notre  décret  de  commission ,  plesieurs  citoyens  »  éleaeurs  et 
fonctiomnîres  publics  de  ce  district»  yinreot  faire  an  direclmre 
du  départemenl  des  Deux-Sèvres  une  dénonciaiion  par  écrit  snr 
les  troubles  quiis  disaient  exister  en  différentes  paroisses;  ils 
annoncèrent  qu*wieinsiirrectioa  était  près  d'éclater:  lemoyeo 
l|oilear  paraissait  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt ,  et  qu'ils  propo* 
sèrent  avec  beaucoup  de  force,  éUàit  défaire  sortir  du  district, 
dans  trois  jonrs ,  tons  les  cnrés  non-assermentés  et  remplacés,  et 
tous  les  vicaires  non^nsermentés.  Le  direetotre ,  après  mkt 
luug-tenips  répugné  à  adopter  une  mesure  qui  lui  paraissait  con- 
traire aox  prÎQOpes  de  l'eiaete  justice,  crut  enSn  que  le  camo- 
tère  publie  des  dénonciateors  suffisait  pour  constater  et  la  rériilé 
du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  remède.  Un  arrête  fui  pi  is 
en  oonséqaenoe  le  5  septembre ,  et  le  directoire ,  en  ordonnaniâ 
tons  les  eodësiastiqnes  de  sortir  dn  district  dans  trois  jours ,  les 
invita  à  se  rendre  dans  le  même  délai  à  Niort,  cbet-Ueu  du  dé« 
partemeni,  leur  atnnwrt^n'Uf  t^fnomrmnt  toM  H 
êàreU  pour  leur$  personna. 

L'arrêté  éuit  déjà  imprimé  et  aUsut  être  mis  i  exécilfton ,  lors* 

que  le  directoire  reçut  une  expédition  du  cku  [  ct  de  (  ommission 
qu'il  avait  sollicité,  A  l'iostant  il  prit  un  nouvel  arrêté  par  lequel 
n  suspendait  Texécution  dn  premîei^,  et  abandonnait  à  notre 

prudence  le  soin  de  le  confirmer,  modifier  ou  suppriaiciK 

Deux  administrateurs  du  diredofre  furent,  par  le  même  ar* 

rélé,  nommés  coounissaires  pour  nous  faire  pan  de  tout  c  e  qui 
s'était  passé,  se  transporter  à  Chàiiilon,  .et  y  prendre,  de  qon- 
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eertUTecnoiiSi  toutes  les  mesures  que  nous  [croirioDs  néoes» 

saires. 

Arrivés  à  Cbâtiilon  »  nous  flmes  rassembler  les  cinquante^ix 
mnnjcipalitës  dout  cê  district  est  composé  ;  elles  furent  successH 

vemeot  appelées  ouii^  la  salle  du  directoire.  Nous  consultâmes 
chacune  d'eliès  sur  Tétat  de  sa  paroisse  :  toutes  les  moDicipaiités 
émàçkwàx  le  idéme  voèu  ;  odies  dont  les  curés  avaient  été  f^&Oh 
plâQéi  nous  demandaient  le  retour  de  ses  prêtres»  celles  dqut  lo^ 
curés  aoiMissermentés  éuiient  encore  en  fonctions,  nous  defl;pm« 
dallent  de  les  conserver.  II  est  encore  un  autre  point  sur  lequel 
tous  les  liahitans  des  cainpr?';ii«  >  réunissaient  :  c'est  la  liberté 
deaopinionsj*eli(peu8es ,  qu'on  leur  avait  »  disaient-ils ,  accordé!^ 
et  dont  îîs  désiraient  jouir.  Le  même  jour  et  le  jour  snhrant ,  les 
campa{>:ne5  vursines  nous  euvoyèrent  i^orabriiusts  d<  pulations 
de  feors  habîtans  pour  nous  réitérer  la  même  prière.  <  Nous  n^ 
sotecîtons d'autre ^ce,  nous âisaientMis unanimement ,  quedV 
votr  des  prêtres  en  qui  nous  ayons  eonflaoce.»  Plusieurs  d'entre 
m  attachaient  même  un  sî  grand  prix  à  celte  fevenr»  qnlls  no^ 
asènraieiit  ([u'ils  pa ieraient  volontiers,  pour  Tobtenir,  le  double 
de  leur iuiposii ion. 

La  trèi^rande  majorité  des  fonctionnaires  publics  eoclésiasti- 
qnes  eb  distnct  n'a  pas  prêté  serment  ;  et  tandis  que  leurs 
églises  suilisenià  peine  àTaffluence  des  citoyens,  les  e^^îiât  b  des 
prêtres  aibsermentés  sont  presque  désertes.  A  cet  égard ,  l  éut  djs 
oe  ilSttrict  noiisa  paru  le  même  que  celui  du  dépàHeinent  dé  la 
Tendée  :  là  ,  comme  ailleurs,  nous  aviti«s  Uuuve  la  dénuiiiii*aUoii 
de)iAiriiife  et  d'Artflocrme  complètement  établie  parmi  le  peuplrg 
dans  le  mémê  sens,  et  pent-^re  d'une  manière  plus  ^ëf^dràlè.  tk 
disposition  des  esprib  en  Uveurdos  prêtres  non-assenuciacàiiuusa 
paru  éttcore  plus  pronSopoée  que  dans  le  département  delà  Vendée: 
ràtwtkëÉiént  qu'oh  a  pour  eux ,  la  confiance  qu'on  1«»ur  in  vouée, 
ont  tous  les  carâctèrjes  du  senliiuent  le  plus  vif  et  le  plus  proiuiid; 
dans  qtieiques>unes  de  èeé  parasses ,  des  prêtres  assermentés  lia 
tfes  i^^éjis  âi<à<^êsà  ces  p^  été  exposés  à  dcé  nue» 

uaces  cl  à  des  insulter,  et  quoique  là,  couiuie  ailleurs,  ces  violenci  s 
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nous  aient  paru  quel(]uefois  exagcrces,  nous  nous  sommes  assu- 
res (et  le  simple  expose  de  la  disposition  des  esprits  suffit  pour 
en  convaincre  )  que  la  plupart  des  plaintes  étaient  fondées  sur 
des  droits  bien  constans. 

En  même  temps  que  nous  recommandions  aux  juges  et  aux  ad- 
minislrateurs  la  plus  grande  vigilance  sur  cet  objet ,  nous  ne  né- 
gligions rien  de  ce  qui  pouvait  inspirer  au  peuple  des  idées  et 
des  seniimes  plus  conformes  au  respect  de  la  loi  et  au  droit  de  la 
liberté  individuelle.    '  * 

Nous  devons  vous  dire,  3Iessieurs,  que  ces  mêmes  hommes, 
qu^on  nous  avait  peints  comme  des  furieux ,  sourds  à  toute  es- 
pèce de  raison,  nous  ont  quitté  lame  remplie  de  paix  et  de  bon- 
lieur;  lorsque  nous  leur  avons  fait  entendre  qu'il  était  dans  les 
principes  de  la  constitution  nouvelle  de  respecter  la  liberté  des 
consciences ,  ils  étaient  pénétrés  de  repentir  et  d'affliction  pour 
les  fautes  que  quelques-uns  d'eutro  eux  avaient  pu  commettre; 
ils  nous  ont  promis  avec  attendrissement  de  suivre  les  conseils 
que  nous  leur  donnions ,  de  vivre  en  paix ,  malgré  la  différence 
de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  respecter  le  fonctionnaire 
public  établi  parla  loi.  On  les  entendait,  en  s'en  allant,  se  féli- 
citer de  nous  avoir  vus,  se  répéter  les  uns  aux  autres  tout 
ce  que  nous  leurs  avions  dit ,  et  se  fortifier  mutuellement  dans 
leurs  résolutions  de  paix  et  de  bonne  intelligence. 

Le  içéme  jour,  on  vint  nous  annoncer  que  plusieursde  ces  ha- 
bilans  de  campagne ,  de  retour  chez  eux ,  avaient  affiché  des 
placards,  par  lesquels  ils  déclaraient  que  chacun  d'eux  s'enga- 
geait à  dénoncer  et  à  faire  arrêter  la  première  personne  qui  nui- 
rait à  une  autre,  et  surtout  aux  prêtres  assermentés.  ^ 

Kous  devons  vous  faire  remarquer  que  dans  ce  même  district, 
troublé  depuis  long-temps  par  la  dilférence  des  opinions  reli- 
gieuses, les  impositions  arriérées  de  1789  et  de  1790,  montant  à 
700,000  liv.,  ont  été  presque  entièrement  payées  :  nous  en  avons 
accjuis  la  preuve  au  directoire  du  district.  ,  "  - 

Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  esprits  et  la  situation 
des  choses,  nous  pensâmes  que  l'arrêté  du  directoire  ne  devait 
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jjas  éure  m&  k  exécuiioo ,  et  les  commissaires  du  département, 

mà  qoe  les  administratenrs  du  directoire  de  Chàtillon ,  furent 

du  même  avis. 
> 

Mettant  ii  l'ccai  t  lous  les  molifs  de  déterminalion  que  nous 
pouvions  tirer  et  des  clioses  et  des  personnes,  nous  avions  e^- 
afaë  d'h  tnesnfe  adaptée  par  le  dirèctoire  était  d'abord  juste 
djmssa  nature»  Ensuite  si  eHe  serait  efficace  dans  i  exécution. 

Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  onl  été  remplaces  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  en  état  de  révoite  contre  ia  loi,  parce 
4n*ib  coDiiniieni  à  demeurer  dans  le  lieu  de  leurs  aBciennes 
fonctions»  surtout  lorsque  parmi  ces  prêtres  il  en  est  qui,  de 
Motorisé  publique»  se  bornent  à  vivre  en  hommes  charitables 
et  paisibles»  loin  de  louie  discussion  pui>iique  et  privée;  nous 
crAmes  qu'aux  yéux  de  la  loi  on  ne  peut  être  en  état  de  révolte 

(ju'eii  .s'y  mcUanl  soi-mènic  paiè  ileiî  ("ails  précis,  ceriains  et 
eeosiatés;  nous  crûmes  enfin  que  les  actes  de  provocation  contre 
h9  fors  rsMves  «e  eferiffé  et  contre  toutes  les  lois  dn  reyatfme» 
doivent  »  ainsi  que  tous  les  aut^  délits  »  être  puni$  par  les  formes 

Examlsanl  ensuite  Tefiicacité  dé  cette  mesure»  nous  vîmes 

que  si  les  fidèles  n'ont  pas  de  confiance  dans  les  prêtres  asser- 
mentés, œ  n  est  pas  un  moyen  de  leur  eu  inspirer  davantage  que 
f  Soigner  de  celte  manière  les  prêtres  de  leur  choix  ;  nous  vîmes* 
que.  dans  les  districts  où  la  très-f][randc  majorité  des  prèires  non 
asserméiifés  oontinuent  Texercice  de  leurs  fonctions,  d'après  la 
permission  de  la  loi ,  jusiju'à  Tépoquc  du  rt  tnplacement,  cç  ne 
smft  pas  certainement  »  dans  un  tel  système  de  répression  »  di« 
minutr  le  mal ,  que  d'éloigner  un  si  petit  nombre  d'individus» 
lorsqu'oB  est  obligé  d'en  laisser  dans  les  mêmes  lieux  un  très- 
grand  nombre  dont  les  opinions  sont  les  mêmes» 

Voilà ,  Messieurs»  quelques-unes  des  idéesqui  ont  dirigé  notre 
conduite  dans  celle  circonstance»  indépendamment  de  toutes  les 
nâsom  de  localité  qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à  suivre 
cette  ndarcbe  :  telle  éuii  en  eiïei  la  di5|)osition  des  esprits»  i^ue 
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l'exécution  de  cei  arréié  fût  iutailliblemeut  devenue  daui  ces  lieux 
le  signal  d'uiie  guerre  civile. 

Le  directoire  du  département  des  Deux«^vres,  iosiruit  d'a- 
bord par  ses  commissaires  »  ensuite  par  noust  de  tont  ce  que 

nous  avions  fail  à  cet  égard ,  a  bien  voulu  nous  offrir  Tex pression 
de  sa  reconnaissance»  par  un  arrêté  du  i 9  du  mois  dernier. 

Nous  aj(jLit(  i  ons,  quant  à  celte  mesure  d'éloîfyDemenl  des 
prôtres  assermentés  qui  ont  été  remplacés,  qu'elle  nous  a  été 
cbnstamineDt  proposée  par  la  presque  uDanimité  des  citoyens  du 
département  de  la  Vendée,  qui  sont  attaches  aux  prêtres  asser- 
mentés; citoyens  qui  forment  eux-mêmes,  comme  vous  Tavez 
déjà  WLf  la  plus  petite  portion  des  liabitans.  En  vous  transiiieh 
tant  ce  vœu ,  nous  ne  faisons  que  nous  acquitter  d'un  dépôt  qui 
nous  a  été  coniié. 

Noos  ne  tous  laisserons  pas  Ignorer  non  plus  que  quelques- 
uns  des  piréires  assermentés  que  nous  avons  vus,  ont  été  d'un 
^YÎs  contfiûre  ;  Tun  d'eux ,  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  adressée 

le  1 2  septembre ,  en  nous  indiquant  les  mêmes  causes  des  trou* 
bles,  en  nous  parlant  des  désagrémeos  auxquels  il  est  chaque 
jour  expoisé»  nous  foit  observer  que  le  seul  moyen  de  remédier 
à  tous  ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions)  t  de  ménagfcr  Fo- 
piniou  du  peuple,  dont  il  faut  guérir  les  préjugés  avec  le  remède 
de  la  lenteur  et  de  la  prudence^  car,  ajonte-i-ilj  il  fout  prévenir 
toute  guerre  à  l'occasion  de  la  religion ,  dont  les  plaies  saignent 

4 

encore  II  est  à  craindre  que  les  mesures  rigoureuses,  néces- 
saires dans  les  circonstances  contre  les  perturbateuft  du  repos 
public,  ne  paraissent  pIntAt  une  persécution  qu'un  châtiment  in- 
fligé par  la  loi....  Quelle  prudence  ne  faut-il  pas  employer!  La 
dqnceur ,  Tinstnictîon ,  sont  les  armes  de  la  vérité  !  • 

*  Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  général  des  détails  que  nous 
avons  recueillis  et  des  obsehfations  que  nous  avons  laites  dans  le 
cours  de  là  mission  qui  nous  a  été  confiée.  La  plus  douce  récom* 
pense  de  nos  travaux  serait  de  vous  avoir  facilité  les  moyens 
d*établir  Isur  des  bases  solides  la  tranquillité  de  ces  départemens, 
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d  d'avoir  i^ndn  par  raçtivilé  de  mre  aèle  à  la  Gonfianoe  doni 

uou:>  avou6  ëlë  iiouoréâ. 

SÉAMCfi  DU  26  OCTOBRE. 

M.  Faueheti  Uem&m ,  une  loi  déBiutive  qui  réprime  eMoa- 

cemeiii  la  révolte  dei>  prùu  ts  réfractaires  contre  la  constitution  , 
et  qui  ftaae  eeeaer  les  troubles  qu'ils  excitent  dans  toutes  les 
parties  de  Tempire,  est  urgente  ;  mais  il  dut  oombiuer  cette 
loi  atec  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  avec  la  liberté  des 
opÎDions»  avecla  liberté  de  la  presse,  tveclaliberië  des  cutaies^ 
avec  toutes  les  libertés  ;  il  t^aiit  donc  ki  une  grande  mesure  de 
UÀàrmoef  de  jostiee»  de  sagesse  et  de  foroe.  Point  de  parséca- 
tion  ,  Messieurs;  le  fanatisme  en  est  avide,  la  philosophie 
Tabhorre,  la  mue  religion  la  réprouve,  et  ce  n'est  pas  dans 
rasseiiiblfie  iiaiioDale  de  France  qu'on  l'érigera  en  loi.  Gardons» 
noua  d'empr^onner  les  réfractaires»  de  les  exiler,  mémo  de  les 
déplacer  ;  qu'ils  pensent ,  disent ,  écrivent  tout  ce  qn'ib  vou- 
dront :  nous  opposerons  nos  peusées*à  leurs  pensées ,  nos  vérités 
àteors  erreurs,  nos  vertus  à  leurs  calomnies,  notre  charité  à 
leur  haine»  (Applaudissemens.)  Ainsi ,  et  seulement  ainsi ,  nous 
asarerons       l'esprit  public  notre  triomphe  et  leur  défaite. 
Kn  attendant  cet  infaillible  succès,  qui  ne  peut  éuw  que  Ton- 
viage  du  temps  et  l'effet  de  la  progression  des  lumières ,  il  iau- 
Ml  iranver  un  moyen  efficace  et  prompt  pour  les  empêcher  de 
soulever  les  faibles  esprits  contre  les  lois,  de  souffler  la  guerre 
dvae ,  d'entretenir  le  désir  et  l'espoir  d'une  contre-révolution  : 
ce  n'est  pas  là  une  reUgion,  Messieurs,  c'est  ht  plus  grande  des 
iinpiélé8;^eUe  est  inloIéraUe,  puisqu'elle  tend  à  la  dissolution 
de  l'ordre  social,  et  qu'elle  ferait  du  genre  hnlnain  on  troupeau 
de  bâtes  féroces.  Le  fanatisme  est  le  plus  grand  fléau  de  1  uni- 
vert;  il  fout  l'anéantir  :  la  liberté  n'est  pas  compatible  avec 
cet  asservibsemeut  bruud  qui  sanciilie  la  haine  et  déifie  les  ty- 
fws.  VoyeaB  à  quelles  horreurs  se  portent  au  nom  de  Dieu  ces 
détestables  arbitres  des  conscitnct  s  abusées,  et  comme  ib  léus- 

sisseot  à  Icw  inoonler  la  rage  contre  leurs  frères  comme  la  plus 

7 


t 


9S  AssmisLifi  iMisSLkTm0 

nfme  deè'  ^érMsl  Us-  ^uodrafenV  nager  duM  le  aaîte  des  pa< 

triotes  :  c'est  leur  douce  et  lamilière  expression.  (Applaudisse- 
meos.)  £n  comparaison  de  ces  prêtres  les  athées  sont  des  anges. 
(Bravo  !)  Cependant',  Bfessieurs ,  je  le  répète,  tolérons-les;  mais 
du  moiii$  ne  ies  payx)H5  ^>ai>  {hjuv  deciiii  la  patrie  :  c'est  à 
MtennîquemeBdfeqne  jei^is  laioî  féprioiameq^^ 
porter  contre  eun*  le  soutiens  que  la  sn||.ieflsbn  detootefaB* 
sioii  sur  ie  trésor  national  pour  ies  prtiu  itun-asscnatiàtés  est 
jnlte  t-coavenable  et  sufBsante  ;  je  mets  la  justice  avant  les  ^Bim^ 
venanoes  et  les  avanta{;es  ;  car  une  Ibi  qui  serait  opponM4( 
utile,  6à  elle  n'était  juste ,  tievrait  être  réprouvée.  Nousuiriuu^ 
|Mis  brûler  la  flotte  des  alliés  sur  Tavis  de  Thémislode;  nom.'fM» 
ran^forîm»-  à  ro|Mnion  d'Aristide:  prouvons  donc  d'abord  X4» 
quité  de  cette  loi« 

Il  n'est  rien  dû  par  l'État  an  ppfttres  non-aMfneniéi.  A 
quel  titre  possédaient-ils  des  revenus  de  bénéfices?  A  titre  d  o^ 
lice  ;  c'est  leur  propre  loi  canonique,  et  cela  est  incontestable 
en  printsipe  :  qui  tfefiôt  rien  dans  l'Égalise  n*a  drcnli^  rien  dabt 
rÉglise;  qui  ne  sert  pas  la  nation  ne  doit  pas  être  payé  par  la 
nation.  (C'eif  jiMie/  — Applandissemens.)  Gommâit  se  ponr^ 
railf41  donc  que  jselui  qui  invoque  la  destruction  des  lois  et  pré- 
pare la  ruine  de  la  patrie  eût  des  titres  ù  ses  largesses?  Ils 
avaient  desoffioesqn'on  leur  a  ôiés.«..  Faidt;  ce  sont  eux  q«i 
leS'Ontqiittft  librelnenf  par  haine  des  lois.  Us' ont  suivi  lenr 
oonsdenoe...»  Leur  conscience,  qui  les  pousse  aux  dermères 
mesnrei  da  crime  contre  ia  liberté  pnbliqne  l  faut-il  mie  soHn 
pour  une  par«Ue  oonsdénce  ?  (Apptaufiissemeos.)  Cette  con- 
science infernale ,  la  patrie  la  supporte  ;  c'est  le  dernier  excès 
dèla  tolérance  :  la^payer  encore ,  c'est  nue  inique  absurdité.  La 
M  oonsCHiKiomielle  met  au  rang^  dés  dettes  de  la  nation  leur 
iraueuient  convenu....  Si  cela  était»  Messieurs,  il  ne  serait  pas 
pnsuble  deieaiipprimer,  si  ce  n'est  pour  cbacnn  des  coupables 
en  particnHer ,  et  par  voie  de  confiscation  prononcée  dans  les 
Ifibuoaux  selon  les  tormes  judiciaires  établies  :  beureusement 

t 
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crit  n'est  poiat^  U  nest  pas  queslion  d'eux  dans  Tartidecoiisti- 
mioDiiel  qo*oo  liivm)tie  en  lëur  ^enr  ;  lé       cèt  article  : 

c  Le  traileineut  des  miiiiâlreiMiiu  culte  catholique  pensionnés, 
èomerfës,  ëlas  on  nommés  en  vertu  des  décrets  de  rassemblée  - 
BMUilril) Ix^Bmmiàè ,  ^dit  paiH» dè la  d^é  toatSbliMé;  r 

Ur,  ii  est  nfiaiiiùàiij  que  la  loi  ne  peut  pas  lt5  cui.^idéier 
ciMfta6fafkyitW#  dtt  ctilte  càtâoKqil^,  don^ 
au  nombre  des  pfèlnièHM  dettes  de  ta  nâfckiik  ;  «dfé  te  t'eoédiillii 
^pasdcux  cultes  catholiques  ;  cela  est  môme  cuiUraclictoire  dans 

îdîtilMite  ;  lè  àulté  dont  eUè  teo6llMiall  ët  salàHe  Ite  knidisti^ 
est  celui  qillM  ëkliM  pHi^  1^  fbttistibilHtf fe ^  |  '  Itilïé  àipëtitf  Ik 

constitués  par  elle  :  les  preii  es  réfrâctaires  ne  sont  doiic  pus 
ê^iâAétéA  pàr  là  k>i  codifie  tbiiilsires  dil  litilte  Galboliqae  qu'ëlé 
veut  et  doit  payer.  9fi  eek  etttiériltli  dè  la  COhSdtiltfQll  civile  dé 
dlergé  veulent  exei  cer  un  culte  oppose  a  celui  des  prêtres  eousti- 

itlièmëà,  c'M  mt  mifé  pertônn^fe     éCftte  dè)l  discipte 
((àH»  jtyôUrMit  Mâlttlyé';  IH  Idf  fie      MM fnOs,  èe 

* 

n'est  pour  en  proié{;er  la  liberté ,  et  mettre  ceux  qui  uurout  lu 

MfiilÉiêâë  Itt  ^im  à  rebri  detotitë  î^sttttfe.  Là  tiàtidii  p^mk 
tous  ieâ  imH^  ^  itim  elfe  Ik^       t|lftitk  h         MA  doftl%lfe 

avoue  el  cuuatitue  ies  oiinisireb  coinmn  dos  fonctionnaires,  est  à 

t«  Mde  i  die  ne  ^tmkMt  ûàm  pdà  dans  sa  tcmstitntion  d'antres 
ministres  du  culte  «^thbn^tttë  k  là  diàt^':  fl  tf«t  point  de  % 
ptusme  qui  puisse  obscurcir  celte  évidence. 
VàltibsjiMs^  oèkMMidànl  ëntiM  ifïfi  àl  teùr  ihiitfttalit  beàt  jàâs 
rà^lMisItt^  ,  fMt  dil  ttofns  pàl^  Mii  Wis 
re^leititiUaires,  qui  leur  ont  alloué  des  pensions,  et  qui  n'oiii 
fMI  'àU^  là  lirtlAiUllMà  du  àeNn^ettt  |M>àt  (|n'elleà  Mf  MSikt 
pàyêiÉà*«i*  IfeUi  Viittà  mvisi  Htes^lM^ ,  ilàà  l'éÉtemblée  dMMt-* 
toaute  eiie-uiènie  a  élevé  plusieurs  fois  U  question  de  revenir 

anr  oes  bis  n^^feiklMitàiM  ,  etd  âbolir  tmètHaltllât^bi^ltèqài 
pèse  sur  la  nmM  MMsI^Mit  pont  elle  ,  iàniidi^dè  )dstice  pour 
ceux  qui  eu  juuisheiit ,  et  contre  toute  convenance  à  Té^jard  de 
iÉMtt  4^  eto  àbliàiMil;  die  à  iHi  tan  sdiik  IrèMiSéntif  dànttlÉn 
tem  «H        «diâdCSiittfiMiél  4«i  fiAt  fi«r  Hbs  MftbMNIH 
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furéts  à  lui  snccéler ,  et  |Mur  cette  atteotioii  remarquable  elle  leur 
a  indiqué  une  buppression  .que  les  circonstances  pouvaient 
rendre  bienidi  nécessaire  et  nipente. 

Les  «lomeDS  sont  arrivés,  et ,  après  a?(nr  déauMitréki  justice 
de  celle  mesure,  je  vais  en  développer  maintenant  les  conve- 
nances. 

Il  convient  beaucoup  à  la  nation  de  se  délivrer  d'une  sur- 
charge de  trenie  millions  de  renie  qU'eile  paie  dërai&ooDaUe- 
nmtà  ses  pins  implacables  .ennemis  (applaudissemens)  ;  il  est 
même  impossible  d'Imaginer  une  convenance  plus  sensible  : 
pourquoi  des  phalanges  d'anciens  fonctionnaires  qui  ont  al  >jur6 
la  paurie  »  des  légions  de  moines  et  dc^  chanoines  qui  n*ont  jamais 
rien  lait  d'utile  an  monde,  et  qui  travaillent  aujourd'hui  dans 
les  lëûèbres  à  renverser  l'édifice  des  lois;  des  cohortes  d  abltcs, 
prieurs  et  l^néficîersdiB  toute  espèce»  qui  n'étaient  auparavant 
remarquables  que  par  leuralfêlerie,  leur  inutililé,  leur  intrigue» 
leur  licence ,  et  qui  le  sonl  maintenant  par  un  fanatisme  ahccié ^ 
par  une  fiireur  active ,  par.  des  complots  affreux  »  par  une  haine 
implacable  contre  la  liberté  d'anUrui  ;  pourqnoi  toute  cette  armée 
d  adversaires  furibonds  du  bien  public  et  de  contempteurs  uiso- 
lens  de  la  majesté  nationale  serait-elle  stipendiée  sur  les  fonds 
nationaux  ?  Il  y  aurait  plus  que  de  l'inconvenance  :  ce  serait  de  la 
déraison.  Ajoutez  è  cette  considération  celle  des  conjonctures 
crqellesoii,  par  Teffet  de  leurs  suggestions  perfides,  se  trouve 
placée  la  patrie  !  Us  ont  encouragé  les  émigrations»  le  transport 
du  numéraire,  et  tous  les  projets  hostiles  conçus  ou  préparés 
contre  elle.  —  AUex»  ont-ils  dit  aux  ci-devant  nobles»  ailes» 
épnisea  l'or  et  l'argent  de  la  France  ;  combinez  au  dehors  les  at- 
taqiics,  pendant  qu'au  dedans  nous  vous  disposerons  d'innom- 
*  brables  complices  :  le  royaume  sera  dévasté ,  tout  nagera  dans 
le  sang  ;  mais  nous  recouvrerons  nos  privilèges! 

"  Abiuions  loul  plutôt  !  c'est  resftrit  de  Tj^gliae.  — 

Dieu  bon»  quelle  Église!  Ce  n'est  pas  la  v<kre;elsi  l'enfer 
peut  en  avoir  une  parmi  les  hommes,  c'est  de  cet  esprit  qu'elle 
doit  i^u  c  auimc^  ;  et  ils  oscni  parier  de  l'Évangiic  »  de  ce  code 
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divin  des  droits  de  l'homme  qui  ne  prêche  que  régalité,  lafra* 
temité,  qui  dît  :  c  Tout  ce  qui  n'est  pas  contre  nous  esi  avec 

»  nous;  annonçons  la  nouvelle  delà  délivrance  à  toutesles nations 
>  de  la  terre:  malheur  aux  riches  et  aux  oppresseurs!  Kin^ 
»  ToqooDs  point  lés  flëaox  contre  |es  dtësqni  nous  dédaignent  ; 
»  appelons-les  au  bonheur  de  la  liberté  par  le  doux  éclat  de  la 
•  lainière.»  (Applandlssemens.) 

Les  prêtres  jenneinis  des  lois  ont  tenu  un  huQa^e  oppose,  et 
ce  qu'ils  ont  dit  d'horrible  contre  leurs  concitoyens,  ils  Tont 
fcjt;  ifs  appellent  tous  les  malheurs  contre  la  France;  ils  l'in- 
vestissent de  malédictions;  ils  lui  suscitent  des  ennemis  jus* 
4D*aox  extrémités  de  l'Europe  ;  ils  fondent  son  numéraire  an  feu 
du  fanatisme,  ei  le  font  couler  jusqu'à  épuisement  hors  de  son 
enceinte.  Qui  donc  osera  dire  qa*il  font  encore  les  sovdoyer,  et 
qu  'il  ne  convient  pas  à  la  patrie  de  se  soulager  de  tant  de  mil- 
lioos  pris  dans  son  trésor ,  et  prodigués  à  ces  ingrats?  On  parle 
delà  f^énérosité  de  la  naiion  ^ançaise  ;  mais  ce  ii'c^t  point  de  la 
générosité,  c  est  de  la  stupidité.  Il  vaut  mieux  sans  doute  enri- 
ââr  nos  caisses  pour  salarier  nos  nombreux  indif][en$ ,  qué  de 
fious  réduire  à  la  détresse  pour  continuer  des  dons  insensés  aux 
plus  foneux  ennenrié  de  la  liberté  de  la  France  et  de  la  libération 
(iu  [;enre  humain.  (Applaudissemens.) 

Ib  ne  sont  pas  animés  tous  d'une  fiirear  égale,  il  est  vrai  ; 
mais  tous  abliurreot  nos  lois ,  et  voudraient  les  avoir  renversées, 

€1  foos  enfin  aont  àu  moins  inutiles  à  la  patrie.  Or  »  noqsavons 

assez  de  serviteurs  miles  que  nous  ne  pouvons  pas  payer  aux 
termes  mêmes  de  ia  justice  et  de  Thumanité ,  pour  que  ce  soit 
non  seulement  iilie  inoonvenanee ,  mais  une  immoralité.,  mais 
un  crime  national  d'amoindrir  nos  ressources  pour  les  prostituer 
i  de  parelb  hommes  :  payons  le  travail ,  et  non  pas  l'innttlité , 
et  encore  moins  la  perfidie.  On  s'écriera  que  nous  ahuns  réduire 
des  infirmes,  des  vieillards  à  l'indigence,  en  supprimant  le  traite- 
ment de  tous  les  pi  ètres  oisifs  et  réfraclaires...  Non ,  Messieurs, 
non ,  ce  n'est  pas  tous  qui  serons  des  inhumains  ;  riniirmité,  la 
vidllesse,  lors  même  qu'elles  maudissent  la  patrie,  recneilleront 
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sea  bienfaits  ;  les  municipalités ,  les  administrations  de  district  e| 
de  dë|Mi|rtem^(  eqvcirrpot  lea  iis^  ces  r^niçl^îres  infiroM 
00  vieux  ?  le  comité  des  aeoours  pi'ëseptera  les  projeiii  d*uii9 

saillie  alii^eaiicu  a  leur  »'(^aï  .!,  et  rassemblée  uaUuiiale  décrétera 
la  ine^ui'e  conv^oable  4e  la  bi^lueticfince  publique  tipver^  çf^  |ût 
Jtile9  onqeiiiis,  qui  balbutieront,  s'ils  le  veulent  encoret  de^  îiaiMré? 
calioiisi  conlrc  ks  lois  (|ui  les  proU^jL-roui  a\ecso^ij  c\  W^kiit^jif 
r^nl  avec  amour.  (  Appiaudis^eioeos,  ) 

)l  me  reçte  à  prouvé,  Messieurs. ,  que  la  loi  qui suppnmeni 
le  iraileiiiLiil  de  tous  les  pièlrcs  valides,  et  (jui  ne  ^uuJiuhi  ^ci  vif 
la  pati'i^  d4ii;>  aucune  Ut^^ii  ivnciiou^  qu  elle  salarie  avec  \»% 
publics  »  est  ^iiflS^antç  :  ^  jMstice  et  sa  convenance  sontasseï;  4^ 

iiiuiiLi't;es  j  son  tliicauilc  seule  [)uur  i  initi  uii  les  reiiacluireSi 
e(  iaire  ces&fsr  les  trouble^  qu'ils  exçiiuii ,  permet  des  4pttl>^ 
Es^yons  de  vous  convaincre  de  la  SMfils^kuçe  décrite (oî. 

D'abord,  par  Vdiei  de  ce  deci  cl,  la  inoilic  au  niuiusde  l'armé^ 

dM  lauftti&mç  dispAT^Mi*^  *  ^jb^noio^,  l^s  moiae^,  (^^«i^ 
Sciers  simple:» ,  qui ,  coQjsidéiies  à  juste  tî^pe  comme  de$  i^€i#t 
siastiques  î^ans  loiicliuiis  ,  ii'avaicul  pas  clé  ol)Ii{;és  à  prêter  1^ 
s^me^i ,  e(  avaient  çepçnda^^  conservé  de$  ^fiaijy^j^lpjç^li^ 
penseront  -4  d^MX  fui«  au  sort  qui  les  attend ,  s'ils  se  consjtii^^^ 
dciiuiliveuicnl  <  1  '«'(jalement  icliaciaiic^j  \ou&  veq'^i^  ^f^pl 
j^uarts  revenir  de  boow^  grâf^  à  I9  patrie ,  jf|r^  ^Ii4\w|^.|p^'de 
lui  être  Hdèjps,  (lemander  des  fonctions  constiiutioBn^UifliaiUE^ 
dtipdrlemçns  e(  aux  eyëque^  »  fit  bie^  i>a^VslMii$  de  jç^erver  l§ 
liers  d#  leur  traitemieot  avep  le  sal^ijre.do  i^i^t^M 
de  vicaire.  De  là  double  avantage  :  deux  tiers  de  irailemens  gat 
pour  (e  trésor  pvbli^»  et  tJm  fi^^ûm^i^H^t  ^i^Wm^ 
^ï\é  autant  que  le  devoi/r  i*eudron^  tr^^tMîf^i^  f!W^i!^f^^  }/9¥% 

places,  irouvés  enlin  pour  une  iuiiuense  quaaliic  de  paroisses  qui 

restent  au  dépourvu»  ou  qaele^  v4^mmm  ^m^^m  fli9J^9^ 
aoiilèvent  à  plaisir  contro  los  lois. 

li  laut  en  convenir,  la  |>U*|>arl  des  ci-iluvuiil  luiiLhuUiiaireii  ré- 
voltés contre  la  cuiisiitutioo,  et  un  quart  pijMti#trâ  d#  màfm 

Mh  du  olerGê  t  br^lé^  d'im  foimtisme       t  <1«^P(^ÇIIPni' 
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ses  dans  leur  prétendue  coiiscience  et  obstinés  dans  leur  fureur  ; 
Mis  lafaimcbaMmbieiitèicMioaf»  dë^ 

ib  ne  trouveront  plus  de  pâture  ;  les  fidèies ,  désabusés  par 
grands  jDoy ans  de  luaûère  »  ie  boa  sens  et  i'iniérèt  (ou  nt)^ 
MWidroot  fus  feng-teœps  payer  iln  culte  «fu'ils  fonvait  avoir 
plus  cooioiodaaieiu ,  plu^  maje&tueuseiDeot  et  pour  rien  daps  les 
mènes  tenfiles  éà  Ms  Font  toujours  exmë  ;  ils  revteiidiont  av 

ioiiibeauxde  leurs  pères ,  dans  leurs  é{jUses  salives ,  et  aux 
rils  soleimels  qui  firin  leur  éëîAcaiioo  dèafeafince;  les  habî* 
tans  sensés  ûta  carapa^oes  ne  voudront  plus  entendre  des  pré- 
lies  toujours  écumaDt  de  rage,  ni  boorajHer  eonti^atliemeiit  pour 
payer  un  culte  sans  pompe  et  des  prédications  sans  charité  :  Té* 
«aagUe  de  la  concorde  générale  »  révangile  des  saintes  lois  sera 
andbDoé  pas  les  ministres  eonstitutionnels ,  ec  toutes  les  ftmes 
sincères  eu  recueillei^ont  avidement  la  docuûne.  Ainsi  la  sanction 
da  ciel  sera  donnée  aux  fraternelles  institutions  de  là  libèrtë  ;  on 
Jbâtcra  ia  simplicité  des  mœurs,  Tuniié  des  principes,  le  charme 
és^imion  et  le  bonbeor  de  la  paix.  Dans  les  premiers  momens  , 
je  l'avoue ,  ces  restes  de  prêtres  effrénés  et  aiîaiiies ,  ennemis  de 
h  fëfolatîon  «  redoubleront  leurs  cris  »  et  trouveront  quelques 
dipeiqui  soudoieront  leur  reli{;ion  de  haine,  et  seconderont  leur 
fiaiyigMH  implaeable  ;  mois  quelques  grands  exemples  de  Justice 
H|pir«MtPcrle8  instiffatenrs  dee  troubles  frapperont  leurs  dté^ 
cptefi  iflftbédlles  d'une  unie  terreur  ;  ils  sentiront  soudain  qu  il 
ipptuien  garder  leur  argent,  (H  respecter  Tordre  public,  que 
s[appauvf  ir  pour  des  l>i  uuilluiib,t^i  b  exposer,  parta^jeant  leurs 
dpMlvà'ia  vengeance  des  lois.  Ceux  deces  prêtres  moins  coupa- 
bles, qui  se  trouvei  uiitaioi  ^  duuucû,  mais  valides,  seront  réduits 
lpjiMH0»i»e  aHltf  ]proMikMi  pièur  tivre  :  ils  deviendront  de! 
^bommerçans  ou  des  apfHtttkcurs  ,  et  seront  douçement  surpris 
oièver  eoftuîie  eu&-méam  des  cito^  ^  ! 

-ëÊÊÊÊÊlf/Êmé^fÊtqaè  Ui  liste dvite  vienne  à  leur  aaebàéi'im 
^  ^  i»eiiuiu  pour  d  autres  usages  ;  elle  ne  suturait  pas  pour  son- 
iPMNttl  liriMfMoiota^  les  prédicatenradif 

k  couire-révolution ,  qui  ne  savent  garder  aucune  mesure.  D'ail* 
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leurs ,  soyons  assurés ,  Messieurs,  que  le  roi,  la  reine,  et  ce  qu'il 
y  â  d'hommes  éclairés  dans  ie  conseil ,  ne  venlent  pas  plus  q«e 
nous  une  oontre-révolution  ,  dans  laquelle  ifs  n'auraient  rien  à 
gagner,  et  courraient  risque  de  lout  perdre. . .  (Applaudissemens.) 
tâi  constitiitioii  élève  le  nrône  assez  iiaat  ;  les  méoliais  et  les 
conS|Nr&tears  parient  do  roi  des  Français  arec  a^«E  d'insolence, 
pour  (}u  il  lie  dune  manière  ininue  ^es  iuieréts  avec  ceuk  de  la 
oonstkatioii»  etsaséenritéamcetlede  la  patrie;  il  le  é4|aÉ> 
tera  bientôt ^es  prêtres  fanatiques  qui  torturent  sa  conscienr^^, 
de»  viU  courtisans  qui  meuent  leur  noblesse  à  ramper  rtf  vant  iui, 
des  bas-valets.qiiiroiitn^t,  en  le  trahsut  tonjemieoiHMB 
despote  ;  il  se  dél^rrassera  de  tonte  cette  ▼emnne*  d^  la  cw>> 
ronno  ( ail ,  ail ,  ah  !  ) ,  et  imni  d  bn  pure,  soti  iiumurK  lie  {jlotrs 
isemontrer  le  digne cbef  de  la  piiis grande , de kpiasliHMMlK 
nations.  Le  fanatisme  ne  sera  donc  plus  soutenu  par  l'erreur  de 
la  cour ,  ni  par  i  imbéoliito  populaire  ;  nous  TauroBS  m»À^m 
ses  CûDvaisioiiS  hideuses  le  rendnmt  an  obiet  d'homstc  àrMIl» 
inonde;  il  s'anéainlira dans  soatmpaissance*....  (  Applaudisse» 
mens.  ) 

Voici  doDCy  Messieurs ,  le  projet  de  décret  que  je  me  pré» 
ssDte. 

—  Le  projet  de  décret  de  Toratear  se  bornait  aux  deia  pro» 
positions  suivantes  :  relaser  tout  traitement  et  pennoil  «as  prê- 
tres non -assermentés  ;  condamner  à  cinq  ans  de  gèue  ceux  coû- 
vaincus  de  tentatives  de  troubles. 

m 

sftAMCB  no  27  OCTOBRB* 

if.  Tomé ,  ktèque  de  Baurgm*  Messieurs  «  ou  vous  dénonce 
avec  le  plus  grand  ëdat  des  désordres  publics  et  menaçaos  peur 

]e  repos  de  re|npire  ;  on  vous  a  dit  que  ces  désordres  sont  causés 
par  les  ecdésiastiqiws  du  royaume  nou-eemmiés  •  qui  sè* 
joent  dé  toutes  parts  des  germes  de  dîseorde  et  de  gœrre  ioles- 
tine  ;  ou  vous  a  peint  a  lté  plaie  comme  proiunde ,  et  pouvant , 
si  on  la  néglige  t  devenir  incurable*  Les  deseriptioiis  du  mai  ont 
été  vives»  même  vé)|éo|ent^;  vous  avea  entenda  des  ddelamt^ 
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lions  qui  ne  vous  ont  pas  éclairés  ;  des  diau  ibis  conire  les  pn;- 
tresy  plus  propres  à  aigrir  leurâme  qu*à  les  corriger  ;  oq  vous  a 
propoië  oo  des  renèdee  violeDB  eopables  de  cela  seul ,  de  lâîre 
empirer  les  maux  de  l'État ,  qu'il  faut  guérir ,  ou  des  jucs  géaé* 
vales  ils  doacear  et  de  lotérance  avec  des  saoyess  insiiffinBs  $ 
mtàhm^  en  eominençant  par  dédamer  contre  la  persëentiov; 
ent  liai  par  proposer  avec  une  éloquence  cruelle  un  projet  de 
é^cret  bérïssé  d 'intotéraoee  et  de  sévérité ,  qui  condamiMét  les 
Mëflsmeniés  «Bx  horreurs  de  la  misère  et  dé  la  le  tâeb^' 
rai,  Messieurs,  d'élre  plus  conséquent;  tolérant  dan&  uioa 
pMWtale  »  je  le  serai  plus  encore  ^dans  la  suite  de  riioîi  dtiooars 
esilins  liNin  projet  de'décret.  (  Applaodissemens.  )-  '  '  ^'  -  '  '  ' 

Pour  guérir  un  État  coniuie  pour  guérir  un  individu»  trois 
<  Ikafes  èeut  néioessaires  t  redierdier  profondément  les  esuses 
asièf'SB'dIsoemereiAeieiiient  la  nature;  et  én  choiÉlriMgMMit 
Jes  reuieJei»,  telle  sera,  Messieurs,  la  marcbedemouopinion.  - 
^'Phonton  OfDBsnoH.  QuelUê  ami  (m  eamet  é»ml*  ^Imwà^ 
Mise^dii  eerps  politique^  esmne  ciHeedes  Mividusv  eet«M 
causes  éloignées  ou  des  cause»  procljaiucs.  Le  giand  art  est  d'ai* 
l^pHrkspMBèies;  c'es^extirperjuaqu'è  tafseinedu  mal» 

ijb  «Née  éloignée  deseonvulsieRs  polices  qmélMuilsntHa»» 
jouni  hui  l'eiiipire,  n  en  doutons  pas»  Mes^ieur^,  reiuoaic  à  un 
euttûi  iuie  de  serment^  à  eertaiiiei  eMN»  lois  dont  la  w&Mim 
«si  ajournée  à  la  sixième  léj^islature ,  mmm  par  rimpëfîettsîHw- 
leritiëu  dernier  titre  de  la  constitution,  que  par  sa  grande  sa- 
(fssie*  Soyons  fidèles  à  neire  aerAMt^»  et  liM  ndlii' oddtpMÉT 
des  causes  prochaines  qui  nous  a.qfitent.  ^    '   ri  *ji  nJ 
^^41  n'est  pas  ditfiàle  d'apercevoir  ies  principales  ;  ce  sont  le 
jUiMmii  lifiuié  difoevi^lr  exécutif;  et^  ee  qril  en  éil^taé  stlUtt 
MssMfre,  la  lâche  inaction  des  accusateurs  publics,  la  marche 
ia4oieute  de^»  tribunaux^  i  apa^y  enkceriiHAs  dépariemeas,  des 
OMfs  idmiÉisiraciii^'SB  dTautm»  peu^éM^él^^ 
seitiblent  attendre  des  événcmens,  le  reiûcliement ,  en  un  mot, 
464ous.4s%  i^gserle'du  gonverasfijiwk^  i^^^  4'ApplaiidniiS' 
'4hSiir)Hi>li  i^iuf  ^fiy^miiUniLf  '}>vvil)      .iiuJkiiù  ^il  oo4»idrtr* 
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Hais  poorqaoî  diercber  tant  de  eovpabtot  oiidaiis  le  foiMi  U 
■'y  e  qu'un  coupable  principal?  Déjà  vous  Toyez»  HeMieqra» 
que  je  veux  parier  du  pouvoir  exécutif.  C'est  la  manie  de  ce  pou- 
voir, qqa^  il  en  circouacrîi  par  une  iige  copeliiutkiii,  4e  an 
plaindre  qu'il  en  est  entravé  ;  c'est  sa  manie  de  ralentir  tous  ses 
moi^^m  Çt  c|  attiiU>iir  ^  re^i^ort^,  poi^r  laire  croire  qm^§s^ 
lenguyeav  r^iinequira  pyj^lysé;  c'e»t  sa  manie  eyifad'naqméi 
de  l-autoritë  royale  pour  la  faire  ju{;er  îiisufSsaifte,  ei  de 
tecier  de  i  itiip^i&sauce  que  ppur  'v^»^|i^t'       f^i-^  mtmliltfii 

{ViftapRlaudimmens.).  <  .t^ 

Le  remède  à  cela  est  plus  facile  à  iniai mer  qu'il  n'est  facile  de 
la  ieiidre  elticaça.}*^  ifitptô^res,  {^r^ace  4  ie^r  iliui^ire  respon^ 
tH^fé,  finfpnt  to^joura  o^mm  ^  voife^e^îwa* 

bordinaUon  des  pouvoirs»  rejeter  sur  dessous-ordres  les  lona^ 
g^YA^l^^nient ,     fr-nver  un  i  tiuur  au  djgj^poii^iuyâ  m  iavur|$aAi 

80ua  miMn  raiwcbie.  ikfaMK  en^n  tar^iiîç^  a  «e»  bornea,«iiMort^ 

législatif  ses  moyens  de  le  dévoiler.  H  faut  donc ,  par  \c  projet  de 
décret  à  intarkeutf't  révc4ik^  ia  ^muto\;f  (g&écuiif  e^  ie  i^eûfiuvda 
aa  l^bangiai  aSu  qu'à  nm  um  'i  ea  tim  tous  les  ^pm.  àBm 

missous  ainsi  un  ordre  public  qui  {>uisse  éf^atement  assurer  * 
C0U«  lies  iiaorsefmeo(és  qu^  i>jQ# V  p^iUea  u grande  iay^de  de  . 
Uberté  acMia  la  |iroi«ptioii  de  ^  loi  »  ei  w  w 

meui  Ic^al  de  leurs  séditieuses  ajanœuvres.  -    .  .  t..^ . 

-  ^A*^€4|j^p^^'qjjL;^j|(UU^       e^l^^^iie  mesure  qui.f^aifi 

àpv^p^^  J^eiiaQUl^&i49  Kl^l^dertpîôv^»^^ 

geresses  de^  dLSurJi  c:^  dont  on  se  plaint.  rrr.> 

Un  de  ses  décreu  veut;  iq)pé|%^s,i,i^^(  qi^^  4f^.  jftltSlliitP4Ui. 
ppbKtBi,  ^  p^  4*4jLna  dé6tiuade4w$  ^ntsiioii^t  ppqrwiiMlei 

non-sermenlés  qui  amaiciu  c^UiC  dub  iruui>les  ;  c'eU  la ,  Ah^s- 

aimi|NiîaaamminK  esmié  kipB|ivair«ià»tii«  jeu^JHiAt^Ml 

ce  que  VQtté  pytu'rie^  ajuutt;i  a  cette  mesure.  '  -  7%  ?tîMU» 

fiand0na«ipni  any«i»ii  de  itoniirmer  dea  1^ 
nu  même  d)en  ontmker  lieiAkNiimn;'«e  setail  iB«upposae  llM» 

tabAiiic  ou  la  laiblet»^.  Un  dt^potc  cuuiirme  i&>  loia  de  si^  pser 
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déeesseor;  3  raioovdle  souvent  Tordre  d'exécuter  les  deopes 

propres i  cela  doit  être  :  la  loi  des  despotes  n'est  jamais  que  la  loi 
du  momept;  aussi  est-elle  d'aiit^iot  plus  versatile»  que  le  despote 
est  plus  absolu.  Mî^is  ^ne  naiiqu  Ijbre  puissante  fait  des  lois 
stables  cooune  elle,  e|  ne  croit  pas  devpir  à  vifigt  fois  ic^  tirer 

du  néant  ou  eliis  u'onl  pu  tomber.  (ApplaudissCàiieiis.; 

Dedi^i^u^  QU£STiO£f  •  Qaelk  la  miunt  di{  n^al  poétique  dont 
an  se  plaini.  — N'équîvoquous  pas,  Messieurs,  sur  la  nature  di^ 
niai  qu'il  uûms  iaut  (guérir  ;  r^en  n'égare  comiue  les  erreurs  daps 
|a  choix  des  remues. 

P(g  pensez  pas  qiie  la  ^^^ioe  des  nou-sermeplés  spit  ici  une 
de  ces  misérables  guerres  de  çontrpversQ  entre  sect^iires*  qii'U 
[aille  dédai|j;aei,  çumm^  ^'^laui  qu  uu  ridiQu[e  ergoiiMiiÊ  de 
|'#ole. 

4e  sais  que  la  docurine  des  non-sermeutés,  si  elle  ne  roulait  qu^ 
SIM*  jd^  ^iierei)^  p^i^^w^^  th^Rli^^lie^,  9fi  aer^iit  ppyr  \'Èi^ 
d>i|ctuie  jn)port.ance;  lesa(}e  lL>(|;islateur  devrait  ^  détouri^er  m 
regards,  et  les  éteindrait  mieux  par  ses  mépris  qu'il  ne  les  éJfitJif': 
ftsn^  lffft  Iput  le  poid^  4^    force  publique. 

âj^is  l^errejars  des  non-sermen(és  ont  cela  de  propre  et  d^ 
foneste  au  repos  de  TËtat ,  qu'elles  tendent  à  décrier  la  const«tiiT 
lion  civile  du  cler^ ,  comme  contraire  aux  lois  divines  et  cano- 
pîgu^r  pç  ^Q#f  |i^s  iiûfleux  docteiirs  aux  prises  sur  d£>$  do^? 
flpea  in4tfFérei|saiix  législateurs  ;  c'est  une  partie  iiotable du  clergé 

^  ^ifi^p  <}«^t  f^^Hlff^^f^  M  lûu^i/âs  enn^m^  de  réyoliUÎQftf 
est  aux  prises  avec  les  corps-lég^isliati^  ^'est  tip  pombat  corps  h 
d^ps  4  grande  seclipn  paiionaiie  contre  )e  souverain.  C^Ue 
sniiide  querelle  efrt  ^g^kei  sanç  dpute Messieurs ,  àfi  toute  voty^ 
^ttepjtion,  et  les  U'oul^Le^  qu'elle  a  causés  defjçi^Qdeui  une  loi  /ua- 
jwr«,  011      j^lufH?  loi  pç  fif 1 

lU^cbcrchons  donc  profopdément  la  nature  du  mal  ;  ui^e  erreu^ 
capitale  serait  de  le  voir  où  il  n'est  pas.  Pour  ne  pasjt^^p^y  ^rom? 
per,  commençons  par  écarter  font  ce  qui  pourrait  en  avoir  la 
^aus^is  9pp^^nce^  At  ne  pous  lais^ijs  pas  induire  à  punir  des  dé- 
iiis  chimériqyes. 
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Gardons-noUsS  par  exemple  de  regarder  les  opiniâtres  erreurs 
dés  Don-sermeniës  comme  un  vice  poStiqae  auqael  boos  iib^oâi 
tenas  de  remédier  par  nos  décrets  ;  de  nmples  efrears  religfttàé 
sont  dlran^cres  au  Irf}islateur,  ti  ne  ùuivtiil  pas  trouver  place 
dans  le  code  pénal.  C'est  aujoard'hui  une  vérité  politique  âs^ , 
c'est  dansr  cette  tribone  une  espèce  de  Itea-commim  qn^ài  aiMii 
genre  erreur  n'est  criiiic.  Lcb  n»ui  a  de  et  i  au^uaie  sauciuaii  e 
Siavent  anjourd'hai  qu'en  fait  d'opinions  religieuses»  tome  sévë> 
rité  du  souverain  tourne  le  dos  à  son  but»  que  l'uitdénMoe  iÉB^ 
mente  le  laiiaiisnio,  et  l'irrite  au  lieu  de  l'aaiui  lir;  que  les  sectes 
se  propag[ent  par  la  persécution;  que  i'œii  du  souverain  on  du 
{jouvememeiit  fixé  sur  la  <controverse,  renflammè  èÊiààu^i 
que  le  sanjj  des  sectaires  en  répand  des  ([ermes  innombrables; 
que  Texplosiott  religieuse  est  comme  celle  de  la  poudre,  en  raisod 
dës  obstacles  qui  loi  sont  opposés,  et  que  la  seulé  nttttjU^âtfiK 
une  iiauon  sage  doive  accueillir  ic^  (querelles  des  prêtres,  est  d'eu 
détouhiiir  iiveé  mépris  son  attention  et  ses  reganis.  (  Applaudit^ 
semens.) 

Et  certes,  ceux  des  nou-sermeuiés  qui  n'unt  que  de  paisibles 
éreors^  dé  quoi  pourraient-ils  être  coupables  aot  ymfée^  la 

Serait-ce  de  s  cii  e  refusés  au  serment?  Mais  la  loi  le  propose 
sinîpleflaeat,  ei  ne  l'ordonne  pas;  en  quittant  oa  én  t«iiisintde« 
fbridtïbtis  publiques  plutôt  que  de  prêter  le  sièiidMStVli^^W^^ 

haii  qu  accepter  um  aliernaiive  proposée  par  la  loi,  et  user  d'un 
àMt d^opâdii  qtidle lufa  tWférë.     =  "  ^  < 

Ici  je  crois  entetiàré  (^n't  ^Vitertiir^  Phi'éPïifc 
duisanl  son  traitement ,  et  la  loi  ne  punit  pas  1  innocent  Er- 

i^,ires»euri;  é^nr!  cé  n'esiiNtt  àm^ëpèiaéqM'irM 
a  réduit  à  500  liTres  le  iràHeiiiiM  ^1i<HI4eréé^ 

diu'(ît)n  m'  suppose  donc  pas  que  se  reluseï*  au  serment  soit  un 
délit  petitiqli^*'*  "  '"'^  "  *  '  '  "liiiq*'' 
'  Un  moment  d  aUeiuiuii,  et  vous  ne  douK  plus,  Messieurs,' 
que  ce  traitement,  même  réduit ,  ne  soit  une  laveur  de  TEtat  au 
lien  d'an  cbtoment.  -  ..u,  .v«,,.*»^.( 
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En  toute  rigueur,  l'Etat  ne  doit  plus  aucun  Uailemeiil  aux 
foi^puDâires  publics  dont  l'exercice  est  expiré. 
.  ^  plu$  forte  raisap  l'État  ne  doit  aucun  traitement  aux  dloyens 
qui  ont  volontairement  abdique  leurs  foaciious  quaud  [  Lui  iù6 
invitait  à  les  coniAnuea* 

Considéré  sons  ce  point  de  vue ,  le  traitement  fait  aux  non- 
aermentës,  bien  loin  d*étre  un  châtiment  de  la  loi  par  sa  modi- 
cité, en  est  un  bienfait  par  sa  nature,  quelque  l^ble  qu'il  pui^ 
être  par  sa  quotité. 

Sur  ce  fondement  on  a  osé.  Messieurs,  proposer  aux  repré- 
sentans  d'une  nation  grande  et  généreuse  de  révoquer  ce  bieji- 
fait!  Encore  sî  Ton  ne  vous  eût  proposé  ce  honteux  dépouillement 
que  contre  ceux  qui  seraient  convaincus  de  trouble  porté  à  l'ordre 
public»  ce  n'eût  été  qu'une  barbarie  dans  le  code  pénal;  mais 
étendre  cette  féroce  mesure  sur  une  multitudedecîtoyens,  même 
sur  ceux  qui  n  auraient  que  de  douces  et  paisibles  erreurs,  ce  se- 
rait un  opprobre  en  législatiou»  ce  serait  en  morale  une  horreur  1 
(  Applaudlssemens.)  Retirer  un  bienfait  sans  auure  cause  què  Ta- 
varice,  finir  par  cuiidamner  à  la  laiiii  des  hommes  ci-devant  for- 
mnés  qu'on  venait  de  condamner  à  l'indigence,  serait  une  b^ase 
ei  cruelle  parcimonie.  En  rigueur,  elle  n'aurait  que  fai  dureté  du 
corsaire,  sans  avoir  l'iniquité  du  vol  ;  mais  en  scrail-tUe  moins 
pour  cette  législature  une  tache  éternelle?  Tout  ce  qui  n'est  pas 
inique  en  rigueur  es^l  pour  cela  honnête  et  décent?  Ce  n'est  là 
une  question  ni  pour  1  homme  de  loi  ni  pour  i  lionnéte  homme. 
QueUe  vertu,  bon  Dieu ,  que  celle  qui  aimeraità  s'approcher  du 
vice  de  très-près,  et  à  se  tenir  sur  ses  bords  !  Seraît^^»  je  voua 
le  demande,  être  un  botume  d  huuueur  que  de  se  permettre  en 
.  seotimens  et  en  procédés  tout  ce  qui»  en  rigueur»  ne  serait  pas 
derinfiimie? 

Ou  me  dira  peut-êtrç  que  si  le  non-sermenté  n'est  coupable  ni 
par  rcrreur,  ni  par  le  refus  du  serment  qui  en  est  la  suite  il  Test 
du  moins  par  le  trouble  que  sa  doctrine  porte  nécessairement  à 

l'ordre  pul>lic..,. 

Mais  c'est  une  errenrde  penser  qu'une  simple  doctrine»  parce 


Digitizeo  l 


iiO  ASSEMBLÉE  LÊGISLATRE. 

^ti'tiD  tronlilê  t>iibtîé  èn  a  ët^  là  sotte  «  éoit  eù  dle«déihè  nu  irou- 

bte  public;  à  quoi'se  l'éduirail  en  ce  cas  la  liberté  des  opinions, 

même  religieuses?  Ne  les  manifestez  pas  en  factieux  ;  n'ajoutez 
I»s  la  sëdHion  i  ferreiirt  la  Violence  abt  écarts,  et  voua  n'excé- 
derez pas  les  drçits  de  l'homme.  ^ 

Mais  la  scission  scandaleuse  des  non-sérmentés  avec  le  clergé 
constitntiônnet  n'est-elle  pas  un  délit  politique,  et  le  schisme 
peut-il  être  aussi  innocent  que  i  erreur?... 

Tout  de  même;  car  il  est  évident  que  le  schisme  est  la  suite  né- 
cessaire de  Tel  l  eur,  et  la  cause  devant  être  impunie i  qui  croirait 
pouvoir  en  punir  i'elfet  nécessaire  ? 

Disoiis-le ,  une  iois  pour  toutes ,  rien  de  ce  qui  conoeme  les 
opinions  rekigiettsest  les  dififiérences  de  culte  et  les  querelles  des 
sectaires  n'«st  du  ressert  de  la  loi  pénaldé 

Faudra-t41  âicore  leur  pardonner  la  ténébreuse  ndulnillraisn 
ttes  sacremens  qu'ils  sepennetteBtdails  le  seeret  àë^  fîMniles  en 

rabaissant  le  dieu  des  chrétiens  an  niveau  de  ces  drçux  domesii- 
ques  que  les  païens  révéraient  au  eofai  ée  km  foyérsfi.». 

'Vaine  déclamation!  le  législateur  laisse  à  Dieu  le  soin  de  venger 
sa  gloire  s'il  la  croit  outragée  par  un  culte  indécent.  Que  vous  im- 
yîbrké  A  qta'impoKe  ali  pubKc  qu'il  se  hsse  oà  quil  ne  se  hase 

pas  dans  une  maison  pariiculière  des  cérémonies  reli^yieuses , 
pourvu  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu  à  des  attroupemens  sus- 
^Midâ  et  diingereux  par  hûf  grande  masse?  Ne  seraH-cte  ^11 

une  iiiqiiisiiioii  domestique  comitnralile  à  celle  qui  ne  souffrirait 
pas  dans  la  maison  d'un  citoyen  des  festins,  des  concerts,  des 
^ééfocMi ,  Idéft  jëàx  ^lerinîs  oh  dès  léVoâAions  îtoagiqucht  PodK 
quoi  un  culte  domestique  serait-il  prohibé  quand  la  loi  n'a  pas 
encore  pourvu  à  la  liberté  de  tout  culte,  ou  quand  le  peuple  s'y 
bppcsis  par  m  tèlè  ifoussénent  reKgieu'x ,  ou  quand  le  dergé  oon- 
siiiuLionnel  fomente  par  ses  alarmes  l'aversion  du  peuple  poar  la 
livaiité  des  autels?  Voilà,  voilà  les  vrais  coupables  du  culte 
clandestin»  si  ce  culte  est  un  crime;  les  meiiaces  populaires  for- 
em  tM^ours  les  sectes  A  eouwir  leurs  pratiques  religieuses  du 
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foiteda  inystère  »  et  la  eiandestiDité  d'un  culte  lest  ttHljoiirs  l'o^ 
ttfeiix  ékî  de  la  pmëeution: 

Si  l'on  peut  établir  une  sorte  de  culte  domestique  sans  en- 
toarir  ranimadvendon  de  la  loi ,  peat-on  dii  moins  Impaiiéilieat 
porier  le  trouble  et  la  division  dans  le  sein  des  familles ,  en  diirl- 
sant  d'opinion  le  père  et  les  enfans ,  l'époux  et  l'épouse  »  les 
MMëotrëëili?... 

hî?pbndez-moi ,  arf^umenlateur  infatigable  :  ces  divisions  et 
]    ces  iroubtes  ne  sont-ils  que  Tefiet  des  opinions  contraires  ;  et  ces 
^    !l|ftiioa&  éonthiireft  në  isbut^À  que  Teffet  de  Tenselgtiement 
relifi^leux,  sans  mëlanf^e  de  conseils  violons  ou  de  su{»fi^e8tions  in- 
cendiaires? £h  bien,  dans  ce  cas-li!i,  le  prêtre  non>sermeutë,  qui 
t  h  i^é  dé  t^rojj^er  Isa  ûéctiïte ,  use  des  droHs  de  l'iiomme 
f  ihilnniti^s  )  :  celui  de  la  famille  qui  Tadôpte  use  de  la  libre  fa- 
cuiie  de  son  jugemeiii  ;  et  je  ne  vois  ici  de  coupable  que  iepa- 
fmt  ou  l'i^knix  âitolél^  gili  ^  ptmr  une  dîMreiice  d'opiiiioiis , 
ilii  le  fiaf^  on  V^êpéim  i)d1I  Mmaît. 

^  Mais  patience  ;  ks  seniimen^  de  la  nature ,  ëtouifés  pour  un 
,  Miieiil  »  é^vh  pal*  TèspHt  de  pairti  ^  il»p)reDdrt>nt  bientôt 
.9m  empiUÉ  I  oui  ;  lïielitdt  (a  pÉlx  renéltl^  dans  les  fiimines  de  la 
ki^iiiide  même  des  di^puits  religieuses,  du  goût  du  repos  ,  du 
ApÉi  d'aiaier  »  de  Vfaabitnde  de  irîm  ensemble  :  aidrs»  la  na* 
•Éav^eiiant  sea  diroits,  là  difiërenoe  des  ojsiniona  religieuses 
ii€ik:ia  plus»  dans  les  famUies  un  sujet  de  divorce  ou  de  haine; 
et  #ft  laitt  de  tes  diVisiona  intestines,  on  Terra eortir  enfin  one 
haMM»  ^  fblëMtvèë  éitirè  jM^n  s,  qui  oonrtneneera  par  assnrer 
h  iini  \  douie^iii^ue  ,  et  qui  iinira  par  assurer  invariablement  la 

uu-Km»  1  enipiiVa 
dlHi  peiîVélM  t  (^deMi       dohe  l'espèce  de  tronbte 
uliljc  qui  pourra  donner  lieu  contre  les  uon-sermentés  à  des 
ét  à'  dèk  donMattinàtiolis  ?«•  • 

La  réponse  est  bien  siiiiple  ;  tous  les  actes  de  désobéissance  à 
ifaittiHtats  eonure  l'autorité,  téus  projp^os ,  suggestiona , 
instigations  oa  Voies  de  fiiit  tendant  directeinent  à  troubteV  la 
tranquillité  pcUi>liqne,  Quelqu'un  des  non-^assermentés  se  rendra- 
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t-il  coupable  de  quch^u'un  de  ces  troubles  portés  à  Toulre  public, 
je  le  livre  à  toutes  les  rigueurs  de  U  loi  :  qu'on  le  punisse  encore 
si  wn  aversion  pour  ks  sennentës  lui  en  Êûtootnigerle  aiUeoa 
les  personnes  ;  qu'on  le  cbûîie  avec  sévérité,  si ,  peu  conienl  d'al- 
tircr  à  lui  el  à  ses  cjûiîmomes  autant  de  peuple  qu'il  lui  est  pos* 
aible ,  il  l'aoïeuie  ensuite  et  le  sonlève  contre  la  loi  de  TÉtat  ! 

Qu'il  persiste  tant  cju  il  voudra  dans  son  iiorrcur  pour  les  mys- 
tères célébrés  dans  dos  églises  ;  qu'il  les  fuie  ,  pour  n'être  pas 
oomplice  de  la  chimérique  profanation  ;  qu'il  déteste  tonte  com- 
municaiion  religieuse ,  même  sociale,  avec  les  sermentés,  et  que 
pour  luir  un  scLisme  imaginaire  »  il  tombe  lui-même  dans  un' 
schisme  réel ,  à  la  bonne  heure;  ila  toute  liberté  d'être  absoide 
tlaiis  sa  croyance  ,  d'être  implacable  dans  sa  haine ,  d'être  inso* 
ciaijie  avec  ses  rivaux  de  doctrine  :  mais  qu'il  s'interdise  toute 
agression  hostile,  tout  oomplot  factieux,  tonte  entreprise  aédî> 
lieuse  ,  tuuic  paiiaux  iusurrections  populaires ,  et  que,  devenu 
libre  d'exercer  son  culte ,  il  apprenne  les  égards  qu'il,  doit  à  KM 
les  antres,  même  à  celui  qni  lui  répugne  le  plus  ;  quil  apprehne 
à  respecter  pour  les  autres  les  principes  de  paix  ,jde  douceur  et 
de  tolérance»  qu'il  avait  invoqués  pour  lui-même  dana  des  temps 
de  détresse,  d'ahu-me  et  de  persécution,  ou  bien  j'appellerai,  le 
premier  sur  sa  tête  les.veogeauces  de  la  loi  !  (Applaudissemens.) 

jbii  bien ,  me  dit-on,  vous  venez  vonsHonême  de  prononcer  la 
condamnation  de  fai  secte  non-sermentée ,  de  cette  secte  esscft» 
tiellemeot  effrénée  dans  ses  procédés,  séditieuse,  iusurgente, 
implacable  ennemie  du  culte  salarié  par  i'£ut  :  qu'on  bannisse 
donc  ces  pestes  piyi)llqaes  de  lents  ancknnes  paroisses  ;  qa*on 
les  entasse  bon  grc  mal  gré  dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement, et  qu'on  les  prive  même  damodiqner^  deleoran- 
tien  traitement... 

Je  vous  remercie ,  Messieurs ,  poui  aiou  compte,  de  ce  que 
vous  voulez  bien  renforcer  ainsi  dans  le  si^  de  ma  métropole 
le  fuyer  d'aristocratie,  de  calomnie  et  de  mendicité  (  applaudis* 
semens  y  ;  je  ue  me  plaiguais  pas  de  son  insuffisaoce. 

Je  ne  sais  si  je  m'aveugle  ici  dans  ma  cause  ;  mais  s'il  firilait 
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arbilrairenieiii  violer  les  droits  de  i  homme ,  c'était  ce  me  semble 
l'îiiwse  de  celle  peraécution  qu'il  laMait  iNPopoeer;  c'était  la 
mollioide  eotliaée  des  non  sennenfés  delavineqallfaUaitde' 
moder  à  disperser  dans  les  campa^^es  »  et  si  dair  qu  on  le 
poorrait  «  au  Uen  d'en  fyâte  dans  le  reyanme  qnaM-Yîqgtrdeax 
fofm  d^  f^uerre  civile,  en  rëonîsfiini  ceux  de  chaque  départe- 
mtui  daii^  ^ua  clief-lieu  :  I  tuaii^u  lU)  ihudo  <\\i('  ceiie  de  réunir 
kaéofcewina  l'on  craint  au  lieu  de  les  difiseri  (jneceameatieniv» 
cpl  «aent  ainn  rallier  sous  les  drapeaux  de  la  ville  ces  eniieaiis 
de  l'Liai  di^pu^c^  dans  les  campa;; lit;^^  veuideiil  ineit  coii^ulLer 
wdcspote,  il  leur  dira  :  je  dépeuple  mon  empire  pour  le  mieux 
Honvemer;  plus  les  liommes  sont  prêts  les  uns  dis  antr»,  plus 

ik  M^ui  a  ciaiudie... 

Laîàsons ,  messieurs ,  laissons  ces  cilovens  choisir  lelfea  de 

leur  domicile ,  et  surtout  g^ardons-nous  d  ajouter  en  eux  les  fu- 
reurs de  la  faim  à  celles  du  fiinatisme. 

Mais  ce  qui  m'eLoune  le  plus,  j'aurais  pu  dire  ce  qui  me  ré- 
volte le  plus  dans  ce  projet  de  loi  pénale ,  c'est  qu'il  embrasse 
dans  sa  colère  toute  la  secte ,  et  qu'il  frappe  du  même  coup 
tous  les  iiiilividus  saus  miséricorde ,  sans  discernement  et  sans 
formalités  :  ils  subiront  donc  le  même  châtiment  le  factieux  et 
l'apathique,  le  brûlot  et  le  bonhomme,  le  chef  débande  et  le 
tralueur^  le  frénétique  et  le  pusillanime,  le  bouillant  jeune 
homme  et  le  paisible*  vieillard ,  celui  ||pnt  le  refus  de  prêter  le 
serment  tient  à  de  grands  vicesi  et  celui  d(^i  le  refus  tient  à  de 
grandes  vertus  I 

On  distinguera ,  dites-vous  »  ceux  qui  seront  favorablement 

notés  par  ies.municipaiités...  Bon  ,  voila  1  inquisuiuu  nmuicipale 
pour  nous  consoler  d'une  loi  pénale  arbitraire*  (  Applaudisse- 
mens.) 

De  grâce,  messieurs,  sous  le  règne  de  la  liberté  point  de  pu- 
nition sans  jugement,  et  point  de  jugement  sans  procédure. 

Des  procédures,  dit-on ,  il  n'en  faut  pas  ;  de  quoi  serviraient- 
elles?  Ces  suborneurs  ferment  la  bouche  à  leurs  adhérenspar 
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l'intérôi  du  pani ,  à  om  ëu  ptrii  taatmn  par  k  cmiiittjdH 

Dieu  5oit  loué  I  Je  mal  n'est  donc  pas  aussi  fjrand  qu'on  le  d]t 
(on  rît  ) ,  un  trouble  public  que  ne  dépose  penoane  »  u'esi  pu 
wtraMe  faiflB  akmnt! 

Quoi,  messieurs ,  des  lé{;islaleurs,  se  iransiurmant  en  offiders 
de  justiœ ,  et  d'une  justice  bottée ,  dédaignerejeat  et  les  tiimm 
<|s'ei%e  le  dMt  netaril  et  leepiwédiim  segeiiMBt  pmiîiil 

par  la  loi  criminelle?  Quoi,  poui'  le  plaisir  d'abréger  lescéréBKk' 
niée»  ils  condamneraient,  deplein  vol,  aux  eBUiis  de  i*exii  et  an 
kemnn  ée  rjMlisnice,  une  nmitîtoda  d'honmee  vépandiia  dan 

Tenipire,  les  uns  paisibles,  honnèles,  irréprochabies,  aomt 
que  les  autres  sont  séditieux,  incendiaires  et  turbulens?  Qà(À\ 
4et  higiaiaiBmf  oeeraiept  amhifàre  dans  kinèoiepraGiipiion 

des  hommes  dignes  d'une  desiinee  si  diltëreiue,  et,  dédaignaot 
de  discerner  les  nuances  diverses  du  criioe  »  ils  oseraient  nusUra 
de  juvean  touB  les  ooupables,  et  ne  rougiraient  pas  de  1^  m- 
metlre  tous  égalcnieni  à  une  peine  uniforme  ! 

Ah!  messieurs,  rendriez-vous  contre  eux  un  jugmeniplus 
tanmon ,  les oondasùiefîes^usà  nn  châtiment  plus  égA  qoiafl 
tous  ces  bomniés ,  au  Heu  d*étre  ëpars  comme  ils  le  ^àài  ÉÉÉ 
leurs  q^pagnes ,  auraient  été  saisis  étant  rassemblés  sous  les 
diapeaox  de  la  eontre-révolution ,  et  toamant  léurs  atfliek 
contre  la  patrie?  Quand  tel  serait ,  messieurs ,  leur  crime coii^ 
mun ,  au  riez-vous  la  cruAté  de  Irapper  tout  à  la  fois  celte  mal* 
timde  de  têtes;  rai^t  clémens  législateurs  »  quand  les  despotes, 
les  cruels  despotes  ne  feraient  que  les  décimer?  Et  pourriex*voto 
/  tBSiiite  soutenir  les  regards  de  ropiuiun  publique  «(^ 

Que  reate-lrfl  donc  èiyfe  «u  législateur  aoMra  ks  wmt- 
MAés?  ItteiiM  lois  fffgooreuses;  eHes  sontiiutes  ooMreesVL 
d'entre  eux  qui  se  rendraient  perlurhaieurs  du  repos  public;  elles 
sontâûtesixtttreoeu&qpii  ironbleraient  l^miciced'jBUi  celle  qpel- 
€OBqne:eWiiiaiDlaDaDt  au  pouvoir  judldalreàksappliquerfiépa- 
rémeni  à  chaque  accusé,  et  à  graduer  la  peine  sur  kgrsii/Didfi^  du 
délU^la  làchedopeuvoir  cgM^  deiuiyçaiy^depiQp^ 
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judiciaire  ;  la  n6cre,  messieurs»  est  coQSoauDëeen  laii  rigueor* 
Auifii  je  4ëciare  kî  d'avaaee  qiM  j 'iDioqMmî  b  i|Uflitioii  piét- 
hUanirtOQt  projeida  M  mJMiiiiMninlrfsqn  rafiiri^ 

rait  quelque  sévérité. 

Il  n'en  M  fia»  4e  mèfotdeê  pniieiftdaloi  qv  teiidmîflni à 
kiir  aeoordir  «m  pl»  grai4e  latiiiide  de  protection  et  de 
berté;  j'y  a|>plaudis  à  l'avance.  (  Âppiaudissenieiis.  ) 

TaoniiMB  ^Mfrioiu  Q^elÊ  ttni  i«t  roiièdcf  du  nuadoiif  «i  «e 
pêtiml  En  deux  mol» ,  menieun  »  diercfaoDS  le  remèdedaus 
les  contraires  du  mal  qu  il  faut  guérir. 

liesdésordm.  pidilîct  qs'oii  ms  t  déioncët»  viemiani  m 
fiartie  do  l'aigrair  doi  aiprili  :  imaginoDS  donc  des  lois  capables 
de  les  adoucir. 

Caadëioidfet viemoit  de  ia  oontraliite  oà  soal  mtéi  las  bob- 

serment^  à  Tégard  de  leur  culte  :  imaffinons  donc  des  lois  qui 
leur  donnent  à  cet  égard  U  laiiliide  de  idicrt^  que  la  Goa^itktt- 
liaii  aooafdft  à  loua  las  colles* 

Ces  désordres  Ttenneat  de  l'imMstion  des  pouvoirs  coDsiitaéSy 
Msaction .  que  kvof  ise  le  gouvernement  par  sa  feinte  nuUilé  :  il 
duldaiieloiil  véfeillar,  toul  eidier,  font  ffumnar,  laspM- 
foira  cqarttnéspar  la  poHVOÎrtxécatif ,  et raxécntif  farnoos- 
mâaaes. 

Ces  désordres  Vienneut  encore  de  l'intoléranoe  da  pattpla, 
atlacbé  forieneatà  son  culie;  el cette  mlaléraaeeestledépkH 
nble  effei  du  peu  de  lumières  politiques  qui  oiu  encore  percé 
daos  iM»campag&es  :  tâchons  donc  d'accélérer  daoa  lapaaple 
le  progrès  des  htoûères  ;  aff«rBMSS0Bs4e  dans  les  maïkaea  de 
tolérance,  surtout  religieuse,  et  donnons  ainsi  une  liâî>e  solide 
àlasàreté  desaon-saraeiiié&atà  la  liberté  de  tooekacaltes. 

Or  9  o'aat  li«  Hssaiews,  le  bat  du  projet  cpie  je  me  sou- 
mettre à  votre  sa^^e^se. 

Qiioil  me  dira-tr<»,dett]L cultes  séparée  pour  la  même  rali* 
gkm  ;  ipioi  1  ka  mêmes  saoremens  sTadminisiraroiitdaBsdanes- 
pèœs  de  tenople,  et  pardcu\clas6e2»deprétres;  pourquoi  ce  double 
ca^ploi  en  cérémoBiea  relisîeiiies      Pourquoii  Messienrs? 
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Parce  que  ces  deux  classes  de  croyans,  avec  les  mêmes  pinliqu^ 
religieiises  €t  les  mêmes  fopmes  de  prières»  ont,  en  matière 
fftvref  et  pour  de  ^nds  intérêts»  des  opinions  toutes  contraires; 
parce  que  la  classe  des  non-sermentés  a  pour  i'aulre  une  grande 
averaion ,  qui ,  si  elle  se  tenpère  un  joor ,  ne  peut  céder  qu'à  h 
loi^eor  des  temps ,  è  lâ  tolérance  des  hommes ,  et  è  la  doocenr 
de  la  loi;  parce  que  la  même  classe»  imbue  de  Terreur  que 
Tautre  classe  est  tombée  dans  ie  schisme,  et  etatgnant  de  s  en 
rendre  complice»  se  fait  une  loi  rigoureuse  d'éviter  tome  comnm- 
nication  avec  des  schismatiques»  de  se  mêler  à  ce  qu^ils  appellent 
des  intrus,  de  fuir  même  leurs  églises  ;  et  sans  doute  c'est  avec 
scrupule  qu'ils  vivent  dans  la  même  atmosphère»  et  qu'ils  m» 
pirent  le  même  élément  :  avec  d'aussi  étranges  disparités» 
comment  espérer  de  ces  hommes  exaltés  des  mpprochenens 
prochains? 

Cependant  >  par  des  égaremens  de  celle  espèce»  ils  n'ont  pu 
perdre  ni  le  droit  d'être  libres  ni  celui  de  iiiir  des  monstres  ima- 
ginaires; pourquoi  donc  ne  jouiraient-ils  pas  de  la  faculté  d'adorer 
à  côte  de  nous  le  même  Dieu  que  nous»  pendant  qu'au  même  lieu 
ou  on  leur  refuserait  la  célébration  de  nos  saints  mystères»  on 
permettrait  è  des  païens  les  mystères  d'Jsis  et  d'Osiris ,  au  ina- 
liométau  d'iavoquer  sou  prophète,  au  rabia  d'oflrir  ses  holo- 
caustes? 

Celte  liberté  de  culte  ne  fùi-elle  pas  un  des  droiU  sacres  du 

ciloyen»  nous  devrions,  Messieurs»  l'accorder  auxnon««ermentés, 

dans  Tespoir  qu  un  divorce  consenti  avec  douleur»  supporté  avec 

modération»  amènerait  plus  tôt  la  réumua  dti>  deux  partis,  niain- 
tenaui  incompatibles. 

•iusqu'oii  enfin,  me  direas-vous,  ira  cette  étrange  totérance? 
Ce  ne  sera  pas  sans  doute  jusqu'à  permettre  aux  non-sermetités 

raiJmiiilbtraiiou  desbacreuiens?..,.  Jusqu  où  enfin,  vousdirai-je 
à  mon  tour,  porterez-vous  hi  manie  de  mutiler  la  tolérance  et 
d'enrayer  la  liberté?  (Applaodissemens.)  Ce  n'est  pas  sans  doute 
le  monieni  eie  donner  aux  temples  des  non-sermentés  des  londs 
bapiismaux»  d'y  opérer  l'union  conjugale,  d'y  placer  des  confes- 
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sionaux  ;  il  foat  que  la  loi  civile  ait  anparavant  dëtenmDë  le. 

mode  de  conslater  les  naissauct>i>  des  enfans  qu'on  y  baptisera» 
les  mariages  qa*ôn  y  célébrera,  les  décès  et  les  mbainatîoDS.dee. 
morts  qo'on  y  aora  présentés.  Quand  la  loi  aura  rempli  ce  pré- 
liminaire ur^eflt,  quelle  raison  poun  aii  <  inpuciici  {\uc  ces  tem- 
ples nouveaux  ne  jouissent  de  ia  plénitude  des  droits  attachés  à 
nos  temples?  Quand  la  loi  permettra  sur  les  deux  autels  le  môme 
sacrilicc,  par  <|ueile  inconsequeuce  n'y  laisserail-clic  pas  couler 
aussi  ta  vertu  des  mêmes  sacremeos? 

thwnte-y  bien  'fjardc.  Messieurs,  ce  ne  serait  pas  seulement 
resireîndrc  dans  les  prêtres  non-si*nii<  iUe.s  îta  <lruiis  du  sacer- 
doce »  ce  serait  encore  attenter  à  la  liberté  du  peuple  dans  le 
âHèix  de  son  culte.  Par  quel  paradoxe  la  loi  empécherait-elle  un 
père  strot.iieur  des  non-sermeatés  de  leur  donner  son  t  îiLiii  à 
baptiser,  pendant  qu'elle  permettrait  à  ce  même  père  de  le  tiaire 
ciroonctre  par  un  rabin?  Ponrciuoi  la  loi  repôiisserait-elle  un 

mariage  Lclcbie  tlan^  un  lcm[>lt;  qiitlcoiujue,  pourvu  qu  il.porlàt 

le  caractère  d'un  contrat  civil  régulièrement  fait? 
On  m*opposera  pour  dernière  ressourcé  les  alarmes  du  peuplé 

sur  les  abu5  quei^ra  de  ces  é{]lises  pai  t  u  ulicres  Tcsprii  départi. 
LÉ»  diH>n,  se  réuniront  nécessairement  et  se  coaliseront  les  en- 
iMailt4e  la  révolution,  et  dans  ces  foyers  d'aristocratie  sé  pré- 

paruroui  dt»  explosions  vàoltuies  contre  la  conslitulioa  et  la 

'  TCpI^  puériles;  la  sombre  défiance  voit  tout  en  noir,  et, 

comme  l'œil  lumd^i  <if^  (  <  liii  qui  voyage  dans  les  tcin  bres  de  b 
liiit:,  fée  objets  les  plus  indifiérens  paraissent  à  l'homme  ombra- 
geux des  monstres  qui  le  {jîacent  d*effroî.  ^ 

Je  veux  aucoDlraire,  par  vingt  traits  serrés,  démontrer  et 
^fff  tritt  à  crandre  ei  qu'O  y  a  tout  à  eqpérer  dn  ettll«)sé- 

paié  di^  iiuU'Si^i  juentés.    "  •       •   ,      '  . 

'<^  €es» temples  seront  ouverts;  des  provocations  au  peuple  de 
-tf  ar liior  tomre  la  eonstlimiott  Imde  réiister  à  la  loi  neponraienc 

s'y  dans  les  oiaLu  s  du  invstère;  Faccusmettr  pàWe  ftW  ait 
iair       toujours  OQverta  sur  les  discours  tendant  à  ia  sediuou 
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pu  è  k  révolte;  les  séditieux  sentent  punis  sans  tmt  h  gkn» 

d'être  persécutés  pour  cause  de  reii{»ion;  il  n'y  ntmit  alors  à  e^ 
pérer  ponr  ces  sédiiieux  ni  paUue  du  martyre»  ni  ce  culte  que 
lonteciassodecroyansrendauxooDfeBaeurs  de  sa  foi;  oe  ne  se- 
rait que  leeMtimentd'un  malfaiteur  à  subir,  et  de  l'opprobre  ft 
dévorer.  Ainsi  contenus  par  iâ  police ,  qui  ferait  tonte  grâce  aux 
opiaioiis,  aocttne  anx  attemats,  les  oonscienoes  seraieoi  libres, 
et  l'État  serait  ttaaqoiile. 

Qai  né  ^it  d'ailleurs  qne  la  liberté  d*an  tel  enlte  doit  Wiener 

iosensiblement  l'esprit  d'insurrection,  tempérer  Tefferveacence 
religieuse t  et  éteindre  graduellement  la  secte?  r<e  craignez  pas 
du  moins  qu*elle  acquière  jamais  de  la  prépondérance  :  le  «ails 
salarié  par  l'Ktât  a  sur  tous  les  autres  un  asceudaut  qui  le  rend 
de  plus  en  plus  dominani.  Probablement  cette,  cbste  des  non* 
sermeniés  s'éieindra  avec  les  prêtres  qui  l'ont  formée  ;  si  la  seols' 
peut  avoir  une  succession  claridebiiiie  de  ministres  de  son  cnltei 
combien  le  lien  qui  les  unirait  aux  races lutores  serait  plasfoibli 
qoe  celui  qui  imit  aujourd'hui  les  prêtres  déchus  de  leurs  (rares 
avec  leurs  anciens  paroisijiciis!  Un  culte  saJané  par  des  individus 
s'afÊiibiit  con&iamment}  on  se  familiarise  par  Ahabitude  avec 
Tobéissanoe  à  la  loi  qu'on  improavait  le  plos  dans  sen  pjrinnipek 
La  constitution  française  est  de  naiure  à  multiplier  sansce&se  le 
nombre  de  &es  partisans  et  de  ses  amis;  les,plaies  qu'elle.a  faites 
étant  une  fois  cicatrisées,  il  n'y  aura  plus  qu'ose  râi  dans  le 
royaume  pour  la  maintenir  ti  l'améliorer.  Eh!  qui  ne  voit  que 
la  scission  des  non-sermentés  doit  décliner  eu  raison  des  progrès 
que  fera  la  consu'tution  dans  l'opinion  publique  et  dans  le  çQBor 
des  Fraii^jâ.  (Applaudissemens.)  ^ 

Qoem  déoreis  snr  h  liberté  deacaltea'saint  daaéfNtrgés  4s 

toute  entrave  qui  ne  sera  pas  impérieusement  commandée  par 
de  graves  ooesidécatioos  d'ordre  ptèiie;  un  reste  d'habitude  de 
l'aneiett  régime  neos  laisse  mattieureuasmeot  eoipswmaiflrétwns 
je  1)0  sais  quelle  pente  pour  les  lois  prohibitives,  très  iMtéooBtO 
dans  une  a;it»mbi«fe  de  restaurMura^de  la  Uberié  :  ainsi  eenssf 


Digitized  by  Google 


OCTOBRE,  imnMB»  Btanou  (i7dl)  119 

?ent  encore  une  certaine  géoe  dans  les  mouvemeus  ceux  qui  ont 
laB|p4emp6  gémi  daiia  les  fera. 

Le  célèbre  «rrétë  pria  le  11  aviîl  par  le  dëperteneBt  de  Furie 
n'est  pas  entièrement  exempt  de  cette  rouille  prohibitive,  quoique 
dae  géaieieféetettre  delà  oonëtUatkin  y  eieai  m  h  piu#  gftuwte 
IpMC  Peerquoi  tem»  an  pnblîc.dea  égUeas  ma  aatianalee, 

Uiais  j]cce:siaii  Lo  eycore  à  quelques  restes  de  coi  |)oi'aiii)ns  ? 
Pourquoi  condamner  ainsi  les  aoiè-eerAiefités  à  uu  cuite  elan- 
dçilaiv  laééie  daa»  des  lieux  auparawl  publiée?  Pourquoi  ce 
silence  l'aixtUt'  ^ui  l;i  lil/i  <'  administration  des  sacremens  par 
des  iiommesqui  eu  étaieui  naguère  ies  adm^jstrateur64qMeiquiii 
-fÉadaJI»  daaed'antreiëglîiBsde  Uméme  yilleYPoutt|Bai  g^iaor 
la  confiance  (lu  peuple,  quand  die  départage  entre  iliilt'[Tiis 
ministres  du  màme  euiie*  ou  entre  ke  ministres  des  dâiïéreos 
'mÊm9  PouRfaei  loreer,  fMinetpaleineat  dana  lea  tran^iaiaaif 

lesnon-seniif'jiLcs  et  leurs  pauvres  sectateurs  à  acquérir  (les<';;liscs 
à  grands  frais,  plutôt  que  de  leur  oi^îr  en  irères  d  aiieraaravac 
«loatei  fena  dglieèe?  Combieo  d'aseapka  a  an  ^itmâ  paa  lea 
^Uses  d'Allemaffne  î  Voyex  en  Virf^inie  plusieui  .s  classes  de 
croyans  se  succéder  daus  les  màmes  temples ,  cenutte  noui  noua 
itIliWuiB  iea  BBi  aux  antaci.pilur  alsieter  à  dae  aMMaauaoëa- 
-elfeftièDt  célébrées.  Quel  a  été  l'effet  de  ces  saf^es  alternats?  Les 
diflérentes  sectes,  déjà  rapprochées  par  4àette  coiuaiMnauié  de 
lÊÊÊÊ^ÊlÈèimit  ùÊm  Ml  ftwevdaer  Mr  erfiai  oÉtiÉn  friir 
fraterniser  entre  elles  hors  du  sanctuaire  qui  leur  était  commun. 
^'"^^Cependant,  Messieurs,  n'allez  pas  croire  que  nm  vœu  &oil 
HrfMléiMMMi  lèia liaiwie  dMia  t'alrtcBUon  pmnpla  oaeaiii- 
■^les  mesures  ;  elles  sont  si  étranffes  pour  un  peuple  nourri  jus- 
qu*à  ce  momi  nt  dans  lesmaxifiies  per¥ef'î>tts  el  dans  la Ofiialle 

liMMa  de  ï'MMrméf  ti|É^  flMtai  fNdsMer  mê  à  «iaïass 

sagiuO  allWelulé^i,  et  Ty  accoutumer  lentement,  commè  «en  aa- 

coutUfiie  lenienient  au  grand  jour  des  yeuîL  loxjtg-temps  iiialades» 

^Ittt  ton^ntaoefet^i  iwieuidiapaHeaiMa  aaoru 

VIMillIf^ÉMMift  dfllal^Éf*le^96ii|!^  ei'ce'faMeaea^  aslui^Hka^^pidÉv 

la  Jai  amt  de  l'y  soumettre»  quand  eila  beufla  ctruugeBwm  jies 
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préjugés.  On  ne  met  pas  l)riisquement  un  frein  au  cheval  in- 
dompté. Le  rétour  à  la  liberté  dans  toits  les  genres  a  ses  grada- 
tions nécessaires,  comme  Ta  eu  l'établissement  de  la  servitiide; 
iiiall:(  ur  à  la  loi  qui  violente  la  soumission  avant  d*avoir  obtenu 
les  suffrages  du  peuple  1  La  lumière  doiiétre  le  grand  précurseur 
de  la  loi»  quand  c'est  le  soaveraînqni  la  fait;  laissons  an  despote 
Todieuse  politique  de  préparer  par  l'iguoraDce  ses  esclaves  à  ses 
comniandemens*  (Applaudissemens.) 

Il  fisut  sartont  que,  par  rinstmction  émanée  dn  l^ftslatenr»  le 
peuple  soit  préparé  la  luii  diessc  de  la  loi  et  amené  lentement 
à  sa  paisible  exécution,  quand»  au  lieu  de  ne  régler  que  ses  in- 
térêts temporels  ou  ses  actions  civiles,  elie  doit  parler  à  aa  oo»- 
seîeaee,  et  changer  ses  habitudes  reli{|ieuses.  C'est  alors  sartoiit 
qu'il  iiaut  l'éclairer  avant  de  meure  sa  docilité  à  de  trop  fortes 
éprenvès.  An  lîea  de  lui  foamir  ftMUsqnenient  on  an^et  d'émenie 
et  d'insurrection ,  épargnons-loi  des  finîtes  par  de  Mg**  lente» 
duDS  i'cxécuiian  des  lois  qui  1  étonnent. 

Bans  les  ciroonsianoes  présentes,  il  est  de  l'intérêt  même  des 
nott-oermentés  de  ne  point  précipiter  la  jouissance  d*ane  liberté 
de  cuite  encore  mal  assurée  ;  il  est  de  l'intérêt  de  tousde  n'exposer 
ni  le  peuple  au  crime  de  rémenie,  ni  les  sectateurs  d'un  cuke 
protégé  par  la  loi ,  aox  dangers  d'un  auentat  populaira.^  La  niK 
nicipaliié  de  Paris,  par  sa  modéraiioa  eu  de  telles  conjonctures, 
doit  servir  de  modèle  an  reste  da  royaume»  et  a  les  plus  grands 
droits  aux  hommages  publics. 

Dans  tonte  la  snîte  de  ce  discours,  je  ne  vous  ai  rien  dit.  Mes- 
sieurs, qui  ne  vous  soit  familier;  mais  j'ai  du  moina  prouvé  ce 
qu'on  ne  croit  peu^êlre  pas  assa  :  c'est  qu'en  matière  de  tolé- 
rance religieuse,  la  doctrine  d'un  évéque  pénétré  du  véritable 
esprit  de  la  religion,  ne  s'éloigne  pas  de  la  doctrine^du  philosophe, 
et  que  le  lèle  pastoral  se  trouve  ici  parfailfimenid'aooonl  avec  la 
modération  du  lé{îislaleur. 

if.  Ducos.  Le  discours  qui  vient  d'être  prononcé  coBtieBt  dfi 
grands  principes  de  tolérance  et  de  liberté;  il  eft  depglùpeiiivoîr 
d'en  faire  jouir  nos  concitoyens,  Je  dmaode  l'imprassiori  ,de  ce 
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discours,  en  expiation  du  discours  iiitolcirant  dont  l'impression 
a  été  décrélée  hier....  (Quelques  applaudissemens.  —  Nombreux 
murmures.  — A  V ordre!  à  V ordre!) 

M.  Ramond,  Si  vous  rappelez  31.  Ducos  à  l'ordre ,  vous  y  rap- 
pellerez les  deux  tiers  de  l'assemblée.  (Bruit. —  A  l'ordre!  à 
l'ordre  !  ) 

M,  Lacroix.  Je  crois  que  rassemblée  ne  doit  expier  que  sa 
trop  fjrande  facilité  h  se  laisser  injurier  par  ses  membres.  Lors- 
que l'assemblée  ordonne  l'impression  d'une  opinion,  elle  n'en 
adopte  pas  les  principes;  mais  elle  reconnaît  que  celte  opinion 
contient  des  vues  nouvelles  qui  méritent  la  méditation  de  ses 
membres.  D'après  cela,  l'assemblée  n'a  rien  à  expier,  et  je  de- 
mande que  M.  Ducos  soit  rappf^lé  à  l'ordre.  (Bruit.)  im 

3/.  Fauchei,  (Applaudissemens  des  tribunes.)  Très-convaincu 
que  M.  Ducos  n'a  pas  eu  l'intention  de  manquer  à  l'assemblée ,  ci 
que  c'est  par  un  excès  de  tolérance  qu'il  a  été  intolérant  énvei^s 
moi ,  je  crois  que  l'assemblée  ne  doit  point  le  rappeler  ù  l'ordre; 
mais  je  demande  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  à  M.  l'évéque 
de  Bour^jes,  qui  m'a  attaqué  avec  beaucoup  d'éloqueriCe  et  d'é- 
Dergie....  (Murmures.)  Je  vous  prouverai  que  je  n'ai  proposé  en 
aucune  manière  des  mesures  d'intolérance....  (Murmures.)  Je 
n'ai  condamné  personne  à  mourir  de  faîm....  (Bruit. —  L'orrfrc 
du  jour  !)  Puisque  l'assemblée  n'est  pas  disposée  à  m'entendre, 
je  conclus  simplement  à  ce  que  M.  Ducos  ne  soit  pas  rappelé  à 
Tordre.  (Appuyé.)  ^     '    ^  "^'^  '  '  ^''^  ' 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  M.  Tomé,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

•  .M 

SÉANCE  DO  5  NOVEMBRE.  ■  • 

M,  Faucliet.  La  tolérance  des  poisons  de  la  société  est  la  plus 

• 

(grande  intolérance  contre  la  société  ;  mais  accuser  d'intolérance 
œlui  qui  ne  veut  pas  qu'on  paye  Jes  empoisonneurs ,  c'est  le 
comble  du  ridicule.  On  m'accuse  d'avoir  déployé  une  éloquence 
cruelle,  quand  je  a'ui  été  ni  cruel  ni  éloquent ,  mais  seulement 


Juste  et  sensé.  (Plusieurs  voix  ;  Au  /oti.)  U  s'agit  de  défendra 
.mon  opinion  contre  ceux  qni  Font  attaquée» 

On  trouve  que  c'est  conlraindrc  des  hommes  à  moopîr  de 
iiim  qne  de  les  obli^  à  vivro  de  iour  propriété  oa  do  lear  tne 
ml|  on  me  troavoonwl  qpand  je  aoHietie»  poorftes  pauvres  ifoi 
vous  demandent  du  travail ,  des  iiotnmes  immenses  prodiguées 
à  des  homneii  oisiiat  inoiiles  etdangereiuU'Man  .éjoguanoo  est 
«raeVe  ooniro  Ita  réfraeiairta  :  cello  de  mes  advorsairea  est 
crtielie  contre  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  nation.  Ou 
veni  ¥Ous4éshonorer  par  dos  mesares  honieiises  ;  on  veut  doa- 
aar  la  ohaogio  à  l'opinioB  pobUqoe  :  jaais  il  est  enooro  daa 
hommes  qui  sauront  prémunir  l'abj^emblée  contre  les  projets  de 
oes  endonneiita»  £n  «ainiFOiidiiiv<on  vivre  fraiemeUenoBtiffi^ 
ces  prêtres  qni  aeoone&t les  tor(sbes du  toatismo;  Usnevenlent 
pas  vivre  en  amis,  ni  même  vivre  en  ennemis  paisibles  :  ils  ont 
la  baino  dans  lecoaar»  et  le  flambeau  de  la  discorde  à  la  main. 
Qui  peut  oalcoler  Teffet  de  celte  seissioii  survenue  dans  un  mèâe 
culte»  entre  les  ministres  et  leurs  disciples ,  dont  les  uns  ontconti- 
nnelement  les  imprécations  à  la  booche  et  le  fiel  dans  Taibe»  et 
dont  les  autres  ne  cherchent  que  l'union ,  T^tité  et  la  paix. 
.J^eofQirKne2^;l]QS  dans  les  mém^  temples,  et  bientôt  les  loups  dê- 
voreronUeaagieaiix paisibles,. à  moinsqae  lelioB  de  k  i^anle 
nationale  ne  veille  sans  cesse  sur  eux. 

M»  1  evéqne  du  département  du  Cher  doit  savoir ,  ooifirae 
tonte  la  FnDoe,qQeoe  sont  les  prêtres  assermentés  qai  ont  éH 
lapidés,  ëgotY;és,  et  que  les  prélres  assermentés  ne  se  sont  ja- 
mais vengés  que  par  des  plaintes ,  qui  même  n*ont  donné  lieu 
qn'à  des  commencemens  de  prooédurea.  TouleaFVotts  savoir  1^ 
quels  excès  furieux  se  portent  les  non-conformistes  dans  les  dé- 
partemens*  Deux  ou  trois  cents  femmes  d*nne  paroisse  de  Caea 
ont  ponrsaivi  le  côrë  constitutionnel)  lliomme  le  pins  paisftie» 
font  lapidé,  Font  chassé  jusque  dans  son  église^  où  elles  ont 
descendu  le  réverbère  du  chœur  pour  le  pendre  devant  Tautel. 
(Plusieurs  voix:  Efcéteiif  Jtflmteufv  le»eml(>rme»riOCeqaiaeo 
lieu  dans  le  sein  d*une  (grande  ville  où  veillent  douie  mille  âmes 
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4e  ^OBMlknidflS,  ne  |mt41  pvae  répéter  àm  U» 
pagnes?  Mais,  dit-on  encore,  en  afFéetttit  «ne sensibilité  à 
tiMens,  me  grande  ci  généreuse  nation,  après  avoir  accordé 
me  pension  à  des  bénéflclers  sans  exiger  tf enx  ni  tf»wli  nisw^ 

meiii ,  pout-elle  rétracter  ses  en^^afremens  et  ï^tédnlwi t  MM^ 
ée  fnrnr  ?  hei  hiau  dû  deiçé  étaient  destinés  à  trois  usages  :  au 
soulaftem^t  ^  t>«iirWft<  an*  iMiti  oritcfi'a»  tinitnaiiii^^ 
niiHibU  tis.  La  nulioii  s'est  charf^ée  de  remplir  Imàm  pmifktè 
alligntiOHH^  la  treiiiàffie  réduit^  donner  aux  pr(  ires  qui  font 
m  sertie»  le  salaire  etièMnent  aéBsssa^ 
de  l  autel  comme  ie  ioiicuoiiiiaiâ  e  de  la  société  dn  pWWinîléassa 

fiéoeàoD$i  'i  ■  '  ^  .  ■ 

i  )0n  ne  paie  pns  oeîix  tpiî  me  Ibnt  man  7  i>n  a  pa««  tewsfur  «ar 
le  sort  de  ces  pi  éu  es  qui  vetilf^nT  rr^frner  de  l'argent  ëi  •nsitllia 
eisiis»  taidia  qu'une  fonlede  pauTres  ne  vous  demandent  que  du 
lÂvail.  liais>»«(Bdli  fil  ne  fins  pas  line  tf ancispa  toctiom 
uaires  ecclésiastiques,  dépouillés  de  leurs  biens ,  soient  ftJinIti • 
Murir  de  faim  on  à  trahir  leur  conscience.  Mais  puisqu'ils 
veuleiit  Aevcr  antel-oontre  natale  el>ia  k  lei  le  te  |MmC« 
qu'ils  vivent  de  Tautel  ;  et  qunnd  les  ciloyens  aeront  lassés -éa 
payer  m  culte  qu'ils  j^rmmk  avoir  pour  riae ,  ils  trouveronl 
à  exercer  ienr  industtie,  soit  daaa  k^eoniBMrea,  sait  dans  i> 
gricuUure.  Je  conclus  ciu'il  ne  laut  payer  que  œw 4ea  eecWrfaa» 
tiqiies  valides  qui  se  présentepom  pour  recevoir  de  iempioi. 

k  asnioRjwt«.£n  fixant  vietre  attanim 
gieux  qui  agitent  une  pai  lie  de  1  empire,  j'examiner^  les aansas 
qui  les  ont  (uroduit^r       vous  proposerai  des  moyens  propres 
k  en  nrrter  ksprogvèa.  k  ddsîaion  qnefovs  alk^ 

prendre  que  dépendent  !a  tranquillité  intérieure,  et  penl  limk 
wÙBr0é  jwt<<fnw^  Si  ks  inesiu'ea  que  vous  prenez  sont  insaffi- 
janies,  mimton  sieika  aggravent  k  eansa  du  nwlt  U  eai  kir 
piussiblede  prévoir  jusqu  oii  les  mallieurs  pourront  se  porter» 
,  l/assemNée.oa|ionak  conati|u»ui^»  en  posaiu  ^  ime%  de  la 
€onsûtattoir,n*2pttlonllisire;elka  laissé^  seBsncoaaaenrak 
d  accomplk  ce  giand  ouvrage  par  des  lois  régkpnentairas 


I 
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<|at  en  assurent  Texéeuiiim;  de  remplacer  une  partie  de  oettee 
qui  sont  faites ,  oo  de  leur  donner  plus  d'ensemble.  Telle  est  la 
fàctie  que  vous  avez  à  remplir;  mais,  pour  vous  y  livrer  avec 
sneeès»  tovs  devez  ooouneiieer  par  rétablir  la  paix  îméneore» 
Vos  premiers  regards  doivent  donc  se  porter  sur  la  situaiioa 
lies  deparlemeos.  61  la  lùche  de  vos  prédécesseurs  était  celle  du 
génie  et  du  courage^  la  vôtre  doit  être  celle  de  la  prudence  et 
de  lu  raison.  - 

Les  troubles  intérieurs  tiennent  uniquement  k  TexisteDce  des 
qMvelies  reiigieosès.  Ewdîboos  nos  moyens  et  noe  forces; 
dearésns  ' surtout  de  nos  dëibéraiiom  ces  mouvenms  tumvt- 
tueux  et  précipites  qui  eu  accuseraient  hautement  la  sa^jesse.  Je 
mspfOQfer'qne  tons  lesnioiais  qni  ont  été  (Mroposës  jusqu'ici 
aanC  insaffisans  eu  absurdes ,  tyranniques  et  inusoires.  Je  vons 
proposerai  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  querelles  reK- 
gtenses  »  et  les  précautioDS  que  la  pnidaice  peut  8ngf|>érer  contre 
ies  pertnrbaieQfs'da  repos  publie  qMls  qu'ils  soient'.  Il  semble* 
rait  au  premier  coup<l'œil  que  Tordre  public  ne  devrait  pas  être 
troublé  par  la  diversité  des  opimotis.  On  conçoit»  sd  effet ,  com- 
ment én  Fnum  toutes  les  variétés  des  cultes  pointaient  s^ëta- 
blir  sans  que  la  tranquillité  publique  eu  reçût  le  moindre  ëchec  ; 
cependant  les  difiÉrenteB  opinions  qni  se  sont  élevées  sur  i'exer* 
eieed'on  même  cnkeomdëjà  produit  une  scission  Amesteenio» 
les  citoyens  de  Tempire.  Cette  situation  des  choses  doit  donc 
éire  attrUmée  à  une  autre  cause  qu'à  la  différence  des  opinions  » 
«He  Mt  étire  attrilhiéoà  rintimiîé  de»  rapports  qui  lient  w 

culle  exdusK  à  l'ordre  social  et  aux  différentes  insiiiu lions  pu* 
i^iiques»  à  la  ténébreuse  maiveiUanoe  des  ennemis  de  la  consti- 

«UiOli; 

•  1**.  On  a  laisse  subsister  trop  iong-lemps  entre  les  mains  des 
prêtres  des  fonctions  qui  tiennent  à  Tordre  civil ,  il  en  est  ré- 
aoM  que  les  personnes  qni  sont  restées  attachées  aôx  aiidens 

fonctionnaires  ecclésiastiques,  n'ont  su  à  qui  s'adresser  pour  leurs 
baptêmes,  leurs  mariagesi  etc*  Âinsî ,  lorsque  les  lois  semblaient 
wtruer  h  liberté  des  cullss;  lés  fonction  civiles  attachées  ex- 
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dnsîveiiient  à  i  uii  d'eux ,  seiobkiieBt  lier  l'existence  des  citoyens 
àradmWon  d'mi  colle  rellgieQX*  De  Taiitre  côté ,  il  n'est  fies 

(iuuUiux  nu  iiiiii  pariic  de  l'aui  jin  clergé,  irritée  de  la  suppres- 
sion des  abus ,  de  la  perte  de-  ses  dime&'eide  riftll^eftca  positive 
^la'é^Meit  sur  le  gouveménieiit,  a  formé  m  sytiène  dV)p« 

}iObiLiuu  contre  le:>  luis  ,  et  coniiiiue  d'exciter  lu  peuple  cuiiu  e  la 
eonstitatioo  qui  doii  iiire  son  bonbeiir*  lis  sa  flaiiem  de^recQ»- 
wbr  leurs  privilèges  «  en  Bmiit  k  Fhince  aux  coBTnlBioiit  '  dB 
fanatisme,  et  aux  horreurs  d  une  {juerre do  rili^iuû. 

n  n'est  pas  douteux  eacere  que  dans  plusieurs'  partiee^ 
reyauoie  les  guerres  rel%ieoses  proviennent  de  oe  qn'en  Èfpa^ 

suadt;  au  peuple  que  la  cuiiNiiiniiua  caiiisaaiulait  le  iauidice  de 
leurs  opinions  relîfpeoses.  Les  hommes  m<^mesaita€liés«àla  ré* 
solution ,  ont  beaucoep  contribué  4  établir  ce  préjugé,  en  ra- 

gardant  couiuie  eunemi^  publia»  tous  ceu\i|ui,  pai'  iaibk^^c  ou 
par  erreur f  ou  par  le&Èm,  d'une  conscience  timorée»^  sontiesM 
aitacbés  i  leurs  andens  pasteurs,  Cest-aînsi  que •dans4a  plupart 
des  departcmons  ou  a  persécute  el  lounut^uLe  les  peuples  des 
campagnes  ;  c'est  ainsi  qu'on  les  a  induits  en  erreur  »  en  mettant 
en  opposition  leur  amour  pour  la  patrie,  avec  leur  amour  pour 
les  auctens  dépositaires  de  leur  coidiance  ;  ee&t  aiii^i  4{ut;  l  un  a 
désqpoé  comme  aristocrate  le  simple  et  crédule  ciittivateor^,  qai 
dlàil  sealement  trompé  dans  son  opiaion  religieose;  c^est  ainsi 

qu'uji  kur  a  pei  i^uauti  el  qu'ils  se  sont  persuade  a  eux-iuùuies, 

qn^ils  devaient  baïr  Ja  constituMen*  parce  qu'ila  ne  voulatcuspas 
suivre  lè  culte  que  la  nation  salarie ,  et  qa'H  (allait  regavder» 

comme  une  atteinte  à  lacousiiLuîiuii,  le^  lois  tiit^mes  qui  OâSU* 

raient  la  liberté  plus  indéiimedes  cultes;  . c'est a^i'^eoi^^^tl^e 
par  mie  singulière  méprise  on  a  identifié  f  antonr  de  la  cenatilw^ 
tioo  avec  i'adopùoD  de  tel  ou  tel  systeiue  reli{];ieux..Ce  qu'il  lUi- 
perte  de  ne  pas  perdre  de.  vue,  ceaontlesetifetaqm,  r^«dt<»l4e 
eeé  erreurs.  I^ebord  les  dépleeemens,  les  fûtif^ucs ,  la  pèrtedo 
teuips^  le  sentiment  protofid  de  riujustice  dont  une  partie  du 
peuple  qst  vicfime  »  les  iMîlés*  les  jalpiiaies  iqui-aaimnii^a 
ODMMsieenM  tefceiriMr^  et  UrcnmmotoédeecttnietfBiÉO 
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grémtts  qu  éptrouvem  les  âulres.  Il  en  résulte  que  le  peuple  à 
làn^an  ianait  m  tenté  il«  «•  poriar^  61  «e  iiMe  wifitt  w 
«mAs Itt  plus  graWt  Mît  eoBMkB  pnttmeoniiHviMi» tok 

eoBUrc  ceux  qui  leur  sont  attachés. 

grtaaA  nonbrddeptroniei,  ittimtiiicipaliiëi  tmxàkoffsànmém, 

k  i^orce  publique  est  dispersée  ûsm  k$  iimt  ou  la  majohié 
êiofÊê  keaiie  Mliné  ;  la  minoriié  aia.goriwMBt  ne  jooii  im 
de  la  liberté da  tOB  culte,  mais eHeeeipereéciitét. Le  peuple» 
témoin  des  désordres  exciié»  par  les  ordres  des  chefs  des  non- 
iMwfarmîiien,  caafaHi  dana  wom  iadignatiiin  rimooeBCetleoott* 
pablo»  Là ,  il  conflMid  le  patriotisme  avec  les  opînioiia»  et  pour 
inainienir  U  liberté  publique  *  il  viole  ia  iiberté  des  c^H^^uenoe^, 
etraaM  paiii  flaneamr  ieanalhaim  létalieront  decalle 
siluation  des  choses ,  si  vous  a(;[>raYe/.  le  mal  par  des  mesuras 
iMissea  au  iasiiflisanta»,  C'est  parce  qu  ou  a  ignoré  ces  faits , 
pnaqBelaepvéfeBiîoiia  ontdouié^ttM  iMBsadîMOtmà 

phnoo  publique  ,  qu'on  vous  a  propose  des  mesurer  qui  tendent 

à  âivorÎMr  et  à  propager  encore  les  causes  du  mal*  C'est  paroe 
igaara  que  la  cûMtîttitîon  eiladéolaiatioa  des  dreila  mt 

élé  violées  par  deb  lois  ré(}leiiieuiaires,  que  l'on  vous  a  demouidé 
la  question  piwalahlesur  toute  cette diseossieB.  Je  dois  vousle 

^dl^ïP^ï  ^  bit  ^^^(I^I^Btl^Nft  ^I^IP^SflkftlÉKsIn  ^J^ÎlWHÈIWlÉJJt  i^^^^^J^^^lS^^^  ^  ^^1^^  ^ÊKÏ'^t 

deiruiiH^! ,  les  cons(k[uencei»  les  plus  eilrayauies;  elle  deviendrait 
le  si|pud  dni'iatoléranoe,  elle  augmenterait  l'aigreur  des  espriu 
dM:b  proponien  la  plosalanBnite. 

M.  Fauchet  vous  a  parlé  d'une  mesure  qni  ferait  inliaiment 
fèia  de  aal ,  qù  attaqienit  bien  ploa  directement  {a  liberté  le- 
Hgicasc ,  que  ne  l'a  kk  le  sèment  particdier  qa'H  <ma  propose 
de  supprimer.  M.  llamuud  vous  a  propose  une  mesure  bien  plus 
ipcoBséquciiteenoore;  il  demande  que  la  Mioa  salarie  foMS  les 
oaltis  sans  privilèges  et  nna  etteeplioi.  Il  n'a  pas  lût  melien 
que  cen'esi  pas  par  une  exctpuuii,  ui  par  un  privil(i(je  quelcon- 
que, ^  la  natioa  paie  le  culia  catholique.  iiA  s'emparant  des 
WeaaqiiiUéiaieBtaaéoléB,  eUe  a  dàMvslleMitaa  charger 
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tftcbiiitdece  culte  «  n'ont  plus  de  droit  à  ce  salaire.  J'ai  entendu 
dis  bommej» ,  dont  j  houore  le  paLrioUi>mc  »  vous  yro^mer  1 6a* 
KvwMttt  de  UMia  les  |irétres  ood  cooformisies^  le  oonçois  oooi* 
flM»|  lei  vîdeiices ,  remploi  arhilraire  de  la  force ,  sont  les  pre- 
piiers  iijti^^eiui  qui  :>e  pre^euieui  à  l'esprit  d  un  de^|>o^  qui  m 
ctkMteaiiCiuie  résisiimoe,  et  qui  croit  que  tout  est  soumis  eii  seul 
mpire  de  sa  voloDlé«  Hais  ce  que  je  ne  conçois  pas ,  c'est  cooi- 
ment ,  soud  k  ic^tie  d  une  conâiiiiiUoài  dont  1ê$  \mcst  soat  la  li- 
berté et  ïégsAîué  »  len  reprëseDians  de  ia  oaiion  peaveot  se  lisiiii- 
ijariser  aiec  des  mesures  aussi  arbitraires  et  aussi  despatiqiies. 
t%m  »  YOU&  oe  k  pouvez  p^, 

Sm$  par  rapport  aux  prêtres  Doa^coiiformistes»  soit  par  r^pp 
port  au  peupk  qui  suit  leurs  princij  '  s,  cette  loi  est  également 
iiL^urde,  d^ogereuiie  et  incoQ^uiuuoaaelle^  D  abord  ^  a  le 
terrible  iocouf  énient  de  frapper  rionooeut  comme  le  coupable» 
de  osofondre  toutes  les  nuances  des  dëliu,  d*ôter  toute  possibi- 
Lie  de  jusiilicatiou  ^  d  écarter  toute  procédure  i  eiie  pumt  tks 
ïummm  qui  ne  sont  pas  accusé,  ou  au  moins  que  dei  prives 
légales  n'ont  pas  convaincus;  elle  a  un  effot  rétroactif,  et  s'ëten- 

drait  à  des  faits  antérieurs  a  sa  promulgation,  lluiur^uci.  qu^ 
i  af^piUquaat  à  tous  ks  non-conformistes  sans  aucune  distincMon , 
vpQS  ajoutez  par-là  même  une  nouvelle  peine  à  une  peine  ééj^ 
prononcée  et  subie;  et  comme  les  prêtres  qui  n'ont  pu  être  wm- 
pifiio^â  lie  aéraient  pa&  coiupriii  dans  celle  loi»  d  ca  rç&uilcroit 
une  iuf^t^  de  peines  qui  tendrait  à  encourager  ces  demierf. 
Et  à  l'égard  des  infortunés  liabilans  des  canipaf^ncs,  de  ces 
bQipaes  que  i  oo  peut  soupi^uner  d  cire»  ea  coiuiâi^auce  de 
cause»  les  instrumens  de  leurs  oppresseurs,  spu^  que  s*il 
possible  dé'fiiire  souffrir  ub  peuple  pendant  quelque  tejnps,  il 
ne  le  sera  pas  d  eioulier  pri^u^é:»  ;  au  cuuirairCt  n  esi-d  pas 
natuiel  de  penser  que  celle  mesure  violente  en  approfondira  ks 
racines,  qu'elle  au^etitera  l'aversion  qu'il  leur  est  impossible  de 
lie  pai»  avoir  contre  des  lois  qu  (li»  âcctiseui  de  iew  z^ailieur? 

qp'antn  ete  senm  lesprojeu  des  ennemis  de  la  oonstituiion* 
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Cette  mesure  non-seulemeol  est  injuste  et  tyrannique,  mais  elle 
serait  encore  iàplns  grande aiteioieà  la  ooiistUiition.Voii8  leaa?ez, 
la  constitution  garantit  la  Kbertë  des  cultes  ;  elle  veat  que  les  gh 
toyens  aient  le  droit  de  choisir  leurs  ministres;  et  cependant  ce 
qu'on  vous  propose»  sous  prétexte  de  priver  les  prêtres  séditieux 
de  la  liberté  dont  ils  abusent ,  tend  à  yto1«itér  la  liberté  des  cou* 
sciences,  en  empêchant  les  citoyens  de  s  adressera  ceux  aux^quels 
ib  sont  attachés.  Dira-t-on  qu'il  ne  laat  pas  deux  églises  pour  le 
même  culte?  Vous  ne  devez  pas  être  les  juges  de  cette  diflférenee» 
quelqu'absurde  qu  elle  soit.  Le  citoyen  cesserait  d'être  libre  du 
moment  oii  son  culte  serait  réglé  snr  Topinion  des  autres,  et  par 
umt  Yuluiuti  qui  ne  seraii  pas  la  sienne,  La  déclaration  des  droits 
porte  que  nul  ne  sera  arrêté  ni  détenu  que  dans  les  formes  presp 
erites  par  la  constitution;  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  wtu 
de  lois  antérieurement  proclamées  et  légalement  appliquées.  Et 
eependani  on  vous  propose  une  loi  de  proscription  généra  le  contre 
des  citoyens  qui  ne  sont  pas  tous  également  coupables.  Ëufin»  la 
base  de  là  constitution  est  la  séparation  des  pouvoirs,  et  dans 
aucun  cas  le  corps*iégisiatii  ae  doit  ex^ercer  le  pouvoir  judiciaire; 
il  doit  fixer  les  peines  »  mais  jamais  l(s  appliquer  à  tels  cas  par- 
ticulier ou  à  tel  individu. 

Quelle  serait  donc  i' utilité  de  cette  mesure ,  et  par  quel  moyen 
pourrait-on  en  assurer  lé  succès?  Quand  on  aura  enlevé  tous 

les  prêtres  iiou-cunloi  iiiii,ies ,  eruii-oii  que  le  peuple  des  cam- 
pagnes sera  moins  attaché  à  ses  opinions  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant, et  que  ga^jne-t-on  en  laissant  dans  les  lieux  voisins,  ceux 
que  leur  défaut  de  remplacement  force  à  y  rester  ?  Ne  sait-uii 
pas  que  la  persécution  encourage  au  martyre,  que  i'enièvemeoi 
d'un  seul  prêtre  fera  venir  à  sa  place  vingt  millionnaires?  Com- 
ment^ 4)1  evcuH  i  iiiiurreclion  là  où  la  force  publique  ei  les  auto- 
rités constituées  sont  désorganisées  ;  l'ittsufiisance  de  ces  pre- 
'  mières  mesures  en  appellera  bientôt  de  plus  sévères  ;  est-il  pos- 
iïiLle  de  presuir  la  ou  il  iaudra  s'arrêter?  Sans  doute  on  vous 
dira  qu  à  de  grands  maux  il  fout  de  grands  remèdes,  que  le  salut 
du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  vains  sophio^nes  auxquels  le  des* 
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potiitne  YODS  afair  àocontumés.  rTëiait-cê  pas  aussi  sur  b  néces- 
sité des  circoosiaoces  et  sur  le  salut  du  peuple,  que  des  hommes 
8aii|(uliiaira  oouaeillèreiit  à  Chartte  IX  lé  mattacre  de  U  tmai* 
fartijKcmy,  et  quelé«réddk'tym 

de  soo  peuple  y  en  tit  égorger  l'autre  moi  lië.      '  •  •  '    ?  '  • 
A  Diai  lié  plaise'qité  je  foiis  cbbseUle  de  |x>rtér  W'ées  é&h 
blss'aoeeoiipabie  Ml9léfeiic«^  Sans^outè  il  ladt  ^dés  mèsiti^ 

répressives;  mais  il  faut  des  mesures  telles  que  la  ooo$tiiuiiou 
leiiiermet;  et  koVemôtt  pMdi^  ddi  piteofioiis  coîîti^^^ 

perturbateurs  du  repos  public.  Ne  confondez  pas  par  des  me- 
sures générales  y  le  prèire  séditieux  avec  le  prêtre  ignorant  ;  et 
ne  forcez  pas  le  peuple  à  des  môaveméi^^ilabîfereQX.  'l^our  4^ 

icuJre  la  constitution  avec  fout  ce  qu'elle  a  de  force  et  de 
moyens,  il  ne  vous  demande  que  d'ea  étendre  sur  lui  les  bientails.. 

5  deux  causer  luujouii»  acii VUS.  D'un  côté,  riiicxccuyon  de  la 
loi  sur  la  liberté  des  opinions  religieuses  «  de  l'autre^  ies  ufier 
iiéesrde<|««^u^pfétM't^ 

de  koul  louUà  its  deux  ,  uiïaçuus  jus  qu'aux  moindres  traces  de 
{itliéoiltiOo,  «l1«  foiiaii<tM  «'éteindra  de  lui'Aiéme.  Détaclioae 

politique.  Dtîttr.iHÉioiiî»,  par  tk-s  Uispusuiuus  précises,  Us  ciirac- 

fèras  i(ul  peiiieai  filtre  t»>naaftf«  les  déliacontref ordre  pubtic*';^ 
et  applii}uDU8  avec  sévérité  ta  loi  oonlre^ttiiil  inSAdW»!  ttik 

distinction  Y  q^i,sjett^:a. rendu  coupable.  Ce  n'^st  p^àâ»  un  sys" 

jtéme  MwMm^iq^/^ieym^  ce  son  àm  ^  wéu^mmt^ 

fâiroa  pmir  rotécntioA  de  la  oeattiiatiQa  :;ctelli  «msiîiniéi 

^f^Witme  que  je  vous  propyse.  L'ancien  coutité  de  cuxi^Lituiiun 

ja:i|9iU  pn^paré  1^ 

les  naissances ,  décès  et  nafiiiffes*  Ce  feravail  peul-  jtllPpAieftwoyé 

mt^^»ilè.<lft  k  Mslauun  ;  la  lii)erié  reJjgiçu^  aé|é  établie  par  la 

M  la  liberté  des  cultel^a  été  pMcUmétH^ia'eMMiliitfè^ 
est      i^os  vrai      *  4*^  douiaeme:>  <  >  <  ^  léparte- 

;^elle  est  journelleaient  violée ,  parce  que  les  luis  du  corps 
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consiiiuapl  présemepl  à  ce^  ^iijard  Icii  cpulpacjjaioïîs  les  plus 
frappantes.  Après  ^yoif  consacré  par  des  dispositions  pleines 
lie  pl)ilpNOphie  <l  d'humaniié  la  liberté  religieuse,  on  n'a  pris 
aucune  (^çs  |)f;éçautioi?.s  .\i>i<f*is$aiires  ppj^r  e^upt^chtf  le^  abus  qui 
pourraient  troubler  la  ir^pqui^Ulé  publique.  Le  Code  p^a|  con- 
lieni  à  cet  é^jard  <U;ux  dispositions  iiuiworales  e^  jllusoires  :  la 
première  condamne  les  eccjésiastMiues  qui  troubleraient  l'ordre 
piibllç^à  ôire  privés  de  jppr  ^patfjiMnjsn^  ;  l'autre  leç  condamne  à 
la  déçrndaiion  civique.  Vous  \ie  ferp  par-là  que  les  jeicr  dans 
un  senljier  ^)lus  vicieux  encore^  car  l,a  dégradation  civique  es^- 
eliê  uifê  ^eiue  p^our  j'hon^tpç  qu|  a  qommeocë  p^i*  r^onçei;  j| 

tous  lesijroilsdecitoyei)^   ;..  ,,f, . 

Il  faut  de^  lois  efficaces  pour  réprimer  les  factieux  que  vous 
voulez  p^Diff  II,  me  partit  ^^nti^i  R  ajouter  à  la  lu|  ()es  dispo- 
sitions plu^  précises,  et  de  déterminer  son  application  à  d'autres 
cas  qui  n'ont  pa^  été  préyps  ;  il  faujl  epcore  que  la  proclai>iation 
de  la  loi  empjprt^a^ec  çlle  |a  certitude  que  lesdélits  qu'elle  pour- 
suit ne  resteront  pas  impunis;  vous  devez  donc  ordonner  au 
njjni^sire  de  la  (juerre  (Je  du&iribi^er  <^aps  l'intérieur  du  royaume 
IjM.  |ro|]^s  de  ligne  qui  sont  pas*  absolument  nécessaires 
pour  défense  des  froptières,  d'accélérer  l'organisaiiop  de  la 
gen|[^rmeri^,iï3|ii9paljç,  j^  ^l'augmenter  le  nombre  des  brigades 
là  Q\k  ^  f  g;iffition  des  esprits  et  le  défaut  de  communication  les  ren* 
dent  plus  népessa^res.         ;<,»  »;i  -i-.n-*/*:^  .-.i  ^nr^i^mmifi 

'  L'assénnfelée  nationale  constituante  a  reconnu  qu'on  lui  avait 
fait  donner  beaucojip  trop  d'importance  à  ces  dissensions  reli- 
gieuses; profilons  de  ses  erreurs  et  des  leçons  de  l'expérience; 
séparons  de  îa  religion  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  civil,  et  lorsqibé 
les  ministres  du  culte,  que  la  nation  salarie,  seront  réduits  à  des 
fonctions  purement  religieuses  ;  lorsqu'ils  ne  seront  plus  chargés 
des  registres  publics,  de  l'enseignement  et  des  hôpitaux, 
lorsqu'ijs  ne  seront  plus  dépositaires  des  secours  que  la  nation 
destine  à  l'humanité  souffrante  ;  lorsque  vous  aurez  détruit  ces 
corporations  religieuses  de  prêtres  séculiers,  absolument  inutiles, 
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et  celle  nuée  de  sœurs  {jrises ,  qui  s'occupeni  moins  de  soulager 
les  malades  que  de  répandre  le  poison  du  fanatisme^  alors  les 
prêtres  n'étant  plus  fonctionnaires  publics,  vous  pourrez  adoucir 
la  rifjueur  des  lois  relatives  au  serment  ecclésiastique ,  vous  ne 

Î générez  plus  la  liberté  des  opinions,  vous  ne  tourmenterez  plus 
es  consciences,  vous  n'inviterez  plus,  par  l'inlérét,  les  hommes 
au  parjure;  peul-éire  vous déierminerez-vous  à  quelques  chan- 
gemens salutaires  qu'il  conviendrait  de  faire,  relaiivement  au 
mode  d'élection  des  fonctionnaires  publics ,  et  pariiculièr^n^ent 
h  l'élection  des  curés.  Je  voudrais  que  l'on  rendit  aux  habilans 
des  paroisses  le  droit  de  concourir  immédiatement  à  la  nomina- 
tion de  leurs  pasteurs ,  alors  ces  choix  seraient  le  résuliai  de  la 
confiance  individuelle ,  et  soyez  sûrs  que  jamais  on  n'aurait  vu 
les  paroisses  s'élever  contre  les  prêtres  assermentés  qu'elles  au- 
raient été  obligées  de  choisir.  C'est  a  ces  objets  que  je  réduis  les 
mesures  que  je  vous  propose  de  prendre.  Bappelez-vousque  le 
respect  pour  la  liberté  individuelle  est  le  plus  sûr  garant  de  la 
liberté  publique,  et  qu'on^ne  dpit  jamais  cesser  d'être  juste, 
même  envers  ses  ennemis.  (On  applaudit.)    ,   ,    ^    .  . 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  de 
M.  Gensonnet,  et  décido  que  le  comité  de  législation  lui  fera 
dans  huitaine  le  rapport  des  différené  projets  de  décret  présen- 
tés dans  le  cours  de  cette  discussion.  4       ,  .  .».Tîlfw' 

■■  yAt    V      .       '        SÉANCE  DU  6  NOVEMBRE.  ' 


[N       Le  directoire  du  département  de  May^nne-et-Liyre  a 

envoyé  à  la  députation  de  ce  département  un  courrier  extraordi- 
naire «  pour  lui  faire  connaître  la  situation  déplorable  où  il  se 
trouve.  VOICI  cette  adresse  :  .  . 

c  I^s  administrateurs  du  département  vous  envoient  un  courrier 
extraordinaire  pour  vous  faire  part  des  troubles  qui  l'agitent  ;  ils 
sont  tels,  que  si  rassemblée  nationale  ne  prend  pas  des  mesures 
promptes  et  sévères,  il  en  résultera  des  malheurs  qui  sont  incal- 
culables. Des  rassemblemens  de  3  à  4,(X)0  hommes  arnuis  se  sont 
formés  dans  plusieurs  parties  de  notre  département,  et  se  Uvre- 
ront  à  loirs  les  excès  que  produit  le  délire  de  la  superstition  et  du 
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jaoatisnie.  Des  pderiiiages ,  des  ImNsessIoos  Doctunies  oondaites 
ptr  des  prêtres  séditieux ,  ont  été  le  prétexte  de  ces  atifoupe- 

pens  :  il  était  fticile  de  les  dissiper  taul  que  les  pèlerins  n'avaient 
que  lejchapeiet  à  la  main;  loais  aujourd'hui  que  les  prêtres  les 
ont  remplis  de  leurs  fureurs  sacrées ,  qu^ils  sont  parveuns  k  leur 
persuader  que  les  adnoinistrateurs  sont  les  ennemis  de  la  reli- 
gion ;  aujourd*bui  qu'ils  sont  armés  .de  fusiU,  de  hulx  et  dépi- 
ques ;  qu'ils  ont  soutenu  plusieurs  actions  contre  les  gardes  nado* 
nales,  il  n'est  plus  temps  de  dire  :  Ce  sont  des  querelles  de  reli- 
gion^ il  Init  les  mq>riser.  Partout  les  prêtres  oonstitntionneb 
sont  maltraités,  aasassinés  jusqu'aux  pieds  des  autels.  Les  ^lises 
des  campa^jnes,  fermées  en  venu  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale constituante ,  sont  ouvertes  à  coups  de  haches ,  et  les  prê- 
tres non  assermentés  y  reprennent  leurs  fonctions.  Les  rAIes  des 
contributions  ne  se  font  pas,  parce  que  les  nuinicipalitës  sont 
désoi^anisées.  Trois  villes»  chels-lieux  de  district»  sont  pour 
ainsi  dire  assiégées  et  près  d'élre  surprisés  et  incendiées;  et  les 
prêtres  qui  dirig^enl  tous  ces  crimeB4)ourrûûi  bleu  iiair  par  nous 
mener  k  une  contre-révolution  fiar  une  guerre  civile.    '  • 

>  Voilà  le  tableau  simple  des  désastres  qui  affltfifeot  le  départe- 
ment de  Mayeone-el-Loire  :  nous  nous  en  rapportons  à  vos  lumiè- 
res et  à  votre  sagesse  sur  les  mesures  à  prendre.  Quelque  danger 
terriUeqttî  nous  menace ,  nous  vous  jurons  d'exécuter  la  loi ,  de 
rester  fidèles  à  notre  po»^,  et  de  mourir  plutôt  que  de  l  aban- 
dontfer.». 

If,...,  îl  me  semble  que  l'adresse  qui  vient  de  vous  être  lue 

peut  être  considérée  sousdeijx  rapports  :  sous  un  rapport  ge* 
néral,  ^  sous  le  rapport  particulier  de  la  situation  du  départe- 
ment de  MayeonMt*-Loîre.  Sous  le  premier,  je  demande  je  ren- 
voi au  comité  de  le^nslaiiuii,  et,  sous  le  second»  au  pouvoir 
exécutif  «  qui  doit  employer  tous  les  moyens  que  la  constitution 
lui  donne  pour  maintenir  la  tranquillité  publique.  J'observe  que 
je  suis  porteur  d  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  qui  con- 
iieouent  des  fait5  très-graves  à  1  appui  de  l'adresse  du  directoire: 
je  les  remettrai  an  comité  de  législation ,  :^vec  un  mé/noire  très- 
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étendu  sur  k  m^e  objeu  Va  meaibre  de  ma  députatioa  m>p» 
prtiid  à  rinsûmt  qo'na  curëi  à  sept  lieoes  d'Angen»  mm.  d'éire 

lf«  Goay^îUeoii.  Le  département  de  la  Vendée  »  voisin  de  celui 
de  Uayeuoe^ei-Lotre,  est  peut-être  dans  une  situation  plus  ef- 
fiiyiiile  encore.  U  y  a  les  mènes  tionbles les  mêmes  attroupe* 

meus,  et  je  pourrais  cilcr  a  l'aiseinblre  «les  fails  qui  prouvent  (jue 
les  prêtres  sont  venus  à  bout  de  persuader  auitcrédule&balntaas 
des  eampagnès  qu'ils  seraieot  invulnérables  tant  qu'ils  oombat- 
traient  pour  la  religion. 

Jf.  Itmtrd.  Voilà  où  vous  conduii  l'impunité  :  elle  est  toujours 
la  source  des  plus  (grands  crimes ,  ei,  aujourd'hui ,  c'est  la  seule 
cause  de  la  désoi^nisation  sociale  dans  laquelle  nous  sommes 
plongés.  Les  systèmes  de  tolérance  qu'on  vous  a  proposés  se-. 
raient  bons  pour  des  temps  de^lme;  mais  doii*ou  avoir  de  la 
tolérance  pour  ceux  qui  ne  veulent  tolérer  ni  la  constitution,  ni 
les  lois?  Lit-il  permis  d'avoir  de  l'mdulgence  pour  ceux  qui,  avec 
les  torches  du  fanatisme,  inceudient  tout  le  royaume?  Sera-ce 
quand  le  sang  fraoça»  aura  teint  les  Ilots  de  lamer  que  vous  sen- 
tirez enlia  les  daii{;ei\sde  l'indulgence?  Il  est  temps  que  tout  soit 
soumis  à  la  volonté  de  la  nation  ;  que  tbiares,  diadéùies,  enceu- 
soirs,  cèdent  enfin  au  sceptre  des  lois. 

iV.....  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  exposés  ne  sont  que 
le  prélude  de  ce  qui  va  se  passer  dans  le  reste  du  royi^ume.  VeuiU 
lez  bien  considérer  les  circonstances  de  ces  troubles ,  et  vous  ver* 
rez  qu  ils  sont  l  eiiet  d'un  système  tlesordunoaieur  contempoirain 
de  la  constituiioo.  {L'ommne  taum^du.eMdroU^)  Ce  système 
esi  né  là  ;  U  est  mdiomiéà  Hr  cour  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  vé- 
ritable fanatisme  que  nous  avons  ù  démasquer,  ce  n  est  que  l'hy- 
pocrisie. Ainsi ,  je  demande  quede  comité  de  législation  soit  tenu 
de  présenter  incessamment  des  mesures  vt{joureuses  et  fermes, 
et  que  provisoirement  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  prendre 
desmoyenspour  rétablir  l'ordre  dans  le  départementde  Mayeone- 
et-Loire. 
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L'assemblé^  ferme  ladtscussion,  et,  sur  la  proposition  de  M.  La- 
croix, elle  rend  le  décret  suivant  :  '  ' 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  coiuiic  de  légisiaiioâ 
fera,  mardi  procbaio,  son  rapport  sur  les  mesures  à  {M'oolre 
eootre  les  prêtres  oon  asàerméntës  perturbalettra  do  fèpeê  p«t- 
blic  ;  et  que ,  toute  autre  affaire  cessante ,  l'assemblée  s  occupera 
de  cet  objet  jusqu'au  décret  déHoiiit.  ] 

âÉAMCB  OU  14  NOVfiMBEK., 

Le  comité  de  lé{;islaiioD  présente  à  cette  séance  ie  prc^jei  dé 
décret  dont  l'assemblée  l'avait  chargée  le  6  novembre.  Il  fàt  re- 
jeté par  la  question  préalable»  ét  Isaard  prît  immédiatemeni  la 
parole  sur  le  fond,  * 

[M.  iiiianl.  Puisque  cette  matière  est  encore  nouvelle  après 
quinze  jours  de  discussion,  je  demande  h  proposer  des  nnesures 
nouvelles.  (II  s'olève  quelques  rAunuuf es.  — Plusieurs  membres 
demaudeot  ie  renvoi  immédiat  de  la  question  an  comité  de  l^isp 
iâtîon.)  s  * 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  décide  que  M.  Isnard  sera 
entendu. 

M.  îsnùTft:.  Les  ministres  du  culte  troublent  là  tranquillité  pu- 
blique :  pouvons-nous,  devons-nous  faire  une  loi  pour  réprimer 
ces  délitsîQuelle  sera  cette  loi?voilà,  je  crois,  le  vrai  point  de  là  * 
question.  Beaucoup  de  bons  esprits  oiit  affirmé  que  nous  ne  pou- 
vions pas  faire  de  loi  cInTdemeni  contre  It-s  prêtres  pei  lurba- 
teurs,  et  voilà  leur  ar  {jument  présenté  dans  toute  sa  force  :  de 
deiix  choses  Tune ,  disent-ils:  du  le  priître  ii'esl  qiie  fanailque  » 
ou  II  est  perturbateur  ;  s'il  nï'sl  que  fanatique ,  la  loi  ne  doit  pas 
l'atteindre,  parceque  la  liberté  des  cultes  est  permise  ;  s'il  estper- 
turbateur,  il  existecontre  lui  des  lois  coînmiinesà  tous  lescitoyens: 
vous  n'avez  scuiëment  qu'à  les  faire  exécuter.  Cedileiimie,  je  Td- 
voue,  est  très-pressant ,  et  c'est  parce  qu'on  n'y  a  pas  répondu 
queje  vais  tâcher  tie  le  combattre,  ie  sbultens',  en  deux  mots, 
que  les  prêtres  perturbateurs,  ceux  qui  'excitent  des  sed  liions 
sous  prétexte  de  reli^nou,  doivent  cire  punis  de  peines  plus  sé- 
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lèwt^fno  deitoplo  |MrtlcQKm»  ecqiiê  la  loi  doit  iei  réprimer 
me d^mÎDf  plosde  ff»rce,  que  leur  laMsièro  sâAtf  lenr  donne 

de  pius  puikaas  rnayens.  .  •  - 

'  til4rvfeligioi»4|iit -ém^i^  le- 

:Sfm\wBpmà  ààt^hhmw^  plu»  d#  ml  (|u*at«e  toitl  iioM  ;  «t 

^'^^IKiuK.cdii  qu'U  liut  réprimer  plu^  btivei  t;àiit;iii  ceux  qui 

#'é»fèfveai  c  de  oièmo  i|oo  l'o*  pdmi  pjns  sévèredienc  flboèii- 
dîlKire  qaë  le  voleur  Lé  prétf«,  dtrMéntêMfMiéili,  prerMl-àfMitiie 

au^^rceau ,  et  raccorïipa{;ne  ju&qu  au  loiàibeau ,  d  uu  il  n'est  pasv 
«ufreOM  qtt' H  mi  dé  ai  ^Mildt  dM^inS  de  fMtitÉI|lcèi 
W^à4tit\pe,  devons-nous  faire  une  loi  contre  les  préires  qui , 
ioy  le  prétexte  de  k  religion  ;  troubleot  Tordre  public.  Je  crois 
muè  wvëlt  pmmé  que  f  «Iiir»«t4«  «i  ftmdée  êfrjOttîOtf. 

Voyons  quelle  doit  éire  cette  loi.  Je  sondelnil  qu'il  n' 
qu  un  parti  sûr:  c'esi l'exil  hors  du  royaume.  (Laepâi*tie<iie  l'as- 
oedibid»  €1  deèl  fribènès  ap^odiMèÉM^  No  Miffwkm  ]Mt  ^ik 

c'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  J'influence  de  cps  prêtre»  lac- 
wêêxY  No  foyefrfoiia  pas  qu'il  tout  séparer  le  préire  du  p^iple 

uivialc,  jt'  dirai  (ju  il  laui  reiivuyt;r  ces  pestiférés  dans  lei>  Laza- 

reti  de  fiooio  erde  i'hallo»  (04  âppiatBdii.)  No  fofee^oo»  pas 
que  iifbus  puOliM^  lé«ttîSlrt^Dieiltttë  f^^ 

et  qu(;  si ,  en  le  punissant,  vous  le  laissez  prêcher ,  messer,  con- 
•iencr  { ai^foBS  à»  ItiMes,^  do^je*  d^rio.roiaMuiCt  il^a  plui> 
dé  dial  éumtpdtii  qu'àbëotls;;  GeflO  OteslhrOt  Mià  éttif4éA;m 
lî<)[>  révère,  i^aot  !  vous  avez  donc  ouMië  que  de  toutes  j  ai  is  la 
iraoqoillné  poblk|iio  osl  troublée  pai'  iiuiluence  des  prêtres? 
Toot'éioodoao  tDordà^  itm  orte  doolôuMioi  do  lipitiiof*  yfu 

devtz  j.uuii  les  prêtres  perturbateurs,  fjû!«Jii*ilVclèTedotmne5 
jiOlti  cl<-i  pliÉitiii  cûDlfe  eux^^lyooiitâ^Yuitô.qu  un  prêtre  s^eui 
iéoo*liiffé<^^^oul  -qoo  loël     imwiiiif  ■cirfa;doit 

être  uiui>i  j  parce  tjue  k  pi  cU  e  n'est  pai>  pervers  à  dtan  :  lors- 

^'il  ccss^dréu  ofitrioiiOti^idoiÉiiiiiiuLptiii  oiiiiiBet  dP  t»'!^  mmii  i 
^  applâldte i'IlMIjrfu îWilK^il»  ^«ï  ^fo^\^'4ti  ii ,      liiMv  ' 

r^^-Moi^Y  -mo^dil^t-Ollf  il  ne  inul  jpai^  pti  otxuter  k*^  prètre^^ 
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réfMHi^^pio  pupir.o'et^t  pan  peisécutei' ;  je  ré|K)Qdi»  eacort  à 
ceux  qui  fë|tèlent  ce  que. j'ai  enieodii  dire  ioi  à  l*alibé  Jiaarr^ 
que  rien  n'ei»i  plus  dangereux  que  de  faire  des  ruart^  :  ùt  dan- 
•  gem'exisie^queiortique  vous  u  avez^è  frapper,  que. dffiii^nttM 
waniient  aaiois  ou  des.fiuiaiiques  deixmiieioi  i^nâ  îMÉNVKliP 

l't  LiialaUfi  icui  uuvi  ira  la  pui  Le  du  iiaradis.  I<  i  la  cifcunsinnce 
M  diUa&ËùlB;  car  .a  ii,.exi»le;  des  pr^^  qui  <k  bonne  toi  ini- 
prouvent  la  oun^titution^  eeàx-Ià  ne  troubteot  pes4'urdii^fiiÉ|ii^ 

^Cpux  qui' le  troublent  sont  des  hommes  qui  ne  pleurent  801^ 
sort  de  la  reli^^iuu  que  pg^i'  recuuvi-er  ieu^  j^kHÎki^^JSkSù 
SQDl  ceuxolÀ^qu'il  sfeut  puDir  aàna  pitié»  ei  ceiieK>  ai^W^Mi 
pas  d'au|{meniei  lu  torce  de  l'armée  des  éniigraos,  car  cb^cao 
sait  qu'ea^générai  le  pr^ire.e^t  auasi  iàcbe  qu'ii#^l^^«4ibQa(il4^ 
applaudit)  ;  qu'il  ne  oonoatt  d'autre  arme  que  celle  4B<lft}«^^ 

sMliuii  ,  tl,  qu'accoutumé  à  couibaïuc  dahi  l'ai  eue  iiiysKTii'ibe 
dee  çoafeaBions  »  il  est  niH  dans  le  cbanip  deiMUatUe-lkei^oudmi 
de  Roaies*ëteindroot  sous  le  bouclier  de  la  libenéw.»»  llaiifl^ 
buu5  la-du:>sus.  (Uii  applaudiu)  l  ne  grande  révolution  s'est  opé- 
rée eu.  i'  nàoce;  elle  n'est  pas  terminée  ;  l  lkor^û  pc44UqM^#( 
irqpinëbuleux  pour  qu'il  s'écbMrcisse  sans  de  nouveiupx  WWf^ 
11  laudiail  bien  ptu  cuooaure  le  cœur  de  l  liumme,  pour  croire 
que  1^  enueoi.is  de  €«^e  réyoiuiicHi  oublieMi  aiw  c^,4H'Hi|6«^r 
pellent  des  outfagee ,  et  qu'ib  sacrifient  ainsi  leurs  .fÀmtH^ 
iUoit'5,  linleiLi  et  l'orgueil,  et  n'espérez  pas»  qu  icuoixait  à 
leur&4»rojets,  i>ion,  ils.  ne  ^  la&seroni  point  de  criiEies»  ili  M 
cesseront  de  vous  nuire  que  lorsqu'ils  cesseront  d'en  avoir^.hl 
moyens.  Il  faut  que  vous  ies  vaiaquitv.  uu  que  voua  ioyu. 

cas^et  tout  hoinoie qui  ne  voit  pas  ceue  grande  téiMteM^^é 
mon  avis,  un  aveugle  en  politique.  ..  c  !  «  ^v»,>j^ 

.  Ouvrez  i'bisloire  ;  vous  verrez  ks  Anglais  wulLiur  |K:i:daul 
ciAquaoïe  atisane  guerre  déaastreuaepour  deieodre*liBar  iiia^î^ 
vont  verm:  en  Ho'lande  des  flots  de  sang  couler^d^n^la  gumè 
contre  Pliil^,ppe..^uauii  de  nos  jum^  1^  i'uiiadtfipliien  a  voulu  tie- 
venir  libre  >  n'avez^ous  pas  vUt^aa^Uk^l^rgMife  dMMf|9ll|P 
jaondeeî.Vow  aves  été4éaiom4esiii«|l^qwe  qjqiM^|iqi^ 
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san  piédestal ,  4W 

WWP.]yoo,  il  font  «nt^^neâment  à  la  révohitîoii^ française;  je 
^s^j^ltfQVQqui^.^  4  IfMAl^ J^^bfsrt>'«fj»,Aui  âvec  cou- 

jrMCffpIli^^i^jt^rdemt  plus  ;irotn  ttipi^p^,a^.VéoiV 
amwë  de  sang.  (Il  s'/élève  des  murmures  dans  une  partiede  Ta»- 
Ma i^iie  voyez-vous  pa&  ^ue  tous  les  coiiire-revoiutioa* 
Wfes  dii  Milli  e|  du  debm  od(  le  mânM  tat;  .wihwt 

.mis  forcer^  1^ vaincre?  Il  vaut  mieux  avoir  à  les  combattre 
daAiv.ie,  ja(Ma^Wi€$.^çuoyeiis»&(MiL£A4^  eabaieine ,  ou  iïsm 

iriotisiiie  se  rerj*oidir,  les  liens  civiques  se  refêcher/^t  les  etme^ 
mis  pri^adfe  ;tocc»^p  de  rcpajKk^.  4â.«^v«Ufi6»]4i<6ûr4ûi- 
Kwi^imtà  y^ntnwnk  I^'estfil  pes-wai  que  nùm-p^Momam 

plus  ce  que  nous  étions  dans  la  première  année  de  la  liberté  ? 

Il  T&'jll^sijdiuieioeite.MenibMe-  éift^ipereimm  qàe  l'aoitëritéei 

la  vérité  (le  mes  ()|)ii)jui)s  im|><jrLtiucul,  qu  elle^  ^sUcliejiL  que  eut 

»«ftkpas  jdm  ki»mii|tt'«o  n^'<it,iiqpeiej  ^  ,qu0  ^pi^  dl€s  ea 
fcpeai ptoai  je  tepi^reieiiiîr  àleimoreito  k;ii^.d^^  M^Uhori^ 

dans  route  sa  force,  (Il  s\  K  vc  <k'  nombreux  applaudissemens , 
qui  se  proli^o^^i^kf^^éiaiH.piufi^^  minutas,)  A  ceue  époque» 
m^Mm^à/im^nà^  l^^a  téifiiiuipia,  ift  Wil'jiiaralt  aafl|î« 

tôt  ioimolé  ;  je  dis  qu'à  préseui  \v  Linaiismi'  a  pr  is  une  sinf|u!u!i'»î 

tiftjMÉtakMm»  flMie«  jMm. Ja-  iTiilrrfrtifliin  tt  TeooiÉ  lar  làJkMiM 

cause  (on  applaudil),  et  que  le  citoyen  patriote  se  refroidit; 
parç^^^^^itïM^^^^  du  soin  des  af- 
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der ,  et  voué  ne  pwirriz  j  parvenir  (fo'én  prùsoqàint  miéé 
ÏMa  h»  coupables  fa»  rigbenrrfehi  lof.  Voin  lêé  ramèneret  par  II 

craiiile  ou  vous  les  spunieilrez  par  le  glaive;  ou ,  slfs  étaient  as- 
iom  ppur  tehier  une  bàtiiHé,  ^oui  to  échuterék  pair  la  vio» 
UnH  y  et  <f est  nloH  qtte  la  cMflaèee  db  peuplé  reiiifera  »  et  qi^  le 
patriotisme,  qui  a  eslque  retroîdi,  se  ranimera  par  «loire  000* 
ragé;  etc*est  dece  oOQragequè  tout  dépèid» 
'  Banâleg  {jfrandes  êiH»«i^anees;  kMrAi|iAI  ^  ktin  istiiod  parti 
à  prendre ,  toute  circonspeciioo  est  une  faiblesse.  Left  têtes  qtil 
ont  le  plàs  de  cottrage  sont  les  iheillettres;  èt  rexeès  lie  la  fei«- 

.mêtë'e^t  fè  ^raht  de  sœeès.  Cest  mumi  ^ l'oseMA  déa  ré^ 

* 

Yèlfés  4u'il  faut  èd  e  uanchant  i  il  faot  le$  écraser  au  ntotâM 
qu'ils  pa^aiâëent.  Si  on  les  laisse  se  tasséaÉîler  el-seftAredes  pa^ 
tfsans,  aforstls  8eréf)andent  darrs  l'empiré  éoMnie  un  tefrenttliie 
rien  ne  peut  arrêter.  Le  despotisme  use  toujours  de  ces  moyens; 
et  <est  ainsi  qkt'un  soûl  indiiidti  retient  ttne  natioà  entière  dans 
les  fers.  Si  Louis  X?î  eftt  employé  ces  gWnds  moyëns  lorSqoèM 
révolution  n  était  encore  que  dans  la  pensée,  nous  ne  seridtts  pas 
M,  et  la  ipatioii  serait  m  teilKtè  et  soas  le  |im%.  L'«aaga  de 
cette  ri{;ueur  est  on  fjrand  forfait ,  lorsqu'un  despote  veut  perpé- 
tuer la  tyrannie;  mais  lorsque  ces  jnoyens  sont  employés. par  le 
corps  entier  de  la  nation ,  Us  ne  sont  pas  oonpabies  ^  ils  sont  tin 
^nd  acte  de  jusiiee,  et  les  lé{^islateùrs  qui  ne  les^p^fotent  pas, 
sont  eux-mèajes  coupaMes;  oar»  en  liait  de  libtrté  poiitiqae, 
paldenner  le  crime,  c'est  presqae  le  panagrrs  -  (On  applaoïlif.) 
Une  pareille  rigueur  fera  peut-être  fcooler  le  sâilg,  )e  iesiis; 
mais ,  si  vous  ne  la  déployez  pas  •  n'en  coulera-t*il  pas  plus  eii^ 
core?  La  giierre  civile  nè  seraH«elle  pas  oa  fins  ^rand  dësasirë? 
Tl  hui  couper  la  partie  (fanjjrénée  pour  sanvèrlS  reste tki  eorps: 
Lorsqu'on  veut  vous,  conduire  à  rhldul|;ence ,  on  vous  tend 
iiaçi*âild  pl^e^câr  veos  tdottihmereatetiilcotipil^^ 
de  toute  la  tiation. 

Le  parti  des  pièires  non-aSSermeotés»  qui  ne  fait  qo'im  avec 
cetoi  de  raristocraHe»  fte.tdatf  hSfta  |M  Mlés;  ttaéhjëft  eSbaê 
*  quë  Votts  {âssiert^onrTiii  ;  èt  le  parti  des  pi-étrts  iiirmcniés  ;  qill 
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compreod  celui  de  tous  les  patriotes,  c'esi-ù-dire  des  cinq 
Sixièmes  de  la  nation ,  sera  inai{»ne  de  se  voir  abandonne.  Lasses 
de  coinbaltre  vos  ennemis,  ils  dèviendroni  peuKHre  les  vôtres. 
Alors  la  confiance  publique  sera  détruite;  il  o*y  aura  plus  de 
rapport  entre  la  téte  et  les  bras  du  corps  politique;  ceux-ci  agi- 
ront peu l-èire  sans  que  celle-là  commande,  et  alors  commence- 
rait une  anarchie  dont  ou  ne  peut  calculer  les  suites,  uu  despo- 
lisroe  dont  vous  serez  les  premières  victimes.  Il  faut  que  le  corps- 
Ié{îislaiif'  soit  ëtayé  du  reste  de  la  nation,  si  vous  voulez  résister 
aux  attaques  qui  peut-être  se  préparent,  et  vous  ne  pouvez  vous 
attacher  la  confiance,  qu'en  châtiant  avec  sëvërile  les  perturba- 
teurs du  repos  public  et  tous  les  factieux.  Je  dis  tous  les  factieux, 
parce  que  je  suis  déterminé  à  les  combattre  tous,  parce  que  je  iie 
suis  d'aucun  parti.  Mon  Dieu,  c'est  ia  toi  :  je  n*en  ai  pas  d*auire. 
Le  bien  public,  voilù  ce  qui  m'embrase.  Vous  avez  déjà  fait  pour 
les  éminrans  ce  que  vous  deviez  faire  :  encore  un  décret  rigou- 
reux  contre  les  prêtres  perturbateurs,  et  vous  aurez  conquis  la 
confiance  publique.  Une  fois  la  confiance  établie,  vous  avez  ù 
votre  disposition  dix  millions  de  bras.  Vous  aurez  acquis  cette 
force  et  cette  puissance  irrésistibles  avec  lesquelles  vos  prédé- 
cesseurs ont  su  tout  détruire  et  tout  recréer,  avec  lesquelles  vous 
pouvez  tout,  et  sans  lesquelles  vous  ne  pouvez  rien. 

Je  n  ai  point  de  projet  de  décret ,  parce  que  je  croyais  que  je 
discuterais  leprojei  du  comité,  que  je  ne  pouvais  «leviner  être  aussi 
oui  ei  aussi  insi(;nifiant.  Voici  mes  moyens;  c'est  d'assujéiir  tout 
Français ,  je  ne  parle  point  des  prêtres  seulement,  au  serment  ci- 
vique ,  et  de  df  cider  que  tout  homme  qui  ne  voudra  pas  le  signer, 
sera  privé  de  toute  pension  et  de  tout  traitement.  En  saiue  polt- 
tique  et  en  justice  exacte,  vous  f)Ouvez  ordonner  de  sortir  du 
royaume  à  celui  qui  ne  signe  pas  le  contrat  social.  (On  applaudit.) 
Si  le  prêtre  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  reste  sans  qu'il  soit  porté 
de  plainte  contre  lui,  il  jouira  de  la  protection  de  la  loi.  S'il 
existe  des  plaintes,  dès  lors  il  doit  être  forcé  de  sortir  du  royau- 
me, il  ne  faut  pas  de  preuves;  car  vous  ne  les  souffrez  là  que  par 
ufr«c4sd'îhÂlilftto.  S'il  f  nf  dèi  plnîhlrk  êbhlFe  l'iii  dé  îâ 
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des  citoyens  avec  lesquels  il  demeure,  il  faut  qu'il  soit  à  TinstaDt 
chasse.  Quant  à  ceux  qui ,  ayant  prêté  le  serment ,  troubleraient 
cependant  témoins  du  monde, la  tranquillité  publique,  il  faut 
qu'ils  soient  à  l'instant  exclus.  Enfiu,  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  pénal,  ou  contre  lesquels  le  code 
pénal  prononcerait  des  peines  plus  sévères  que  l'exil ,  doivent 
pL-rdre  la  vie.  •     .         . . 

Un  grand  nombre  de  membres  (rcmandent  l'impression  de  ce 
discours;  d'autres  ia  question  préalable  sur  l'impression. 

.L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 

3/.  Lecoz,  évî'qne  du  département  de  l'Ille-et'Vtlaîne.  Je  de- 
mande la  parole  comme  citoyen  et  comme  prêtre.  (11  s'élève  de 
grands  murmures.)  .  . 

Plusieurs  voix  :  Point  de  prêlres. 

M.  Lecoz,  Je  dis  que  demander  l'Impression  du  discours  de 
M.  Isiiard,  c'est  demander  l'impression  d'un  code  de  l'athéisme. 
(Les  murmures  redoublent.)  ' 

M,  le  président.  J'ai  donné  la  parole  à  Monsieur,  et  je  la  lui 
mamtiendrai.  '  .  « 

M,,Garan  Coulon.  Je  demande  que  vous  ne  la  lui  mainteniez 
pas;  Monsieur  a  demandé  la  parole  (:omme  prêtre,  et  il  ne  doit 
pas  être  entendu  en  cette  qualité.  '*  ' 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  grande  agitation. 

M.  Lecoz,  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  qui  représente  tous 
les  citoyens  et  tous  les  fidèles  de  l'empire,  doive  décréter  quel- 
que chose  qui  tende  à  bouleverser  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
pul)lique.  Nous  Fondons  nos  espérances  danscelte  régénération  du 
peuple  français  sur  la  pureté  de  sa  morale.  Or,  je  soutiens  et  je 
prouverai  que  le  discours  de  M.  Isnard  tend  à  détruire  toute  mo- 
rale religieuse  et  sociale.  (On  murmure  ;  on  demande  que  l'opi- 
nant soit  rappelé  à  l'ordre.)  Il  est  impossible  qu'une  société  existe, 
si  elle  n'a  pas  une  morale  immuable  et  éternelle.  (L^  ris  et  les 
clameurs  redoublent.  — M.  Lecoz  quitte  la  tribune)  (1),  ^ 

<iM»  *      • .  '  '        •       *  . 

(1)  Cette  accusation  d'athéisme  portée  Contre  Isnard,  eut  asseï  de  gravité 
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^.  Jo  présideol  ooDsnlte  rassemblée  sor  la  demande  de  rim- 

précision.   •  .       ■  • 

Apréa  deux  délibérations  douteuses  «  M.  le  président  prononce 
qae  laprpposîtîon  esirejetëe.  '  '  ' 

Plosîeara  membres  demândeDt  à  proposer  de  ntmmat  pro- 

jers  de  décret. 

L'assemblée  décide  que  lé  comité  de  l^[islaiioa  «s  divisera  en 
quatre  sections ,  pour  r^i^rer  en  projet  de  décret  les  differêntes 

opinions  qui  partagent  la  discussion,] 

*     MaM»  Mi  il  AovsmaB.     '  ' 

TrouOUs  occasionnés  dam  Le  Calvados  par  ies  prêtres  non  asser-* . 

mentis* 

[  Ite  de  B|Mieiv|  lss.sèapé#rei  IhI  lec^ 
■■■îcipalité  d>  c£bd  ,  ainsi  eoaçae  : 

<  Nous  avons  deja  prévenu  JL  Verdnit»  député  de  cette  Tifie, 
del'iainnMotioii  t|ui  a  en  Ke^  dw  nos  moins  janadi  drnikr*  U 
a  pu  vous  en  rendre  compt'e;  mais  nous  ne  lui  avons  pas  donné 
fous  les.détaiis  qui  sont  contenus  dans  le  prooèa*yerbait  que  nons 
iann  transméitonfc  Vooiierrenè  q«dsda«0eia  «msifOliadié 
IMMés.  Noos  ne  devons  notre  saint  qu*aa  courage  et  à  la  prodence 
de  la  gaixie  nationale  ;  nous,  sommes  occupés  maintenant  à 
prmnlM  lesdésIuniîMâei  psrsoaiwsnriMei»  età  resesotf  les 
rapports  qui  nous  sont  lîaits.  Nous  nous  proposons  derédigir  «i 
procès-verbal  par  suite,  et  de  ^rous  i'envoyu%  >  . 

Snil^ln  Dfocès  irrtial  dnJa  munioîBnlilé* 

H  Novembre  i791.  A  deux  béeras  der  relevée,  le  conseil- 
fénéral  dp  k^oofumie  étant  assemblé  dans  le  lim  ordinaire  de 
ses  aéMess  imnr  dites*  ts  fMÔcte-veiM  éss  Miê  rslatiii  * 

surrection  qui  a  eu  lieu  ce  matin ,  a  rt  cueilli  ce  qui  suit  : 
€  DepaiaqHekpte  leo^psi  une  tottljeid'enii^r^ns^et  de  e;Hievaat 

pour  qmt  cdnl-el  loiaftt  nSoettaife  de  s'en  disculper  par  la  Toie  de  la  presse 
il  adres^  aux  journaux  une  lettre  qui  se  termine  ninsi  :  «J'ai  coalemplé te 
iMiuict,  Jenc «lUt^oiBSmiinNiité»  )«  «loUdoitc  croire  fi  nieo.» 
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!♦!  :    "  f  il  ,  ir  ■  ■■  '  oz  , 

nobles,  tant  de  Caen  que  des  environs,  se  réunissaient  dans  les 

lieux  et  les  places  publiques,  faisaient  des  cavalcades,  et  sem- 
blaient par  leur  arrogance,  leurs  propos  et  leurs  menaces,  an- 
noncer des  projets  hostiles.  Ils  sondaient  les  esprits,  et  croyaient 
qu'ils  rallieraient  facilen)ent  à  leur  parti  ceux  qu'ils  désignent 
sous  le  nom  d'honnêtes  citoyens,  de  mécontens.  Mais  il  leur  fal- 
lait Un  prétexte,  et  la  cause  des  prêtres  non-assermeptés  leur  en 
(Sioimait  un.  Ces  circonstances  avaient  déterminé  les  administra- 
leurs  du  département  à  prendre  un  arrêté  qui  prescrivait  aux 
prêtres  ci -devant  fonctionnaires  publics,  de  quitter  leurs  pa- 
roisses, en  exceptant  toutefois  ceux  dont  les  municipalités  au- 
raient donné  I^on  témoignage.  ^lais  |a  lettre  du  ministre  de  l'in- 
'  tërieur,  en  les  rétablissant  dans  les  droits  qui  leur  avaient  été 
précédemment  accordés,  a  occasionné  une  fermentation  que  le 
ministre  était  sans  doute  loin  de  prévoir.  Oij  a  vu  des  prêtres  se 
présenter  dans  les  paroisses  desservies  par  des  prêtres  constita- 
lionnels,  ayant  à  leur  tête  des  huissiers  et  des  recors.  Fidèles  à 
la  loi ,  les  prêtres  constitutionnels  leur  ont  ouvert  leurs  églises  et 
ieur  ont  fourni  tous  les  ornemens  nécessaires  au  cuUe  divto';  ils 

• 

n'en  ont  pas  moins  été  mortifiés,  injuriés,  menacés  par  les  gens 
qui  accompagnaient  les  prêtres  non-sermentés.  On  a  remarqué 
que  plus^ieurs  de  ces  gens  malintentionnés  avaient  des  pistolets 
et  plusieurs  autres  armes.  Ces  rassemblemens  comtnencèrent  à 
donner  de  l'inquiétude  aux  citoyens,  et  particulièrement  au  corps 
municipal.  '      *"*^y»*»^>  *<*on  ino^  /môii  rv 

>  Le  vendredi  4  de  ce  moîs  M.  BùtieK  d^evaht  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean .  se  présenta  pour  y  dire  la  messe,  environ 
à  huit  heures  du  matin.  Nous  avons  su  qu'il  avait  averti  le  curé 
constitoiionnel  de  ses  intentions,  et  que  la  majeure  partie  des 
habitans  de  cette  paroisse,  composée  de  ci-devant  privilégiés, 
avait  été  également  prévenue  ;  aussi  à  l'heure  marquée,  l'église 
/'éiaît  pleine;  et  ce  qui  a  paru  étonnant,  ce  fui  de  voir  le  sanc- 
tuaire et  le  chœur  remplis  de  cinlevant  nobles  et  domestiques , 
qu'on  soupçonnait  être  firm.és  (je  pistoJiejLs  çi  f)u*9/^  supposait 
être  apostés  pour  exciter  du  trouble.  Leur  ton  aigrit  les  pa- 
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trîoles;  mais  par  prudence  ils  ëviièreni  loule  espèce  djÇ  rii^e. 
M.  Çupel  annonça  qu'il  se  rendrait  demain  à  1  e{;lise  à  la  même 
heure.  Qn  reotendjl  .dii*|^  |i  ceux  qi^i  retnyironjnaieRt  :  Paiieji^c(^j^ 
ioyons  prudena  ;  le  ciel  nous  aidera  ^  et  tout  ira  bien.  Une  autre 
ypix  demaifde  un  Te  Deum  en  action  de  {jriices.      ,  ,  . 

j^ç^on8eil-{jéjo^érîjl(|el9pO![f)inup^^ 
engafjea^.  Bupej  à  ne  pas  dire  la  m<*sse  le  lendemain.  La  lellr^jj^^ 
put  lui  être  remise  qu'à  hui^  heures  du  soir,  et  il  répondit  le  len- 
j|çii|ain  malin  (^ij'ij  se^ume^tait  à  la  recjuisijtion  d^Ja  municipalité^ 
Mais  les  personnes  prévenues  la  yeiire,  ignorant  la  détermination 
ultérieurement  prise  par  M.  Bunel ,  se  sont  rendues  à  l'éjjlise  dès 
huit  heures  du  malin.  L'annonce  de  la  veille  avait  malheureuse- 
pent  circulé  dans  la  ville,  et  uneaffluence  considérable  de  monde 
se  rendit  à  la  paroisse.  Quelques  patriotes  inquiets  sur  un  rasr 
sembjiemeul  ajj^si  subit ,  enirèfejQl  (Jans  l'é^li^e  ;  op  fui  instruit 
des  causes  de  ce  rassemblement,  èt  ceux  (|uî  étaient  attpcjijés  a 
leur  ancieu  curé.,  disaient  hautement  qu'ils  raitendaienl  pour 
dire  )a  messe  et  pour  çjiaiiler  un  Te  Deum.  Va  officjier  de  la  garde 
nationale,  (^iii  yeDa^t^dyntendre  cjUje  sept  à  l^uit  (^omestiques 
avaient  provoqué  un  grenadier,  leup  demanda  quels  étaient  Jcurs 
motifs.  Leur  re[)onse ,  accompaguée  d'un  ton  menaçant ,  a  été  : 
c  Vous  venez  chercher  probablement  ce  que  vous  trouverez: 
nous  avons  plus  de  force  que  vous,  et  nous  vous  chasserons  de 
l'église.  >  A  ces  domestiques  s'étaient  réunis  plusieurs  jeunes 
pens  depuis  lop^^-temps  suspects  par  leur  conduite.  L'un  d'jeux  a 
voulu  désarmer  un  homme  de  la  garde  nationale,  venu  pour  ré- 
tablir l'ordre  :  il  fit  plusieurs  teniaiives  ;  il  fut  repoussé ,  et  reçut 
plusieurs  coups  de  baïonnettes  qui  le  renversèrent.  Plusieurs 
personnes  avaient  des  pistolets  dans  leurs  poches,  et  en  tirèrent 
plusieurs  coups.  •  • 

^  r'     *    ■  ... 

»  Le  tambour-major  de  la  garde  nationale  ayant  vu  tirer  une 
amorce  sur  fui ,  a  lire  soii  sabre  et  a  chargé  ceux  qoi  avaient 
provoque  celte  attaque.  .  •    ..      ,  . 

'  >  Le  corps  municipal  avait  chargé  deux  commissaires  d'aller 
sur  les  lieux.  A  leur  retour,  deux  officiers  municipaux  et  le  sub- 
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stitut  du  procureur  de  ia  commune  s  y  sont  rendus  avec  deux 
cooipaenies  de  grenadiers  ei  de  chasseurs  f  et  tous  les  atofem 
de  la  garde  nationate  qâi  out  pu  être  raseemlités;  Ils  eoi  dissipé 
le  premier  aitroupement.  Quelques  coups  û&  fusil  et  de  pisiokt 
ayaoi  ëié  tirés  dans  la  me  de  Cuibert,  les  commissaires  s'y  rai- 
dirent avte  leur  -dëiâcliemeiit  'et  avec  le  drapeau  roof^e  noa  dé- 
ployé; ils  empêchèrent  qu*on  n  entonnât  la  porte  de  maison  de 
U.  Durôssel^  dU>ii  Ton  ^vâit  vu  partie  plusieurs  coups  de  fuiil. 
Quatre  gendarmes  nationaux  dédarèreut  amr  été  mis  si  jose 
par  des  gens  aposiés  dans  la  même  maison. 

>  Après  avoir  assuré^  p^f  ces  diàposttioos,  la  trampiiUitë  pu* 
blique ,  le  corps  municîpal  a  fait  ordonuer  aux  compagnies  de^lii  ' 
pas  tirer  sans  ordre  des  cbels»  et  il  eut  la  saiisfaction  de  voir  la 
tranquillité  réiabliê.  Quatre  personnes  odt  été  bleÉSées  dans  le 
{Nremief  moment  de  rinsorrection;  deux  Tont  été  tr^i-fpièie- 
ment.  Le  calme  paraissait  i:enâîire  dans  la  ville  ;  mais  le  nombre 
de  diécobtêiis  s^augmentaill,  et  il  était  important  ,  sinon  de  ttiir 
la  source 'deii  troubles ,  au  moins  '  d'àssurer  -la  tranquillité  pu- 
blique par  les  moyens  que  la  prudence  pouvait  suggérer.  La  mu- 
aiapalité»  où  plutôt  le  coUseii-génécai  de  la  commune,  jtigct 
convenàble  d^envoyer  deux  officiers  municipaux  et  te  pr6cureor 
de  la  commune^  pour  inviter  les  corps  admmistraiifs  à  se  rendre 
à  la  maison  commune;  ils  se  sont  transportés  au  départàmeot» 
accompa(;nés  par  un  détachement  de  garde  nationale. 

>  Le  procureur-génerai-syndic  était  absent,  et,  pour  doaoer 
au.départemèntletempsde  prend^  une  résolution,  les  oooh* 
mis^aires  se  rcnilu  Liii  au  djrectoae  de  district.  Les  administn* 
leurs  s'empressèrent  d'accéder  à  la  demande  du  conseil-général 
de  la  commune  ;  le  directoire  du  départeinent  répondit  qu  il  en- 
verrait deux  députés  à  la  maison  commune.  Le  sui>stiiui  du  pro- 
cureur de  la  commune  observa  que  le  corps  mnnicipal  avait 
besoin  des  lumières  du  conseil  entier.  Cette  dbservation  a  été 
sentie  des  administrateurs ,  qui  se  sont  déterminés  à  quitter 
ieurs  fonctions  pour  se  rendre  au  vœu  du  coneeil-général  de  la 
commune.  Tous  les  corps  adaûoîBtratîfs  étant  réunis  enscmbiei 
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fbrciil  informés  qù'imc  troupe  de  gens  dnnés»  composée  de  ci* 
detaAt  nobles  el domestiques,  était  apostéesorla  place  Saint- 
Sauveur,  et  qu'elle  n'était  commandée  par  aucun  chef  de^la 
garde  nationale.  On  chargea  Tofifider-  major  d'aller  rooon- 
m^«^ir^.C.^  p,r,l„.  » W  pl.» 
Sauii-Pierre.  On  a  représeiiic  u  ceux  qui  la  cuiiipoiiaiLiu  qu  ils 
aui^ieni  dâ  aUer  chez  leur  capitaine;  mais  oômme  on  avait  des 
sâttpçbôa  sur  les  dispositions  de  ces  partiooliers,  on  les  a  Mt 

entrer  flans  la  c<)iir  do,  la  maison  cammuiit  ;  ils  «mt  tié  amenés 

» 

et  entendus  séparément,  soit  par  des  offiders  muaictpaox,  soit 
par  des  commissaires  nommés  à  cec  effet;  ils  ont  été  toiu  dé- 
sarmes. Il  ;n;iit  d  nlxii  d  été  décidé  (|ii'ili>  seraient  élarj^is  ;  mais 
une  kltre  anonyme  qui  annonçait  une  coalition ,  et  qui  avait  été 
trôofée  sor  rimde  ces  {iardcnliers  lorsqu'il  s'efforçait  de  Ift 
meure  en  pièces ,  a  deiLi  iiiirir  le  cuusuii  de  ks  menrc  en  ciai 
d'arrestation,  et  de  les  faire  conduire  au  cbateau,  tant  pour  la 
ilir^  de  ces  particuliers,  que  pour  mettre  le  conseil  en  état  de 
firendre  des  renseîgfnemens.  Au  même  moment  M.  Durosef  fut 
arrêté  sortant  de  la  ville  avec  bts  domestiques.  Un  particulier  qui 
aitit  insntté,  dans  la  me  Saint-Gilles»  la  garde  nationale»  fut 
wètâ  ^ânM  et  condoit  an  cbfltean. 

'  Un  a  li  uuvé  dans  ses  poches  un  plan  de  coutre^rëvoiution 
conforme  à  eelnî  qoi  nous  avait  été  annoncé  par  la  lettre  ano- 
nyme. Ce  plan  ,  disiribnë  article  par  article ,  contenait  la  for- 
mation de  cuuiiius  qui  Uevaicut  l'cmplact't'  lesaeionles  légitimes 
eteonstitationneUes.  il  présentait  aussi  le  projet  d'une  force  ao> 
lîvé;  dhoisie  parmi  les  citoyens  dits  honnêtes^  et  les  mëoontêiis; 

les  clirls  (]('  l;i  ('(in.spirat'Dd  v  t'taîent  désifi^nés  ;  on  v  par  lait  de 

membres  des  corps  judiciaires  et  des  corps  adminisiratits  sur 
tesqnÉls  en  paraît  compter  ;  et  ce  prejet  devait  avoir  son  enécn- 

tion  lundi  prochain.  Ce  même  plan  indiquait  un  rassenihlement 
qui  devait  se  taire  sous  les  ordres  de  MM.  Durosei  et  d'Méricy. 
£dIIii«  ma  antre  lettre  liOQS  a  appris  qn'il  devait  y  avoir  des 

oWl^^lé  lundi  suivant,  et  que  les  mëcontens  de  Bayeu\,  avec 

'     T.  %1U  iO 
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lesquels  sans  doute  ce  projet  avait  été  concerté ,  ae  readraieoi 
daoi^  la  ville  de  Caeo,  et  se  réuniraient  aux  premiers.  Nous  avons 
«Dtenda  plusieurs  antres  rapports  qui  iodiquaieitt  ce  prqj^  de 
eoBspiratîoD.  Les  particuliers  qui  ont  été  arrêtés  sont  ao  nona- 
bre  de  8â.  Il  faut  absoudre  ceux  qui  sont  innoceost  et  punir  c;|Bux 
qui  sont  coupsftles. 

Ces  premières  opélratîoDS  feiies,  les  corps  admhiiatratifr  se 
sont  occupés  dVn  projet  d'arrtUé.  D'un  côté,  ils  avaient  de  Hd- 
qaiëtude  sur  le  nombre  d'étrangers  suspects  qui  ae  trouvaient 
dans  la  ville  ;  de  Tantre  /  il  était  nécessaire  d'ôter  aux  prêtres 
non-conformisleij  loui  prëiexledc  iruubleb.  11  a  tic  arréié,  l^'que 
tous  les  étrangers  se  trouvant ,  soit  dans  les  auberges,  soît  dans 
les  hôteb^gamis,  sois  dan» des  maisons  p^ticulières ,  seraient 
tenus  de  se  rendre  en  personne  à  la  maison  commune ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  pour  y  déclarer  le  nombre  des  personnes 
oomposani  lenr  maison,  et  pour  y  déposer  leurs  anqes* 

Que  tous  les  prêtres  non-assermentés  seraient  tenus  de  se 
dispenser  provisoirement  de  célébrer  ia  messe  dans  aucune  des 
églises  de  €aen ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  déféré  à  l'assemblée  n^ 
tionale  des  motifs  impérieux  qui  ont  dicté  cet  arrêté,  et  qu'elle 
eût  pris  les  mesures  les  plus  convenables  dans  les  circonstances. 
Cet  arrêté ,  les  administrateurs  du  département  ont  refusé  da  le 
signer,  à  Texception  de  M.  Richier,  et  ils  ont  quitté  la  séance. 
Les  administrateurs  du  directoire  du  district  ont  signé  avec  les 
membres  du  coj^i^nénéral  de  la  commune,  et  nous  ont  éclairés 
de  leurs  lumières  Jusqtt*à  une  heure  du  matin,  sur  les  jncideqs 
qui  survenaient  a  cliaquc  instant.  iSous  nous  sommes  occupés  en- 
suite 4n  soin  de  taire  visiter  les  personnes  mises  en  état  d'ar< 
restation,  et  de  leur  procurer  les  choses  de  néoeisité.  Des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  les  interroger  séparément.  Les 
municipaiités  de  Lisieux  et  de  Bayeux  nous  ont  envoyé  des  dé* 
putés  pour  nous  offrir  du  secours.  Nous  avons  formé  un  copiilé 
de  sui  vtilianeo.  l  aitet  arrèio  ccjourd  liui ,  e!c. 

jy.  Cambon,  il  est  temps  enlïQ  que  les  administrateurs  soient 
rappelés  à  leur  devoirt  et  les  mécontens  k  Tchâssanee  qu'ils 
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doîwt  à. la  Jaî. C'est ia coMÙUHiân à U tiuiia ^ je vitiu voM 
fUieime  pi^piitîiMi  ^  m  pànk  dtvwrnSawr  khm  totiof» 

froges.  Le  corps-lc^slalif  esi  leim  d'accuser  ceux  qui  conspirent 
eoBM  la  iûreié  de  1  Kua.  Or,  nous  avons  mainteoaal  la  emtû* 
,  tade  qn'il  exista  Ift  jilw  onieUM  mtfliîBiiinBi  dtat  tâttt  k 
royaume.  Le  seul  pani  (jui  nous  reste  à  prendre,  c'est  de  convo- 
quer tout  de  suite  la  haute-cour  uatiooale.  (  Ou  applaudit. }  Il  . 
Iliat  absoudre  ceux  qui  sout  iooooens,  et  punir  ceux  qui  sont 
coupables. 

L'assemblée  est  dans  une  très-grande  agitation.  j 

Jf»  ieJMmkm,  La  naiièré  ^t  grave;  il  iaut  que  l'attemUée  se 

tienne  tranquille. 
JU.  Ducatiel,  Je  propose  qu'avant  de  rendre  le  décret  d'accii; 

satipD,  et  de  convoquer  la  haute-cour  nationale,  rassemblée  se 

fa&i>e  envoyer  une  copie  des  procès-vei baux  île  la  municipalité 
de  Gaeo,  et  que  cependant  les  personnes  détenues  contînupnt 
d'être  en  éut  d'arrestation.  Cette  proposition  estoonyertie  en 
décret.] 

siAMCB  PB  31  Kovsnsai. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Gensonaé  demande  la  parole 

pour  dcnoiK  er  de  nouveaux  uoubles  élevés  dans  le  déparlement 
delà  Vendée. 

L'assemblée  dédde  que  M.  Gensonné  sera  entendu. 

M.  Gemomné.  Ce  serait  bien  vainement  que  \om  prendriez 
des  mesures  de  répression  contre  les  prêtres  perturbateurs ,  si 
les  agens  des  admmistratioiis  ont  la  bassesse  d'être  de  oonni« 
vence  avec  eux.  Des  avis  sûrs  m'ont  annoncé  que  les  troijl)!es 
qni  ont  infesté  le  département  de  la  Vendée  étaient  prêts  de  re- 
commencer avec  nnenoo?elle  énergie,  dans  pinsienn  pa- 
roisses les  paysans  ont  desarmé  la  (jar  le  nationale  et  attaqué  les 
ytétresooBSiitutionnels.  Dans  celle  de  Moutaigu  »  la  municipalité 
MtièreadMuiésn'déanssionlaveilledu  jour  oè  le  curé  eensii» 

tutionnel  devait  être  installé;  et  lorsqn  après  cette  insia!Iatio!î , 

les  afispmhl^f  descitoyensactitis  se  sont  formées  pour  la  réélec^ 
lise  des  oflknsramwioiiMwxv  on  a  renommé  cenx  qui  niieil 


Digitized  by  Google 


i4S  AmmiLte  LÉGisunvB. 

émé  Um  ééuùsmti  ;  et ,  le  croiriez-vous»  -ils  ont  accepté,  k 
demande  que ,  si  rauembtëeM  tes  miade  pat  sor-Ie^mpà  h 

barre,  die  décrète  au  moins  que  le  district  où  ressortit  celle 

aunicipalité  &oît  teiiude  lui  envoyer  ie  prpcès-verbai  de  la  doidî- 
■fttioD des  officiers  imaiciiietti.  (On  applaudit). 

If.  GcwpS^ieoif.  JesaisdeMontaig^u,  et  je  pots  vous  assurer 

que  les  détails  qae  vous  adonnés  M.  Gensouaé  son  i  de  h  plus 
exacte  vérité. 

Se  puis  vous  assurer  que  des  quarante^iuit  roonicipaliiés  qni 

composent  le  district»  celle  de  Montaif^u,  pendant  quinze  mm 
que  j'ai  été  procureur-syodîc  du  district»  m'a  donné  le  plus  de 
peine;  que  c^est  elle  qui  m*a  le  plus  contrarié  dans*  Pexéeatioa 

des  lois ,  et  qui  a  manifesté  le  plus  d'upp(^:>iuoii  aux  principes  de 
la  constitution. 

I^e  maire  de  Montai^  à  cette  qualité  réunit  celle  de  princi- 
pal du  collègue  :  il  éiaii  tenu  au  serment  prescrit  par  la  loi  du 
27  novembre  1790  ;  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  l'y  oontraiodre. 

Le  procureur  delà  commune  réunissait  I  cette  qualité  cdiede 
secrétaire  du  district,  et  jamais  iiomme  plus  inconstitutionnel  ne 
pouvait  remplir  une  place  constitutionnelle  :  aussi  vienHm  de 
lui  Ater  celte  place«  qull  éttil  indigne  de  remplir. 

C'est  ce  maire»  c  est  ce  procureur  de  la  commune,  qai  de- 
vaient donner  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi  »  ^  qui ,  Ja  veille 
de  rinslalbtion  du  curé ,  donnent  leur  démission  »  pour  se  dis- 
penser de  iaire  un  acte  de  civisme  Ce  sont  eux  qui  se  loot 

réélire  après»  qui  font  élire  avec  eux  un  r«%isseur ,  un  boouns 
à  g^a{;es ,  un  aulrejeone  homme ,  qui  nW  pas  un  pouce  de  ter- 
rain et  qui  ne  sont  pas  citoyens  actifs,  parce  qu'ils  sont  sûrs  de 
les  trouver  d'accord  avec  leurs  principes. 

Croirez-Yous ,  Messietirs  »  que  des  ofiiciers  munidpaux.  qui 
donnent  ainst.au  peuple  un  exemple  aussi  scandaleux»  9oiM 
amis  de  notre  constiiution?  crotreE*vous-que  s*ils  restent  dsas 
leurs  places  »  c'est  pour  prêcher  lobéissance  aux  lois ,  pour 
proléner  le  curé  odosiiiutionael»  dont  rjnsiaUation  les  a  fiûtdé- 
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mettre ,  pour  le  garantir  des  insultes  journalières  qu'où  lui 

N<Ni«  Mmlews»  c'ert  pour  firéeiMr  ki rétoke  tox  lois,  e*M 

pour  outrager  ce  vertueux  curé,  c'est  pour  le  harceler»  pour  le 
iorœr  de  céder  m  plaoe  au  curé  idicoiMiiliUMHniel  »  qn-ik  prot^ 
fort  ao  mépris  de  1»  loi. 

Certainement  ils  sont  indif>nes  de  la  conliânce  publique  ;  ils 
ToDi  usurpée  »  à  l'aide  de  leurs  ^ioos  ;  ils  doivent  eu  ^e  des* 
titués.  Maïs  avant  tout ,  il  est  de  la  justice  de  les  entendre ,  de 

leur  faire  rendre  compte  de  kur  conduite  j  et  je  tais  la  motion 

qu'ils  soient  mandés  à  la  barre.  -  ^ 

.  Bien ,  Menienrs,  ne  peut  suspendre  votre  dédsifNi  ;  il  font 

qu'elle  soit  aussi  prompte  que  sévère  ;  je  crains  qu'elle  soit  trop 
tardive.     .  .  ..      - .  ;^    f  r  < 

Mous  apprenons  qu'à  Toccasioii  d*an  renouvellement  dè  lÉilh 
nicipalité ,  les  préiree  réfraetatres  ont  soulevé  les  l^itans  de  la 
campagne  du  bois  de  Gené  ;  que  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  ont  été  dtermées  par  éux;et  Uestàctiindre 
quedans  ce  inonient  lesang  neeovie  è  fjnnds  fois. 

D'un  autre  côlé,  M.  Dumourier,  que  nous  avons  le  bonheur 
d'avoir  pour  général  dans  le  dépaneuient  de  la  Yeodi^e,  dons 
rien  ne  surpasse  le  zèle»  l'adivité  etie  patriotisme»  nkarque  que 
sa  patience  est  à  bout ,  qu'il  n  a  plus  d'espérance  de  maintenir 
la  paix»  et  qu'il  est  à  la  veille  de  Caire  le  coup  de  fusiL  '.. 

B  est  donc  pressant  de  prendre  on  parti  séfècOf^»  c*én  est  fait 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée. (Ou  applaudit.  ) 

Jlf.......  Les  Mis  qui  viennent  d'être  présenléacdoiaM  déter- 
miner le  corps-législatif  à  un  acte  de  sévérité  nécessaire  ;  mais  il 
ne  doit  le  porter  que  lorsqu'il  sera  parCsitement  instruit.  (  Ou 
mnrmure.)  G'ett  pent-éire  pim  que  je  ne  propoee  pis  devante 
un  moyen  violent,  qu'on  se  permet  de  m'interrompre.(L^tfliln^• 
mures  redoublent,  et  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  )  - 

Jf.  i'uM.....  lit  upe  lettre  du  procnrenr-syndîc  du  district  de 
Çlil^,qui  mm»  ksp4^  |iiallMrs  eicîiëapourlea  9émee 


causes ,  le  renouyellement  des  officiers  miinicipnux  ,  le  désannc- 
menl  des  troupes  de  ligne ,  l'escalade  des  murs  du  presbytère 

Il  en  conclut  qu'il  e^i  ?nsiant  de  prendre  un  parti  vigoureux  cou- 
ira  tes  pi  êtres  réfractaires* 

L'assemblée  ferme  la  discussion  »  et  4ëerèfe  IH  motkHi  dl 
M.  Gensonnë ,  eu  ces  termes^ 

*  '  t  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  district  de  Montaigu  eo^ 
•tfsrri  Aaia  le  plus -bref  délai  t 

>  I*  Le  pretèa^mM  éê  h  ifémMoi  d«B  offiders  rnooki^ 

paux  ; 

»  Le  pri»ais<Mrbal  4«  l'îMiayaiioii  Ai  curé  eoMiiOtiomel 
4ete?iUedelloMi9U| 

»  ù**  Le  pi  ocès-vti  bal  Je  ia  nomination  des  nouveaux  olYiciers 
iiiunieip^uiLi' 
Jf.  Jlird^  Aux  vufai  k  BMMîoo  de  M  «  ^oupileuif • 

M*  Gh'onUni  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
iMonsutuli^Daelie  de  M.  6ouptMeau«  (  Pitaieun  voix  :  la  discus* 
aion  est  fermée.)  Je  fcmarqÉu  ^ull  eai  tetfuerdkiàire  que  Isa 
af^ens  du  pouvoir  executif  ne  rendent  yamaîs  eôtnptê  dès  troubles 
«icités  par  les  préires.  ie  propose  que  le  ministre  de  Tintérieu^ 
«ait  aoM  éi  vaut  doolter  deë  rtiMset^néroeiis. 
'  if.  le  prisidefu.  Je  vais  inetli  e  voix  la  question  préalable 
sur  ia  motion  de  M.  Goupilltau. 

Né^éS'&aé&ÊÊÊméB  t'ajauiUKcimaat  ^tqu'èce qrfi  font  «oh ftat 
un  fapport  sur  oé  sujet.} 
L'ajournement  est  adopte. 

•  loBo  euaaitfquamse  detedédaleÉ|MW 

iMia  furent  préatmésr  le  10.  Ckiléî  tte  François  de  NeufchAtean 
dktiat  la  priorité.  Ijjl  discussion  s'ouvrit  itiKïuvitaiement  article 
^  u#liM;  m  m  prébnf^ek  J^qaTau  S9.  Alom  h  pit^et  fiât  Èêà 
^êiÊÊlûnmmî  adopté  éii  eé»<ci*Méir  i 

DéCRET  relatif  «fi.r  troubles  excités  sons  prétexte  de  retigioii, 
'     VaaBëcMMe  ncHItoifélë ,  après  srvcfr  émAn  le  rapi)ort  dea 
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eommissaifes  dfib  eovoyës  dans  le  di  pai  lemcnl  de  11  Vendée» 
les  pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  le  rapport  du 
eomiiéde  lëgialttioii  cifileet  eriminella»  sur  les  trooblei  ensilée 
dans  plaeieurs  dépertefnens  da  royaume  par  les  ennenis  du  bien 

puUtc,  SOU6  pjétexie  lie  reli^jion  ;  ' 

i  CdMdëfibtqae  lecootrat  eodaldoîi  lier  eonup»  iléoii  ^ 
IMMM  firoté^èr  tooi  les  membres  defÉua; 

figiaiMMti»aiiiqtÉ*Qne  concision  dans  les  mois  o'ett  puisse  opérer 
IM&m  léi  MëëBî  <fti«  le  sermem  fHifemènvdfiqil»  laêMi- 

lion  iiiif  tout  ciluvtii  tiuil  lioiiiiti  de  sa  fidélilé  à  la  loi  et  dë  iM 
auacbemeQi  à  it  société,  et  <|ae  to ditiéreilôe  des  0|>i]iioiis  reli- 
glMletf  lié  titài  éifé  nn  ettipécheoMiit  d<r't^réier  ee  éèroiOBi; 

puisque  la  consiiiution  assure  à  tout  citoyen  la  liberlcf  entière  de 
ses  opinions  en  matière  de  retlfgîoa>  pourvu  que  km^«anife$tar 
mànétrMhpM  fcrdn  oo  ne  porte  pte  àdméÊèÊ  mMIa 

*  Que  le  iiiiiU6ii'e  d  un  euUe ,  en  refusant  de  i  i^coutiailie  i'acte 

eiWiiiiiieilMU|arr«^      (Mrdftsséi*  ses  dpiUiMltf  refitleiwes 

'mêmïÉipom  ^imm  obUf^tieM  i^Tes|^ct< 

rhil'li  }i(u  In  loi  ei  pour  la  mrcté  jmhlvjde ,  aniioncijiUit  ^ai  oC 

rekus-ia  méuie^uo  saa  ittteauoft  ii^est  pes  de  tes/Ksspouicr p,  ''* 
»  Qa*eQ  ne  Toolant  pas  reoennatlre  la  k>i»  U  abdiquera^fattift 

tairement  les  nsauia^jes  que  celle  loi  seule  pcui  lui  j^aïauLir  ; 

^  ^itfà»  i'm6esMé$  Dationalt,  pcessée  de  seéîmr  auM  jjrasids 
M|Mr4(Ul«|^HMit'éad  aitMiieaiidurràffcHniiife^ 

ét  le  système  des  iiii^âiicts,  s'est  vue  avec  regret  oljligée  de 

lourner  ses  premiers  regards  sur  des  désordres  qaiit^udeat*! 
llgÉiiattiiÉÉMLi:  iàAjJtfiL'^ijitfritJ-mmf itJu  àr:.iiifi^.  -liitmià'  ^t-v^t^JA.  ^^-^xi 

Mnpivuwui'e  imneBierptrnes  an  serVroe'pttDiiev  a»  empeenaBl 

Tassielle  proiji()t(^  et  le  recouvrement  paÎMldr  eoulnbutiuus; 
^  »  Qu'eu  remontant  a  ia  source  de  ces  désordres,  elle  a  entendii 

CSlia  t^rinda  vérité ,  que  la  religion  n'est  pour  les  ennemis  de  la 
constitution  qu'un  prétexte  doi\t  ils  abusent»  et  tui  ifistntmeiit 

4eM.' ift-iMeiit  sa  asriir  poiv  twM&Wlrllli»>ilt^i|  mf  ^ 
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»  Que  leiin  délits  mystërieax  écfaftppeiilMsâiMiit  an  iumumi 

ordinaires,  qui  n  om  po'mi  de  j)i  ise  sur  leurs  cérémonies  clan- 
desltnest  dans  lesquelles. leurs  urames  soot  eoveioppëes,  ci  par 
lesquelles  ils^exierceat  sur  les  oonscieoces  od  empire  iovisiiila; 

»  Qu'il  est  temps  enfin  de  percer  ces  ténèbres,  afiti  qu'on 
puisse  cUsceriier  lectloyeu  paisible  et  de  bonne  ioi  du  prtos Hir» 
bulent  et  machioateur,  qai  regrette  les  anciens  abas»  es  Bifpl 
pardonner  i  la  rë?olation  de  les  8 voir  détruits:  •  ; 

»  ^ue  ces  mollis  exijjeut  impcrieuaeiueut  que  ic  corps-itîgis- 
latif  prenne  de  grandes  mesures  politiques  ponr  ri^ppiçr»^» 
tetieux ,  qui  couvrent  leurs  complots  d'un  voile  aiecë;  . 

»  Que  l'efficacité  de  c.tii  nuavtllei»  mesui  depciid  tu  ^l  aude 
partie  du  patriotisme,  de  la  prudence  et  de  la  fermeté des^PWRi 
mnnieipenx  et  admtnislratifs,  et  de  Ténerf^e  qae  leur  inp^Wii 
peuL  cuiiâumr)i(|iit^r  a  toutes  les  aiitj  rs  aiiioi  iîés  consiiluées; 

Que  iesaduuuisiraiions  de  deparieoieoi  î»uf  loui  peuveoi» 
ces  ciroonstanoes,  rendre  le  plus  grand  service  à  la  aaïkNIt  ^an 
couvrir  de  gloire  en  s*empre8sant  de  rc^pondreà  la  conâanee  de 
rassemblée joapoDiilt  ,  (jui  se  piaua  toujours  à  di^ugu^r 
sàtof  msis  qui  en  méoie  lempa  réprimera  sévèrement  lia:iMSp 
liomialres  pubfics  dont  la  tiédeur  dans  TeiéoutioD  de  laM'iiVf 
semblerait  à  une  coauiveuce  tacjite  avec  les  enuemis  dje  ïa  masiif 
tution;  « 

Qu*enfiii  c^est  surtout  aux  progrès  de  la  saine  laisoft  ai  A 
lopinioD  publique  bien  dirigée  qu'il  est  réservé  d'achever  le 
triomphe  de  la  loi ,  d'ouvrir  les  yeux  des  hibitaM»  des  campagnes 
sur  la  perfiiiie  intéressée  da  cens  qui  veulent  leur  lure  crciis 
que  les  lej|islateurs  constituans  ont  touché  à  ia  i  cli^iou  de  leurs 
pères*  et  de  pr^venirt  pour  rbonneur  des  Français  dans  ce  siècle 
de  lumières,  le  renonveUemeot  des  scènes  hojrriblesdont  la  su- 
perstition n'a  malheureusement  que  trop  souillé  leur  histoire 
dans  les  siècles  oii  l'iguoniDce  des  peuples  était  ua  des  ressorts 
du  gouvernement;  ... 

»  L'assemblée nationateayantdécrétépréalablemenirurgenoei 
dëçrèip  d^tinilivemeut  ce  qiti  suit  ; 


Digitizecl.by  Google 


ûcfOBRB»  Movnauuiy  iiéi«in»B  (I70i)  118 

i  Art.  1*'.  Dans  la  huiiâînc  à  compicr  de  la  publicailoo  du 
préfeni  diéorei,  tous  Im  tfcckf|ianîqa«  auii«t  que  oeux  q«l  m 
mmî  mforiaésan  décret  do  97  novembre  d«nii«r,  seronl  tmm 
dl  se  présenter  par^devant  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, à' Y  prêter  le  serment  civique  daus  te«  teraee  de  i  artide  Y 
dn  liire  U  de  la  oQostiiutimi  •  et  de  signer  le  procès*verbil  qui 

en  .sera  (.IrLihu  ijaiiii  Iruii. 

»  IL  A  i  eitpiraiioa  du  délai  dHieesaft,  chaque  omaicipaUté 
fetf^  parvenir  au  directoire  do  département,  par  la  voie  du  dti- 

u  icl,  un  uLluAU  des  cccle!>ia&Uijue6  iloiuiciiiés  &ùm  5uu  len  t- 
loire,  eatdi^uguaot  ceax  qui  aurout  prêté  le  sermeoi, civique 
et  ceux  qui  l'auront  refusé  :  ces  taUeaui  serviront  i  former  les 
lii>ie^  duLi  il  ài  i  a  parlé  ci-aprèi. 

.  »  ili*  fi^x  des  iiiiuîstres  du  culte  catholique  qm  oui  douné 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  et  de  Tatiacbement  à  leur pa* 

li  iL-,  eu  ^.lulaut  le     'iULiil  uutjiif  Miivaiil     ((jj  jjéuIc  [ircsci  itc 

par  le  décret  du  27  novembre  iîyo,  et  qui  u»  l'oui  pa&  réM'acté^ 
sont  dispepaéa  de  toute  formalité  nouvelle;  Ua  t^i  ïttvaaiaWe» 

nient  maintenus  duus  luu^      ilioiu  qui  leur  oui  ele  ailribué« 
P^ur  ies  décrets  précédeus. 
»  IV.  0nanl'attx  antres  ecclésiaatiqaea,  auonnd'euxneponira 

désormais  toucher,  réclamer  nî  obtenir  de  pension  ou  de  traite* 
mc^l  6ur,ie  tres^^r  fulAïc,  qu  i;d  repr(::>eut«mi  la  preuve  de  la 
pnpifififfli  du  sermeni  civiqiie,  conlormément  à  l'article  i'^.ei- 
dessus.  Lçs  trésoriers,  receveurs  ou  payeurs  qui  auront  tait  des 
paiemcp»  cooire  lu  teuctu*  du  ptcst:iiL  décret ,  «erunt  coudiiip^^ 
à^jfn^jnesiiuier  te  monunt,  ei  privé» 

V*  Il  sera  composé  tous  (es  ans  une  masse  des  pensions  dont 
4^  ^lésiasùques  aurpot  cié^  prives  par  ^  refi^fi^  oa  ^at.^  • 

vingt-trois  départemens  pour  être  employée  par  les  conseils»* 

généraux      çf^m^m»,  «O'.f  .efi  trdy^u^  Me  di^f^  1^  Aea 
indiflans  Talirinf_  loîf  m  sfronri  nimr  Ich  indiains  invalidM__ 

»  VL  UaU'c  l;i  (Ici.liL'aiicc  do  Ions  iraitemeus  ei  pensions,  les 

^]|2Afi|lMllâMliM&  lUil  SlUTAttli  lift  tysÀlûf  hnk  ^^mtaA^^^  jg^jÊ^nmm^ 

9*\9'v nwTm^  Tiff •flW:  w^f^'T!  vieiç^nF'^wowwpw'f 
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OU  qui  le  rétracteront  après  l'avoir  prêté,  seront,  par  ce  refus 
ou  par  cette  rétractation  même,  réputés  suspects  de  révolte 
contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la  patrie,  et 
comme  tels  plus  particulièrement  soumis  et  recommandés  à^a 
surveillance  de  toutes  les  autorités  constituées.  '  '  >î^*  ♦ 
'  »  VII.  En  conséquence,  tout  ecclésiastique  ayant  refusé  dè 
prêter  le  serment  civique,  ou  qui  le  rétractera  après  Tavoir 
prêté,  qui  se  trouvera  dans  une  commune  où  il  surviendra  des 
troubles  dont  les  opinions  religieuses  seront  la  cause  ou  le  pré- 
texte, pourra,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, sur  Tavîs  de  celui  du  district ,  être  éloîfjné  provisoirement 
du  lieu  de  son  domicile  ordinaire,  sans  préjudice  de  la  dénon- 
ciation aux  tribunaux ,  suivant  la  {gravité  des  circonstances.  ' 
'"^  YlII.  £n  cas  de  désobéissance  ù  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement, les  contrévenans  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux 
et  punis  de  l'emprisonnement  dans  le  clief-lieu  du  département. 
Le  terme  de  cet  emprisonnement  ne  pour.^a  excéder  une  année. 

*  IX.  Tout  ecclésiastique  qui  sera  con\'aîncu  d'avoir  provoqué 
la  désobéissance  à  la  loi  et  aux  autorités  constituées,  sera  puni 
de  deux  années  de  détention. 

^  *i'X.  Si,  5  roccàsîon  âei  troubles  reli{jieux,  il  s'élève  dans  une 
commune  des  séditions  qui  nécessitent  le  déplacement  de  la  force 
armée,  les  frais  avancés  par  le  trésor  public  pour  cet  objet  se- 
ront siipportés  par  les  citoyens  domiciliés  dans  la  commune, 
sauf  leur  recours  contre  les  chefs  insiijjateurs  et  complices  des 
émeutes.  "  '  •  '   ' < 

>  XI.  Si  des  corps  ou  des  individus  chargés  de  fonctions  po^ 
bliqués  néfjlîgent  ou  refusent  d'employer  les  moyens  que  la  loi 
leur  confie  pour  prévenir  ou  pour  réprimer  une  émeute,  ils  en 
seront  personnellement  responsables;  ils  seront  poursuivis,  ju- 
gés et  punis  conformément  à  la  loi  du  5  août  1791. 

^  Xïï.  Les  églises  et  édifices  employés  au  culte  dont  les  (nU 
sout  payés  par  l'État,  ne  pourront  servir  à  aucun  autre  culte. 

Les  églises  et  oratoires  nationaux  que  les  corps  administra- 
tifs auront  déclaré  n'être  pas  nécessaires  pour  Texercice  do 
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culte  dant  ies  frais  sont  payés  par  ia  oalioOt  pourront  être  acbelëa 
oa  affomiës  par  kss  dtmfeM  atUKMà  m  aam  mite  qnéleatiifii^ 

pour  y  exercer  publKjueiiienl  ce  cuite,  sons  la  surveillance  de 
la  potiaa  cl  de  l'adminiatntioo.  Mais  celte  facuiié  oe  pourra  s'é- 

exigé  [)ar  ranicle  l"  du  présent  décrel»  ou  quil  «uiunl  retraclc, 
et  qui ,  pur  ee  refus  mjmie  rétraetatioa ,  dëekH^r «vhwK 
yMUcle  Viy^aogpeetsdaféfBitecBOii»  te  Iti  ét  é<f  iiiiii<èÉ>w  îi^ 
•co^iefit  contre  la  patrie.  '         *       •  ' 

9  Xlil,  La  \eoie  ou  la  location  des  q^lises  ou  oratoires  domil 
«ll.parW  daM.  iMeto  préBéémtj^  na  ipeainM.a'a^pli^ieÉ  Ihul 

^1898  4ett<fioni  en  possession ,  soit  privée ,  soit  simultanée  avec 
jes.caUuiiajues,  les  cit^yeas  qui  suivcat  iescooiessjuns  ii  Aufjs- 
h^ttTQ  ai  iwifétkjiiftf  leaqoàli  aom  aèowraéa  tà  kit»  lÉwâw^ 
fieoliCtëaiièkvdépaftehiens  du  Haut  ei  du  Bas^Rfrifi,  du  podbà 
de  ia  tiaiue-Saône^.  4:oofonueiueiii.  aux  iiacjpals  (i&^^*<êQèêe% 
9iMtpimkm  éa  à*^  iddtiiailiiiû<Wg>  '        .t^  w/u^  «î^mtc  » 

Lffiireciarffefh^^haque  département  fera  dresseffléwk 
listes  :  la  prefotère  «ompreitaiit^les  naan  «t  4eineqres  des  eccle^ 

ffcgittmca  aaèiauwila  j  àvt»  te  ao»  ^  eeiii  ^  aéibaiitei  cm- 

-pter  et  qui  toiiA*ont  se  rendre  utiles;  la  «êc^de,  eowtpwnaat 
kg-ikoms  et  deoiêurâs  de  mim  auront  retuse  pr^^  ia 
aahteBBi  aM<|olr?^fl«0é>Mr^^tetet^  tto^tMMai-wtMii  qdl 

99mété  dressés  coïrtftf'étix.  Ces  deux  iisies  seront  arréléei  lll» 
«awamment,  de  manière  àéire  i^FéseiUées ,  s  il  est  posttbteé^<attii 

mmîk  irfyJiattt  ^  «éëpamàaw  éimif  te  ■eurdirloMi  juiii 

•  M.  A  te  aoiie  de  eea  listes,  les  procureurs-géBéram-ayiH 
dica  rendront  compte  au  conseils  de  départetaeni  (on  aui  dii^ 
'  toirts ,  si  les  conseils  sont  séparés)  des  dili[;eiJCL's  qui  ont  été 
faites  dans  leur  ressort  pour  rexécutîon  des  décrets  de  i  assem- 
àUa  MtioMla  co«iiiaaaia«  daa  itt ,  M  joîltel  ^m»nm.  i7iO> 

cottcernaot  l'exercice  du  culte  caiholii|ue  salarié  pnr  la  nation. 

Ce  oompie^rendu  présentera  le  détail  des  obstactaa  qà^  p« 
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ont  Civorités  par  préiwtelm  «B  pir  iiëgligeiie^ 

>  XVI.  Le  cooseil-général  de  chaque  dépaitemeot  (ou  le  dî- 
.mioiret  ai  ie  concil  eat  séparé)  pwdriiiirce  sa  jet  ira  arrélé 
motivë,  qui  aian  aArfa>éwr4fr<ha»p  k  YmÊÊÊàHéê  aaiioBate» 
avec  les  listes  des  ecclésiastiques  seroienlés  et  uon-sermentes  (on 
qû  a»  sermit  rétraciés)  »  al  Isa  obienatioM  doiléptrliBBiefit  aor 
k  coMliiile  iiMfividiiatte  dê  flaa  deraiara,  m  awr  iaor  coaliiiaB 
6éditieu6e,  boii  entre  eux,  soit  avec  les  Français  transfuges  et 
déaerteors. 

>  XVII.  A  Msare  qm  ces  pvooèa-verbaax»  Katas  el  arrMs 

seront  adressés  à  rassemblée  natioMle,  ils  seront  remis  au  co- 
mté daMgialatîoB  pour  ea  Éarean  rapport  géaëffal,  et  metifa 
le  eorp»>lëfpalatff  à  panée  de  preadre  «a  dentier  parti  sifla  dVs- 
tirper  la  rébellion ,  qui  se  déguise  sons  le  prétexte  d'une  préteo- 
dae  dîsaideaee  daaa  Teierweda  adte  cailioiiqtie.  J)aas  an  mois 
le  coiBité  pr<»eaieni  Tëtat  des  adamaairatioas  qai  aoreat  aatia- 
fait  râTi  articles  précédens,  et  proposera  les  mesures  à  prendre 
ccwire  xsaUaa  qai  aeiM  ea  i«tard  de  a>  oeafonaer. 

»  XVIII.  GeaMae  il  importe  •aarioat  dréoUrcr  le  peuple  lar 
les  pièges  qu'on  ne  cesse  de  lui  tendre  au  sujet  des  opinioos  pré- 
teodaesreligieaeei»  rassemblée  aaiîoaaieeiliortetoaa  les  boas 
esprits  à  reaoavder  leaia  eflirti  et  «mltipliar  lears  laatraeiMMM 
contre  le  ftmatisnie  ;  elle  déclare  qu*elle  regardera  comme  un 
biaaiait. publie  les  boas  oam^àla  portée  des  oitoyeas  des 
aampagnes  qui  lai  aeroat  adressés  aar  oetteâMAièra  naportaaie, 
et  d'après  le  ] apport  qui  lui  en  sera  fait,  elle  fera  imprimer  el 
dislfibuer  ees  ouvrages.aux  finiadelÉtat »  et  réooaipepsent  leurs 
aaïaara,» 


aUBSnOH  ABS  illiGiliS« 

Laeoar  eeatiMt  qaa  Téadgratiea  allait  provoqàer  des  OMaarm 
énergiques  de  la  part  de  l'asseiliblëe  législative,  il  defeaait  iffl- 
miaeat  d'iirréiar  la  désorgaaisatioa  de  rarmée ,  de  pourvoir  aa 
I  emf^aeeiaealdis  çHkkn,  ft  d  opposer  one  digue  qudoonqae 
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à  eelte  àékttàom  dedMMiM  jour,  doat  s'aociHiimit  »  aiNleNi  d« 

frontières,  le  parti  de  la  i onlre-révolulion. 

Louis  XVi  cakwlait  alors  soo  salut  {Mémoira  de  Berlrand  de 
JfpIMIfe»  t  YI  t  p.  tl)  MF  me  ftMM  complèiê  à  son  accepta* 

tkm  de  l'acte  constitutionnel  ;  il  espérait  que  l'application  entièré 

de  m  acte  se  tarderait  pas  à  en  faire  sentir  les  inconvëniens ,  et 
qae  bnMion  cademaDderaît  eHe-niéiiie  la  féfomie«  La  reiM.ëiail 
entrée  dans  ce  plan ,  le  seul  qui  permit  d'attendre  sans  pérît  des 
jours  meilleurs»  et  elle  avait  dit  au  ministre  dont  nous  parlions 
UMt  à  rheore  :  t  AUona,  M.  Bertrand  »  da  covrage)  f  espère 
qu  'avec  de  la  patience  »  de  la  fcrmetë  et  de  la  tnîte ,  tout  ii'csl  pas 
encore  perdu.  >  .  . 

An  lien  d'entrer  <laas  œs  Tnea,  les  royalislee  d«  dedans  «  et 
snrtoni  oeni  dn  dehors  «  cootinnèfenli  sonteoir  que  Louis  XVI 
n'eiuii  pas  libre,  el  qu  àk  ne  croyaieuwp6&  u  la  sincérité  de  son 
serment.  Le  roi  nnUiiplia  les  awiiranoes  desabonne  loieapror 
portion  des  doutes  ëmb  par  Jes  émigrés.  De  plus»  résoln  de  ne 
pas  sanctionner  contre  eux  des  décrets  trop  sévères,  il  gtignik 
i'as^hlée  de  vitesse  »  pensant  que  celui  qui  parlerait  le  prei^ier 
aurait  droit  de  condore. 

^ious  alluQs  uanscrire  ks  acies  emaoés  du  cabinet  des  Tuile- 
ries t  et  puis ,  sans  autre  préambule ,  nous  exposerons  les  débau 
de  rassemblée  et  les  décrets  qol  intenrânrent. 

* 

Lettre  du  roi  aux  commandons  des  poris, 

Paris  9  le  13  octobre  1791. 

le  suis  informé»  Monsieur»  que  les  émigrations  se  nmltipUent 
tons  les  jours  dans  le  corps  de  b  marine»  et  je  ne  pais  difMrer 

plus  lonf[-terops  de  vous  faire  connaître  combien  j'en  suis  vive» 
mentaffocté. 

Comment  se  penl-il  que  diea  ofHeiers  d'nn  corpa  dont  la  gloire 
m*a  toujours  été  si  chère,  et  qui  m*ont  donné  dans  tous  les  temps 
les  preoves  les  plus.signalées  de  leur  attachement  et  de  leur  aèla 
pour  le  servioe  de  l'Éiat  se  eoient  Umé  égarer  an  point  de  perdre 
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de  ¥08  €0  qu  lis  doivent  k  la  pairie  »  ce  f)a  ii»  Uoiviou  à  biû&  iâ^ 
lioB ,  06  qa*ite  ckMvenl  à«ai;-fliéiiics? 

Ce  parli  extrême  eût  paru  moins  étonnaDt  il  y  a  quelques  mois, 
quand  l  anarcbie  MOiUait  être  à  son  coiiibi6»e|  qu'on  B'eo  aperce 
nk  paa  la  t«m j  nMM  aflôoord'M,  que  laïuJiaiB  et  kpte 

saine  partie  de  la  nation  veut  le  retour  de  Tordre  et  de  la  soomis- 
aiaaaMàlais»8eiiilrUpo68iyeqtteda^éreu»  et  fidèles  mariai 
aaapMaeBi  à  et  adparer  de  leur  roi? 

Biles  bien  à  ces  hraves  officif  rs  ,  que  j'estime  ,  que  j'aime,  el 
ToDl  si  bien  mérité,  que  l'honneur  et  la  patrie  les  appeUeol» 
aasttcea-leaqttelear  Moiir«qàejedësîie  ptf  dosais  toi»  et  aar 

quel  je  recouiKairai  lous  les  bons  Français,  tous  mes  vrais  amis, 
leur  rendra  pour  jamais  toute  mà  bienveittance. 
Qd-oo  pem  ploa  eodissèoMlar  qM  i'aëeMiOB  emioetpaisftift 

de  la  consiiiuiion  est  ;>ujûurJ"})ui  le  moyen  le  plus  sûr  d'appré» 
cier  ses  aveatages,^  de  connaître  ce  qui  peut  manquer  à  saper- 
fseiioD.  - 

(^ucl  est  danc  votre  devoir  à  tous?  de  resier  fidèlement  I  veiw 
poste»  de  coopérer  avec  moi»  avec  franchise  et  loyauté ,  à  assurer 
ToKécation  des  lois  que  la  nation  pense  devoir  faire  son  boatars 
de  donner  sans  cesse  de  nouvelles  preuves  de  voire  amour  poMT 
k  patrie  et  de  votre  dévoàment  à  son  service. 

C'est  ainsi  que  se  sont  illuslr^'S  vos  pères,  et  que  vous  voosétêS 
distingués  vous-mêmes.  Voilà  les  exemples  que  vous  devez  laisser 
à  vos  enfens  »  et  les  souvenirs  inef&çaUes  qni  constitueroot  votre 
véritable  (gloire. 

€*est  irotre  roi  qui  vous  demande  de  rester  inviol^blementUr 

tachés  j  des  devoir  s  (jue  vous  avez  toujours  si  bien  reuipUs.Vosi 
auriez  regardé  comme  un  crimç  de  résister  à  ses  ordres»  vous  u 
vous  refuserez  pas  à  ses  instances. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dangers»  des  suites  fâcheuses  qa  soe 
autre  conduite  pouirait  avoir  ;  je  ne  entrai  janaia  qnr'ancan  di 

vous  puisse  oublier  qu'il  ^t  Français. 

Jovoaseliaivt,llQBmur»d'adroaaer  de  BM  jmtm^m^ 
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fUn  de  cette  kltreè  «m  lesofiBoiert  itieoliëe  à  voUeMperle- 

■un,    parUculièrem^  à  ceux  qui  &oa(  en  coqgë.  * 

Et  fylus  bas ,  Db  Bertrard, 

Luire  du  roi  aux  officiert  g  énéraux  et  commandans  des  troupes  de 

terre, 

•  -  •      •  •  ,  •■ 

'  Parié  f  Te  i4  octobre. 
En  «oceplaiit.  Monsieur,  h  consiitoiMMi^  j'ai  proam  ëe  le  ' 
mninteoir  aa  dedans  et  de  la  défendre  contre  les  ennemis  dn  de- 
liors*  Cet  acte  solennel  de  ma  part  doit  bannir  des  e^priis  toute 
i^ioertîtttde;  U  déteroime  en  même  temps  de  la  manière  la  plus 
précise  et  le  pins  claire  la  règfle  de  vos  devoirs  et  les  motifs  de 
votre  fidélité.  Blon  intention  esi  que  vous  annonciez  aux  iroupes 
qoi  sont  sons  vos  ordres  qoe  ma  détermination ,  que  je  crois  es* 
sentielle  an  bonhenr  des  Françfllis,'est  invariable  comme  mon 
amour  pour  eux* 

La  loi  et  le  roi  désormais  confondus  »  l'ennemi  de  là  loi  devient 

celui  du  roi.  De  quelque  prétexte  maintenant  dont  on  veuille 
colorer  la  désobéissance  et  i'indiscipUae,  j'annonce  que  je  regar- 
derai comme  un  délit  contre  la  nation  et  contre  moi  tout  attentat, 

toute  iuii  aciiOii  à  la  loi. 

Il  a  pn  être  un  temps  où  les  officiers,  par  attachement  à  ma 

personne,  et  dans  le  doute  de  mes  véritables  senrimens ,  ont  cru 
devoir  hésiter  sur  des  obiigatiou^  qui  leur  sembiaieni  en  opposi- 
Am  avec  leurs  premiers  engagemens;  maïs,  après  tout  ce  que 
j*ai  fait ,  cette  erreur  ne  doit  plus  subsister. 

ie  ne  psDS  M^garder  iBoomie  m'éuun  swcèreaent  dévoués 
qui  abandonnent  leur  patrie  au  moment  oik  ette  réclame  forte- 
ment leurs  services.  Ceux-là  seuls  me  sont  sincèrenieni  aitaciiés, 
qui  suivem  les  mêmes  voies  que  moi,  qui  restent  fermes  à  leur 
|iosle,  qui,  loin  de  dés^pérer  du  salut  puUîc,  se  eoufédèrent 
avec  oiui  pour  l'opérer,  et  sont  résolus  di;  s'aiiacber  inéépuiaLk* 
MDt  à  la  destinée  de  Tempiret 
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Dites  donc  ù  tons  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres,  officiers 
el  soldats,  quuie  boaheur  de  leur  pays  dépend  de  leur  umoo,  ëe 
leur  owifiiiioe  rédproqiie,de  lear  cotièrasoantistkNi  aux  lois,  el 
de  leur  zèle  actif  pour  les  faire  exécuter.  La  patrie  exige  celte 
liarmonie,  qui  fiiil  sa  force^etsa  puissance.  Les  désordres  passés 
er  les  oifoonstances  oii  nous  sommes,  donnaot  k  ces  wtos  du 
guerrier,  pemlaot  la  paix ,  une  valeur  sans  prix ,  c'est  à  elles  que 
seront  dues  les  distinctions,  les  récompenses  et  tous  les  témoi- 
gMgii  de  la  recoDoaiMm»  pnbliqiie. 

Sigtèéf  Lomst 
Et  pki$  btti,  Ddpoktail* 

Proclamation  du  roi  concernatu  les  émlyrationt  ;  du  14  oaoffrc. 

Le  roi,  instruit  qu'un  grand  nombre  de  Français  quittent  leor 
pairie,  el  se  retirent  sur  les  terres  étrangères,  n'a  pu  voir,  sans 
en  être  vivement  afifeeié ,  une  dmigraiiottaiMBi  ooiisidërable;  et 
quoique  la  loi  permette  à  tous  les  Français  la  libre  sortie  du 
royaume,  le  roi,  dont  la  tendresse  paternelle  veille  sans  cesse 
pour  riniérét  général  et  pour  tous  les  iptéréts  pariiculiers ,  doit 
éclairer  oeox  qui  s'éloignent  de  lenr  patrie  snr  leurs  véritables 
devoirs ,  et  sur  les  regrets  qu'ils  se  préparent.  S'il  en  était  parmi 
enx  qui  fussent  séduiu  par  l'idée  qu'ils  donnent  peut-être  an  roi 
une  pfeove  de  leur  altadiefldent ,  qu'ils  soient  détrompés,  et 
qu'ils  saclieiu  que  le  roi  regardera  comme  ses  vrais,  ses  seuls 
amis,  ceux  qui  se  réuniront  à  lui  pour  maintenir  et  foire  respeo 
ter  les  lois,  pour  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume,  et 
pour  y  fixer  tous  les  genres  de  prospérités  auxquels  la  nature 
semble  l'avoir  destiné. 

Lonqaeleroiaaoœpié  lacoastitotîon,  il  a  mdu  filtre  cesser 
les  discordes  diiles ,  rétablir  faniorité  des  lois  et  assiirer  avee 
elles  tous  les  droits  de  la  liberté  et  de  la  propriété.  11  devait  se 
flatter  que  tous  les  Fran^  seoondefaieat  ses  desseins  :  oepsn» 
dani  c*est  à  cette  même  époque  que  les  émigrations  ont  semblé 
se  multiplier.  Une  foule  de  citoyens  abaudunoent  leur  pays  et 
kmr  roi,  et  vont  porter  cbes  les  nations  voisines  des  rtdieBMS 
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que  solliciteot  les  besoins  de  leurs  concitoyens:  ainsi,  lorsque  le 
roi  cherche  à  rappeler  la  paix  et  le  bonheur  qui  la  suit,  c'est 
alors  que  Ton  croit  devoir  l'abandonner  et  lui  refuser  les  secours 
qu'il  a  droit  d'attendre  de  tous.  Le  roi  n'ignore  pas  que  plusieurs 
citoyens,  des  propriétaires  surtout,  n'ont  quitté  leur  pays  que 
parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  dans  l'autorité  des  lois  la  protection 
qui  leur  était  due:  son  cœpr  a  c,émi  de  ces  désordres.  Ne  doit- 
on  rien  pardonner  aux  circonstances?  Le  roi  lui-même  n'a-t-il 
pas  eu  des  chagrins?  Et  lorsqu'il  les  oublie ,  pour  ne  s'occuper 
que  du  bonheur  commun  ,  n'a-t-il  pas  le  droit  d'attendre  qu'on 
suive  son  exemple  r       .  ' 

Comment  l'empire  (les  lois  s*ëiablirait-il ,  sî  tous  les  cYtôyens 
ne  se  réunissent  pas  auprès  du  chef  de  l'Etat?  Comment 
un  ordre  stable  et  permanent  peut-il  s'établir  et  le  calme  re- 
naître ,  si ,  par  un  rapprochement  sincère ,  chacun  ne  contribue 
pas  à  faire  cesser  l'inquiétude  générale?  Comment  enfin  l'inté- 
rêt commun  prendra-t-il  la  place  des  intérêts  particuliers ,  si ,  au 
lieu  d'étouffer  l'esprit  de  parti ,  chacun  tient  à  sa  propre  opinion 
et  préfère  de  s'exiler  à  céder  à  l'opinion  commune  ? 

Quel  sentiment  vertueux ,  quel  intérêt  bien  entendu  peut  donc 
motiver  les  émigrations?  L'esprit  de  parti  qui  a  causé  tous  nos 
malheurs  n'est  propre  qu'à  les  prolonger.         *  - 

Français ,  qui  avez  abandonné  votre  patrie ,  revenez  dans  son 
sein .  C'est  là  qu'est  le  poste  d'honneur ,  parce  qu'il  n'y  a  de  véritable 
honneurqu'àservirson  pays, età  défendre  les  lois.Venez  leurdon- 
ner  l'appui  que  tous  les  bons  citoyens  leur  doivent:  elles  vous  ren- 
-dront,  à  leur  tour,  ce  calmeetcebonheur  que  vous  chercheriez  en 
vain  sur  une  terre  étrangère.  Revenez  donc ,  et  que  le  cœur  du  roi 
cesse  d'être  déchiré  entre  ses  sentimens ,  qui  sont  les  mêmes 
pour  tous,  et  les  devoirs  delà  royauté,  qui  l'attachent  principa- 
lement à  ceux  qui  suivent  la  loi.  Tous  doivent  le  seconder  lors- 
qu'il travaille  pour  le  bonheur  du  peuple.  Le  roi  demande  cette 
réunion  pour  soutenir  ses  efforts,  pour  être  sa  consolation  la 
plus  chère;  il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous.  Pensez  aux 
chagrins  qu'une  conduite  opposée  préparerait  à  votre  roi;  mettez 
T.  xn.  Il 
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plus  bas ,  par    roi ,  D£1«£6SART. 

,Vmr  copie  isouforioe  à  i'origiQalt  écrit  d#  la  ibmb  du  roit 

SÉAlfCE  DV  90  OCTOBftE.* 

La  quartkMi    l'émigratioii»  abordée  le  i%  iîit  niae  à  r^rdie 

du  20.  ' 

Lequinio,  ^ Lei&ontey  après  lui,  parlèroit  sur  l'inipossibilité, 
le  danger  même  d'arréier  Téinigration  des  penonnes.  Cresiie  it 
observer  que  cette  maladie  politique  avait  redoublé  depuis  l'ao- 
cepiation  de  la  constitution  ;  il  demanda  le  renouvellement  de  la 
loi  du  i?  aoùc,  et  la  pcohibîiiou  de  la  sortie  des  armes  et.  des 
munitloBs.  Après  eux  Brissot  monta  à  la  trlbupef  au  milieu  des 
applaudissemens  de  rassemblée» 

IM,  Briuot^  £n  eiaminam  les  lois  différentes  rendues  Qontre 
fémigiationt  en  considérant  les  difficultés  qu'elles  ont  éprou- 
vées dans  ieur  éxecution,  j'en  ai  cherché  la  cause,  tl  je  me  suis 
convaincu  qu'elle  était  dans  le  principe  même  de  ces  loiS|  dans  la 
partialité  de  leur  application  »  dans  le  défont  de  grandes  me- 
sures. La  marche  que  l'on  a  suivie  jusqu'ici ,  a  été  l'inverse  de 
celle  que  1  on  devait  suivre.  Au  lieu  de  s  attacher  aux  brancbes, 
on  devait  attaquer  le  tronc«  On  s*est  acbai^ié  contre  des  hommes 
qui  ont  porté  leurs  vieux  parchemins  dans  des  pays  oùi  ils  les 
croient  encore  en  valeur,  et,  par  une  laibiesse  impardonnable, 
on  a  paru  respecter  les  chefs  qui  commandaienl  ces  émigrations. 
Si  l'on  veut  sincèrement  parvenir  à  arrêter  Fémigration  et  l'esprit 
de  rébellion ,  il  faut  punir  les  fonctionnaires  pubhcs  qui  ont 
abandonné  leurs  postes;  mais  il  faut  surtout  punir  les  grands 
coupables  qui  ont  établii  dans  1^  pays  étrangers»  un  foyer  de 
contre-révolu  lioD. 

U  faut  distinguer  trois  classes  d'émîgrans  ;  la  prenMrei  celle 
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frèr«  d«  roi  »  indigner     M  »pi«MHP,  ,|«Him^îl  • 

acceplr  la  conslitiuion  :  la^tcuudu,  cuUe  dt  s  lurH  liomiaiics  pu- 
1^     yi^  iWM^t  ^  WHi  .«-'occupent  a  det^M»<dà^ 

kl  citQYm;  eiifw»  tai  liiqptei  cilami  i     «o4p«r  Imifie  pour 

Ja  n'vuliJlioii ,  .suil  par  cr'.iinte  ,  ont  la  laiblessc^  de  lai^îif  r  mî- 
traioer  par  leur  séduction.  Vous  devez  Laine  ei  puiuuun  aux 
émffL'  {iMuèm  dtSM»  pîtië  el  indulgence  à  la  troisième.  Si 
vous  voulez  arrêter  les  émig^tions ,  ce  r\*esï  pas  sop  la  troisième 
•lasse  (]Lie  iloivenl  tomber  vos  coups,  ce  n  est  |jas  tumm  sur  la 
•ioailde  que  doivent  tomber  lee  plue  viplena  ;  ai  l'on  use  de  coin- 
phiMce  et  de  patlfatifs ,  on  croira  qne  vods  redoute»  leur  coali- 
tion ,  et  les  mécontens ,  nourrissaui  des  espet  auces  que  votre 
Ilibiawe  aura  paodoites ,  iront  ae  ranger  sons  leurs  drapeaux.  £t 
paiininei  eraMiatont-ils9  LMmpnnitë  de  lenrs  chefs  leur  assu- 
rera la  ieur.  De  quel  droit,  vous  diiual-ils,  nous  punissez-vous? 
iMHveoadeui  poids  et  deox  mesures?  Vous  nous  punàsez»  et 
ynm  ëpargnea  nos  chels  :  il  y  a  double  délit  »  injustice  et  lâcheté. 
|0u  uppiaudii*) 

rsMemMëe  naiiotoale,  dm  Vf^^  ^9^^^  ^HSf^^  Qfifim»^ 

pouvaieiit-ils  cioii  c  u  (ks  lois  sur  les  émif^raiions,  lorsque  vous 

^^i^mfi^i^  t^^JH""'      y'^^yHmm'f  ^^^^^^^^ 

^yaie#  ui^  m^e^  aprj^  ^^jp  j^*!^  m^m  pn 

dix  ans,  recevoir  encore  de  l'atseinblëe  nationale  des  millions 
Hour  payer  son  %ste  ej  ses  dtUes  V  11  laui  j^  ui^uivi  ki>  ^jiauds 
eopp^esi  ou  renoncer  à  toutes  l^if  cpotr^  ^^i^^o^s.  Maa^ 
ne  pouvez  punir  les  citoyens  qui  p'ifgij^nt  que  par  instjgj^i^ii, 
lorsqiie  yojjs  laissez  imgi^i^  leurs  insii^jaiturs.  Le>  ijians  pu* 

njm^rtôvy^  ^  mim^' 

ce  que  nous  avons  vn  en  Hollande  ^  c*est  IWoipic  qqp^nom  a 
donne  Josi     U  ,  quaud  il  lun  a  yi  ix  U  ilIl  d  ilui  iah.  Contenez, 

VUtam^ lj9l et ^  ji^Ui  ^Wf^h  W  f^m^  wp pw^pte 
libre  deioivre  en  entier  doltê  qiwme  m^^imii^  Wb  je  toi 

conseille  de ât^ar CI'  les  clu-i^dt:  leur  meute  ariiit^-  ;  dis  i^iC/  k'^  iii- 

t<p^4ff.i)M(l^ .    el^m  if»         coHpiUm.  Mb  a  >iu< 
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qu*ict  ^iiitt  le  «Stmfre-pied  /et  on  est  éunmé  de  cé  que  la  loi  Va 
pas  éié  respectée  par  les  éniigrans!  Elle  ne  la  pas  été,  parce 
qaékÉs  ehéh  y  éMûeatmëiiagiés  »  parce  qu'an  instinct  de  justice 
disait  aux  antres:  pourquoi  teraindrious-nôoS)  puisque  lacs 
chefs  sont  respectés  ? 

On,  a  sans  cesse  amusé  k  s  patriotes  par  dès  lois  sur  i  eoiigra* 
tion,  qui  n'êuient  que  ,de.  vains  palliait^  ;  voilà  penpqpni  ions 
avez  vu  les  partisans  de  la  conr  les  solliciler  ens-nnémes ,  pour  es 
jouer  Ue  la  crédulité  du  peuple  j  voilà  pQ^rquoi  vous  avez  vu  ub 
orateur  célèbre,  dans  le  lepips  ou  on  le  çofli|Mait  encore  m  moi* 
bre  des  patriotes,  parler  contreeette  loi,  et,  dans  na  moim» 
ment  de  franchise,  vous  dire  que  la  loi  ne  serait  jaoïats  exécutée, 
parcequ'onnepoursuivaîtpast  soi-même,  sa  £i0illieiet,en.etfet,. 
nous  devons  .croire  que  ^il  eût  existé  alors  une  asfeenbléi 
toute  plébéienne,  les  rasseniblemeos  de  Ck>blentz  n  eiûsieraieat 
plus. 

Trois  années  d  insuccès,  une  vie  malheureuse  et  errante,  leurs 
eonspiratioiis  avortées,  leurs  intiîenes  déjouées,  toutes  ées  d^ 
filites  ne  les  ont  pas  corrifjfés.  Ils  ont  le  cœur  corrompu  de  nais* 
sance;  ils  se  croient  les  souverains  nés  du  peuple,  et  ils  cher- 
dientà  le  remettre  sous  le  joujr.iii'ont-ils  pas  assez  manifesté  lèun 
intentions,  par  les  protestations  qu'ils  ont  piiblîëes?  La  dernière 
de  ces  protestations^  qui  est  dirigée  contre  1  acceptation  même 
de  laocmstitution,  ne  dépose-t-elle  pas  de  leurs  desseins  hostiles? 
Exîgerez-^ous  des  preuves  jodimires de  ces  'laits,  pour  punii'Ies 
grands  coupables?  11  faudrait  donc ,  pour  l'amour  de  ces  formes 
judiciaires,. attendre  que  vos  plus  belles  provinces  fussent  ré- 
duites en  cendres!  Qui  ignoré  qu'un  noble  ne  peut  plus  rester  en 
France  sans  être  déshonor  e  au-dela  du  Rhin.  Voulez-vous  arrêter 
celte  révolte  ?  ce  n  est  pas  en  faisant  des  lois  trop  minutieuses 
contre  les  émigrans  que  vous  y  parviendres ,  mais  c'est  en  sévis- 
sant contre  les  chefs  ,  c'est  au-delà  du  Rhin  qu'il  faut  frapper , 
non  pas  en  France*  Si  vous  avez  le  conrage  de  déclarer  crime 
omre  la  nation  tènt  paiement  qui  leur  serait      de  leurs  sp- 
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pointeniens,  de  confisquer  leurs  Biens,  bienlôt  ils  sci'ont  aban- 
donnée de  leurs  courtisans. 

C'est  par  des  nnesures  aussi  rigoureuses  que  les  Anglais  empê- 
chèrent Jacques  11  de  traverser  rétablissement  de  leur  liberté  : 
ils  ne  s'amusèrent  pas  à  (aire  de  petites  lois  contre  les  émigra- 
tions ,  mais  ils  ordonnèrent  aux  princes  étrangers»  de  chasser  les 
princes  anglais  de  leurs  États  (on  applaudit)  ;  et  le  fier  Louis  XIV 
fut  forcé  d'expulser  lui-même  son  proche  parent  ;  et  Jacques  II , 
vivant  des  modiques  et  secrètes  aumônes  de  la  France ,  lut  dans 
rimpuissance  de  se  faire  un  parti. 

Ou  avait  senti  dans  la  pi  écédente  assemblée  la  nécessité  de  cette 
mesure  ;  mais  d'abord  on  ne  l'avait  appliquée  qu'à  M.  Condë. 
Première  faute.  Knsuite  on  apporta  des  retards  à  l'exécution  de 
la  loi.  Seconde  faute.  Caria  liberté  ne  se  perd  que  par  cette  con- 
duite  mystérieuse  qui  décèle  la  faiblesse  ou  la  complicité.  Le 
comité  diplomatique  retarda  l'exécution  de  la  loi  par  un  silence 
mystérieux  ;  les  ministres  parlèrent  de  considérations  d'état.  Si  ces 
considérations  ont  occasionné  le  retard ,  c'est  un  crime  contre  la 
liberté;  car  le  roi  d'un  peuple  libre  n'a  point  de  famille,  ou  plutôt 
sa  première  famille ,  c'est  le  peuple  qui  lui  a  confié  ses  intérêts. 

Dans  un  siècle  de  révolution ,  lorsque  la  France  était  divisée 
eu  plusieurs  partis ,  lorsque  le  prince  Condé  jouissait  d'un  pou- 
voir immense,  lorsqu'il  avait  de  nombreux  partisans,  3fazarin 
eut  le  courage  de  le  faire  emprisonner,  et  ce  qu'un  prêtre  faible 
qui  avait  contre  lui  la  nation  entière^  qui  n'avait  pour  appui 
qu*ijne  femme  ambitieuse  put  faire,  la  France,  qui  réunit  à  une 
force  immense  un  concert  étonnant  de  volontés,  redouterait  de 
l'entreprendre  contre  un  prince  qui  est  dans  un  dénuement  ab- 
solu, qui  n'a  de  force  que  dans  une  honteuse  troupe  de  courti- 
sans et  dans  des  hauteurs  ridicules  !  Vous  devez  faire  respecter 
la  constitution ,  le  néant  est  là  ;  choisissez  entre  la  constitution 
ou  le  rétablissement  de  la  noblesse.  La  constitution  est  finie,  les 
chefs  des  rebelles  doivent  s'agenouiller  devant  elle  ou  être  pros- 
crits à  jamais.  La  disparition  du  numéraire,  l'émigration,  tout 
|»arlc  du  foyer  de  contre-révolution  établi  dans  les  Pays-Bas  par 


46B  AtsKvtkJlB  LÈentàilTB; 

les  d-devdnt  princes  du  sang.  Yoolez-vous  dissiper  ce  foyeft 
c*est  en  s'attachant  à  eox ,  à  eux  seah»  qliè  vMis  y  parvtenh«fe. 
Vtmlez-wùs  qire  le  numéraire  sfe  ihontre  enfth  ,  qtîela  confiance 
reparaisse?  tenez  une  condoite  ferme  et  vigoureuse.  Qu'on  ne 
dise  plus:  Geè  ttécmitenl  ttoal  MeH  forti;  eft  95  miSioÉl 
d'hommes  sont  ïâm  MAm  \  iMisquIis  les  eraignent  ou  les  né> 
nagent. 

ËofiOy  ihnte  loi  MnMfBBClieii  est  |^0lHillte{iHMife^|ii6l%ttM 
Mil  uiuc  ane  nmie  o inooBTsinni      jmnum  wm  wttctnom 

impiaiicable. 

Cest  per^eiétfBtioii  és  eetlèloi  ye wwépiiiitoias  le  ^ 
trioiismeda  ministra  Oi  loi  dtamidtil  la  lihie  àm  ^OliOtli 

émigrés,  leiai  des peastons :  il  sut  toujours  se  rejeter  snr  l'itfi* 
pessiliiiitédeiMroiwtistefc  .ici  fUm  de  somfcliÉto 

pi^élextelb 

Mais  laites  |)i  wéder  vos  mesures  de  ripueur  d'un  dernier  aver- 
lissemettt.  (On  appiwdiL)  €ei  averussemem  doit  s'adresacr 
dgalement  aest  ftmeiidiDilres  fMAUoi  i|Éi  tMt  dÉKiiëiiMr  |Mim 

qu'ils  rentrent  dans  le  royaume,  et  l'amnistie  lavera  tout;  mais 
s'ils  p^sistent,  alors  qaiis  soieat  poursuivis  téim  lom  li 
rigiMr  des  laîsb 

Quant  aux  simples  dhôyèns  que  des  motifs  particulîèrs  ont 
hk  ^mier«r>  il  M  fiéoèslfidifè  dé  fiifrè  qdëiqaea  oltteft^âoitas. 
Un  Ynaiebtândè  %  éMsé  !è§  p^^Mitt.  Oh  I  édAfedM  lès  IMt 
contre  la  révolte,  avec  les  lois  contre  Fëmîg'ration.  La  déclara^ 
tien  des  droits  poite,  c|iletoat  hôteme  éat  HM  d^alla*  oà  bdii  Ml 
aenible.  H  ^  tësiifte  cfoe  Hi  Mei'tt  ll'ëml{g(i%i*  "ûçlt  êftt  iSiiClSi^ 
pour  les  citoyens.  Quel  eioge  c'est  faire 'delaîiberté  que  démon- 
trer aex  pinsmct»  étratigères  que  86n^de  couvre  ses  èànemls 

On  peut,  dil-on  ,  retenir  citéyëns  pour  lîaire  ïëàr  propre 
bonbeor  :sophisme  adrtHt»  oiaisûtdleii  réfuter.  Chaque  hoomiè 
esi  le  mattredeaèfaii^  du  bonlMuir  l*Mlëè  qtii  hd  pliAt.  Si  Jé  n- 
none^  à  la  protection  de  Votre  Idi,  son  empire  finit  pour  môi. 
L'tiottmc  tient  dcla  immi^  le  droit  de  {porter  partout  ses  pas , 
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déporter  partout  son  industrie  et  ses  ricbesses.  Saos  doute  il  ea 
doH  nne  porticm  à  la  société  pour  le  prix  de  la  protèçtion 

qu'elle  lui  accorde  ;  mais,  quand  il  ifa  plus  besoin  de  celle  pro- 
lectioD,  alors  aussi  ia  société  cesse  d'avoir  aucun  droit  sur  sa 

iomae.  ^ 

L'ancien  comité  deconstituiioti  avait  senti  combien  uoe  pareille 
loi  serait  injuste,  combien  les  confiscations,  les  régies  qu'eliet 
Héeesaltent ,  ont  dittconvënîens.  L'assemblée  naliooaîe  avait  préfé- 
ré une  iriple  imposition  ('t:^l)Iiesurîes  propriétés  que  les  éini^jiés 
laisseraient  en  France;  je  demande  que  cette  loi  soit  remise  en 
veneur.  IMs  fttmmt  J'hifllste  pour  qu'on  ne  parle  ni  de  iôîs  pro- 
bibitives  absolues ,  ni  de  confiscations.  Qiianrl,  dans  des  siècles 
d&  barbarie  et  d'ignorance  on  fit  contre  les  juits  des  lois  prohi- 
liitivei  »  f  indiWtrie  trompa  les  regards  de  la  tyrannie  par  lesecret 
'des  libres  de  cban^fê.  Louis  XTV  défendit  rémif^ration  aux  pro« 
testans.  Oft  si  ce  {jt  and  prince,  avec  ses  cent  mille  commis,  avec 
M  trois  cent  mille  soldais,  avec  ses  prêtres,  avec  ses  firna- 
tlifaês,  qui  Aaient  autant  de  délateurs  et  deboorreaur,  n*à  pas 
)m  parvenir  à  l'arrêter,  et  s'il  a  inutilement  souillé  son  règne, 
que  sera-oe  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  commis,  lorsque  les  soldats, 
.MlÉIt^è  tibrtit^ati^  les  ennemis  delà  patrie,  se 

refusent  au  rôle  de  délateurs ,  lorsque  l'avide  cupidité  ouvre 
publiquement  des  boreani  d'assurance  pour  le  transport  de 
ékàk^  éspèèêé  de  propriétés  >  La  prospérité  et  la  tran- 
quilfité  publiques ,  voilà  les  meilleures  lois  contre  les  éraigra- 
^onè.  . 

AttachonsHDious  donc  à  consolider  notre  révolution,  à  faire  ai- 
mer la  constitution,  et  nous  verrons  revenir  en  foule  nos  émi* 
grans:  leur  goût,  leurs  habitudes^  cet  amour  de  la  patrie  qui 
poursnit  les  émigrans  dans  lés  pays  même  les  plus  benreax ,  les 
ramèneront  bientôt  veis  vous;  ils  les  ramèneront  surtout,  si,  dé- 
ployant la  plus  grande  sévérité  cpntrè  les  chefe  des  révoltés, 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  ajouté  des  crimes  â  leur 
désertion,  qui  ont  l'impudence  de  parler  encore  d  honneur, 
lofsque,  plus  vils  que  les  Cmoucke ,  ils  enlèvent  les  caisses  qui 
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leur  lûot confiées  ;  ak  »'di8<}e»  sévère»  à  Véfj^  de  ott  brigudi^ 
nous  trahons  a^  indulgfence  cette  classe  d'ëmi^DS  qu  un  pré- 
juge tuùie,  mais  excusable^  qu'un  fol  espoir  ou  queUcraiute 
ODC  ciitraliiés  loiii  de  noosi.  Les  peuples  litees  sont  iessentieU^ 
ment  })on^;  ils  finissent  toujours  par  faire  grâce  à  leurs  plus 
crueiâ  toinemis,  quand  le  danger  est  passé.  N'avez-vous  pas  vu  ks 
royalistes  d'Amérique ,  qui  avaient  porté  le  fer  et  1^  flamme  dans 
leur  propre  pays ,  ne  ks  avez-vous  pas  vus  rappelés  par  le^  pa« 
iriotes,  môme  les  plus  énergiques?  * 

Pour  résumer  mes  idées  sor  cet  article  »  je  voudrais  donc  qu'on 
fixât  un  délai  dans  lequel  les  ci-devant  pt  inces,  leurs  adlK^rcns, 
tous  les  fonctionnaires  publics  et  autres  par|iculiers  seraient  te^ 
nus  de  rentrer  dans.le  royaume  et  de  se  souinettre  à  la  consiin* 
tien,  le  voudrais  que  »  le  délai  passé ,  les  chefe  de  la  révolte  et  les 
fonciionnaires  publics  fussent  poursuivis  ciiinioçUeq)ie|i^^^  ^^^W^ 
ennemis  delà  patne  ^que  leursi  biensel  nevennsfussent  cunfisfiék 

Je  voudrais  que,  ponr  rendre  plus  difficiles  les  cirealataoai»  la 
sorue  desfonctiomiaires  publics  emigrans,  on  r^n^u,^^ 
gime  des  passeportSy^en  laissant  cependant  sortir  yafii^^if^  ifif 
ne  le  seraient  pas. 

Je  voudrais  encore  faire  revivre  la  loi  qui  défieivl  iy^fii9r)4l^ 
des  munitions  de  guerre  et  du  numéraire.         ,     „     Y  ti^i 

Quant  aux  simples  citoyens  émigrans,  qui  ne  prendraient  pas 
part  a  la  révolte ,  je  voudrais  qu'on  se  bornât  à  remettre  vir 
gueur  la  loi  qui  assujétit  leurs  biens  à  une  plus  forte  iase.^Cctie 
taxe  est  de  toute  justice,  car  leur  demeure ,  en  nous  causant  dbs 
inquiétudes,  nous  entraine  à  des  préciiutions  dispendieuses  :  et 
qui  doit  en  supporter  le  poids  plus  considérable»  sinon  les  an* 
leurs  de  nos  maux?  De  cette  manière,  vous  concilierez  la  justice, 
les  droits  de  T  homme  et  des  citoyens,  la  dignité  de  .la  nation  fiiui- 
eaise  et  le  maintien  de  la  révolution.  v  . 

Je  Vous  l'ai  déjà  fait  pressentir,  toutes  vos  lois,  ta  coiilre  les 
émigrans ,  et  conti'e  les  rebelles ,  et  contre  le^rscheû^,  serpnl^uitt- 
tiles ,  si  vous  n*y  joignez  pas  une  mesure esseniielle,  seule  propre 
"à  en  assurer  le  succès^  et  cette  mesure  concerne  la  conduite  que 
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Je  vous  ai  démooir/ii^que  cette  e^jgj^aûofi  p|^4igi^^e  n'avait 
iieà  jparceqoue,  jiisqa*ipr^^  aviez  ^é|aigay^>»  ^Iwti 
de  la  rébèilion,  que  parce  que  vous  avie»  toléré  leibfer  ^e  b 
coDire-révoiuuon,  qu  lis  om  établi  v^aui»  iéâ  payseirapgÊr&i  et  ce 
foyer  A'existeqoe  paroe  qu'oo  a  obligé,  qu'on  a  cfviat^J^i^'A 
ce  jour,  de  prendre  des  mesures  convenables  et  dignes  dé  ta 
tiuii  Irativaibe,  pour  torcej^ies  puiësaucei»  eiraQgereis  d  aba^U^ur 
ner  les  rebeller.  .  -  ; 

Tout  pit:£>eiHe  ici  un  cucliaîneiiieai  Ue  irauiie  el  de  ^Uucliou. 

puissances  étrangère  trompeni  4es  prinoes»  eeua-ci  ironie 
peut  les  rebelles  «  et  lea  rebellea  trompant  ks  émigraBa.  Pariât 
eutiu  le  lao{j;a{;e  d  hoiumeb  libi  ei»aux  pui&saoGes  étrangères,  et  ce 
8jstèa»6  de  révolte  qui  sieut  k  un  anneau  a'éonNiiara  biaa 
ilte»  et  non-aenlemant  les  émîfi^ratioBa  cesseront,  mâia  elles 
reflueront  vers  la  France;  car  les  malheureux,  que  l'on  enlève 
ainsi  à  leur  patrie^désertaii^daas  la  ferme  pcrsaaaièii  qiiedaa«f^ 
niëea  mnombraMes  d'étrangers  votft  fondre  snr  la  Franee  paor  y 
rétablir  la  tiobl|bsse.  Il  est  teaips  en  (in  de  i^aire 
ranceachiniéNiiuesqtti  égaraittdei  teatiquaa  no  deajgiioraaa;  il 
est  temps  de  vous  montrer  à  runivers  ce  qnevoos  ét^îs»  hoasmas 
libres  et  Français.  (Go  applaudît.  )  Vous  devez  donc  à  la  sArelé 
autant  qu'à  la  gloire  de  la  nation  d'esunioer  les  ovtra^ea  qm 
vous  avez  reçus  des  dispositions  des  puissances  étrangères.  Voua 
deveZy  en  un  mol»  faire  voire  bilan  de  siiuation  vii>-à-vi5  des 
puissancea  étrangères.  De  là  dépend  lesncoès  de  toutes  vos  loîi 
sor  lea  émigrations  et  Textirpation  totale  de  Tesprit  de  révolte. 

Vous  me  permettrez  doue  de  jeter  un  coup  4*œii  rapide  i>ur 
jBotra  ailuation  politiqoe,  dont  laooonaiasaQee  seule  peut  diriger 
vos  loia  snr  Témigratioii.  Vous  rappellerai-je  tons  lea  outrages 
faits  aux  Français,  Tarrestatiou  d  un  de  vos  envoyés,  la  saisie  de 
la  lettre  do  roi  à  l'ambassadeur  de  Vienne?  Voua  rappef|eniî-ja  la 
persécution  et  la  ruine  d*un  maniiiticturîer  français ,  l'aversion 
inanirestéc  en  tant  d  occasions  par  la  cour  d'l*/»pagiie  contre  la  ic- 
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volution  ;  et  cette  lettre  où  on  insultait  la  nation  française,  en  ap- 
pelant le  roi,  son  souverain,  et  en  Ig  menaçaftt  de  la  punir  de  son 
enthousiasme  pour  la  liberté?  Vous  rappellerai-je  et  cette  inqui- 
sition exercée  contre  les  voyafjenrs  français,  et  ces  expéditions, 
ces  rassemblemens  de  troupes  du  côté  des  Pyrénées,  ordonnés 
sous  de  ridicules  prétextes ,  et  dont  la  coïncidence  avec  la  fuite 
du  roi  montre  assez  les  véritables  motifs?  Vous  rappellerai-je  les 
outraf^es  faits  au  seul  de  nos  ambassadeurs  qui  ail  montré  une 
conduite  patriote  et  difjne  du  reprëicntanl  d'une  nation  libre? 
N'avez-vous  pas  vu  les  magistrats  de  l'Etat  de  Berne  verser  le 
sang  français ,  poursuivre  comme  un  crime  la  célébration  deTan- 
niversaire  de  notre  révolution ,  punir  une  ville  pour  avoir  chanté 
cet  air  qni  déjà  a  frappé  les  oreilles  de  plusieurs  peuples?  et  jus- 
qu'à ce  gouvernement  de  Venise,  qui  n'est  qu'une  comédie,  nV 
t-il  pas  expulsé  un  négociant  français  pour  son  patriotisme,  et 
l'amiral  vénitien  n'a-t-il  pas  outragé  le  pavillon  français?  Jusqu'à 
ces  petits  princes  d'Allemagne,  dont  l'insolence,  dans  le  siècle 
dernier ,  fut  foudroyée  par  le  despotisme,  n'ont-ils  pas  prêté  une 
hospitalité  coupable  à  des  rebelles,  tandis  qu'ils  persécutaient 
les  patriotes?  Jusqu'à  Genève,  cet  atome  de  république  (on  ap- 
plaudit ) ,  que  tout  aurait  dû  porter  à  adorer  et  à  ^ivre  la  révo- 
lution française  ;  Tarislocratie  de  cette  république  n'a-t-elle  pas 
fait  les  efforts  les  plus  coupables  pour  proléger  nos  contre-révo- 
lutionnaires ?  N'a-t-on  pas  vu  les  magistrats  border  de  canons  les 
murs  de  Genève ,  sous  le  prétexte  de  se  défendre  contre  l'armée 
imaginaire  de  la  propagamle,  mais  bien  plutôt  pour  en  défendre 
l'entrée  aux  patriotes?  Enfin  ,  jusqu'à  cet  évéque  de  Liège,  qu» 
appesantit  son  joug  sur  un  peuple  qui  devrait  ôtre  libre ,  sans 
l'indifférence  d  une  nation  puissante  qui  aurait  pu  le  secourir, 
n'a-i-il  pas  refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur,  sous  le  pré- 
texte qu'il  appartenait  à  une  société  célèbre  dans  les  fastes  de 
notre  révolution.  •      »  ^ 

On  insultait  ici  les  Anglais  qui  admiraient  notre  constitution  , 
tandis  que  l'Angleterre  était  occupée  à  calmer  les  esprits  dans  le 
congrès  de  Ralisbonnc. 
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Qae  doit-on  penser  des  ordres  donnés  pour  le  rassemblement 
ém  troupes  sardes  et  esptgiiQles?  Poor^âoi  la  paix  du  Nord 
ftàMIéttè  èoÀMitolMÉ  lé  toôAmiftPèir^i  Rutoîe  recueiliîf 

l#>s  friiils  delà  guerre  /  Pourquoi  eel  emlioubiasaie  unique,  ce 

rapfH'odniieflt  entre  fekit^>ereitr  ^t  le  roi  de  Prnssef  Pourquoi 
MiM  Musttii  liNfeSè  4^  'tUènèlll'Mii^  ?  Est-fl  vhiî  ^ue  dans  cétte 

fameuse  enrrevue  de  Piînilz  les  pîénipoieniiaii  <  s  aient  juré  h 
ruine  de  la  constitution  ft:ançats(e  ;  que  te  roi  de  Prusse,  comme 

« 

de  H;ni.sh()iiri('?  l^»ur({iioi  la  Rossie  a-t-elle  publie  f[u'clle  Kvjnr- 

dêit^Momesa  propre  eause^  la  eanse  des  fugitifs  français V  Kst-ii 
lenfidl  fOÉl'nf  ^tènMHêjWHînt  fli6siÉiBe6ol%'  ;  4|Q*(fll6 

ait  envoyé  aux.rebelfos  un  d^^puié  exiraordinaire?  TVuinfuoi 
a4«eHe  détendu  à  l'^ffiibassadeur  Irançats  de  sortir  publiquement  ? 

ceeonf»rè«  d'Aix-la*<]hapelle,  qui  se  propose  dè  réformvr,  à  son 
gréi  aetre  e^asilMieB  §"«1  ^iiilomt'ia^^  ia  lâéclaraUon  du 

respecte  le  pavillon  Iran  vais,  proiqje-t- il  le  rassemblement  des 
ivffuMif  POBiqvoi  it  roi  CVS  iTOSiB  oixlunue  i lospcccion  on 
mk  «oupesftttê  M  iMiiiJRtMs  t  Mmtmfi  lé  tobMèb  ««âtrt^ 

pes  siardes  et  espagnoles  croii-il  tous  les  jours  f  ■    '  •  »  ' 

flJÉipbfté  ^iiK^lNNM  soyons  prompièlfiènil  ^ttstfnits  \)es  motfl^ 

de  ces^^ssemblemens,  afin  que  nous  prenions  des  mesures  (;ran- 

WS^  ^miWM  OT^^gMS'VB  M  UJHMIU  l|Vl/IHMS  I  Upi  tSUDimm 

Je  ne  me  permeitrai  pas  d'anticiper  sar  les  réponses  qui  vous 
aaroM  ftûtes ,  amIs  Je  dis  qa^  Imqfà'é  os  joar»  ks  Fran^  n'om 
«wiii'ômi  Maiifcli  ^'ipie  josqiitl  «a  fa»  les  princfla  ^nsgfft 

n'ont  pas  cessé  de  fournir  des  secours  aux  rebelles  ;  je  dis  qoeTOUs 
devez  forcer  ks  puissanoeB  étrangères  à  chasser  les  Francis  re» 
Mtaiié»<ltMÉiÉii,«i'àlMr  domiir  — e  proméon  4Hi»erta. 

Kn  efFrt,  deux  partis  se  présentent  ;  on  elles  rendront  homm3(;e 

à  voira  aomlk  consttftioai  ou  eiies  se  déciareroai  contra  elle. 
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Dans  le  premier  cas»  celles  qm  faroriseat  acluelkmentlei  emi- 
gniiis  sèroni  forcées  de  les  expulser  dans  le  second  ca^,  il  se 

présente  encore  une  alieniaive  :  ou  eUes  prendronl  le  parti  d'ai- 
taquer  la  coiMtuiion  à  force  omerte ,  on  elUa  adopler«ii|t  le 
part»d'ane médiation  à  main  armée.  Dans  touies  les  bypoibèses 
vous  devez  vous  préparer  à  déployer  toutes  vos  forces.  JKa^te 
eau  de  refus  on  de  médiation  armée,  voîis  n'am  pas  à  bahucWt 
il  faudra  attaquer  vou»-méme  les  puissances  qui  oseront  vous 
menacer.  (  Une  parue  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applainUs? 
"aent.  )  Dans 4e  dernier  siècle,,  lorsque  le  Pertafnal  et  TSapigie 
offrirent  un  asile  à  Jacques  11 ,  i'Anf»leterre  aiiaqua  l'un  ei  l  auii  e. 
L'ima^  de  ia  liberté,  conuae  la  téte  de  Méduse^»  ^ait^r^i» 
armées  de  non  enoemia  :  ils  cmigfnent  surtout  d'élro  abandonMs 

-  de  leurs  soldais ,  vojl  t  pourquoi  la  mécJialion  arm'ëê  sera  pY^ba- 
b&emeot  le  parti  quiis  prendront;  et  la  résurrection  de^^tuo* 
blesse,  et  ces  erreurs  de  la  constîtntipn  anglaise,  et  le  rétablisse- 
ment de  tous  les  anciens  privilèges  seront  les  ba^ts  dtis  i  eloniies 
qu'ils  vous  proposeront.  Ilaia  vous  aeriei  indignes  de  la  libeitié  ai 
TOUS  iaiUiasiei  par  la  crainte  dot  menaças;  maps  vonsanésiiiifjca 
la  constitution  dans  son  pi  iiK  ipe  le  plus  sacré,  puia^ue  toute  mo? 
dification  aerai|.le  produit  de  la  force,  et  non  4o»bt|iqfc|i40||É  - 
raie  ;  et  si  voua  consentez  à  nne  première  mo4itoiio»»qui  ré- 

poudi  a  que  vous  ne  vous  cruii  e/,  pa^  ui>ii{;és  d'eu  accottiet  uue 

seconde/  iQueile  stabilité  que  caik  d'^|le.oon8li^tfp%|^^î|MW''^ 
mît  sur  laioi  de  garans  étrangers!:  «  k 

Le  peuple  augiaisaiiue  votr&révoiuiioo,  iegonvememept  la 
hait;  mais  à  Dieu  ne  plaise  que  je  vèdille  vous  environner^  de  ter- 
renrs««M.  Je  dois  voas  rasanrer  sur  la  conduite,  de  la  eaiir  antri- 
chreone ,  son  chef  aime  la  paix,  a  Lesoiii  de  la  paix  ;  l'épuisement 
produit  par  la  dernièie  guerre  I  la  médiocrité  de  «es  retamia ,  la 
caraciéve  remuant  de  aes  sujets,  les  dispositions  des  troupes  qui 
ont  déjà  pressenti  la  liberté ,  et  qui  sesont  livrées  à  des  insorree- 
tiens,  la  craimtetle  leur  domwr  on  eiemple  fonesie»,  tont  foît  è 
Léopeld  ta  loi  de  ne  point  déployer  la  force  des 'âmes.  Quant  à 
celle  priucesbc,  dout  TaveriMon  coulre  la  constiiuuoo  lrauçait>c 
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f4i^^m%,  quir  ressemble  par  qn^W'tciètf 'll^^ 

etle  ne  doit  pas  aiieiidre  plus  de  succès  qu  Llidubtih  n't;n  a  eu 

a  quinze'ë^^ffeiiféii^,  ik  fle  «M^t  p»â  tes  bdliliièslibrMi  tèedë 

distance.  ^OnapptaudU.)  Je  dcdaigue  de  parler  des  autres  princes; 

HiMi  que^llt>lliflfiOD8ée'rmii«   et  qml  ea  dipeatè  M»  iÊm 

lierspour  payer  mal  unearinëe  noiabi  euse  d  ollicjfi  &^jCiJtjraux  et 
iw|ieiir  nombre  de  soldats  mâtotedsw  (Oa  applaudit.)  Je  croiadooc 
que  la  Fmcei^èbtt^^'éAe  pbf  tôKÀ  jéax  au*dèfadr«;  isoit  qd^ellé 
considère  sa  siluatioii  inti-rifiii  e,  doit  cuiicevoir  dvs  espérances  , 
et  qu'H  est  tempè  d'eltacer  iavilissement  dans  lequel  Vïtmocmç^ 
âiVpàiniUiUiU  est  temÏM  dé  iiii  doDOér  âne 

attitude  inf)posanie ,  de  faire  respecter  1rs  personnes  et  les  pro- 
pr^ës.  Skû»  don  te  vous  avez  déclare  aux  putôsaoctfs  étrangères 
qiiei^'*il*^itA)i»^  Irftts  dé  tboquétes;  ÉoM  ifM  im 
le  droit  de  leur  dire  :  nous  respectoos  votre  ooQStitotioD ,  respect 
te^  la  uùlre  :  âi  vou&  prêterez,  a  l^MUiueduue  grande  naiioa  vos 
relaiioi»  avec  quelques  rebelles  »  auendeztvous  à  de»  Teii^;<»uoe8. 
La  vengeance  d'un  peuple  libre  est  lente,  mais  elle  frappe  sûre- 

•'■'il-  Ml 

meiii.  ^ Go  applaudit  a  plusieurs  re(>j'is€&.} 
'''Mwsiààibtïe^rv^ciilfe  dédiî^^^  %oiis  hui  deÉ.fiutsce^ 
till6ftl1»bf Mfe  ôî^bnW  ad  ^^^^  àfhîrett 
de  mçure  suus  les  yeux,  du  cortnie  dipiomaitque  (es  i  i:;iisci;;a^ 
ibWi^4^  tài  éimt  par^às;  dé  fture  conoatfre  ^  maiiière  dopl 
a  (M^lkfté  h  iM^ficâitk>tt'  aùatVaisiiaiîèes  étrangères  de  Tacceptih 
tioD  du  roi.  Alors  vous  djstin(;uerez  les  a^jens  du  pouvoir  exécutif 
#i  W'^pn  leu^éiiteob,€t  6e^^^  trafa^.  L^Wyaaîvj^ 

dîlIflDd^  équivoff  i  '  diplomaUe  seront  peut-être  dévoilés ,  et  mMts 
y  decuuvi  iir/.  la  source  de  ces  lueuaces  ,  de  cette  loncur  dont 
ocr  n^ia  ^nvirèunés.  Peut-être  les  rasserobiemens  de  CoUeuta 
ii*^aW!iilèdl^i!s  pldii^  ai  le  iDÏnii^  avait  énvèyé  aok  puissance^ 

étran{;ères  des  hommes  profondément  rëvoliiiiouiiaires,  de  ces 
houfoesqui ,  le  pistolet  sur  le  sein ,  se  lienoent  dcvanrles  tyrans 
Mè^.mMliidë'ai»  H  «MM;  (  Ôn  dpt>taiM»tV)     «^ilMatSé  W 


puriSera  comme  ternes  leii  aatm  pertiai  à%  ipmmnmjtm  ; 

mais,  en  aiieociant,  le  salut  public  vous  ordoDOQ  de  prendre 
toalei  les  loesares  qui  mtéresieit  le  «Midi^f  Êi^itei  d  àififiÊé 
de  ta  imiMi  firençaiseï  cur  qui «!t ^ f^t p^i»  r^ff^^titm^ 
bientôt  d'être  iiii^re* 

^  Ce  ditoûiira  eicita  de  vifii  iHiliBdiiiMMafti  Ibi  bmImi 
s  opposait  à  rKnpreasion,  parce  que  Brissot ,  en  pariant  dtsfrème 
de  Louis  XYU  ev^ît  dit  :  les  c^-dcvant  prince^  français^  $  L,e  qm)| 
0Fdmnim^mpipmép  w^fm^Mi^^jf^  fù  priNN^^  fN|e 
iDëgarde»  »  Uimpression  fut  d^srÀée  à  r^QeoMmtë, 

Gouthon  prit  ensuite  la  parole  :  il  demanda  que  Monsieur  fû| 
décbo  de  se^  droits  k  la  r^eqce.  Matliieu  l^uaa^  fçnna  ia$éaiH)Q 
par  un  long  discours ,  dans  Ifqudil  rapp^  repînîoa  de  Wnr. 
beau  sur  les  émigrations  ;  il  s'éleva  contre  les  flatteurs  du  peuple, 
etdédara  que  l'assemblée  dev^t  lie bQru^  k  ff^dc^  W^lqipeiv 
pQQîr  h  désertion  de§  çSS^m^  et  des  fQi(çti<mtffes  puldigs. 


Le  22,  Kock  chercha  à  prouver  (m'on  d  avait  rien  à  craindre, 
Di  des  émigrés ,  ni  des  puissancesi  Un  député  du  Uaut-Blmi  pfé; 
senta  la  m^e  opinion,  RoiigierleBerç^n^prope^dedédaier 
la  déchéance  des  droits  politic^ues  d^  tous  les  éipi^rés  non  reii-T 
très  dans  l'espace  de  trois  mois.  Duboi^*  Diitiay  deip^inde  le 
question  préalable  contre  toutes  les  lois  sur  Témigration^  Toisard 
pensa  qu'il  fallait  lancer  contre  les  princes  mu  ac(e  d'accftseUai}  | 
et  traduire,  devant  les  cours  martiales i  ol^idei)  déiyyiony 
Thorillon  eopseilla  i|q  noiiv^u  délai  pour  ta  rentrée  des  i^n^rê^ 
Pyro  réclama  Tassujétissement  de  leurs  pi  oprieieii  à  une  triple 
imposition.  Aubert  Dubayet  eiamin^  l'éiefl  de^  divers  fyiNl|m 
de  rEîirope ,  et  proposa  d'inviter  le  roi  à  a(;ir  auprès  des  pnie- 
sauces  élrao(^èrcs  pour  dissoiidre  les  rassemblemens  d'én^rés^ 
les  enrdiemens  et  tas  préparatife  bostileft,  iauconn  «wnbawit 
quelques  idées  de  Brissôl,  et  tous  projets  de  loi  contre  TémigraK 
tion  î  îl  proposa  d'a^urner  ta  discu&siop  à  un  moi^f  disant  qf» 
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Louis  XVI  auraUftio»  le  temps  d'épuiser  les  moyeQ4.^jX|)Dfj|ji^ 

Uon  pour  iiiii  e  l  eiitrer  les  pi  iuces  et  les  émigrés. 

Iranqiiillit^  de  l^État  de  Berne,  et  vanu  h  (ooiuihiite amicale  de 

la  republii^ue  de  Genève.  F^uchet  aiJv^ua  conu  e  cts  ubâtertiOD^ 
les  jpersécatioi^  sasdtées  |^  les  ^laïf  <|e  ftt^ft  ^49^  ^^fUdi^ 
qui  àvaîent  c^ëbrë  ranni?ersaire  de  la  révolution  française. 
Roujûux  0^  craignait  i  lea  de  rof-^ueii  iOipHi^s^^  de^^qi^til^e^;  il 
ne  peosalt  pa^  qu'ils  eoQiiiiraasçjat,  çonfre  19^,  pairie  i|# 
avaient  laissé  lenrs  familles  et  lears  |N*opriétës  ponr  ôtages;  il 
^einaoda  qu  Qa^^quc^lrà^^^^i^OÇ^i  les  J^j^s^^egLiuucituuuaires 

Condorcet  monta  à  la  tribune. 

léréi  cùmam    f^oît  psni  4*iipç^,^yw  r^j^iorac^Aps  dmi«  ^ 

individus,  (jue  le  salut  public  pu  issu  LoiiiiiuiRlL'i  una  luju^tiu', 
Cette  mm^*i  a  toujours»  ete  j^sj^f/^^^^yi^^ 

îi<m  mm  juti    mfi^^  ;    i^m^t  oqvh 

prend  la  déclaration  des  droits,  jii  les  conséquences  générales 
cesse  40tis  tes  yeux      pmâf^  sacrés,  risp^MS  ^  hio^ 

Aistit  avant  de  cfaer^der  oe  qu  il  peut  ^e.4.Cirmo^  d^lPtVI^é 

jii  Uierdieiai  ce  que  vous  pouvez  iaiic. 

la  censtluitîûn  le  garantit  à  tout  FnuiQS»^  ai  YOii^^ne  poni^j 

Tout  homme  a  b  dînHt  de  cbanger  de  pi||r{e«  jPès  £e  momeMir 

de\ciiu  Liiuycu  U  uiic  iiuu\ciiu  jjuLi'ic,  il  ne  l'est  plui>  du  la  pre- 
mière; mais  4  oneprwiàr^  gii^OM  ^>f^An^9^^r^^.iH.¥^y^ 
se  trouve-t-U  «  par  sa  seule  renonci^iiei^,  pmé  da  lo^l^  olb%a- 

tioii  ;  j€  liu  pai  ic  pas  de  ces  obligaiiué.a  mui  ait:»  auxquelles  on 

^Vj»ps      H^ifi«Me«  ^>  mi^\^4(Mkl»(l 


Digiii 


176  ASSEMBLÉE  LKGISLATIVK. 

lions  sociales,  el  je  dis  qu'on  ne  peut,  quoique^  devenu  ciloyen 
d'une  nouvelle  patrie,  prendre  les  armes  contre  son  pays.  i*a- 
joute  que  chaque  nation  a  le  droit  de  déterminer  le  délai  après 
lequel  toutes  ces  obli^^ations  cessent.  Nier  ce  principe,  ce  serait 
briser  tous  ses  liens  sociaux.       *     .'  ' 

Dans  l'ordre  ordinaire  et  commun,  tout  cîloyén  Sm^n! 
ne  doit  pas  être  censé  quitter  son  pays.  On  doit  attendre  qu'il  en 
ait  montré  la  volonté  formelle ,  et  l'on  ne  doit  le  refjarder  comme 
ennemi  que  lorsqu'il  a  pris  les  armes  contre  son  pays.  Mais 
quand  rémifjration  est  telle,  qu'elle  se  fait  simultanément,  de  la 
part  d'un  {^rand  nombre  d'individus  qui  quittent  leur  pays  pour 
aller  dans  des  conii*ées  étrangères  y  former  comme  une  nouvelle 
nation  sans  territoire,  alors  la  société  a  le  droit  de  rechercher  les 
causes  <le  cette  émigration.  Les  uns  quittent  par  terreur,  les 
autres  par  vanité:  citoyens  plus  malheureux  que  coupables,  car  si 
c'est  un  malheur  que  d'avoir  placé  sa  jouissance  dans  de  vains 
préjugés  que  la  raison  a  dissipés ,  ils  n'en  doivent  pas  moins  con- 
server le  droit  de  changer  de  patrie.  La  troisième  classe  desémî- 
grans  est  celle  de  ceux  qui  ont  manifesté  des  desseins  hostiles  : 
plusieurs  môme  sont  déjà  c(7upables.  Je  demande  pourquoi  la 
nation  ne  pourrait  pas  prendre  des  mesures  pour  connaître  ses 
ennemis,  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  précautions  pour 
sa  sûreté,  lorsque  ce  droit  est  celui  de  tout  individu;  mais,  con- 
fondre les  rebelles  avec  tous  les  émigrés,  ce  serait  violer  la 
liberté  de  beaucoup  d'entre  eux;  car,  comment  un  homme  est-il 
libre ,  lorsque,  sortant  pour  son  commerce,  il  est  puni  de  son  ac- 
tivité ,  en  se  trouvant  confondu  avec  de  vils  transfuges  ?  ^ 

Enfin ,  quand  une  nation  a  le  droit  de  faire  des  préparatifs 
contre  une  autre,  comment  n'aurait-elle  pas  celui  de  faire  des 
préparatifs  contre  une  nouvelle  espèce  de  nation  qui  prendrait 
les  armes  contre  elle?  Le  droit  est  le  même,  mais  les  moyens  sont 
diflerens.  On  agit  à  force  ouverte  contre  une  nation  constituée, 
mais  contre  une  nation  qui  n'est  pas  formée,  contre  une  ligue  vo- 
lontaire de  rebelles ,  on  doit  agir  comme  on  Tigirait  contre  des 
individus.  Il  faut  connaître  quelles  sont  N  s  intentions  de  chacun 
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tfen;  il ^iMttqmchaeBn  dès Frtii^ émigrés indw 

serment  civique  tel  qu'il  est  iustiré  dans  l'acte  couslitulioniiel , 

eotre  les  mains  du  consul  ou  de  l'envoyé  de  la  natioii;  il  hui 
qàlk  dëelflMlreeoiiiialtpe  b  oonstitatm  »  sescnoMCMà  l'exé- 
cuter ,  et  la  re(;arder  comme  émanée  d'une  autorité  léfptinie,  et 
ooflUBe  mmnom  pour  toiit  les  eitoyeBs.  Celai  ^ui  ar  voafte 
ptÊFprèur  h  serment  civique  dej^dédarer  ifoé;  pendant  deàx 
ans,  il  u'eiiU'Liu  au  suivice  d'aucune  ])uii,sance  étrangère,  qu'il 
ne  prendra  pas  les  flrmes  contre  sa  paine>  et  qu'il  ne^soUieilera 
nés  seoonrs  auprès  nancnne  pnmanen  eiran^era  oonuMr  la 

i  rance;  celui ,  Ui^-je,  tjui  iil  ici  a  pas  cette  déclciraiioii ,  iloil  èire 
rsgardé  comme  cnneon  de  la  patrie.  -Ceux 'an  oûntraire  qui  aa« 
Ment  fittt  oeftedécMintioD ,  eonserveraîeat  tons  lenrs  droits  à 

kurs  pensions;  car  la  r»'Kuuciaiiiui  à  sa  |)Hl['ie  n'csl  (uis  un  delil  : 
ils  jouiraient  pour  leurs  biensde  touteiaproieciioaqu  ou  accofxle 
am  ptupnMÊ  ites^imngeti;  mais  Hspeyiraism  tona  droita^sn 
^m:i(I(  s  <  i  a  i  avancement  militaires;  car  ils  ne  doive|it  pa&  jouir 
d'ttiiepatrie^ils  ODtrotuftéde  snrviE*  .  ,  »,  . 
'  le  vkms  de  dcmHider qno  èen»  qnlielnaeraisntdefcire  Isidëch  ■ 
rations  (itiiianiic€â,  boieut  regardés  coiiiuie  ayatii€iui(xré  avec  des 
Knèotions  eonpableÉ  ;  mais  on  ne  peut  les  punir  jusqn'à  os  qu'il 
éiMff  contre  eut  dès  preuvea  juAdaires  J  Pour  désarmer  tes  en» 

nemis,  Iraut-il  attendre  qu'ils  VOUS  aient  us^a^ine^.  Paite  que 

le  èrîmédes  émigrés  n*est  pis  conaomUié ,  fiiniHl  leur  tauM  les 

moyens  de  nous  faire  la  (pierre,  dè  nous  8Uêcilei<  des  émuemis, 
dsa  soulever  notre  armée  eu  coudoyant  des  hypocrites,  eu  Msaut 

âsirâr  dsnè  vdÉ  régimenide  oeçl^dmm^  qàlaéreàioi^tH^ 

bassesse,  pourvu  qu'ils pnwiéfflt' servir  la  «Éuse'déTèr(»ueiï^ 
du taoaùsuie V  i>e  quel  droit ,  par  pilié  pour ce^»  iiomtues  méprisa- 

btesi  sai»|bi(^Qus  isstt^ 

Tellt  s  suni  1rs  rn<  slu  as  de  rif^ueur  que  vous  avez  Je  droit 
de  prendre  ;  ïm&  elles  doivent  encore  être  justiliées  par  leur 
ntiUié.  'î  ^  i-^ 

S^s  doute  elles  ne  seraient  i^'d^^  nùci^^du  c^ ,  si ,  au  cummen- 

«MMBt  de  h  iCTofaite ,  iarainiilM»  anMtt  M^Btm 
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pas  soof£eri  que  les  puisiiances  ëtraaf^^res  ren v#yaas^  tou^  »m 
ainbassadairs,  excepté  ceUù  <iaai  ii«Qiiw».cM|aiM^«vail  |ifi9^ 

fiuidtisnie,  en  laissant  à  Home  un  carduiaL  pour  ^ut^j^  ia  cau^a 
deia  religi(Mi;,si>  parte  f«iii>l»)eniiiit  ^tt'twiipmmi»  àlit 
Iftift  del'amt»  te  liOMis  «ail  împoMiUa^B  w  {Maoi^ 
çMMier  d'iasivisme, 

AlajB  aujoued'iiui  que  le^teiyàps  ^  ynstii^  tws  if  a  w^lPfOWi  qngi 
Von  a«ûi  akvftcooMle  nîMitce,  Imt q«e  k  non  fmçmw^ti 
«a^nreipecttf,  il  faai  qu«  ^ous  tassions  rendre  justice  au  peuple, 
etc'esi       ^jijim^m,  que  i^sai^  1^  traliir,  il  naus  «m,  p^âm  du 

de  la  ilailon  »  qui  ase  eoaora  s'en  dire  rétite,  que  dépendent  Les 
dispûsilions  de4  puissaiices  eii  aa(j;èreâ  à  \Ql^  é^^d  ;  e&  c'qUL  de, 

^  fi  r  ^,       ^    T-^frriTîf  r nMipi  ililit TaM 

min  iPtoa  anifeNNMMi*  Si  ?o«»  montrez  de  rîMlidgeiice  et  de  la 

faiblesse  lorsqu'il  oe  t^aut  monuer  qu  une  sév^rujimUce  ;  si  vMa 
afloanlMwfMdi»^'o»«aiPOHadiMi|^^  uns 
iim  croira  que  io«a  4ia»  plw.  oacapds  4»s  ioiû^  d^  quei* 

quts  iaiîiilits  que  du  saiui  du  peuple»  (Oa  applaudiu) 
^nd  nombre  d*ëmtgrés  n'ont  pour  la  constUlUiQDi 
qu'une  aversion  fondée  suc  des  pr^îogës  qju>  4miit  sapa  àfmU^ 
bientôt  détruits  :  presque  tous  sont  disposés  à  sentir  le^ 
avantages  de  la  constiiuiioa  irançaise ,  lorsque  xous  l^r  aurez 
laissé  la  Uberié  dechoisic  le  moquent  de  leur  relQur  ;  be^uooap 
d'entre  eai^  Jouiront  de  cet  avamage»  et  ne  sacrifieront  pas  uu 
^ûlieur  réel  au  plaisir  de  conserver  leur  iuuneiir  quelques  moif 
de  plus*  Ainsi  nous  verrons  le  nombre  de  nos  emi^is  «iiiiuiottiçr 
en  même  temps  que  nous  apprendrons  à  les  connaît^. 

Une  amnistie  accordée  sans  les  précautions  qui  doivent  ao> 
opmpa^er  ces  lois  de  clémence,  a  confondu  Tinnocent  avec  le 
coufiable.  Par  la  mesure  que  je  vous  propose,  on  counatura  les 
inleiitioub  de  cliaL;un.  Ce  ii  e^i  pas  que  je  veuille  nietlre  entre 

^  audine  distinction  :  que  les  émigrans  qui  ontabaqdonné  lenr 
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patrie,  qnlls  aoitiilsuppiéaii^  du  trône  ou  simples  foMiomiairet 
pAÊm ,  aoîatt  Ims  rfgMix  dtvaoi  la  M  :  iit  éomm  Adm  perdre 

leurs  droits,  et  être  privés  de  leurs  revenus.  Mais  on  deman- 
dera ce  que  deviendroiit  les  familles  de  eeui.  dootoa  séquestrera 
les  biens?  ce iiaadevieoiMÎlleaiMnttlIea  de  cen  <|tt*ni  aatre 

genre  de  dëmeoce  force  de  j^river  de  radmiul^ration  de  leurâ 
Imsbs* 

OccupoDS-Dous  de  rendre  à  la  nation  sa  dignité  auprès  des 
piiissaiiGes  étrangères;  que  des  ambassadeurs  choisis  parnii 
èen  qni  ae  aont  oâéhrës  dans  les  tetes  de  la  liberté,  fessent 

connaître  au>L  puissances  étran{jères  qu'il  n'existe  pluî^  qu'une 
^volonté ,  GeUe  du  peaple  français.  (On  applaudit.) 

l 'atanmhtcf  ordMoe  rimfiressiQn  du  diseours  de  M.  Gon* 
defoei* 

M.  Yefgniauâ,  Estait  des  eiiBoasiaBces  dans  lesqseHes  les 
dMii  attarele  de  rbamat  peiasevi  permettre  I  une  naileii  de 

prendre  une  mesure  quelconque  relative  aux  cmi(;rations?  La 
nuitta  iraaçaiso  ae  trott¥eH*elle  dans  ces  circonstances?  Si  elle 
a*f  twfe»  gnilles  Meeweabd  eensicm^M  de  pteadge?  . 

Telles  sont  les  questions  dont  je  pense  que  l'examen  doit 
■ooseoiidnireà  II  lohilioii  dtî  grand  problème  qui  voos oocnpe; 

et  j'avoue  que  mon  esprit  et  mon  coîur  sont  d'accord  pour  me 
fournir  les  réponses  que  je  vais  hasarder  de  vous  présenter* 

Première  question.  Est-il  des  cîrco!i stances  dans  lesquelles  les 
droits  naturels  de  rbonune  puissent  permettre  à  une  nation 
de  prendre  une  mesure  quelconque  relative  ans  émigrations? 
L'homme ,  tel qu*il  sort  des  mains  de  la  nature,  reçoit  avec  la  vie 
«ne  liberté  pleine ,  entière ,  sans  aucune  restriction,  sans  aucune 
borne.  Il  a  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  ;  sa  volonté  seule 
et  sa  conservation  sont  sa  suprême  loi.  Oaiis  l'état  social,  au 
contraire  I  l*bomme  contracte  des  rapports  avec  les  autres 
hommes,  et  ces  rapports  deviennent  autant  des  mcMlifieations  à 
son  état  naturel.  L'exercice  en  sens  contraire  d'une  iiulépen- 
dance  absolue,  anraii  bientôt  dispersé  on  môme  détruit  des 
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honmês  qui  tenteraient  de  leconeemr  dons  le  sein  Td'nne 

ciaiion  politique  :  de  ià  la  iibei^té  civilu  qui  est  la  facuilé  de  faire 
ce.  qa'on  veal»  pourvu  qa'oo  ne  nuise  pat  à  açBUni»  et  ta  Jiberié 
politique  qui  doiltitieàttari  k  Cnilé  de  littre' «e  qn'oo  vcaiv 
pourvu  qu'on  ne  nuise  pas  à  la  pa|rie««. 

Cesi  donc  nne  vérité  non  fliONi8e'eipeoCabie<pM  4es  droits  dn 
riiomme,  et  qu'on  ne  saurait  obscurcir  par  aucun  sophisme; 
que  lorsque  la  patrie  jug^e  nécessaire  à  sa  ti  aïKjuiiliië  de  récla- 
mer les  secoui  s  de  tous  ses  membres  »  c  est  un  deviQir  safsi^  j|0§| 
ceux-ci  de  Inl  payer  le  triliNit  de  fortune  ou  de  sang  qu'eljbe^^ 
mande.  D*oii  je  conclus  naturellement  qûe  les  droits  de  Thomme^ 
tels  du  moins  qu'il  peut  en  jouir  dans  l  ordre  social»  ne  renfer- 
ment pas  celui  de  répondre  à  cet  appel  de  la  patrie  par  une 
émigration  qui  serait  la  plus  lâche  désertion*  J'explique  cette 
conséquence  pour  qu  on  ne  puisse  pas  la  combattre.  Je  ne 
veux  pas  dire  que  Thomme  qui  a  germé  sous  le  .despotisme 
affreux.de  l'inquisition  espagnole,  ne  puisse  bien  aller,  «Mis 
un  climat  plus  heureux ,  chercher  l'air  de  ia  liberté  ;  que 
l'homme  à  qui  les  lois  d'une  association  politique  déplaissBiv 
ne  puisse  bien  aller  s'incorporer  dans  ime  autre  asaocitatiOB  oit  il 
se  fhiiiera  de  mieux  i  cuiplir  les  vœux  de  son  cu^r.  Je  laisse  de 
pareilles  maximes  aux  amis  de  ia  tyrannie*  Je  n'entends  pfi 
même  que  l'homme  qui  a  vécu  dans  tme  société  où  il  a  constant 
ment  reçu  protection  ci  aibibiance ,  ne  conserve  aussi  la  laculljé 
physique  de  i  abandonner ,  au  moment  oti  elle  croit  avoir  besoin 
de  lui ,  et  qu'elle  pnîisé  employer  la  force  pour  le  retenhr.  Mms 
j'entâids^ue  ta  ^nmlC^  physique  qu  il  exerçait  alors  est  précî- 
sémeullaméme  que  celle  dont  jouit  l'impie  qui  se  déshonore 
par  UQ  parjure,  et  le  débiteur  ingrat  qui  s'acquitte  envcdfs^so 
créanciers  par  une  Tuile  banquerouuère.  J'cnuruls  que,  par  sa 
trahison ,  il  a  rompu  le  pacte  social;  que  la  société  ,  à  laquelle 
il  est  infidèle»  ne  doit  plus  aucune  protection,  ni  à  lui.  ni  à  sa 
propriété. 

'  On  a  distingué  dans  cette  tribune  les  émigrans  simpl»^- 
toyensy  les  émigrans  fonctionnaires  publics ,  et  les  émiéirans 
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•qui ,  après  être  sortis  de  leur  patrie,  tourneraient  leurs  armes 
contre  elie.  Celte  distiaciion^  qui  varie  et  a{]^{;rave  les  caractères 
«l'imedësertion  crimineMe,  est  fondée  «tr  ia  justice;  maïs  il  est 
éfident  qo'die  est  une  chimère  pour  ceux  qui  ne  croient  pas  à  la 
possibilité  d'une  loi  juste  sur  les  émigrations  »  et  qu'en  ia  pro- 
posant eiix-4néffles,  ils  ont  rendu  homiiiage  à  mes  prineipes.  £n 
ewié'^  itsué ftifflW^t  pas  qu'on  puisse  adoptér  ancsne  «Nisiirede 
justice  relative  auxemi||ratious»  paicc  que,  iiiâeot^îiâ^»  ee^ 41& 

mm-^Éàùi^^  iitt|MMjerî|Hiblft:  de  llieÉimei^  d^  qiMer  laië 

patrie  oii  il  se  dcpluii,  pour  en  adopu-r  une  autre.  Mais  si  c'est  là 
un  droit  naturel  insusoeptible  d'aiicMPe^  m<)diâuauoii.  dans 
ftiirdrèsdtiat;  sijirpiili  àmon  gfé;  etda&stmkes  les  cfitonstancM^ 

al>diquer  le  titre  de  i  ia:.t  ais  pour  prendre  celui  d'Allemand  ou 
d'Espagnol»  pourquoi  prëtendee-vous  qne  jesois  séaédaost'exe»* 
dc^ttioDoÉi'ârùitf^nccq^  déâ^fbd^stiôAB'piib^^ 

YUU5  m'aurez  confiées  y  r:»  •^.-f-  .!  -n-^  -mu^J^ 

''^>tU'i^iide2p%'é^^ 

qttii^tté^'tÉ  f^''^i(j^rîbn^^^  (^a^d^af  accepté ,  c'est 
qu'il  me  |jlai»ait  d  usti  du  droit  naturel  que  j  ai  de  rtibU  v  chez 

^^iâ  tN>âr  ml  lèëÉMblè:  iTo^ 

Je  veux  user  datlroîtdeme  transporter  aîlleiirs.  tlraprescriptî- 
bilité  de  ce  droit  naturel  anéantit  tout  engaf^ement  qui  lui  serait 
contraire  ;  lorsque  j'aurai  brisé  les  liens  qui  m'unissaient  à  vous, 
lorsque  je  vous  serai  devenu  ëlran/jer,  pourquoi,  si  je  porte,  pour 
'ma  nouvelle  patrie,  les  armes  contre  vous ,  pourquoi  me  traite- 
i*ez*vou8  en  rebelle  ou  en  déserteiAr?  Pourquoi  condamner  les 
autres  membres  de  la  société  à  laque  lle  je  me  suis  donné?  Votre 
code  pénal  et  voue  distinction  prouvent,  ou  que  vous  ue  croyez 
pas  à  la  réaUté  de  nmntbroit  imprescriptible  de  changer  de  pairie 

à  ma  xolonté ,  ou  que  vous  le  violez  avec  scandale.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  réponse  à  cette  objection  »  et  elle  se  trouve  dans  les 
principes  desquels  j*ai  conclu  que  tout  citoyen  doit,  à  sa  pr^ 
mière  deriiuiule,  voler  au  secours  de  la  patrie  :  c'est  que  la  li- 
berté absolue  n'appartient  qu'à  Thomme  sauvage;  c'est  que-  si 
Findividu  aspire  au  privil^e  tfétre  protégé  par  la  société  f  fl  faut 
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qu1l  renonce  è'eette|KMrtioii  de  nKbertf  Vemék»  poni^ 
rait  devenir  futie&te  à  ceux  qui  le  proi^ {géraient;  c'est  qa* enfin 
ks  obUgntiooft  de  senrioes,  dn  s/wa&f  é%  Uravna&t  dn  dangers 
•t  mtea  d*n8eolioii|  anni  rddpn^  cnira  M  piirin  M  bi^ 

toyen.  * 

Auaqnes  oettn  vérité  fondnmenuiie«  ou  plutéice  sentiment 
d  obligntîoBi  snnlnellit,  mt  lequel,  re|MtrfaimMnM  nodnlii 

vous  hkhez  le  frein  à  tool^  les  passions  paniculières  ;  vous  faites 
dieparaî&re  le&rapfionida  l'individu  à  la  sociélé»  et  de  la  mxiéli 
à l'îadivîdnf  tons  rcnden Tiioinnie  plnslibra«  méB  ions  TaMi»- 
sez  à  la  trahison ,  à  la  perfidie,  h  Tinf^titude;  vom&  cleijjuez  êa 
lui  les  seniiaians  maraud  qnilui  t^ont  st  souvent  trouver  au  fond 
de  sa  Gonaciénoe  te  bonlMor-qn'il  clMTcbe  en  vain  dans  las  0^ 

qui  l'environnent.  Vous  lui  donnez,  il  est  vrai,  l'univers  pour 
patrie,  mais  vous  lui  êtes  celle  qui  l'avait  vu  nattre»  voua  lui 
donnei  tons  les  hodimes  poiîr  concitoyeni^  maia  vous  rinstmiaea 

à  leur  man([uer  de  foi. .4.  Il  est  pruuv(^  qu'une  association  p)U- 
tique  toucàe  au  terme  de  sa  durée,  si  00  lui  6te  le  droit  de  ré- 
ciamer«  dans  ses  besoins,  te  secours, des  menÂres'qni  la  nan^ 
posent;  il  t^i  prouvé  que  les  membres  qui,  au  lien  d'accorder  les 
seootvs  rédaniés,  prennent  lâchement  Ja  foiie ,  violept  la  plus  sap 
Gtëe  des  i)blig^ations;  il  est  prouvé  que,  vouloir  jnatifier  ceitn 
c(iupable  delecliou  par  i  aiitigaliou  des  droits  de  l'horame,  de  ce- 
lui surtout  de  se  fixer  sous  l'en^nre  du  gouvernement  qui  lui 
plait  te  plus,  c'est  étouffer  tons  les  sentimens  qui  feot  tes  dé- 
lices et  rbouocur  de  notre  existeuce;  c'est  demander  hautement 
la  dissolution  du  corpsiMKâah  11  est  donc  prouvé  qu*il  est  des  cii^ 
consianins  oh  une  nation  peut ,  sans  blesser  la  justice,  chercher 
les  moyens  de  réprimer  les  éa%ratioQS  qui  cof)Qpr<^pettenl  sa 
tranquillité. 

Jusqu'à  présent  f  ai  raisonné  dans  te  supposition  qu'il  ne  aV 

gissaitqued'omigraiious  proprement  dites,  ou,  si  l'on  veut,  d'une 
simple  fuite.  J'ai  combattu  les  adversaires  iTune  loi  sur  tes  émr- 
grm»  dans  te  champ  clos  oit  ite  ont  eu  mu  de  se  placer  ponr  Si 
ménager  les  uvant^ges  du  terrain  ;  je  les  aj^lle  à  mon  tour  dans 
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line  Wiinè  arène ,  et  je  les  prie  de  me  prendre.  Snpposons  que 
les  émigrans  ne  quittent  pas  seulement  leur  patrie  parce  que  son 
{Kouvememeni  ne  les  rend  pas  heureux ,  ou  parce  qulls  ne  veu^ 
lent  sopporter  pour  die  aucune  fatif^ae  ni  courir  aucuns  hasards  ; 
supposons  que  la  haine  et  la  fureur  les  Iwnnissenl  de  son  sein , 
qu'ils  forment  autour  d'elle  une  cemture  de  conspirateurs,  qu'ils 
s'agitent  et  se  lonrmentent  pour  !ui  susciter  des  ennemis,  qu'ils 
excitent  ses  soldats  h  la  désertion,  ([u  ils  soufflent  parmi  ses  enfans 
te  feu  de  h  discorde ,  quiïs  y  répandent  par  leurs  nianOeuvres 
l'esprit  de  vertige  et  de  faction ,  et  qu'enfin ,  le  fer  et  la  torche  à 
la  main ,  ils  élèvent  au  ciel  indigné  des  vœux  criminels  pour  hû- 
ter  le  jour  où  ils  pourront  s'enivrer  de  son  sang  et  la  couvrir  de 
cendres  et  de  ruines;  je  le  demande  aux  ardens  défenseurs  des 
droits  de  l'homme  et  de  la  liberté  indéfinie  des  émigrations'» 
croient-ils  qu'il  soit  (ft  la  justice  que  la  patrie  attende  dans 
on  calme  funeste  les  coups  qu'on  Ini  prépare?  Croient-ils  qu'elle 
blessera  les  droits  de  l'homme  en  prenant  les  précautions  qui 
pourront  faire  avorter  les  complots  formés  contre  elle?  Pensent- 
ils  qu'elle  ne  puisse  psfs  traiter  en  ennemis  ceux  c\\É  conjurent  sa 
ruine,  en  rebelles  les  enfans  ingints  qui  aiguisent  des  poignards 
pour  la  déchirer?  L'exercice  des  droits  de  l'homme  ne  serait  il 
permis  qu'aux  émigrans  ou  aux  assassins?  serait-il  interdit  aux 
citoyens  vertueux  restés  fidèles  à  leur  pays  ?L'attaq«e  serait-elle 
licite  aux  premiers,  et  les  autres  doivent-ils  attendre  qu'on  les 
égorge  pour  se  mettre  en  état  de  défense?  Ohî  mais,  dit-on, 
wus  sortez  de  la  question  ;  vous  parlez  de  rébellion',  et  il  s'agit 
d'émigrations.  Soit  ;  je  vous  passe  tons  les  termes  qui  vous  plai- 
ront ;  mais  que  le  crime ,  quelque  nom  qu'on  lui  donne ,  reçoive 
enfin  le  juste  salaire  qui  l'attend.  (On  applaudit.) 

Seconde  question,  La  France  se  irouve-t-elle  dans  les  circon- 
stances dont  je  viens  de  parler?  Certes,  je  n'ai  point  l'intention 
d'exciter  ici  de  vaines  terreurs ,  dont  je  suis  bien  éloigné  d'être 
frappé  moi-même.  Non,  ils  ne  sont  point  redoutables,  ces  fac- 
tieux aussi  ridicules  qu'insolens ,  qui  décorent  leur  rassemble- 
ment oonvulsif  du  nom  bizarre  de  Franu  extérieure;  chaque 


jour  leurs  i'6ssuurces  s'ëpuîsent.  L  augmentation  de  leur  nombre 
neâût  qae  les  poiasser  pUu  rapidement  vers  la  pénurie  la  pte 
ali8duedieiomiiioy€ii8d'exliiMe..L68roii^  ièra.GiH 

ilu'i  u.c  et  les  mi!l;ou:^dc  la  Hollaudese  con^uuicni  vu  v()\  a;>eR^  en 
négociations  y  en  préparatifs  desordonnés,  et  ne  ^rftifrm^^m 
d-ailleuis  au  iMte  des  cbefe  de  la  rébeUioiu  JBîeartt,<Mi  jcruifl 
soperbes  mendians ,  qui  n'ont  pu  s'acclimater  à  la  terre  de  l'ë^- 
lité  »  (^ler  dans  la  home  et  la  lUki  l  e  les  crimes  4e  leur  or<;  ii^ 
et  toomer  des  yeux  trempés  de  larmes  vers  la  patria  ^'^f^i^t 
ai)vidomiée;  et  qnand  leur  rage ,  plus  forte  que  leur  repentir, 
les  précipiiuail  les  armes  à  la  main  sur  sou  itrriioire,  s  iU  n'ont 
pas  de  soutien  chez  les  puissances  étrangères»  9f  jk^:«iip^^}fiim^ 
leurs  propres  forces  »  que  seraient-ils  f  si  oe  n*est  de  mlsën^iles 
pygmëes  qui,  dans  un  accès  de  delue,  st;  liasardcraieui  ù  pai)^ 

dier  l'entreprise  des  Titans  contre  le  Oieh?  (On  a|^ilaniiît.]yû|^ 
aux  empires  dont  ils  implorent  les  secours,  ils  sont  on  trop  élot- 

giiés  ,  uu  Iroj)  l<ili;jiics  j)ar  la  guerre  du  INoi'd  'l^X-J(¥W 

ayons  de  grandes  craintes  à  concevoir  de  leurs  pm^els. ..  .^.««,to 
D*aiIIenrSf  Facceptation  de  Tacie  constitutionnel  p;u  Ui  roi  pa- 
rait avoir  Ueraoge  iputcs  l^ë  combinaisuus  Ijostiles.  I  if g  d<n;nîèrni 
jnouvelles  annoncent  que  la  Hussie  eila  Suède  désnraNM$  ^«t^ 
dans  les  Pays-Bas ,  les  émigré  ne  reçoivent  d'autres  secoure  que 
ceiu.  de  1  iiospitaiilé.  Croyez  surtXHit  (juc  h-s  i  ois  «ne  sont  pas 
tranqoiUnif,  ila  sav^t  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyrén#es  ppQVvlf«m(rfl 
philosophique  )|nî  ¥0«s  a  rendo  la  liberté  :  ils  frémiraient  d'en- 
voyer leurs  soldats  sur  uuu  itx  re  encore  brûlante  itf  rr  ^niltilÉ: 
ils  trembleraieniqn'un  jour  de  bataille  M^t^e^knMwMMM- 
nemies  un  peuple  dé  .frères.  (On  applaudit.  )  Mais  si  enfin  il 
fullait  mesurer»  fi^jlorccs  et  son  coura^^  noiia^iiiiSiiaauvien- 

diâons  quelques!  niUieKs  de<tii«cs,i  oombailaiii  pi^  i- 
hmîé  i  triomphèrenldfQtt  miUiofi  de  Perses  ;  et,  combatunt  pour 

ia  mit;uii'  lansc,  nom  afirions  .tempérance  d ubietiici  ImmI^ 
UàMphei^  Miis  qnelqiiÉ  msnréqne  féMmmrkÊâ^^Êtmm^^ 

nitosenehe  Tatènir,  je  n'en  sens  pas  moins  la  nécessité  de  nous 
iiiffeom  rempart  (k  toutes  jesprasautionaqnjndîqun  topndsifai 
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Le  eiel  est  ^care assez  orageux  pour  qu  li  n  y  ait  pas  unegp^aiijde 
j^jfèrriaà  cecraire.cmiàremeiit.à  Tabri  de  k|  t^vpéie;  aycm 
.voile  ne  mis  -cadie  la  malfeîilaaee  des  putasances  ëtrangèreei 
die  est  bien  auihentiquemeot  prouvée  par  la  cbaïae  ck^iaiis  qua 
MLiBriMiit  a  tri  (inflnrinnniaifitf  daffrioftarti  dana  ■Ma&^iHiiootiitiJ 
J^onm^MîMm  eoatoovii  jnaiîafiaies.  ei^^^ 
fi^py^jo^  ayc^illi^ement  que  iem*  4^iDe  nous  a  donné,  ^^dç^iii  U 

lâche  peut'éire  une  dissimulation  profonde.  Ob  a  técbë  de  nom 
aécurifeéi^-Jftiiacnttiiajîeoki^  ma  mrff  iKloiiiarinmiii 

Lie  ceux  (|ui  n'ont  renoncé  à  nw  nuire  <|n<.'  parce  qu'ils  oui  jiurdu 

4raiH)»d'i0pani!  ytîila  caleB»BiaatiaMt  ba  jw^t     Wih  at 

qu<;  dans  touu^s  les  cours  d'Allenia(;iic  où  IL  pruaiènent  leur 
Jbwe  et  littfvbwgwpe^r  itetiieofaBaiiat  lM<fiiaaj^^aniaQaPiii(it' 
^tiF4Mm4pim  ^ig«aM     -tfaetr yagi oairpropos  ipurêim 

HHilto*tMm4wailattr^éiai||ffftii«ii^a!  rojyaaaaa  iMdia'iaMnipli 

voyage,  et  que  leur  rassembkiiieutckos  les Payi^-Bas.ii'est  que 

smni^nm  àmm  i<  mmmm.^fmMém^m^9^ipÊ^mà4^^ 

tait  tfoe  tous  les  cî-devant  j^ardes-du-corps  et  toai4i»^fficieiii 
iiésericurs  do.  le^r  poster  rendt  nt  n^r  inr  rinf^naii-  des  princes 
l^gaiitiaeiti»y^yli|a:lia»^^^  »|iiwwiaiiliBiii§pnlÉi 

ifu'ei^deittlJiar  mitres ,  ils  eu  ont  été  accm^Ka'vemiiièdes  amis 
^i^i^y  Snraiii^  luna  lunr  cninjiiiiaifyin  rtitlécUie  et  san&uu  coor 


ment  tourmentés ,  et  par  i  inibûctUi;  iaïuitéde  leur  noblesse,  et 
par^ipe  mi^^re-^qui-ite  iettfi<isùssafti  4iftft(a^pwpBaalpie&  moyens 

fleurer  dans  les  roni  s  sc^ditiruses  de  Worriis  et  de  Coblentz? 
pià^ikib  y       - jô^Q     Miokc  j^-    ilr«i^u^^  ,4i^ 
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âUK  plus  byani  défenseurs  de  i^hoiineiir  et  de  la  noblesse?  Aura- 
Mm  rimpudeur  de  fdulair  iioiis  peraoïKier  qœ  h  prëieiice  des 
Boililioiis  à  Pflflitft     Qii  téMM^ipDftuB  fltt  ksrif  liétotttiHtt  à  ift 

Frtmcet  Nen ,  non  ^  il  n*est  plus  le  temps  où  thife  clémence  ma- 
{jnaninje  pouvait  enf^aj^er  à  dissimuler  les  crimes     nos  ennemia» 

aux  peines  qu*ils  ont  trop  méritées  ;  ^rendons-leur  enfin  haine 
pour  haine.  Voyez- les  s'a(fiter  en  tous  mgn  sur  fo$  frontières,  ai- 

hommes ,  des  chevaux  ,  pomper ,  ou  du  moins  faire  enfouir  votre 
fiuméraire  par  les  lei  reurs  qu'ils  répandent  ;  voyez-les  corres* 
pHDàré^ÊÊê  r jfrtérUHMT  éu  tctf^um  ivee^  firMM  toMMl 

sir  de  la  veDjfediico.  C  est  du  sein  de  cette  coalition  iâtaie  que  SOF'^ 

tm  et  •»  wipatofcMit  lim*  k»  matpt^m  les  haiwii,  1»  <itiiM% 

miDell<^  €i>puânces,  ils  cucouragfent  les  bëdiùeui  qui  oalepouiié 
leurs  quorellesy  rallient  parcildattè  iairfai«ite><HvaiMHi 
iÉfMèN^  «pa-iiôieat  m«9m1ft  îMte^  <aWdi|aifanp#ia* 

freni  les  lions  i:ii()yensdans  une  incertitude  fini  i<'s  l^utigu^,  et  ea- 
iraY«ttt  le'Crfl4il  {Miiiift far  4t  iioaimMi.4a  innMiiwiipili 

Ici,  j'entends  unevuix  qui  seuie  :  Où  la  preuve  Iq'jale  iim 
laita  <pa  fooanom,?  ^^ad  >Qi»  iaynoiâttireavi^  wri  tjij^ 
de  poafr  ki<ooe|wàici>  O  tite^fw  teièi^  ttogape,  qlwifa^Éfai 

vous  tiaii^i  le  àcuat  de  Rome,  lorsque  Cirëroii  df-nonra  la  conjuni- 

Cl  Caiiliiia  am  ie/  régné  sui  ses  r  uines.  Des  prcuvcss  iëffalsii 
ignorez  UoifoqBfitellaest  la  à^sàSMê  de  fleiwivenro^ftfr 
)aréi<4i^iM  tirai        îiaaiiéëèlàOT  mmpkMiiÊmtim0^ 

protestation  contre  Taccepiai ion  du  roi ,  oîi  l'on  insiilie  la  nation 
HyHQ  4|||fla'  d  4Bdià6aA0d'^      jpitttât  dkÉOI|pBtiftii|^ÙU4|p9(4BdÀf^0WiAA'^ 
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maii  qui  livrera  au  pillage  et  à  la  mort  vos  départeroeos  fron- 
tières et  leurs  inforluoës  habitans.  Des  preuves  légales  !  Vous 
comptez  donc  pour  rieo  le  saag  i^u  elles  vous  coùieroDt?  Des 
preuves  légales  !  ah  1  luréveocns  plutôt  les  désastres  qui  pour- 
raient vous  les  procurer.  Prenons  eiitin  des  mesures  rijjoureuises; 
ne  souffrons  plus  que  des  perfides  qualilient  notre  générosité  de 
faiblesse;  imposons-en  à  l'Europe  par  la  fierté  de  notre  cont^ 
nance;  dissipons  ce  fanlônie  de  contre-révolution  autour  duquel 
vont  se  rallier  les  insensés  qui  la  désirent  ;  débarrassons  la  nation 
de  ce  bourdonnement  continuel  d'insectes  avides  de  son  sang,  qui 
l'inquiètent  et  la  fatiguent,  et  rendons  le  calme  au  peuple.  On 
s'est  permis  de  dire  ici  que  c'étaient  les  ilatleurs  du  peuple  qui 
proposaient  des  mesures  de  rigueur  contre  les  émigrans,  et 
l'on  a  eu  soin  d'ajouter  que  cette  espîx;e  de  flatteurs  était  la  pire 
de  toutes.  Je  déclare  formellement  que  je  n'accuse  les  intentions 
de  personne;  mais  je  dis  à  mon  tour  que  cette  dernière  réflexion 
ue  prouverait  rien  sur  la  question  des  émigrans ,  si  ce  n'est  une 
l^réf'éi'ence  marquée  pour  la  ilalterie  envers  les  rois.  (On  ap- 
plaudit.) Je  dis  en  second  lieu  :  Malheur  sans  doute  à  ceux  qui 
flattent  le  peuple  pour  l'égarer,  comme  à  ceux  qui  l'ont  méprisé 
pour  usurper  le  droit  de  l'opprimer  !  mais  œalbeur  aussi  à  qui 
saisirait  avec  adresse  le  prétexte  de  censurer  ses  flatteurs  pour 
décourager  ses  vrais  amis,  et  pour  elpancljei'  indu'ectement  une 
baine  cachée  contre  lui  I  Malheur  à  ceux  qui  l'excitent  aux  sédi- 
tions !  mais  malheur  aussi  à  ceux  qui ,  lorsqu'il  est  près  du  pré- 
cipice, cherdient  à  lui  cacher  le  danger,  et  qui ,  au  heu  d'écliauf- 
fer  son  courage,  l'endorment  dans  une  fausse  sécMfMél  Un  ne 
cesse  depuis  quelque  temps  de  crier  que  la  révolution  est  faite  ; 
mais  on  n'ajoute  pas  que  des  hommes  travaillent  sourdement  à 
la  contre-révolution.  11  senkble  qu'on  n'ait  d'autre  bnt  que  d'é- 
teindre l'esprit  public ,  lorsque  jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  de 
l'entretenir  dans  toute  sa  foi-ce.  11  semble  qu'en  recommandant 
l'amour  pour  les  lois  on  redoute  de  parler  de  l'tmour  ^pour  la  li- 
berté. S'il  n'existe  plus  aucune  espèce  de  danger,  d'oti  viennent  ces 
ti'oubles  intérieurs  qui  déchirent  les  d^pf^lci^en^^  cet  embarras 
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dans  les  affaires  publiques?  Pourquoi  ce  cordon  d'ëmiffrans  qot 
cerne  une  partie  de  nos  frontières?  Que  aigoilio  celte  puissante 
^arméede  ligne  répciiNiBe  diM  tes  dépineiiMMda  Nortft  et  cet 
nomlNMx  baittillaDS  de  (^erdeft  mtioiiiles  ptur-  lesqneb  'vovs  II 

renforcez?  Si  vous  ne  jugez  pas  inutiles  cea  |>iet;au;ioiià  djàj*en- 

pourra  produire  degraods  eti^ets  et  sera  lucrative  mu  trésor  lui- 
4t>lio1f  -  '  '  "  '  ''"^  "  »-  '•  ^  j'-fii^vT ^•^ lïw 
•"iTKOMièfÉc  7Heifiim.QMte^deii€rl0B«0ÉM^^ 

doit  prendre?        '        '  i''"'».    p      .ji,,'iL»      jj  Jiojj^t^^uiî 

'^'ild  je  dîMiogiie  <avec  M^*  Brisyt»  ipwmi ^ies^^iiiyM  j  tfm 
IfriiRMB^Mkiçsisv  MéilGittViltePleartiet  te  ite|jlHI  iHiijWM 

Oii  a  paru  tluuttr  iju'il  lût  juste  d'assujétir  la  propriété  de  ces 

âétiânèë  #  aii0H6oiRrilvetiOÉ  iMte'^'veia^  éâsMM  «i^ 
toyertsj  gg»  lear»ert>d^te 

liiuiie,  ils  ont  droit  à  la  protection  duni  LiUe  contribution  est  ie 

]^  :  ii  (ttkt^lee  cûi»idérer' eottm  des  étragyre^gii*  anraiaiii 
liK  pro^riétéldaiirleii^yi^ 

der  comme  des  tj  aîtres  qui ,  a? aiii  violé  leurs  obligations  entiers 

elle  doit  imii^jriaiion  rt  non  nssisiOTira.  Que  *?i  nuilfyré  leur  perfi-^ 
die  elle  veiUe  encore  £ur  leurs  proprîéiès ,  elle  peu^ilalafiDiaer 
VMir||re^  M  pifx^  w  Gène  wv  viiimdm^''tOKidiimi  *<<|iv9  r|MV 

déjouer  Irurs  coinplois  assurer  si  tranquillité,  elle  est  induite 
à  des  dépenses  extraordMMÛres  f  Ift  ^usikie  lui  dtisi^ite  leurs  pro- 

que  cette  mesure  est  petite ,  et  peu  dig^ne  de  l'MSWililfi 
nitioiiale.  Et  qu  îoiperte  de  sa  grandeur  ou  dei0fr|>etîtesse  l  c  est 

^'*'3€  n'ai  l  i.  n  à  ùirc  sur  les  officiers  dé^^ori ours  r  îeor'  soi-t  est 
déjù  régl^  par  i#eode  péinl.;^oeel  atix^Hiees  Iran^^  il 

ment  Louis'vSiani^ia^Xavier ,  d^devant  A/onstetu'*  L'ordi^xMli 
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aftissance  Tappelleraît  à  la  régence ,  si  le  roi  venait  à  moQiàr,  et 
qm    priiice-royal  fùl  encore  mineur;  or  ,  voici  »  relatif emi&(|  , 

troave  aa  ciiapitre II ,  section  III ,  artieie  sefond.  H  ett  tiit:  >  ) 
T  <^  Ul^rilier  pi  !  somptU.esi  uuoeur,  ie  paicul  majeur,  >pnft\ 
mier  appelé  à  la  régence,  «it  tm  de  fésider  daos^Ie^idfyanM»; 

Dans  k  cas  oii  il  en  serait  sorti,  et  n'y  rentrerait  pas  sur  la  ré-* 
4^ui:)iiiuu  du  C4tfp&»ifegislaiif ,  lA  ê&tê.  ceo&e  avoir  abdiqué. fiom 
droilàla  régieooe;  > 

lift  lQi«tt  ebûre  :  tous  avee  juré  de  la  niaimenir ,  ce  serait  vous 
ouu'oger  que  de  vous  observer  que  voire  ué^^encem^ç.seraii 
ynpiijiire^(Oaappiaiidît.)  —   ^  . 

Mate  ta  réqiiisittoii  qoe  tous  aUes  fiiîre  se  Tote  snffit  pas; 
vous  devez  uu  mémorable  e:&eiupleii  l'Europe  .*  eite  sait  que  tous 
ks^priBcei  fàgilifil  ae  aont  hantODeat  déclaréa  les  cbels:  d»  la 
boMle  noUBaire  qoi  ooDjare  contre  laos;  Elle  a  relenHiidéleiM 
plaintes  inceniliaires,  de  leur  sélëclamaiions  calomnieuses  contre 
là  Ddlioa^  elle  a  été  un  instaBt  agitée  par  ies' efforts  ipitiés  ont 
ftits  poir  r«Bsûcîer  à  leurs  etoipleiisv  Ces  préUnmiaîrés  d^une 
li{;uedes  despotes  caiure  les  pciiplc^,  la  fameuse  déclaration  de 
VëmiLfMoat  Àe&  fniitsde4eiirs  intrigues.  Leurs  aitentatswtt 
caonnst  il  iaat  qae  mis  tanes  cennatire,  aossi  votre  jiisiiee;»i 
laiiL,  uu  que,  par  des  iiitua^^emens  inctuijuei»,  vuu:» avil»s?*!p^  la 
natieft,  ei  la  moptries  tremblante  devant  eux ^  ou  que,  par  une 
anhttiie  feme  V  mis  les  fassies' trembler  dentnt  eUe.  Wm  cM^ 
ce  sont  les  inici  de  quijlques  rebelles  qui  re{;orgent  de  bien* 
laits  eié  ingraiititde;  de  l'autre,  ceux  du«  peuple  :  il  iau(  opier-.  • 
jyiuB^eiliéest  la  gloire  de  signaler  votre  anumr  ponr>k  patriapar 
un  acte  sévère,  mais  équitable,  mais  nécessaire;  déliantes»  411 
bottu  <!<^  sjffialer  votre  iuiîoucianQe  pour  elle  par  u»e|aiM<asp 
Goop^^  wm^tu^yaix  de  la  jnstioe  :  il  ^ui  epter^  i  ^  -  > 

Onqpai^dftJn  donleur  psoCiHide  dont  sera^ 
1^'uius  iiuuiuÏA  dfis.  efUaas  critfûnels  ^  sapoJLrie.  Le  co^m  de 

Lenis-^ViMSsnapis^nMnàrtMsi  t^dmétmmiimàmM^m 
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dutioD s  fraternelles  et  p^ir  ses  ordres,  pendant  le  délai  qae  tous 

aceens  de  ia  tendresse,  en  méoie  temps  qu'ils  rceisteraieal  à  ses 

nin>pe,  que,  —ytii  fièiwi  €t  naniÉh  iNù|iiii|  llMÉirill 

jaloux  d  usurper  par  une  couue-revoluiioa  i'âuiotiUi  ilaal  la 
ivMilènfoi,  q«eifti 

occasion,  leur  conduite  lui  dévoilera  le  tond  d€  leur  €4£Mrî 

^  I  i  ^  hii  lÉitfiwi  li»  l'y  pat  momm  hm 

tiuû  ti  de  ia  iiiierlâ^,  il  ^'adresse  au  cueurdes  t«  ran^ati  ;  il  y 
iHMtfait  4>y»r  an  iMiiiMMiUflin'i  de  m  pirtW  fbiîMlflHii^ 

Ëncore  deux  mots ,  ei  je  termine  cette  longue  discussion.  Uu 


ÛAm  k  ri>yaaui4^     t  epoudsiqu  ime  loi  sur  Jet  émjgraiÀauÂ 

pmdm  rlM  m  Faaagala  qnnea  iafant  iaia<:  ylnit 
faiÉiéà  Wam  aaà,Gi*lama  wmi  eoi^ifate.MiiMiii* 

bei-ie.  La  lui  ne  les  etiraiei^a  pouii  ;  au  cauiraire  elle  coiul>l<'i'^ 
lania  twuL t ii y  a>ag  taai^ y'ila k éltim^  Omméikmam 
qu'allo  iiaait  ÎDililri  ai  nm  i#n  ITiiiaiiiifi  |a  daMÉÉtoMM^ 

leurs  de  i;eKe  oij^É^èioii  quUk  diviiàiiy  It^  a  doiiea  tmrveil- 
laox  da^  éàfmgtiéml  {i^  aijiirti) 

les  protestans  som  Lom  XIV,  plus  on  aggrava  les 

ks  éiiti^'i  ;ii)s,  plus  icé  euii^TâilionsuM  Binkipliffiaf  i  r''"'' 

bien  de  l'ir^éfleam  ^'on  »  oM  ni  paMlIfMflipliafiv  iferitof» 
à  aaAae  des  peines  prononcées  contre  les  émigrami  qoe  I» 
testans  sortirent  alors  du  royaume,  m  m  h  rriniedfl  ppr^^''''''^^"^ 

"-rnîrii  iliinffli  hiiim  lu  rnlaiiii  ému  M  injtmttr 
^Menoa  qa'on  oe  oessait  de  faire  à  leur  oonfidence  qai 
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à  cbercber  uoe  autre  pairie.  Or,  au  lieu  de  moBaoer  de  violeace 

ImVmiçfm  aiiio«wA'hM  énitfHft»  la  pttrie  lour  ttnA  k»  km 

déjà  uuLliû  les  <'{;arenu*ns.  KnIin ,  dans  lous  1rs  ('Vf-nenicns  le 
succès  est  lai^aù^ du  ém^t  #i  v^D« %^mm^  tif^ 

9llfk».'^s^h^  l«itfcuiUon|MNir  feRC^pama^ 

$ort»  et  dès-lûTs  09  dçvoii:  Uspérieux  yous  çomoiaiicl^  de  iâ» 
piemire.  -, 

goiaod.  . 

Pa^toret,  Piu^ièur^i  opii)iiQiia&Q)UÔ4^  pl^posëcs  :  k&  uq^  l  e- 

S^r^fpil  011(9  loi  81»  Jd  émiflsana  coiaïaa  iaqp|ici(iaM<i  i/w 
nriiififiat  âa  la  eoDaUttuioii  al  dka  la  A^nUpaiinm  des  draita  da 

riiuuiuieâ  iesautre^i  crai^i  u  ouvci  içai  prmcipt^  q^i  Tautori^^i^iU 

daiia  la  i*ftnatitntiAn  méllie  m  fil  dafi&i'ëmUEÎIa  «M^Ht^^na  àaat  tiïlA 

ett  la  développemenU  dLes  tuu  affirmant  que  las  ciffcopitftpoai 

ilou^  ic^quclk^  uuus  uuuë  Uouvuuë  exjgeitt  iui|ierieij$<q)^  uoe 
pareiiie  loi  ;  les  antres  se  plaignent  de  ce  qa'oA  vent  cojprfcar  h 
loi  dami,  }^  WKmmnm;  les  «os  îpvoqaem  la  salqi  du  peuple  ; 
Iti»  autres  leur  rtpuitdtui  que  le  s^lut  du  p^i^le      d'élre  juste/ 

PfpH^  c^-m^pi^qni  déflirap^unaloit.'ias  «««la  mlaniMoV 
(|Qiga.»laaaniraala  vaiilaai«ë«4M^:  lea  nos  la  lont  pôrjlaf  MT 

tous  le^  éiui^iauÀ;  lii6  autres,  ^'açf^ôteni  à  leui*^  ciiQ&t 

4^j|ii)iaii,de,i^d'ap«îa^  daao  oflUeqpi'îl  im 

adiviial  lé  vws- essayer  da  la dëoaswlr.  léanivrai  ladMfliaar 

qui  a  éiê  pi:Qp(K^  par  la  plus»  grand  itonibrti  des  orateurs.  Une 

kmm  ita  rfwimnaattfaite  m  aan  coatrakia  au  pmoipaa^ark 
mMnÊimt  Lea^iNOttstaMBa  dam  kaqaallfa  amMia»^!» 

¥Ofis  eiigeol-eilt;^  qu  on  pi cnnc  d^ès»-  itft^iurtîs  cuntse  eu&JS'ii 

D'abord  »  je  ne  puis  vona  dissimaler  naàorpaîiftdkams^ifan 

aU  pu  élever  d^s  dmU^à  ^ui'  U  prcuirère  question.  La  d^iaralion 

^ixm  ivifmmm  >  aBi^wmUte  jWw  KaairiMaH- la^  «ondote^a 
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tariHe  rofiAé:  MmM  onr^éteiidà  tout  les^foaaiiMilita 

blics.  Le  comité  de  cousiîtution  vient  proposer  une  loi  :  elle  est 
rcpoDssée  ;  ëie  éiaît  digne  de  l'être  ;  mai$  au  môme  inttiot  oa 
diar|>eM  oomllés  d*en  proposer  one  wrnnAti  léi  otMrilâli 
proposent.  Je  lie  prétends  point  approuver  ni  improuver  ces  me- 
sâreaf  -Mi»  ^n  mm^^  liatioliate  ato«aMMËtteyBsa  elté- 

■opinion  pai  iicuiière  parait  se  joindre  encore  l'opinion  des  bomiacs 
qttTont  été  tous  m»  lilâîlres  et  ndsnàodèlea;  û^fètifjgtÊÊii^ib' 
sopfaes  qae  la  France  ait  produits.  Je  ¥008  rappdteMilaàHlil 

Montesquieu  :  il  est  ile.s  cas  on  tl  f  aut  jeter  un  voile  sur  la  liberté» 

veiùr  fmis!(e  cire  cohlesièe  à  lous  les  i^Uoijeii^,  eeptadan!  /juandilij 
a  des  aiarma  dtm  ta  ptiirie^  quand  il  ut  niduaMm  bÊ  éèfiÊÈr, 
dé  la  ^rmtiîr  des  invagUm  iernimneà;  'iikAlé  t^iSfi^îjjitfNMtt 

peut  plus  cire  conmdéré  comme  une  retraite  ;  niais  ceU  uncvéruabU 

A  présent  f  entre  la  discnssion  de  la  seconde  partie 
de  la  question  ;  et  d*abord  j'établis  que  les  émigrations  sont 
pennises  dans  les  temps  ordinaires.  La  maxime  étxûén^ 
«dente,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  perdre  un  temps  prëcWte 
pour  1  établir.  Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu  on  veut  con- 
fondre les  dmigréa  aveeie  virfageor  paisible  qui  vacdDlsaipiff 
'en  itaKe  les  prodiges  tie» arts,  ou  juger  en  Angteterre  les  «Mi 
kenreux  de  la  liberté?  £st*^  bien  sérieusement  que  ion  veut 
oûitfixMife  leS'boaaDSS  qai  mpMdaM  une  ville ebseure de TAU^ 
magne  iHi^  teOTS' haines»  et  médfiervOe  qu'ils  appsHttttam 
vesgeances,  avec  ce  négociant  laborieux  «  qui  va  »  par  ses  i  ^^^' 
lions  et  son  industrie,  acqiabirdyriehesstt^'ilnoi» 
eDsnte«eônnne  on  triMit? 

.  Si  la  maxime  générale  sur  les  émigratiens  est  certainei  il 
patinai»  oenaiii  que  les  remèdes  enrteetaoiipenÉiBfuni 

les  mantsDDi  extrêmes.  A  Rome»  on  créait  quelquefois  an  dfclf 
teur  ;  en  Angleterre,  ii  est  des  momens  où  l'on  suspend  la  loi 
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eouBoe 800840 nom  de  hakeoêeorpiu.  Eo  Fhmcemémeoii  lierëë 

la  loi  martiaie.  Voyons  donc  si  «ous  sommes  dans  uue  situation 
poMtiqiieiiai  parm^te  et  qui  ordonne  nne  eq^oeiition  k  h  tenité 
libre  de  sortir  de  Fempîre.  le  me  diénoMide  queî  i^t  le 'mnfaré 
des  émij^rans,  quels  sont  leurs  iiiuiitb,  quelle  est  i'ëijoque  de  leur 
émotion  t  quel' en  est  Tol^,  qneis  eii  Beroni  ieseiièts:  Qnel 
e8t  le  nombre  des  ëmig;nHi8  ?  Ce  nôndm  eA  eeiisiîiérableVil  Viis 

croit  luus  leb  juuri  davantage,  et  duil  iixer  i  atteiJlioti  dus  légis- 

lUeiiVB  de  la  Franoe  ;  car  enfin  ils  ne^penrent  être  indi£fiérenB 
enr  iëi  modfe  dé  la  désertion  de  leur  pairie.  ^ 

Ll5  mollir  de  i'eiiii^ialiuu  5u^il(liHt'^(Ml^ ;  tous  les  oraleurs  suJil 
d'aecord  sor  oe  point  :  ils  ne  doivent  pas ,  par  conséquent ,  être 
ooaiiindiis«  Les.  mis  éont  des  tonniies  âdbles  vqni  ne'Meilt  que 

parce  qu'iU  soiit  dirayeù;  le^^  auirt.'S ,  de^  hommes  méconiens, 
^  regr^tent  les  avantages  de  l'ancien  régime  g  el  qui  ne  peu- 
féàt  enoore  8'acdîniater  à  nne  conBtttntion  qui  a  eo  la  perfidie 
(!'(  \i  luj  ('  *!u  premier  ran^^  rintrif[ue  et  l'opulence,  pour  y  plMer 
deux  divinités  loog-^temps  obscures,  le  talent  et  l|à  vertu»  (On 
applaadit.  >  Les  aolres  sont  des  hommes  toorraentëB  par  la  rage» 
agiles  du  de5i.uiii  pcivcis,  pu  is  ;i  se  sacritier  a  leur  vengeance, 
si  la  vengeance  pouvait  exister  pour  eux.  Ceux-là  sont  vériial)le- 
mat  eoopables.  Les  deîix premières  classes  méritent  votre  pitié; 
elle^  duivtiiL  be  reprocher  cependant  d'être  devenues  en  quelque 
sorte  leurs  complices  et  leuis  appuis. 
'  <tMUés  ont  été  les  époques  principales  des  émigrations  ?  Une 
loi  venait  d'ordonner  à  tous  les  citoyens  de  prendre  les  armes 
pour  la  deiensc  de  la  painc  :  piu^eurs  ont  clioisi  ce  momeiii  pour 
TabandéiÉnér.  Ceoi  qnt  n'ont  pas  rougi  d'âne  parèilléeoDdaite , 
sont  des  I;k1)(  . ,  s'ils  ne  sont  pas  des  traîtres.  L'^igration  s'est 
ensuite  renouvelée  au  mouâtiii  ou  la  constiiuuua  venait  d'être  / 
lerminée;  etid  obseirves.  riUosiondenosprédéoéiSëors.  On  di- 
sait sans  cesse  dans  rassemblée  constitname  ,  quand  elle*  disco* 
tait  la  loi  sttr  le^»  eiuigrans  :  il  iaui  que  <!(  s  troubles  nécessaires 
«BOooqMjsMt^  ii^^^     ;  îttais  quand  elle  sent  finies  qoaud 

T.  XII  ^5 
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sy>Ie  ei  (iurable,  iis  refleadront  laus  daos  kur&  foyers.  himi 
km  dyvofttît  y  y»  mu  pmt^é^  ëitigpwr  iwcè  piM  é'aidai». 

Quel  a  donc  été  Tobjet  de  oetle  émigmiw  ?  BevooMem  dom  le 
diaMOuilet ?Leiursiii^ûri&soiit-iJâiocoui^  j6lesiHft,iettr$  é" 
Ifirtu  tftrfinf  înnitiitiUM  Gn  B'ifltfft  POT>"ftffft  rflgttbjttML  im  irih 
sera  en  vain.  Le  glaive  des  amis  du  despotisme  s'esl  toujours 
«mou&sé  contre  la  lidiàdi«if  46s  amis  de  ia  iiberte.  jS&mmmii 
poi»  iaodèit«k»Gri»  6t  l»ReiDûîa>4Miii'irtii|fiiiii  i»»  éai 

le&  modernes,  les  Anfjlaii> ,  Icb  lloiiamlais ,  k's  Suisses  ei  les 

Amenuiins»  Des  eiiuaiii«i-«oiatt6k&  aéue^  a  ot^iÀtadfaiiiit  yoifti 
kincl«m  «Attire  ims^^tHttd  site  ; 

Jemedeijjaiiue  entiri  (|H(is  suiil  [c.srlU  is(lei\'mi<;raliuii.Coiiiiiie 

lis  oQi  4^ià  niQ  dtivelo^i^  rà^  a/k  u  muterai- j^ejoi  à  eftcetrai^ 

lu)  k:ii  qu;ind  il  paie  les  i;harg;es  de  la  société  :  le^  cmi^raui»  poicLt 

les  ebarges ,  nauitB'avenë  pas  ia  droit  d'eo  eiif69  ëamiVB^^ 
a  prëMDié  oe  rawNMieiiie&l  :  qwMH  à  noi  «  |»'fl»  m'  IméI^  M 

prt'posilions  ;  je  nie  que  le  jiaitment  de  l'impui  sur(i:>e  ;  li  i>ullit 
pour  étra  iujai,  à' m  daspols  ;  iuaia  le  «iiofijfi  ]ibre  daii  lttWiyià 
sa  patrie  ses  himièvee,  son  travail,  son  iadestrie;  y^4mmmêm$ 

jusqu'à  un  cti  uiu  punit ,  sa  consouaiiaùuu  liabiUidii;.  i  ajiiUt^ 

que  yinpût  tt'aat  pas  seuiemeiit  assis  sur  ka  lerree^  il  y  e  «ttS4^ 
vice  persenaal  (pii n'est pes^eii  droit  meiw  saGtë*  tee^psiiti 

droit  de  dire  :  j'accepte  voire  pioiccUuu  pour  miis  biciis,  inâis 
je  aousiraift  ma  parsoeoe.  Quand  le  aaliiie  sera  léiablij  ja  jouirai 
4i|  prix  de  voa  bienâdts  :  aujourd'hui  je  ee  veui  panaij|sr  ilî^f* 

fatigues  ni  vos  travaux. 

■  qMekiue  pointée  vue  qpe  l'on  considère  tes  éBoigrans,  il 
atl  dona  iiiopossîbtedelea  défiendre.  Pio^ 

donc  enti  aiiie  à  ue  vous  proposer,  au  lieu  de  mesures  de  rigueur, 
qB*unenkesureil»  toléranee?  Cesi  que  je  r^g^wde  rindu^gsoca 
oonme  W  devoir  de  la  forée  ;  c'est  qu'il  est  digne  de  vous  de  res* 
pecter  encore  la  lilx  rie  iiiLlivuluelle,  envers  ceux  qui  osentniS' 
nacar  ia  liberté  publiqfoe;  c'est  <pie  dans  les  principes  de  ju^ 
lies ngottrense 9  il  ne  &qt  pas  punir  oeta  qui  n'ont  pasoGO» 
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fomomn4  ie  criuie^  c'est  que ,  nial(;ré  tous  leurs  efforts ,  aucon 
danger  ne  nons  environne.  La  Suède  défannée^  l'intéréi  de  la 
Prusse  hii  défend  de  nous  oombattfe;  FAngleterre,  qui  eut 
souvem  tant  de  peine  à  mua  païUuuqer  oau  e  t^<^^^  l^^r- 

dofme  et  atmenotre liberté  s  l^éopold  songera  qne  ion  devoir  Tau 
tend ,  et  qu*i!  a  devant  lui  l'Europe  et  la  postérité.  Et  quand  même 
des  U'o^peâ  fuerceiiatrcs  ^eiaitui  aiiuceâ  pour  nua^  tuiiil  aiii v  , 
que  penveBt«eUe8  contre  trois  miliion»  de  ciioyeos  qui  dèieuduut 
Icnrs  propriétés ,  leun  familles ,  leors  amis ,  leur  roi ,  et  qui  ont 

juifc  tle  libi  L^uu  de  iiiuu[  II  f  Al)  !  |-lulôl  croyez  que  le  mo- 
jil80iap|>roclie  où  ce  seroicuL  au^u^Lc  &(xa  i  cpété  dans  i'Eiu  ope 
entière.  L'impolsion  de  la  liberté  est  donnée ,  elle  ne  se  ralentira 

pa^i  la  i;ucu  tj  iu;  <!  raierait  plus  de  ressort  eu  voulant  la  com- 
primer. Quant  auJ^  émigraiiâ  abandouau^  à  tu)L-mènies  »  ^  ie  w 
dtole  se  mêle  à  la  pitié ,  lorsqu'on  les  entend  appeler  coupable 

de  icLcliiuii  iiiif  luiiian  lière ,  la  pilié  redouble  lorsqu'on  le»  voit 
«Ipposer  ù  un  grand  peuple  l<<n  de  dou  courage  ,  de  sa  jusiici^^ , 

de  son  inébranlable  fermeté  »  des  cbefs  sans  àr;geut ,  des  oombat« 

tans  sans  ai  mes ,  des  officiers  sans  soldats.  Au  reste ,  permettez- 
moi  de  vous  repre^tm*  uuc  vët  ilé  qui ,  selon  moi ,  répuud  ù 

beaucoup  d'objâstions*  et  qui  n^  me  parait  pas  avoir  été  apenme 
pai  les  dîfféreas  orateurs.  Ce  n'est  point  pardo  que  lesémîgrans 
•ont  dangereux.,  ce^^WU'ceq^c  ics  eini{;  rat  ions  sunt  nuisibles, 

ftt'il  £ioi  dans  ce  moment  prendre  des  mesures  contre  ^es. 
Puvlà  nous  avoâa  le  double  avant;i|{e  de  ne  pas  nous  livrer  à  un 

mouvein*?ni  decpiàie»  et  de  reiiU  *:;  daiiS  les  tenues  préc  is  de  la 
constitution ,  qui  soumet  à  de  justes  peines  les  actes  nuisibles  à 
la  société.  Je  sais  (|im;  Ton  a  prétendu  que  rémig^ration  est  un  acte 
négatif  ;  mais  il  est  facile  de  pioincr  qu'ejiiporter  le  numéraire, 
et  avec  lui  le  moyen  d  ébranler  la  ciiose  publique,  en  se  l'alliaui 
à  dee  hommes  connus  pour  être  les  ennemis  de  la  constitution , 
ne  sont  pas  seulement  des  actions  néf;aûves.  Ne  eroye/  pas  ce- 
peadaulqu  en  écat  iaul  l'idée  du  dan^^er  je  vtuiile  voii^»  coi^duire 
à  on  eogoordissemeot  luneste.  Veiller  toujours  et  ne  craindre 
jamais,  doii  être  la  devise  d'un  peuplellbt«.  (nrmi  ses  nombreux 
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avantagiA,  la  vigilance  a  encore  celui  de  dispenser  de  b  crainte  : 
rindolence  vient  quelquefois  de  rorçndl  »  et  d'un  résultat  pins 

01  uiuairc,  celui  de  la  servitude.  £d  uh  mot ,  soyons  prêts  à  com- 
battre,  mais  soyons  aussi  prêts  à  pardoivier. 
Il  est  des  hommes  que  ce  pardon  ne  doit  pas  atteindre; 

clémence  envers  eux  serait  coupable.  Charges  de  vous 
défendre  contre  les  invasions  ennemies,  l'ayant  promis  de 
nouveau  par  un  serment  solennel,  ils  ont  abandonfeé  Jems 
drapeaux  :  Ils  sonl  indi{;nes  d'rlre  comptes  au  nombre  des 
l^ran<;ais.  Quant  aux  princes,  leur  devoir  est  tracé  par  la  con- 
siiiutioo*  Ils  doivent  étrç  sommés  de  rentrer  en  France  daniiiui 
délai  irès-court  ;  et  s'ils  n'ohëîssent  pas  à  cette  ^mmàtfoii , 
rasseniMce  iiaiionale  determiDçra  les  mesures  convenables  à 
la  dignité  du  peuple  qu'elle  représente.  Vis^vis  de  tons  les 
autres  émigrés ,  vous  devez  vous  tx>raer  aussi  à  les  requérir  de 
rentrer  dans  un  court  délai,  ou  a  iaire  pas^t-r  au  {greffe  de  itur 
municipalité  le  serment  prescrit  d'être  fidèles  à  la  conststntiOii 
et  delà  maintenir  de  tout  leur  pouvoir.  Lorsque  votre  voix  p»*» 
ternelle  les.  aura  rappelés,  libres  de  la  fausse  honte  qui  ies  re- 
tient, la  plupart  d'entreeux  viendront  jouir  avec  nous  de  «igtte 
liberté  qui  a  tant  de  diarmes.  Leur  orfifudl  aurait  Vésistë  à  me 
loi  scMTe  ;  leur  intérêt,  un  molit  plusnubie  p('ui-èir*e,  les  ramè- 
nera, et  peut-être  encore  lorsqu'ils  auront  posé  leurs  pieds  smr 
la  terre  qui  les  a  vus  nattre  ,  ils  s*y  sentiront  soulagés,  'oorame 
les  Grecs  ,  poursuivis  par  les  remords  ,  se  sentaient  plus  Uuu- 
quilles  au  moment  où  ils  embrassaient  Tautel  des  dieux.  . 

Telles  sont  les  mesures  que  je  compte  vous  proposer;  elles 
auront  lavantage  de  ^ous  faire  distinguer  ceux  qui ,  ^arés  un 
moment ,  sont  prêts  à  abjurer  leurs  erreurs ,  d'avec  ceux  qui 
pourraient  méditer  encore  de  criminds  projets.  Yos  lois  alors 
indiqueront  plus  disimciement  la  faiblesse,  la  douleur  et  le  crime; 
nous  aurons  de  véritables  rebelles  à  la  constitution  :  nous  les 
connaîtrons,  et  nous  pourrons  les  punir.  D*ici  k  l'expiration  du 
délai ,  je  ne  vous  proposerai  au(  une  loi  j)i  uhjbiiîve,  si  ce  n'est 
pour  les  armes  ei  ks  munitions  de  guerre.  L'orateur  qui  nous  a 

■ 
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proposé  d'exiger  des  passeports  a  fini  lai-méme  par  y  renoneer  > 
et  j'adopte  sa  dernière  opioioD.  Le  môme  orateur  vous  a  dit ,  et 
j'aime  à  répéter  cette  gmâe  vérité  :  la  prospérité  »  la  tranquil* 
lilë  de  rÉtat,  sont  la  meilleure  loi  contre  les  émi^jrans.  Il  est  temps 
en  effet  que  la  loi  reprenne  toute  sa  vigueur  et  toute  son  aiitorité  ; 
il  est  temps  que  le  peuple  jouisse  paisiUement  du  bonheur  que  la 
constitution  lui  as^iui  e. 

M.  Pâstoret  lit  un  projet  de  décret  dont  rassemblée  ordonne 
rimpression  »  ainsi  que  celle  du  discours. 

L'assemblée  con*ulice  ferme  la  tliscussiua,  et  ajourne i  ven- 
dredi 28  la  lecture  de  tous  les  projets  de  décrets.] 

SÉANCE  DU  âS  OCTOBRE. 

[M,  Brism,  L'ordre  du  jour  est  d*eniendre  la  lecture  de  tous 
les  projets  de  décret»  Vous  désirez  tous  porter  dans  cette  délibé- 
ration toute  la  gravitét  tout  le  calme  qui  convient  k  une  assem- 
blée  législative,  et  éviter  le  tumulte ,  si  facile  quand  une  loule 
de  projets  de-décret  viennent  vous  disputer  votre  choix.  Or,  il 
est  manileste  qfie  tous  les  projets  qui  ont  été.  présenté  se  ré- 
duisent à  ces  trois  points  principaux  :  Faut*il  une  loi  contre  les 
princes-français  émigrés?  Fant^il  une  loi  contre  les  ibnctton- 
naires  publics  déserteurs?  Faut-il  une  loi  contre  les  simples  ci- 
toyens émÏQTé&  f  Je  demande  qu'on  aille  successivement  aux  voix 
sur  ees  trois  questions.  La  première  est  la  plus  importante  :  il 
tel  frappér  sur  les  princes;  c*est  frapper  sur  le  cœur  de  la  ré- 
bellion. S'occuper  sans  cela  des  autres  émigrés,  c'est  s'amuser 
Agttérir  un  cors  au  pied  quand  la  léte  est  attaquée.'  (On  applaudit 
4100  demande  à  aller  aux  voix.) 

Mm  Brkhe,  L'assemblée  a  décrété  qu  on  lui  ferait  la  lecture  de 
tous  let  projets  de  décret.  Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux 
différentes  propositions  qui  sont  flûtes,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'asscmbleo  passe  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  msmbres  fiant  successivement  ta  lecture  de  Jcnr 
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projet  de  décret;  phuienra  présentent  deft  prétaboles  trte* 
Àendos. 

L'assemblée  décide  que  les  opinans  s'absiie»droiit  de  rouvrir 

ia  diecDssion  par  b  Tdie  des  préambcries. 
lin  de  nwssiem  les  sécrMres  t»n(lMiie  te  to^^ 
iV  Mais,  monsieur  le  président,  la  discussion  est  à  l'açonie. 

On  va,  à  fçrce  de  projets  de  décret»  faire  éniid^rer  le  eor|M4égia* 
lui-même. 

M.  Ma  Un.  Je  demande  qu'arrêtant  ici  la  lecture  des  projets 
de  décret ,  on  en  adopte  enfin  nn  oomme  baae  de  délUiéraiioa. 
Après  quelques  dâiais,  la  proposMonéeM.  Mtriin  eitndufilbi. 

Ou  demande  ia  priorilc  auxdifférens  projeis  de  décret. 

L'assemblée  ordonne  la  ieaare  des  projets  de  MM..Brissot, 
Couthon.,  Vergnlaud  et  Gondorcet; 

L'assemblée  refuse  successivement  la  priorité  aux  trois  pre- 
miers piqjets,  et  i*aocorde  k  celui  de  M*  CoodorceL 

L'assemblée  ordonne  là  réimpression  ce  projet,  avec  lep 
modifiontiaBS  <iiii  y  ont  été  iàoes* 

On  énmaMte  llajoarneoNot  à  ImM 

Jf.  Girarilin.  le  demande  à  parier  eontr*  fajonmaMBt. 
projet  de  M.  Condorcrt  omtlÎ€ftl  deux  ppopo*ltieina€iii6É«lliMt 

séparéfs:  la  première,  relative  an  pPcmleT  prince  franç^iis.  Je 
demande  i'exécntion  de  la  loi  consiitmionnelle,  qni  porte  qu  il 
sera  tenn  de  résider  dans  le  foyinme,  aona  peine  d*étre^écta 
de  ses  droits  ù  b  rqjt  nce:  cVst  un  devoir  que  r»8serobMe#iil 
remplir  à  rinstant  même,  le  demande  que,  dans  trois  jours,  die 
fasse  nne  prodamailon  danete  Ken  île  neseéinceSf  powf  i*e^*énf 

Louis-Joscph-Xavier,  premier  fw4iKïe  fran(Ç»iS,  dntUftWfifcW 

le  royaume  dans  le  délai  d'un  mots»  sous  peine  d'éimdécbu  de 
sès  droits  à  la  réfuenoe. 

J/.  Bamond,  Dans  une  Uialière  aussi  importante ,  je  crois  que 
l'assemblée  ne  pent  se  dispenser  d'ordonner  l'ajonmement. 

M,  Oirarduu  Vous  n'avez  déjà  que  trop  tardé  de  vous  ac* 
ipiiiter  de  votre  devoirs  de  m  eermens.  <0n  nppbmdit.) 


Digitized  by  Google 


ocraiRBt  NornuMB,  hécambu  (1791) 

M.  Oovjoo  ei  plusieim  amrfs  membras  demandait  la  parole, 
el  înaiaieDt  avec  chateur  pour  rajoomemeQt. 

L'assemblée  décide  qii  ils  ne  seront  pas  entendus,  et  adopte, 
aaof  redactkm,  la  proposiiioa  de  M.  Girardin.] 

(M*  it  prétiéait  aoBOBce  que  la  discussioD  doii  a'^Hnrir  sur  la 
^ÊOUKÊB  MtÉb  âm  ééomL  wtéÊ&ÊÊé  mut  M.  Cméspcai* 

M.  ïsnard.  Messieurs,  le  projet  de  décret  de  M.  Condorcel 
peut  aatisiaîre  à  ce  qae  nous  defoos  à  la  pradcaco;  «laii  ii 

tODs  les  Français. 

ii 9êh mmfÊ9àmwmwmjimm  4a Mfim «mj «r  r^dela«a» 
tion  à  oenx  qui  eonsfûreDt  contre  die,  etd'appeler  au  plaatdl  mr 
ces  lètes  coupoles  ie  {jlaive  des  lois,  l^mw  prouver  ioviacible- 
MBi  la  juste  d«  dam  nieiM>aa  ipiajeiM  pra|MiBer,  je  i^a 
pBmtÊÊKÊà  Mtêé&ax  qsMàom  «poNaales»  migméki  J0 
ik(iii'erais4iieqiiek|u  un  voul^iiiiea  répoadfia. 

96  vnnBBm  nceciB  aBseniiiioc,  a  la  TTanOB  diuvie««**« 

M.  L^polti*  Ne  demandez  qu'à  la  moitié;  car  ce  n'est  qu'à 
eDè  que  Vous  parlez.  (L'orateur  était  tourné  vers  la  gauche.) 

Mf  Itnard.  Je  demande  à  l'assemblée,  à  la  France  eotièrei.  (ep 
désignanl  M.  Lëopold)  à  vouSt  Monsieur  (on  rit  et  applat* 
dil) ,  s'il  e^t  quelqu'un  (]ui ,  de  bonne  foi  et  dans  l'aveu  secret  de 
sa  conscience^  veuiQ^  soutenir  quelles  princes  émigrés  ne  ix^or 
qwrent  pas  contre  la  patrie?  Je  demande,  en  second  lieu ,  s'il  e«t 
quelqu'un  dans  cette  assemblée  qui  ose  souteuir  quQ  tout  bpiume 
qui  conspire  ne  doive  pas  être  au  plus  tôt  acçuaé^  pQurqpîw  ^ 
|NUii?...  S'il  en  esl  quelqu'un,  qu'il  se  lève  et  r^nde..*.* 
^Appiaudissemens  et  murmures.)  Puisque  ch^cti^  .se  tait,  ^Si^ 
donc  mi,  il  eat^donc  convenu.....  {Bahl) 

il.  le  pràident.  Je  vous  ^erai  observer^  M*  i  opinant  »  que  la 
dfffnifion  ne  oeui  naa  ae  fura  mr  imarmoaliiiBa  ai  mt  né" 

f09tÊÊ»  ^^f»rqffi  failli  fyinigii 
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M*  immré.  le  ¥008  demande  ftardon»  M.  la  préiîilent;  .c*eit 

une  figure. 

Vne  voix.  Je  émmà%  qiie  l'orateur  prouve  la  première  pro- 
positioD. 

Af.  ImanL  M.  le  présidenl ,  je  vous  prie  de  rappeler  à  Tordre 
moDsieur ,  qui  parie  ici  de  charlatanisme....  ( Eclats  de  rire.) 

U.kfiMàaa,  Je  ooiQsre,  an  nom  de  la  petriei  tous  ceux 
qui  l'aiment  sincèrement  et  qui  sont  jaloux  de  la  gloire  de  ras- 
semblée nationale,  de  se  tenir  dans  les  Imraes  de  la  décence. 
{▲ppliodissatteBB.) 

M.  hnard.  Tant  qu'on  n'aura  pas  répondu ,  je  dirai  que  nous 
voilà  placés  entre  le  devoir  et  la  trahison ,  entre  le  courage  et 
lalftelieté»ealrerestimepiiMk|i^  Mwda 

choisir.  -  .      •  * 

£t  si. vous  w  permettiez  de  dire  tout  ce  que  je  sens,  je  dirais 
fK  si  nm  se  poBÎssoiis.fias  tooslea  chefo  des  rebettes,  cea'M 
pas  que  chacon  ne  reoomiaîsse  dm  le  fond  de  aan  cMnr  qv'ik 
sont  coupables 9  mais  c'est  parce  qu'ils  sont  princes,  et  que, 
qoo^aenoosayoïHidétrwi  la  noUesseélleedigiiitài,  joes  Y|iiit 
fsmt^es  ëpo^Kamtent  eneore  les  ftmes  pusillanimes.  (Applaudb- 
semens.  )  Je  vous  dirais  qu'il  est  temps  que  ce  grand  niveau  de 
r^ialhé,  ^'on  a  plaeé  sur  la  France  libre,  premM  enfin  sob 
aplomb.  Je  tous  demanderais  si ,  en  élevant  les  princes  au-^essot 
des  lois ,  vous  persuaderez  aux  citoyens  que  vous  les  avez  rendes 
é§nKL  ;  si  c'est  en  pardonnant  à  tons  oenx  qui  eonapirent  contre 
la  liberté  que  vous  prétendez  vivre  libres.  Je  vous  dirais ,  à  vous, 
législateurs,  que  la  fouie  des  citoyens  français  qui  se  voient  cha- 
que jour  punis  pour  avoir  commis  les  moindreafautes  demandent 
enfin  à  véîr  expier  les  grands  crîm^  ;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on 
croira  à  l'égatité  et  que  l'anarchie  disparaîtra  ;  car ,  ne  vous  y 
trompez  pas,  c'est  k  longae  impnnité  des  grands  criminels  ^i  t 
pe  rendrè  le  peuple  bourreau.  (Applaudissenftns.)  Oui ,  la  co- 
lère du  peuple,  comme  celle  de  Dieu ,  n'est  trop  souvent  que  le 
sopidéinent  terriUe  dn  silenoe  des  lois.  (Applattdisscmens  féiié> 
rés.)  Je  vous  dirais  :  Si  nous  voulons  vivre  libres ,  il  faut  qoe  II 
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loi,  la  loi  seule  nous  gouverne;  que  sa  voix  foudroyante  reten« 
tisse  dans  le  palais  du  grand  comme  dans  la  chaumière  du.  pan* 
Tre»  eiq^mui  ioeKonbleipK  la  mort  lorsqu'elle  tombe  snr  sa 

proie,  elle  ne  dislingue  ni  les  rangs  ni  les  litres.  (Applauilisbe- 

meus.).  ) 

On  vq«t  a  dît  qde  rindulgenee  M  le  <tefoir  de  k  fom 
Suède  et  la  Eussie  désarment ,  que.  la  Prusse  n'a  pas  intërél  de 
BODiUUiqBer»  q«e  rAagletenre  pai^oime  à  aotre  gieiici»  qju 
Léopokl  attend  I» postérité  ;  et  moi  je  craiiis,  Mesaiewt,  jeeraiis 
qu'on  volcan  de  conjurations  ne  soit  près  d'éclater,  el  qnon  ne 
dierche  à  nous  endormir  dans  une  s^eonté  periîde. 

Et  moi,  je  dis  que  la  nation  doit  veiller  Bans  eesse,  parae  qiM 
Aedospotisme  et  Taristoeratie  u  ont  nimortni  sommeil,  a  que  si 
les  naiioDi  a'eqdoniiait  im  sevl  inslint»  efles  s^  réteMlent  en^ 
cbatnées.  (Applaudissemens.)  Et  moi,  je  soutiens  que  le  moine 
fwrdoiinabie  des  crimes  est  celui  qui  a  pour  but  de  rameMr 
rhomo  à  f esdawge  •  et  qoeailelen  da  cieLéiaiiaft  ppmîp 
des  iioinaies ,  il  faudrait  ea  ii  apper  ceux  qui  alleiilenl  à  la  liberté 
dfle<penpleii^ ppiandisficums,)  «.  -  ..-m'  '  .r--.H< 
>  )U»MSMaiMrtoaiiiiceBd«ttMe  ne  qtf4>qrtqwwdipfir 

dus;  les cou&pii'aieuro  coiurc  la  libeiiu  iiui^cat  ù  ih-s  nallioiis  de 

oiiei|PM4  qoo.idjis^l  è  de^/mUliMd»yfp«i^ 
'  nadieiir  des  géiërations  fataffes.'Awsi,  MessiëMt^JaaMte 

peuples  vraiment  libres  ne  pai^donnent  «mx-  conspirateurs  contre 
Ift^ilMrtér  |nMm|m»  Aviemite.cielnpU»'  ÊmàtÊmmmn^mfm 
qB^o«t^io«Ba<^Kés,  perm&im^mk'é^méionMi^mmÊsAt^Mm 
les  Gaulois  escaladèrent  une  nuit  les^roobsrs  du  i«apitole,  Mau- 
liw  AHWPjliwiito  mi  nii  dteMetiactdeoi^  iol0^UiaiMiÉli«ip 
«iintet,  les  précipite^  ei  k  république  esttiaiififelulitttÉM 
ila&Uii^estLacoiisé  dans  lasuiie  de  conspirer  contre  la  liberté  pu- 
blique :  a  9omp»^4mm^4iikMmj^mÊ^lÊ  j  »piÉÉ<m  in 
brai^lers,  des  javelots,  douze  couronnes  civiques ,  'dlîUi *t*ott- 
ronnes^d^or  Invente  dépouilles  d'cnncriiis^ vaincus  en  combats  siu- 

SoUm^  ^  »^»oitri»eii«Mit^>IISiiiir  il     ikpvM$  qtt*»*» 

sauvé  Rome;  n'importe,  on  le  condamne^  il  est  précipité  du  haut 
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mens  réitérés.)  • 

Voîià,  IfMiîaiin,  an  peupla  timi  M$m  le  eoM 
MNftri^fcpMHer  Jeurde  !■<— qd>te4i«rtfeMlwtié 

donnons  à  nos  patriciens  conspirateurs  ieurs  vils  complots  ?  Que 
4i<^,  leur  pardonner  1  noue  qw,  dapoie  trois  «Boéie,  réeom- 
peneeMiiwrilniÉÉii  wm  éimt^wkméfmri  IffliiM'i— hiwlii» 

Messieurs ,  de  iaire  amâi  payer  au  peuple  i épee  qiki  peui-éif^ 

doit  rupWMBOf  >  '   

V  Qawtà  iMi«  8i  je«MeU^defftveikilM«*fenMMieii4i 

reiiiordô.  ^Applaud*bî»eii*eui».;  '        *'  " 

£BÉto,Moiiiiiaim,|e¥eiw4érmqiietepenpte  fiiejiiw^^epjé 
eeMDt «om  ^<et  9t  nmis  jufrer  ;  qefr^ewfSMBiit^j^^ 
peod  ieisorl  dictons  Qos  tr«*vuux  ;  que    nous  aioutrons  de  k  lii- 
ehei^,  aot'eiiMfliiis  se  révoilleAl  »  ei  mm  penÉfi|i|% 
publique  ï  nous  lemboBS  dès-lors  éâm  h  mépriit  Mi 
perdus ,  eC  )>eiit-ètre  ia  1  rauee  aveciious.  Mais  si  nous  motitfons 
dei  ie  'Éereieeé  i  SMMSrtte  le  ^oiiileMoe  fwudt  ^ 
oonoertent  I>e  deux  choses  Fune^  oèlK  rdeieWit  iiti 
un  pardon  ffénëi'eux,  ou  l)îen  ,  dans  ieur  Mie  rage,  ik  tenleroiit 

ifoele  peuple«onlwim.toi 

d^ir  avec  cucrçie.  (Applaudissemens.) 

-^êadist  Mmiem»  0s  peafèesefMMti»  WMiiit^M 
ics  vs|Riéséaiaae  a'ant  imie  Mapefye  aëeessttb^vÉl^M^t^ifeÉÉlB; 

déi'oiii\i{;e  ,  in(li;;né,  iai»sé  de  €Oui  ir  siins  cess#» ,  ;iu  péril  de  sa 

éttriiioe  iliB  fia  Hfi»  après  iim  iîbûriA»  4m«^|aAi&e  4|&MiliJMWQiia 
Sjpie^kiflstfvi^ttBS'  sK  ees^éBdovHHee  ^emJiee  liMfftdiB^^kiii^iipilipiHÉ^^ 

(  G  sf  r:i  sur  ihjus  ,  qui  aurons  costribué  à  oc  nudhetir*  jsnr 

eiÉMpidwiUie  it#iiiwii> ^ÉppieiiiiiiilHi) oon  d  r  sii|^k! 
-  -  le  eoiieias  à  demander  fa  quesiion  préafaMeiWÉHafiMsiA 

-ppejet  de  M.  Cumiorcet ,  pai^  que  ie.pçtt$e*4Me  ie  seruieui  ont 

>  h aMlei4dn.MiiMii  q^éêh 


Digitized  by  Google 


r 

ociOBRB,  NommiiB»  nêmmm  (1791)  90S 

placer  dans  des  bouches  affamées  de  notre  sang;  ;  ^ae  nos  enne- 
mis promeitroBl  tout  ei  m  tiandmt  nés  ;  qu'ils  m  reemaiissaot 
d^Htres  dhhMs  que  YmMu  «t Torgnsil;  qu'Us  jinrom  &mm 
main  et  ai^ui&troiU  leurs  ëpées  de  l'autre.  •  '  ' 

Aittfli 9  Htessicws ^    ûontâos  É  ^ccictqitiMliMi  "pfëfllsIilCf  M 
demande  l'adoption  ded  articles  du  projet  de  décret  dé  IL' Wp* 

ffniaiid,  et  #»n  outre,  Mi»ssif»Mrs,  qu'il  soit  dit  des  niijuurd'hiii  que 
BOilfr  a^envef rôBS  plus  Tor  4e  ia  Bstîon  #ux  tooctiomiatres  pubiiuis 
qdi  «Étqvklrf  leBH  yesies»  wàâ  plis  gtÉ^Ém  ^iiijst  fcMUsis  j  €l 

M  VOUS  ne  vous  croyez  pus  ;issfz  insiriiiîs  des  tails  qui  se  passent 

aa  deiwn  pour  prononeer  dès  à  présent  qu'il  y  a  Um  à  amsap 
t&é  otetlv  «ra,  je  denhuAi'in  iiMlÉft^ue  yummjm^^^ 

quelque coriiiié,  afin  de  recueillir  t<niUs  l<  s  |>ièoes  et  fen8ei|»ne« 
liieos  qui  peuvent  iii«-tire  l'assemblée  natiouala  à  wétiiede  pofier 

fihldî«iefn€»spi^lon0ës.)       ...  rtt,,  . n,     ,ïif  i;  , 

'  M*  Girardin,  li  est  ré^uhé  de  la  discussion  sur  les  éinii^rans  de 
■■•  ■  -  • 

^imucs  ce  BAinonraB  vCRies  •  mv  ns  (pnranwBi'  iv^BBOTHr 

miiffe  fii  dirait  imprescHpiMe  qM  Mil  lufiiiinè  liMéte'llfrfilIBN^t 

d  aller  (  ii  hon  lui  semble,  d*aUer cberefeer  le  bonbenr  partout  ott 

émtffratîons  serait  sooVeminement  injitstf ,  et  ton» ont  tkmMféè 
concert  a  pi  eserver  le  corpj»  social  des  coupé  qui  sont  tiirigés 
UNiuo  nu*  VI  est  bris  tiuiiio  vfoir  ivoons  wfivsBwwv 
èSâÉÉkÉrtdnile  projl^dë'IffiGMidciMiet,  qiMÉifiM  WHMi^'  MMMié 
la  priorité.  Je  me  proj)ose  cependant  de  prouver  que  les  iiicsures 
qu  1]  CODIMt  SOm  iroiie  CIIWJHUDII  iSUIV mMBnHBWVilVVHBlSiK 

d  outres. "     *  ' •  •  ■'^»  »'  '^ '♦'■w^p^Vi;  l»  «-f/v.». 

Par  quel  inajWgyimHMi'eDMtiailÉlf^ 
[wjs  iMuinei'  1  la  |ii'miuio  n  w^eniiflRqinRMqwf  u^mi^ 

^ance  natiDiîfïîe  n-t-clîe  d^antres  lîmitôë  qne  celles  de  l'empire 
français?  Un  citoyen  peui*ii  èiriiiDttgiis'inaiiijBi^èwBî^ 
yMxmnaÊnnrxmâgutBt  poifvnraraswiviiRvvBiM^iJVfiv' 

^ns  des  tQÎnmtres ,       cou^ub  ,  des  envoyés  pi^rttmi  où  il  y  a 


r 
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des  Fiwcafe'éD^réB?  Tous  ceux  qui ,  n'ayant  pas  de  propriâéa 

en  France ,  refuseront  de  prendre  rengagement  demandé ,  ou 
eeox  qni  la  mteront ,  n'éebapperoiil^ite  pas  à  votre  loi?  Qad 
sera  le  délai  fixé  pour  diaqie  dJatanee?  Voyez  combien  de  dif> 

ficultcs  et  d'obstacles,  quelle  lenteur  énorme  dans  l'exécution  de 
notre  loi! 

Lors  mèate  q«e  M»  Gondoroel  anrait  répondu  à  tontea  ces 

qaeslions,  il  n'aurait  pas  pour  ceîa  démontré  que  ses  mesures  ne 
sont  pas  inutiies.  lui  etè&Lf  les  Français  absia^s  du  royaume  se 
dmaent  en  dcnx  dafeses  :  les- ans  voyagent  pour  leur  plaisir  on 

pour  leurs  affaires  ;  il  en  est  d'autres  aussi  qui  uiit  quitit-  leur  pa- 
irie À  l'époque  des  trooUes,  qui»  loin  des  convulsions  d'un  grand 
paapbdirieé  m/la^liberlévcvt  cru  devoir  attendre  que  ces 
convulsions  fussent  passées  et  que  la  liberté  fût  établie  :  ces 
Français  n'auendeait  que  le  signai  de  la  tranquillité  publique; 
ils  n'attendent  qae  le  nomeiit  oii  le  .despotisflie  de  la  loi  antn 
liât  idiaparaitre  ranamhie  ponr  rentrer  dans  lenr  patrie  :  ces 
Français  se  soumettront  sans  doute  à  l'engagement  que  M.  Con- 
doroet  propose  g  jnais  les  Français  éni|^.qaioonBpirenlcoiitre 
leur -patrie  ne  se  sonitteltiûnl4is  pas  enx-oiômes  à  cet  engage- 
ment? Ainsi  9  vous  n'aurez  pas  un  ami  de  pius  et  pas  un  ennemi 
deiDoinfc 

L'expérience  vient  à  l'appui  de  cette  4>lMemtioa.  Tous  les 

Français  émigrés  s'étaient  liés  à  laconstitution  par  le  serment  ci- 
'riqne  ;  à.yépoqnetmteedtt.13  joiii ,  lonqmç  i!asaemblée  consii- 
inante  décréta  nn  sarment  milîtaice«  vous  avex  vn  lescbefedu 

parii  ariblocratiquc  répandre  des  écrits  ,  inonder  les  corps  de 

kim  lettres»  et  conaeiller  aux  officiers  le  parjure  coijune  nn 
moyen  d'assnrer  le  aocoès  d'nnn  contr^révolntion*  A  une  époque 
bien  plus  fameuse  encore,  celledu  21  juin ,  époque  qu'il  me  saffit 
deaicrpour  .réfiu^  JhL  Gondoroet»  et  pour  prouver  quetont 
lermenlt  qne  toiit  ePMMnent  est  on  moyjeaiUosoiire»  vonsavn 
vn  des  députés  à  l'assemblée  nationale  se  précipiter  k  h  tribune 
pour  prâier  k  serment  de  ne  porter  les  armes  que  pour  leur  pa- 
trie, et  cas  m4flMad^ipiitéi.traUr  peu  de  temps  après  la  nation  . 
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et  n'attendra  qa«  la  8ii|ipr«iiîan  de  la  loi  des  pasMporii.pMr  se 

rëuBÎraiixrebeHes.  " 

Laissez  donc  les  seriueos  auii  chaiiaians ,  aux  nectaires ,  aux 
faux  prophètes  »  et  que  la  tranqutÉliié  nationale.ne  rapeae  jamais 
sur  tme  pardUe  garanite'!  Le  serment  est  mutile  pour  rbonnéte 

iioiiiuie  ,  et  il  De  lie  pas  les  scélérats.  (  AppIaudisscmciJSf  ;  6ous 
ce  lapport  >  reD(}agement  proposé  serait  doap  inutile  :  je  >vai8 
démootfier  qa'il  serait  dangereux.  . 

Ce  serment  ou  t:tUc  (Jcclaiaiioii  exigée  de  chaque  Franc^ui^ 
émigré  serait  Qoe  véritable  patente  ik  conspirateiir  ^  les  émigrans 
pourraient  librement,  en  pays  étranger,  conspirer  contrela pairie. 
L'assemblée  nationale  a  ccr lui ucn^uia  le  Jruii  de  l  appeler  les 
fooctioiuiaires  publics  bors  du  royaume  :  cep^dant  »  en  exigeant 
d'eux  un  pareil  engagement ,  ils  pourraient  rester  dans  les  pays 
clrangers,  L'asbemblée  LdUbualu  a  nun  seulement  le  droit,  niuis 
c  est  un  devoir  pour  elle  que  d'attaquer  les  cbe£s  des  rebelles;  et 
cependant  les  chefs  mêmes  des  rebelles,  «n  souscrivant  cet  en* 

^Qcmvnl ,  SLTaienl  puiiuiiniicaL  li  anquilles. 

Le  décret  proposé  par  M»  Condorcet  est  donc  d  uue  exécution 
lente  et  difficile  ;  il  est  complètement  Inutile;  enfin  il  est  dange- 
reux ,  piiisijii'il  ne  vous  peruiet  plus  de  disliu^^uer  vos  amis  de 
ciiux  qui  vcLilent  trahir  la  paU'ic.  Je  deumdc^çu  conbcqueuce  la 
question  préalable  sur  ce  projet  »  et  y  si  elle  est  admise»  je  de» 
mande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  celui  de  M.  Vergniaïld. 

M,  Coiidijicci,  — Je  vois  essayei  de  i  ^pundre  successiveuicnt 
aux  différentes  objections  qui  m'ont  été  faiies* 

La  première  est  celle  de  l'inutilité  du  serment ,  ou  plutôt  de  la 
déclaration  que  j  ai  proposée.  Je  sais  que  It-S  lionuéies  gens  u'oul 
pas  besoin  de  sermens ;  je  sais  que  les  scélérats  les  méprisent; 
maisje  sais  aussi  qu'entre  les  honnêtes  ^«^ens  vraiment  fermes  dans 
leurs  en(^a[;('inens,  et  les  scélérats,  il  y  a  uu  uuiiibrc  iniiiii  d  hoiii- 
mes  qui  manqueraient  à  leur  devoir ,  et  qui  nemanqueraient  pas 
à  ren{;a(;cment  qu'ils  viennent  de  prendre.  {  Murioures.  )  Ce 
n'càt  pas  seulement  par  une  espèce  de  demi-cunscience  l'on 
respecte  un  engagement  d'honneur  ;  c'est  par  intérêt,  parce  qu'eu 
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mmfÊÊUî  è  «a  fw^agmarif  m  p«i4  ïam  contoofti  ei  qu'il 
ii^Mi  pii  posiibleideie  trooTer  dans  une  ctroniuuice  oîi  ïm 

D*ait  pas  i>e&oiD  de  la  coiihaocÉ^  U  auuui.  La  me&urc  queiepro- 

BQAfi  n'£sl  dûfm  ùaft  ànmilp. 

la  ioi  que  je  propose  :  c'est  précifiéiBdol  parce  que  j  ai  cru  qu'il 
Éyia^  ooaHBiaoar  f^av  i^'mmw  âawiiiyièaBMittdaa  dtapoaiiiQMi 
daa'Fnuiçaia  éoiigrjia que  j'ai  propoaédoi  naaam  qui  p^nk 
aanittii      lentes*  (  Miirmum.  ) 

On  ttia  psrté  tdas  fondiamaiwa  pahifaa*  U  y«  n  ti^àa^pas  lAa 

fonctioonairei  publics  qu'on  puisse  reg^arder  cojnme  tels  parmi 
les  émigraas.  D'abord»  les  otiicters  qui  ont  quitté  leurs  r^pmens 
sans  ifoir  donné  lanr  démission  t  m  sont  pins  fsyfdés'tjonmt 

des  fonctionnaires  publics  ;  on  doit  pourvoir  à  leur  rempbce- 
meiit  :  ces  mômei  oliicim  sont  Tobjei  d'un  article  parlianiier* 
fi  fssle  les  personnes  qul,«Ménr6iMMUonnaiK»pnblies»iHS 
Cire  placées  dans  le  militâired'une  roanière  active,  CNdt  cependant, 
d'après  les  lois  militaires,  conservé  des  droits  à  un  remplaça* 
MM»  è  nnepMiNtion  dansdilénvaenite.  QmoAà^  Moasiann» 
aoBH  anssl  F^bjet  partîeofier  d'un  de  mes  articles  :  le  ministre  de 
la  guerre ,  d*après  cet  article ,  est  chargé  de  n  admettre  dans  les 
rainnwrUMiiw  qno  isonx  qui  ■Bfwsm  sonscni  i  flngngiBBQN  on 
fèeonnallrft  la  oonsdtntion ,  de  M  êM  soumis,  et  de  vouloir  res- 
ter citoyens  français.  ' 

On  a  dit  que  ma  loi  n'attëgnait  pas  les  cbe^s»  puisqu'ib  en 
seraient  quittes  pour  violer  leur  engagement.  Je  réponds  que  les 
obéis  f  s'ils  persistent  dans  leurs  projets,  ne  prendront  pas  un 
pareil  engagement,  parce  qu'ils  ne  pourraient  plus,  après IV 

voir  pris ,  ^oiiiciier  aucun  secours  étranger  ;  parce  que  jamais 
les  chefo  d'un  parti  ne  peuvent  prendre  un  ei^gagemeni  an  mo» 
ment  oii  ils  veulent  le  irioler,  car  par  cet  engagement  ils  cess^ 

raient  d'èlrechcls  ;  ce  qu'un  individu  peut  faire,  un  chef,  qui  doit 

À  son  parti  l'exemple  du  plus  grand  zèle  »  ne  le  peut  pas. 
Je  n'ai  pa&  voulu  dési^uer  Dominativemeni  les  princes  daui  la 
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loi  générale  »  {Mirce  qu'il  ne  faut  pas  taire  soupçonaer  qu  iU  puis- 
mt»  cownepriMeB,  ai  4tre  evftepiék 
On  dit  qaeoesméMhonnMMi^MbondMQflmiAVM 

daraiioQ  ,  car  o*e8l  une  déclaraiioa  que  j^j  proposée ,  et  non  un 
âÊtwuA^  i|iie  €^  Birfiiacg  hommes  ont  ptéie  sermens^  et 
qn'ils  f  OBI  4#  iinfné>^.  Menitm  ^  toqttVNi  *  {irfté  Al  a» 

ment  civique  au  4  février  1790,  beauceap de fftm <fnr l'est  fwM 
j»*y  ODt  manque  que  parce  %|U     avaient  pièie  le  i»ermeut  à  uue 

«eMiilBlioB  qfù  Eéteii  ffm  Mxmiiàt».^  QÊmmn^)  MeniHw% 
c'en  ett  Âit  ;  personae  ne  eQirae«^d'a?oir  fitti  iw 

ii^  ont  dit  qu'ik  si\aieui  prélé  leur  berment  de  bonne  loi ,  mais 
qa'oB  avait  i^aié  à  ia  Goostîtutio»  ;  il»  ont  invoqué  contre  leur 
fermeii  une  cuseption  que  je  crrâ  trèe"]MUivaîae;  «nie  oeito  otr 
ception  ne  peut  avoir  lieu  aciuellemeut  ;  et  s'il  est  vrai  qo'off  ait 
pu  aeture  une  dUterenoe  entre  ie»  sermenSi  le  pi  eiuier  stârmeat 
ne  pon!^  |iM  oenipieiidre  4ee  irtîelee  qui  a'ewiaieol{Nyi»' 
eore  d'une  nuuiière  positive  et  prëeiso;  c'émir  on  ii)|;a^«iMBl  de 
piUi KHiâme  c|i£l;ereut  d'un  si^i  lueui  po^itil  ^ui'  uu  arucic  uxbuiui  : 
Unelaatdonc  peaeoiifigQdKie  sermentdaéléjiiieraveele  s^ 
ment  solennel  et  positif  qu'on  a  juré  depuis  que  la  constitution 
ei>i  lime  :  le  scniirm  de  la  mainienir  ne  domie  Ueu  à  aucune  eir 
ee^ina  »  à  aucun  prétexte  deie  vmier» 

ÛBdentaiideàaiierâomveiai  .  . 

L'assemblée  consultée  décide  à  une  très-gi  onde  ov^rilé  qu*U 
n'y  a  pa^  Ueu  a  dililjci  <ji'j>ui-  le  pi  uj^tdadcci  ei  de;  M.  Cuiniorcel, 

^  g^li^i^  ^  comité  de  kguikiiou  deiut  en  i^resenter»  sou»  trois 
jourif  najoiiveeu.] 

La  Kdaciiuii  définitive  du  dëcrtt  relatif  au  premier  prÎMO 
/rar\^i'r^  fui  adoptée  eu      tei  lue:»  ; 

Premkr  dè»i^w^<|/aisemblée  tiatigiifclo»<iewidéi'i|llqMer^* 
ritier  présomptif  de  la  couronne  eit  ninonr»  et  que  lonie- 
iStaniâii^^vier  t  priii^e  fran(,:ais  ,  pai  i  ui  luûjeur,  premier  ap- 
pelé à  Ja  rf|g«Dif»^,  est  absent  du  royaume  ^  .qiéQltfîon  «le 
rertiele  II  de  ia  eection  lUde  I9  coosUtniionvAtnvaisa»  déevto 

que  i  <>Miih'^ani$^?rX^>ifci  1  ^iAUce  liaii^^^  et^i  ïm^m  d«i  ren< 
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trer  dans  le  royauDie  sous  le  délai  de  deui  mois ,  à  compter  du 
jour  oii  la  proclamaûoo  du  cor|ift4é8:i8iatif  aura  ëlé  publiée  dans 
hviHê  dePiriSt  lien  aotad  de  tes  sénioes. 

*  »  Dans  le  cas  où  l^ouis-Sianislas-Xavier  ,  prince  français ,  ne 
serait  pas  rentré  dans  le  royaume  à  l'expiration  du  délai  ci-des- 
8ts  fixé  »  il  sera  censé  a¥Oîr  abdiqué  flondrobà  te  r^penœtOOD^ 

formémentà  l'arlicle^  de  l'acte  conslitulionnel.  t     t  ■  naam 
Second  décret,  —  c  L'assetubiee  uatiuuale  décrète  qu'en  ei# 
eotiott  dn  décret  dn  98  de  de  mo» ,  la  prodaMti^ 

tciirui' ,  M'VA  iiii[)riiiitic ,  allichée  et  pul)li('e  i>ous  li'ois  jours 
dans  la  viiie  de  Paris ,  et  que  le  pouvoir  ex^tit  tera  rendre 
enm^  f  assendilée  nadonale,  dans  les  trois  jôdri^sàMifirfï^M» 

niLiiurci  qu  il  aura  pnists  pour  rext'culiun  du  pr'rsent  décret.  > 
Proclamation . —  c  Louis-Staoislas-Xavier,  prince  trançais  ji*m* 
semblée  natiooirte  fons  reqiiîeitvenirertn'debo6iÉljliiUBin^ 
çaise ,  litre  5 ,  chapitre  2 ,  section  5  .  iiimibre  2  »  de  rentrer  dans 
le  royaume  dans  le  délai  de  deux  tnors ,  à  conipter  de  ce  jour  ; 
fante  de  quoi ,  et  après  l'expiration  dndit  délar»  ^aliftiÎHMt 
avoir  abdiqué  votre  droit  éventuel  à  la  couronne.  *  i< 

SÉANCE  DU  2  nOV£MBRE. 

[Un  de  HH«  les  secrétaires  hk  Icdnre  d^nn  mémoire  «dressé 

ù  l'assemblée  nationale»  par  M.  Belierèdon,  citoyen  fraovais^  il 
est  ainsi  conçu: 

'  €  rai  pensé  qu'il  était  de  mon  dévoir  de  communiquer  à  ras- 
semblée Daiioiiale,  non  pas  les  craintes  que  Ton  ponrraîi  conce- 
voir sur  les  dispositions  des  émigrans»  mais  les  £aits  dont  j'ai  pris 
note  dans  un  voyage  que  je  viens  de  Cure. 

»  J'arrive  à  Varen nés,  ville  que  rarrcslalion  du  roi  rendra 
célèbre  dans  l'histoire.  Cette- ville  est  entièrement  dévouée  ù  1  a- 
ristocratie»  par  difSérens  maniiestes,  que  M.  Beribntame, 
ancien  intendant  de  M.  Condé,  a  répandu^^.  Il  est  préposé  d%  la 
part  des  émignms»  et  a  fait  nommer  une  municipalité  à  sa  fan-  ' 
tnisie.  Le  prœnrenr  de  la  commune  partage  ses  sentimens: 
il  a  remplacé  le  courageux  citoyen  Saussc ,  qui  a  arrêté  le  roi. 
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>  IL  B^ifkniÊÊnt^  anqoel fmis  ëtë  «Iralié,  me'doimaitdeB 

rensei^jnemens  sur  la  conduite  que  je  devais  tenir  pour  passer 
cbez  l'empereur.  U  ja'adrea^  à  If.  Ueoriquet^  ingénieur  des 
pools  el  ehmsBéeé»  pour  qn*0  im  bonéirilBlt  dionla  ftnrériëiéite 
de  Dbums ,  lieu  de  sa  résidence.  Il  me  fit  conduire  par  ïe  nommé 
GeuUly  maréchal^erraot  dudit  lieu,  qui  me  dit  eu  avoir  passé 
pilit'dè  trois  cents.  Lu  miroicîpflliié  de  eetté  Yjtte  et  la  igttdê  mr- 
tionale  sont  étroitement  liées  par  l'aristocratie ,  et  m'ont  tnétne 
offert  un  passeport,  ainsi  qu'à  trois  gardes-durcc^rps  qui  ont 
passé*  mec^  moi/  Us  «vatent  des  ordres  conçus  en  ces  teriMs  : 
Jlfomteur  M  ehei'  (^nmàdeyje  imf  iàarqé  y  par  ordrriwiytfi^t«^j 
ée  tfûus  iiWUer  à  rejoindre  w)$  drapeaux  à  Cohlttus^f  a'mù  que 
jhfmm^  ét  im  emmrad€9  (|td  y'SM,  eljS,  Signée 'lé 'dttti^  i^ 

«.Arrivé  aux  ditiêreos  viita{][es  qui  avoisinentLuxembour^]^, 
ks  H^ysans  éproûTaient  oné  joie  sorpreDanlè  »  èt 'sieniblaièiit  dë- 
sirèr  ardemment  la  réassite  des  projet»  dès  princes;  Ifi 'iWte 
douncrimt  un  passeport  pour  i-uxembourgf ,  que  nous  tûmes 
(aire  viser  ches  M.  Bésantenx,  maj^généltl  de  Tannéè;  «qjiii'é^ 
prépdsë,  ainsi  que  le  baron  de  Ponilly,  pour  nSer  teS^iaîsse- 
poris ,  ainsi  que  pour  prendre  des  renseignemens  sur  ce  qu'un 

fj^wifure^  ett  d'après  à»  renseignêiDiiêns'»  lisions  indiijueiit 
Tendroic  oh  ^us  dera  aller /et  tons  Ibiinnnent  dé IV^^ 
quand  VOUS  en  maiiqyez.  .     .  .  ^>  .'  n 

>  U  hui  être  porteur  d'un  brevet  ;  et  avoir  qiUti^1^époâ«d^ 
feitiWèkémmeiy       ^^iivoiFailei' sé'fidirte  InSciï^  sur  h  fisle 

de^  cuii^Jiaiis  qui  vt^uieiu  prendre  les  armes.  S'ils  éprouveiii  des 
refus,  ils  n'y  répondent  que  par  des  tndtemens  aussi  l^arbares 
qoeleonpKijetsi'V  -        ,  -   =  ■ 

>•  Les  louanf^es  feintes  que'je  donnais  à  ces  projets  leur  liicnt 
peuser  que  je  pourrais  être  baille  à  remplir  uue  piaco  dans  une 
des  csi^aynief  rou^fei  CkibkMz...-.  \         '      -   *  ;    »  ' 

»  J'arrive  à  Coblemz,  où  j  ai  vu  tous  ie^  prim  es  se  livrer  fr^ 
lit^iiqueiuetit  aux  projets  les  plus  étonoans.  Toute  cette  v|iie  est 
étoclNséo  •d'aristocnitie»  Il  isiir  édappesoofelit,  datas  tes  éceès 

T.  m,  14 


Digitized  by  Gi 


viM  ÉmWHIiÉF  l*É61ftLATITS. 

CQrps  sans  ame  ne  àaura'u  vivre ^  je  perdrùi  pluiôi  la  vie  que  àe 

leur  icnd  les  bras....  11  y  a  dans  celle  ville  quatre  esi  .K Irons  de 
^I^Kd^iHiurCorp»  eii  acU^iic ,  ettc*e9i  là  <|«a  k^vadâriâ<doit  toute 
r^ii^»  aipsique  tes  dil^r^te^  ttaii^s^da  f^rateib  JNMp 

l^ès-facUemenl  un  con{Té  pour  en  sortir.  ^      .  •  -  i.;* 

^  Je  iu»  à  lfcïe«9.uu  je  vis  tottô  m>&4;)riiU'^  mu^tt&.^  ^&Êih 

aiem  d'eatre  ^^jâieiu  le  Êrocmix  çnif»  iiraiieiit|'wftm% 

€^ ,  d'abbcs  qu  ils  éia'rent*,  devienoueii t  Beldals^ u  pape.   «  ^* ^ 

||«qime»'quij;aiiittiQpit  ]>it  ^raDdre  les  amei  s'ile  eàf  iiiBil«L 

Leur  uniforme  est  :  habit  bleu,  î;ilet  rou^je  et  culotte  de  Dankio. 
%^o^^^i)^i:        ^'e^i^ix  livres  à  pcendre  sur  leurs  appointe- 

dûllll^  V    -  .  ♦  ••i  •    '  ,■  '-h 

»  Je  (t|ji  ^uisi  secr.éiaii  e  du  sicur  D^uit^ux  ;  M  m'eatoieiULà 
tittHemhçHjrg,  od  je  re^eiilis  le>  pqi^ que fpîei  :  .  ,    :  ^  nsi 

»  Leur  4>tao  d^attaque  «st  par  la  ^hâmtée^ée»  ftontuim  ^  <<nl 
e$i  derricr.e  i*abbai',<^4ttD^>  W  4Qi.v^ut  se  |*oi  4er  i/K.uifmi% 
^  les  pf^noep^Bgers.j^  lefir  fournissent  fwi  d^a  osissirtireii 
da  moins  8*iis  ne  pe^vell|  eux-mâmes  i:einplir  la  rjundilai^ 

crèie ,  qui  est  que  lo  roi  hii-nièine  se  melieà  la  té^dj^xrojutpeii; 

>  ta  fibai^^è  dop|  il  e^t  ici  quesUw»  eooduît  dr<^t»>JWi— s, 

où  ils  doivent  entrer.  Ils  compteiU^sur.Mti^^t4j'iSêpjtqil*ou  Wtti 

ouvrira leti portes â^l^ arrivée.,^  ^..o   ..u^*  ,  ^  ■  -    i. ,     ;  i 
»  M.  Désauieux  est  en  correspondance  avea^l*  «aoMMMlit 

de  Longwi ,  qui  est  lieuieiwiii-colotiel  des  hussards  qui  y  sont  en 
jprnisou  ;  ei  uicuie  M,,  Désauieux  |i«*islaii'  4  dei»  eoôél^  arisiQ- 
miiqaesqui  se  tiennent,  à  Longy^ M», OMs  mÊjim  dn h 
porte  de  Boi|r^;oi;ne.  Ils  ,om  arrêté  de  substituer  de  mauvaises 
iai  L(jUcbji;>  aux  curluut^es  de  muuiuou  qu  oa,(ip|l4^#|||^  s<^datS« 
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nBttiewcoDp  d»aoiiM)ffioieMiiaii»  lwfi«MMli*OB  ÊÊHam4f$(^ 

aia|ti9  4||it  wtiow  les  ioun 

f  La  plus  g^rande  pariie  des  officiers  des  réffmB/m  tfà  hvtùmn 

uus  t[  (niiii  I  I  ^ ,  ont  été  se  faire  inscrire  sur  la  lisle  des  éft)i(;rans. 
i'£nairecoiuuji6Atr(;  autres»  (ila&ieiuê.  à  Mcu^  ilunij'ui  domm  ks$ 
ttons  aa  §géiaén3^^  Le  ^lÊB/m/at  suisse  4111  issi  à,  ^relaiMs  a 

t(  I  it  une  lettre  aux  princes.  Je  l'cà  tmc  :  ils  y  disinl  qu'ils  kiy 
tÊBti<^i  lei  l>ras ,  et  qu  ils  êo^oui  toujouri  ttrièks  au  roi . 

t  Les4ittcier8  émigrés  qui  ne  vM  iMS-  Mppboés  vienBeoi 
1 1 If  rnher  leurs  appoiniemens  :  ils  oni  ûaiis  leurs  iméri-is  Ja  plus 
ffmde  parue  dm  ommiss^msi^  gucms,  et  .notammeai  le 
oommissaire-ordoniiateur  de  Mëm. 

^  Le  commantlanide  la  {jarde  volontaire  soldée  de  f.on{;\vi  se 
Aomme  M.  Ûelaunay,  |>areiil  du  (gouverneur  de  iâ  Ba&Liile  »  et 
aussi  «ÉHreqae  loi. 

-m  Ils  oot  conçu  «1  projet,  ea.cas  ^«e  les  cotres  Jie  ^vIssiDt 
réussir  ;  c'est  d'/ea^K>isouuer  toutes  les  sources;  niais  ils  ne 
pourront  empoisonner  ni  tarir  la  v^riiable  source  de  4a  HàimA^ 
(On  applaudit.) 

»  Vuici  la  copie  de  la  IliU  i;  d£  M«  d'Arloiâ^^*  I>ÛNUAUutf>.; 
die  est,  datée  de  dobietttz.  , 
j  J'ai  Ytt  a¥ec  ëtonnemeni  le  proj^  d'entrée  qne  vous  m» 

9  semez  :  le  chemin  est-il  praticable  ?  étes-voas  sûr  de  Thoimne 
*  dont  vous  me  parier  I  aiiiM  que  de  sesaiiidàïy  ^uuuuc^  des 
»  cummissaires  pour  vérifier  les  lieux,  et  envoyez-moi  an  plu<Al; 

>  leur  rapport.  On  parle  beaucoup  d'un  cantonnement  qaldpit 
9  se  luire  enlM'  MonlMicdi  et  Lon;;\vi;  iiiaiâ^  je  iiiiatple  W  le 

>  fidèleP^poruiil»  et  j'ai  trop  de  conÇauoe  sur  sapro|ûité«.t*> 
>  le  n^iu  pas  pu  en  co|ûer  davant^^e  :  j'ai  étë  siir,pij# ,  et  je 

n'ai  eu  {jljielc  leiups  de  ine  sauver. 

9  Le  nem^ire  des  émigrés  qui  se  préparent  à  fntmïrà  les 
armes  est  de  treiie  mille. 

I  Ils  doiveni  envoyer  i.u  l'rancc  des  eini^sairus  (:liar^;cs  de 

4isihfaQer  de  laux  assmÂtSé  Voici  te  siaudeneat  4»i'm  de  ces 
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agens:  Le  nommé  Lebrun,  se  disant  négociant  à  Lyon»  âgé 
d'ennioD  traite  ans»  taille  de  doq  pieds  deux  pooces/cfaevenx  • 
blonds  et  en  quantité ,  Tœil  droit  poché:  il  est  daiis  m  wî^ki  tiré 
per  un  cheval  noir.  ■ 

>  Ler^guneDtdePoitoo»  qoi  est  nctoéllenient  en  ^misoD  à 
Verdun  ,  a  des  disputes  journalières  avec  les  voloniaires. 

c  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  risqué  de  perdre  la  YÎe  à 
liUeniboQi^,  et  dans  pinsieàrs  antres  endroits:  mes'intentions 
ayant  été  découvertes,  j'ai  élé  oblijjc  pour  fuir,  de  faire  à  pied 
douze  heues  en  sol  heures  ;  mais  ti  est  aisé  d'oublier  toutes 
les  peinesqQ*cii  a  éprouvées  quand  on  pent  éire  utile  à  sa  patrie.  > 

IL  le  président  adresse  la  parole  à  l'auteur  du  mémoire ,  pré- 
sent à  la  barre»  et  Tadmetàla  séance.] 

SÉANCE  DU  8  NOVEMBRE. 

*  # 

l  Messieurs»  dq>nis  les  premiers  mpmens  de  la  révointiôniies 
Fran^»  faibles  ou  coupables,  fiMtieuxott  séduits,  ont  snccei- 

sîvenient  abandonné  le  royaume. 

Les  uns»  rassemblés  ws  nos  finimiârâ  »  ont  dw  ehefo»  osett 
menacer  notre  constitution  ^  dierchept  ou  préparent  ridiculement 
les  moyens  d'asservir  une  grande  nation  qui  veut  être  libre. 

D'autres  annondbnt  des  préveatioos  fâcheuses  »  dw  d^irs  bià- 
^  mables»  des  espérances  criminellés.  * 

Tous  inquiètent»  épuisent  et  affligent  leur  patrie»  qui  les  rap- 
pelle vainement. 

Quelles  mesures  rassemblée  nationale  doit-elle  prendre  dans 
cette  position? 

Divers  orateurs  vous  en  ont  proposé»  et  ib  ont  indiqué  lenra 
motife.  Tous  avez  parMKèrementfixévotre  attention  sur  quatre 

projets  (le  déci  ei.  On  a  réclamé  la  priorité  pour  l'un  d'eux  ;  vous 
l'avez  décrétée.  £n  conséquence  une  nouvelle  discussion  a  été 
ouvertèsurceprcfet:  elle  n'a  pu  vous  satîsfiûre;  mais  vous  avet 
renvoyé  à  votre  coiiiiié  de  législation  tous  les  projets  et  discours. 
Votre  comité  de  législation  civil6  et  Criminelle  s'est  empressé 
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der^liondreà  m  ms;  Ua  iii£|icëprofoBdéiiienttoi»te8pro« 

jets^eddëcret  :  aucun  ne  lui  a  paru  suffisant  ou  convenable.  Il 
croit  doDC  devoir  vous  en  présenter  un  nouveau* 

l^Fraaça»lvgitiiîi  lonnedtdeax  c^ 
k  frâiiîàro  8om  oeox  qm  oompofM 
sccuude  î»oiU  tous  les  autres.  .  ' 

.  JOaos  la  praoièreaD  diatingiie  des  funnoes  français;  dans  la 
première  ét  dans  la  seconde  oà  troavè  des  fooctiomiaires  piibUcs. 

Ces  fonction! i; lires  doivent  être  vus  sous  un  d  iiil  le  aspc  <  i  :  ks 
uns  ont  ià^iemeat  abandonné  leurs  postes  avant  l'amnistie  «  les 
autres  les  ont  enoora  plus  lâtihement  abandonnés  depuis. 

Votre  comité  croit  que  Ton  doit  mettre  ime  diiffiérenlse  entre 
les  1  lauvais  rassemblés  scms  des  chelh  ei  ijeuxqui  im  lei»oiitpas; 
qu'il  Isnt  prendre  à  régard  des  princes  français  abseos  des  mesu- 
res spédâlies  et  provisoires  »  et  que  tous  les  Ibnctionnato 

blics  fu{}tuld  m  soai  point  éfi^ilciaeul  coupables,  ie  vai^  vous  ex^ 
poser  les  motiÊi  de  votre  comité*  .  *  ^ 

Û^mjgration  n*est  point  l'ibsenoe  ou  la  fuite. 
L'émigration  vérifaWe  a  lieu  lorsqu'un  citoyen  abandonne  rëët 
kmeatsa  patrie  et  en  adopte  ffllectisdiH  ni  une  autre,  alors  il 
Btm  pias  jneinbredu  premier  état  »  et  il  devieni  membre  du  se- 
cond :  c'est  pourquoi  Yme  coimhntionoe!  porte  que  la  tptàSÊê 
de^cUot^  fmnçmi  u  perd  par  la  mLwraliiai\on  ai  poifs  élmmjer. 

Lliomme  peut  à  son  gré  clunieer  de  patrie  :'aonsoe  rapport 

rëmi{^ration ,  dan»  les  droonslanoes  ordGnaireay  n*m  pas 

crime;  elle  est  uiéme,  dans  la  position  où  nous  sommes,  un  mai* 

■  ' 

henr^  et  Îm»  un  délit* 

'  Maïs  lefcrRirtcais  qui  scrtent  du  royaume  en  y  oonmlMit 

leur  doiiiiciie,  en  ne  rtiioi^anl  pas  à  lenr  (jualité  de  citoyen, 
soii  par  UHoiléclaratoi  Cfiprawo ,  soit  par  la  naturalisation  ef- 
fective» teidsaC)ran^  àbasos  ou  fa^^iêMitmmfi^ 

ne  ces^iaui  point  d'clre  1  lai^^is,  ils  ne  peu  veut  cesser  d'être 
soumis aant'toiséokFranoe,'  "    '■■^y-'''^^         'i^lrv-;  ' 

à-propos  migram  :  ce  ;»oiil  de  simples  absens  ou  fugitifs  ;  la  pt^- 
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trie  p^t  les  ripptier»  et  qoesS  ils  ne  rerieiiBeiit  pts,  eHedok 

les  ref^retter,  et  mu  ks  puuir.  (Les  tribunes  publiques  mu|piii" 
rent.)         ;  •  - 

Mais  si  ces  duojmê  se  rmséaàMiBtwnninfMû^têwùm 
Uèéàkhmtmàié0}àf^hnkmi  <^  maalfeete»!  des  desseiné 
ho&tilcs,  iiieiidiebt  Tappiù  des  puissances  étrangères,  répandent 
raiardie  dans  le  royaemé,  y  entreiteiiiieiit  des  dissensions»  obli- 
gent la  nation  de  mettre  en  montement  la  fDroe  pidkiqtie ,  oeei* 
sionn^nt  des  lU penses,  altèrent  le  crédit  et  reiardcnl  les  eflFetS 
de  la  plus  sage  administration;  ces  individiis  ne  sont  alors  que 
des  citoyens  relMlM  ai  étM,  de  eonjnratîon  eootra  léor  ptnîe. 
(Applaudissemens  de  l'assemblée  et  desi  tribunes.) 

ils  la  iuieo^parçe  qu'ils  n'y  donûnent  plus  ;  ils  se  rassembleal 
pour  noBs  assenrir  :  noQS  ne  detenê  notre  Ubené  qa*à  lenr  ioH 
puissance;  ils  nous  perdrsnent  s*ils  pootaieni nous  wincre;  Hé 
sont  nos  ennomis,  et  ils  veultiii  l  ede^tnir  nos  tyrans l  (Âpplau- 
dîssemens  réitérés.)  Voilà  le  motif  de  leur  réunion» 

*     '     -  • 

Quand  ils  ne  seraient  pas  der  conjurés  ils  seraient  an  moins 

irès-huupçonnés  de  l'èire.  î.a  naturo  m  peut  tolérer  celte  ÎDcerii- 
tude  :  vous  avez  le  droit  de  prescrire  un  terme  à  leur  rassemble* 
meni.  S'ils  se  divisent»  s'ils  reoonnnaaent.encorerenipireden 
lois,  ils  effaceront  leur  crime  par  leur  obéissance  :  s'ils  ne  sedî* 
visent  point,  s'ils  dcdui^neni  vou  e  pouvoir,  plus  de  doute  en  ce 
cas;  il  sera  évidènt  qu'ils  se révokentt  qu'ils demeorsntvdoajs 
ponr  réaliser  d'odienx  projets  »  qu'ils  sont  conjurés  oonSrela  pa- 
trie ,  ei  (ju'iis  sont  sujets  à  la  peine  dece  cnme  :  cette  peine  est 
la  mort.  (Âpplaudissemens.) 

;  Votre  comité  vous  propose  de  ks  déobrer  senlsaiant  Sni|^iels 

de  conjuiàliou;deleuraccorderuiul<.lai  jusqu'au  1^  janvier  1792, 
et  de  les  nvertir  qu'à  cette  époque  ceu&  qui  se  trouteronlrasse»» 
blés  sèroot  poursuivis  comme  conîords  »  et  puifis  de  mort  :  cette 
loi  straii  à  la  f  ois  juste  et  politique. 

Kn  effet,  si  les  Français  et  leurs  cliefs  ainsi  réunis  vers  les 
Irontièreë  sont  seuIsUMut  d'abord  déduit  suspects  de  eonfum» 
ti^t  c'est  paroi  àce;  et  ils  ne  peuvent  se  plaindre»  Qpi'efeq|es- 
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fouftd'eui  ensuite?  E8t-ce  leur  retour  en  France?  Non;  s'ils  y  re- 
iWÉMUtj  imiriprnwnif  t  irmii  mii  H  rrnrnrtinin  rififi  tnin  nymiiftf 

d'y  renti  er;  vous  voulez  seulemeiii  «ju'ils  ne  soient  plus  rassem- 
blés. Eu  km  cuiuniandatit  aHOOin  iia  la-p^Liit-  <  i  f>uur  latranf|uti- 

de  Chomine  ai  emx  du  ciloyen  ;  vous  ordenofvvn  lé^^er  mHAm 

apfit  4es  CM8f>ifaiwi«i  89  ^knt  denevcer  ànkponrtfiKeetit» 

leuri»  cuiuplois.  Sous  cet  aspt^i  It^  tuenajieoiens  &eiaiea(  une  lai- 
Jble&se     f»4m  f»(  OQOitaai j  ott  doil  le  fiunic<> 

I4  Wq«4voli^eQii|îté.)irefm  - 

Il  n'en  existe  point  contre  des rassembleinens  de  celte  espèce; 
iixiQlai.|HWV^ii«  l^ut  donc  aYOur  d4i£^  jpëtroaclif  i  aussi 
^*mf^m  h$  mmabkmm  <ctudt.q<tè  t)»tta  loi  pMeriii 

* 

llUMt  elle  «n  dëfeïMlrt  stoulment  la  cefitinutté ,  et  poor  Nf«nl^ 

elle  li^  dtidaieia  a  une  ëpQ()ue,  dqierxmxieu.  Le^ieiai 

Les  effets  politiques  de  cette  lot  sont  sensibles.- 611  les  Fna^ 

çixih  (ju  elle  coiir(  I  ue  olj*  iront  ou  ils  n'obéiront  pas  :  s'ils  obéis- 
IDOi  ifop  Ulit  délire  ;  laxU  qu'ils  ne  seront  fMÙAl 

imeipMf  ils  f pefW  jimîii  à  eraindM  réilë  B*«))ëissèBt  pM , 

ils  sont»  dès  l'expiration  du  délai ,  déclarés  coupables;  le  rassem- 
J|4^gt§^^sL  alors  (^iittdâ^ivaAl  la  lai  f  ;;quicoiic(ue  partie 
du  milti9li!kvim  seiVfcifOiipaUepèr.oiifolHiii^il^^ 

qjiifrde)B0A«later4efaH.  '        -"r  iî  r-r»?  l'-i-*  :  j-î*»<'V'>^.  lj*^»  » 
Vous  connaîtrez  bi^niùi  les  chets,  tes  principaux  moteurs,  les 

jjMtpviifr,  quels  easamis  oii4ot^'COinbÉUl^v'    t  ivif;  ^««itoI 

Panui  vus  oialeurs  pUiaicur^  uiU  ciu  tjiif  la  loi  devait  1  japper 
imifmOTHgtrW  fkfià  doS TflhrilOiljilifMtfcli  llriiiinfflitafflM'"'^"  P^" 

ijun-  ([uc  !(."  <'uiiiiiu  p[<)(tu^e  remplit  toutes  les  vues;  en  aiieifl^ûaat 
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chrfB  et  leurs  praniers  agens  seront  sous  le  glfttve  jttdiciiice  ; 
tiûp  cénvus  poor  qu'on  s'y  iiiëpreiuie«  MptotntiaaàB  du  orim 

pour  s'en  justifier,  ils  seront  les  premiers  poursuivis  et  condam- 
nés, ils  ne  se  k  dissiouiieroiu  pas  iorsqu'iis  côiinaîtront^votre 

My  «l  i&ieiMtqa0t  jetant  tm  re^ud.  dSnijgé  mtÈJtmmm^ 

\oient  leur  tort  et  donnent  Texemple  de  ToMéissance  :  iasso  le 
Gîel  ^ue-Douft  ne  soyons  iamais  obligés  4e  punirl  Mais  klot 
profMMtfeestwi  noâBcMoaœsQustm 

dans  son  principe  et  dans  ses  effets  ;  elle  n'excepte  nul  conspira- 
teur; elle  imprime  à  chaque  coupaUe  la^ôme  eraint^  j^iUe  an- 
Miee^^ikaieBtfopaiiknimlftiiiort,  ^     -  ..m-!^  o  ./>n.  ' 

En  vain  l'on  dirait  que  les  rebelles  éluderont  l  acilement  la  loi, 
qu'ils  teindront  dâ  se  di\iser,  et  qu ils  se  reuniront  eawuitn  selon 
ks:  *arooii8tttiQes.M.  L'obîeoim  s'aoruit  nuSé  loim  :  lei 
proliibe  les  rassemblennens  postérieurs  au  mois  de  décembre  ju  a- 
cbam^elle  a  pour  objet  It»  rasseiubiemeascoatinués  ou  nouveaux; 
elle  ij^pone  sinti  tontes  les  inientionspervenes,  imuies  l  i  liiiihtfc 
complots;  nul  ne  peut  la  trouver  injuste  ou  rigoureuse,  puisque 
chaque  individu  est  libre  de  s  éloigner  des  conspirateurs  ou  de  ne 
pi»«'y  féumr*  '"t''"' ' 

«Cest  avec doviêitri  Messieurs,  que  votre  comité  pose  le  cas  où 
i^.  Français  maiiiu  nant  rassemblés  au-delà  des  broniiere:»  ne 
cesseraieiit  pu»  de  l'^ti^au  iranier  janvier  ITdSaiM»  4  Ait 
pfféfoîr  «ne résistance  possible,  quoiqu'elle  soit  invraisemblable; 
il  peuàe  donc  que  daui»  le^  quinze  premiers  jours  du  même  mois 
klianleNcJûar  nfttkin^  ;  HmwÊféf^  éi^ 

créterà  pi'éSQ:it ,  et  il  amdoiâ  de  ne  pas  aVoir  hm>M4^hff^ 

î'^  D*a|iièa  oenaniavdiOy  foM  ooaiité  Mtt^fi^éÉBifk^fMMM 

quelques  articles  s^ndaires  i|ui  6oui  It^  coa^i^queuixi»  dc  *Qe^ 

pas  dans  le  royaume,  s'ils  jouissaient  de  leurs  revenu^  .  une  saine 
politique  e\if;4'  <\\\^  ces  coupables  pendant  leur  vie  soient  privés 

4iB^iiMi»im  doît-|^-iiiiiliiii>llii<lBMIi;, 
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leurs  enfau^ou  leurs  créanciers  (applaudissemens)  :  le  projet  de 
votre  comité  renferme  une  di^osoion  priukaie  et  jime  à  ce4 

Le^  chefs  des  rassemblemens  sont  les  princes  fran^is  ahsens 
du  rAyaiuna;  les  revemie  de  ^  princes  ^dimeotent  la  ecuBju- 
mtkm  :  depuis  loiie<>;tenipg  la  nttkm  dénreqaelesbiottdeces 
princes  soient  séquestres.  (Applaudissemens.)  L'assemblée  na- 
tionale constituante  avait  ordonné  le.  séquestre  des  biens  du 
prince  CMlmiit  Gondé;  de  vains  prtextes  eut  sospendû  l'e&é- 
cntion  de  ce  décret  :  il  hui  enfin  cesser  de  fournir  des  ressonr^ 

• 

ces  à  nos  ennemis  ;  votre  comité  vous  propose  donc  encore  de 
idécréier  que  dès  à  présent  les  refennsdesprineés  fugitifii  seront 
Séquestrés. 

Quant  aux  fonctionnaires  publics  absens  du  royaume  a  Ait  et 
depuis  Tammstie ,  mci  le  phn  de  votre  comité. 

.  Ceux  qui  ont  abandonné  leurs  postes  avant  la  loi  de  l'amnistie 
pot  oomiBaîs  wi  crime;  mais  elle  Te^use*  Si  cette  loi  ne  leur  cou* 
serve  jwtnt  le  droit  de  réclamer  leurs  places,  elle  ne  le  détruit 
pas  d'uoe  manière  expresse  (murmures);  elle  semble  le  faire  dé- 
pendre de  la  cpnduite  que  tiendront  ces  fonctionnaires»  de  leur 
empressement  à  revenir  dans  le  royaume  :  sous  ce  rapport  voire 
comité  estime  que  ceux  qui  y  sont  renii  es  dans  le  cours  du  mois 
précédent  doivent  jouir  de  leurs  places  et  traitemens.  (  Mur- 
mures.) 

Mais  les  fonctionnaires  publics  sortis  du  royaume  sans  cause 
iégiliiiie  depuis  leur  sermeilt^  Tanuiisiie  et  Tacoept^tioii  du  roi , 
IM  méritent  nnlle  Indulgence  ;  ils  doivent  dan$  tons  les  cas  être 
privés  de  leurs  places  et  traitemens,  et  même  de  la  qualité  de  ci* 
toyenieiif. 

C'est  ce  que  votre  comité  vous  propose  aussi  d'admettre.  11  y 
joint  un  artide.qui  assimile  pour  favenlr  Toffîcier  qui  déserte  aa 
soldat  déserteur.  (Applaudissemens.)  H  pense  que  Ton  doit  foi^ 
mer  des  cours  martiales  pour  juger  les  délits  militaires  commis 
depws  rsnmistiet  et  qae  les  aocosateurs  publics  doivent  pour* 
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suivre  les  personnes  qui  ont  enlevé  les  effets  ou  les  deniers  ap« 
partenant  aux  régimens  français.  •      •  ' 

De  toutes  parts  on  débauche,  on  enrôle  des  Français  et  des 
étrangers  pour  les  reunir  aux  rassemblemens  des  rebelles  :  ce 
crime,  que  le  Codç  pénal  n'a  point  prévu ,  est  infiniment  dange- 
reux ;  voire  comité  pense  qu'il  doit  élre  puni  de  mort. 

Il  estime  aussi  que  l'assemblée  nationale  doit  provisoirement 
suspendre  la  libre  sortie  hors  du  royaume  des  munitions  de 
guerre;  apprécier  d'après  l'expérience  celte  précaution  politique, 
et  l'écarter  ou  la  maintenir  selon  les  convenances. 

Enfin  votre  comité  est  daus  la  persuasion  que  les  puissances 
étrangères  limitrophes  qui  favorisent  ou  au  moins  permettent  sur 
leur  Ji^rriloire  les  rassemblemens  qui  nous  inquiètent  et  nous  of- 
fensent, oublient  les  rapports  existant  entre  elles  et  la  nation 
française  ;  il  croit  que  des  mesures  fermes  et  sages  sont  néces- 
saires à  cet  égard  ;  que  votre  comité  diplomatique  doit  les  indi- 
quer, et  qu'il  faut  prier  le  roi  de  les  prendre.  (Applaudissemens 
réitérés.)    *         •"  ''i  ''*'^  ♦.^r'^J.  ^  . 

L'assemblée  décrète  que  le  projet  du  comité  sera  immédiate-  * 
ment  mis  aux  voix ,  et  que  la  discussion  aura  lieu  sans  désem^ 
parer.  J  —  Le  décret ,  amendé  dan  s  plusieurs  dispositions,  fut  en 
effet  rendu  le  même  jour,  relu  le  lendemain ,  et  déliniiivement 
adopté  en  ces  termes  :  '  • 

^    DÉcpiKT  concernaiU  les  émi^ra^s  J^Pu  9  novembre  17Î>1), 

«  L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  tranquillité  et  la 
sûreté  du  royaume  lui  commandent  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  efficaces  contre  les  Français  qui  malgré  l'amnistie  ne 
cessent  de  tramer  au  dehors  contre  la  constitution  français ,  et 
qu'il  est  temps  enfin  de  reprimer  sévèrement  ceux  que  l'indul- 
gence n'a  pu  ramener  aux  devoirs  et  aux  sentimens  de  citoyens 
libres,  a  déclaré  qu'il  y  a  urgence  pour  le  décret  suivant,  et,  le 
décret  d'ur(;eQce  ()réalablement  rendu ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Ârt,  i'^  Les  Français  rassemblés  au-delà  des  frontières  du 
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feyanine  -sont  dès  ce  momcBt  déclarés  suspects  de  conjaratioii 

II.  Si  au  premier  janvier  prochain  ils  sont  encore  en  état  de 
rassemblement  «  ils  seront  déclarés  coupables  de  conjuration  ;  Hs 
seront  poortnivis  cominé  tels ,  et  puais  2h  mbiT. 

kii.  Quant  aux  princes  français  et  aux  fonciiuiiiiaii  t  s  publics 
ctfilS'  et  mlliûûres  qui  Fêlaient  à  l'époque  de  leur  sortie  du 
royaume^  leur  absence  à  Vëpoqae  ci-dessns  ckÀ  du  premier 
janvier  1792  les  ronsiiluLra  coupal»les  rlu  màme  crime  de  conju- 
ration contrâ^paU'ie,  et  ils  seroui  punis  delà  peine  portée  dans 
Je  précédent  Micle. 

IV.  Dàns  les  quinze  premiers  jours  du  mémé  înofs  la  liante- 
cour  liaiiunaie  i^era  convoquée  s'il  y  a  lieu.  -  '  * 

V  .  Les  revenus  des  conjuréiï  condamnés  par  oontomaibe  lèroiit 
pendant  leur  vie  per<  usr  an  pro6t  de  la  nation ,  sans  j)réjudio6 
des  (I1U1I5  des  ieuinies ,  entans  etcréancieri  lé^tiaj(:«.  '  * 

YL  Dés  à  présenl  ions  les  revenus  des  princes  ftiànçltis  «beens 
du  royaume  seront  séquestrés;  nul  paiement  de  traitement»  ften» 

sioii  ou  r  cvtnu  qucli^umpje  ne  pourra  être  fait  diriottiuciit  ni  iu- 
direciement  auxdits  priooes^  leurs  maDdaiaires  ou  déléfpiés» 
jusqu'à  ce  qu*i!  en  ait  été  autrement  décnélë  par  Tassembléa 
tionale  ,  sous  p<Mnc  do  responsabilité  el  de  deux  années  de  géne 
couue  les  ordonnateurs  et  payeurs. 

Aucun  paiement  de  leurs  traiiem^s  dt  pensions  ne  pourra  pa» 
reillemeni,  et  sous  les  peines  ci-<lt^ssus  portées,  être  fait  aux 
fuuciionnaires  pui^lo  civils  et  militaires,  ei  peubfotiiuirtb  de 
r^ta^  émigrés t  sans  préjudice  de  reiéciHiep  di|  d#^di|':éja99 
vîerl790.  . 

yil.  Toutis  les  diligences  uécessaijr^  I  la  j^^^f^Q^  etio 
«équestre  décrétés  par  les  deux  ariiçlesfwMfjtiPS^erattlûieal 
la  requête  des  procureurs-çëuëraux-^fndk^de  département 
la  poMr&uiic  dei>  procuriîurs^yAdii:^  d^  d^'^iOÀ^^^Mit  lendits 
revenus;  et  le^  denlers^  eiiprovenattl»  amift,  ,veillÀ  denalea 
paisses  d«s  receveurs  de  distrîjpt^  $4  ep  dAmiwii^m^  compta* 
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Les  procarenrs-{jënëraux  et  syndics  feront  parvenir  tmii  les 
mois  au  minisire  de  rintërieur,  qui  en  ren^r^  compte  chaque 
mois  à  rassemblée  nationale»  l'état  des  diUgenges  qm'anront  été 
Dûtes  pour  l'éiëcntion  de  l'artide  d-Klessna. 

Vnï.  Tous  foBctioonaii  es  publics  abscus  du  royaume  sans 
cause  légitime  ayant  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du  ,15  sep** 
tenbre  ITM  simnt  déchus  poni*  tonjours  de  leur  place  et  deumt 

traitement,  sans  dérober  au  décrci  du  18  décembre  1790. 

IX.  Tous  fonctionnaires  pui^lics  altsens  du  royaiune  sans 
cause  Intime  depuis  raninistîe  «ont  aussi  dëchu|^  leurs  phoes 
et  trattemens ,  et  en  outre  du  titre  de  citoyen  actif. 

X»  Auctm  fonctionnaire  public  ne  pourra  sortir  du  royaume 
sans  un  congé  du  DÛnistre  dans  le  département  duquel.il  sert, 
sous  les  p^nes  portées  dans  l'artide  ci-dessus.  Les  ministres  se- 
ront tenus  de  donner  tou&  les  mois  à  l'assemblée  nationaie  ia 

*  »  • 

liste  des  congé»  qu'Us  auront  délivrés. 

Et  quant  aux  officiers-généraux,  éflfidevs,  sous-offickffs  et 
soldats,  soit  de  ligne ,  soit  de  garde  nationale  en  garnison  siur  les 
frontières,  ils  ne  pourront  les  déliasser  même  momaitanémcBt> 
sous  quelque  préteite que  ce  pulsseélré ,  sans  enoôurir  la  peine 
portée  par  le  précédent  article.  '** 

XI.  Toutdffider  militahre»  de  quelque  grade  qn'U  soit,  qui 
.  al)andonnera  ses  ibnctioiiS'eans  congé  ou  démission  acceptée , 
sera  réputé  cou|)abie  de  désertion ,  et  puni  conune  le  soldat 
déserteur.  -  •  - 

Xn.  Gontormément  à  fef  loi  du  29  octobre  4790,  il  serafbrBé 
une  cour  martiale  dans  chaque  division  militaire  pour  juger 
les  délits  militaires  commis  depuis  ramnistief  les  accusateurs 
publics  ponnuivrott  comme  coupables  de  vol  les  personnes 
qui  ont  enlevé  des  effets  ou  des  deniers  appartenant  aux  ré- 
gimens  âimçais.  Le  mini^  sera  tenu  d'envoyer  aux  cours  marr  ' 
ttales  la  liste  des  officiers  qui ,  depuis  Tanmlstie ,  ont  qutUé  leurs 
drapeaux  sans  avoir  obtenu  une  permission  ou  congé  préalable. 

XI 11.  Tout  Français  qui ,  hors  du  royaume,  embauchera  et 
enr^era  des  individus  pour  qu'ils  se  rendent  anx  rasssoritaMi 
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éMmoësdittsIésart.  I*'^!  Hda  présent  déem,Mrvpiiiitde  iiioit> 

conforijiûucûi  à  la  loi  du  b  octobre  1790.  La  même  peiae  aura 
lieu  coatre  toute  personne  qui  coaimetoa  le  même  crime  en 
f^aiioe.  • 

XIV.  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  diplomatique 
de  lui  proposer  les  mesures  que  le  roi«era  prié  de  prendre  au  - 
wm  de  la  nation  à  l'égard  des  poissanees  ëfraaeèrM  Umîtroplies 
qui  souffrent  sur  leur  lerhioire  dêâ  rassemblemeos  de  Français 
fugitifs. 

XV.  L'aaaemblëe  nationale  déroge  eiprasAnént  aaxIoU  coa* 
IftîM  an  présent  dëem. 

XVI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  a  la  sanction 
dnroî»» 

Nous  placerons  d'abord  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  pièces 
parlementaires  et  les  pièces  officielles  relatÎTes  au  double  refus 
desanctimi^dontl'im  ftappa  le  décm  contre  les  émigrés,  et 

l'autre,  celui  contre  les  prêtres  uoa-asâermentés. 

*     .       SÉANC£  DU  12  KÛV£MfiR£. 

M.  knMÊlrêdelaiuàke,  Le  roi  m'a  diargé  de  fons  pré- 
senter la  note  de  la  sanction  des  différens  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  (M.  le  ministre  de  la  jnstîQe  lit  la  note  de  plusieurs 
décrets  sanctionnés»  parmi  lesquels  se  trouvait  celai  da  dl  oc^ 
tobre  contré  Monsieur.)  Quant  au  décret  du  9  novembre  sur  les 
émi{}rans ,  sa  majesté  examinera. 

Qaeiqaes  instans  se  passent  dans  nn  gnmd  silence. 

M.  le  mfadscre  de  la  Jnstloe  se  dispose  à  lire  un  mémoire  qn'Il 
annonce  comme  un  message  du  roi-  —  On  demande  l'ordre  du 
Jour.  —  M.  le  président  donne  la  parole  an  ministre. 

M.leiiâmttfedielajutiiee.  Sa  majesté  m'a  expressément  diargé 
de  déclarer  que  si  Iti  sanction  était  divisible,  elle  eût  volontiers 
adopté  quelques  dispositions  de  la  loi.  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mares.) -^Phisîears  membres  font  entendre  à  h  fois  plasieuft 
motions  d'ordre. 
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Mtkprcntkni'  Hue  lootioii  a  ëié  faite,  qui  est  appuyée;  je 
fais  la  mettre  90U8  les  yem  de.  rassemblée.  Il«  Lacroix  ada» 
mandé  que  rassemblée  acquît  b  certitude  que  la  message  du  roi, 
annoncé  par  ie  ministre  de  la  justice»  est  signé  et  conires^gaépa^ 


^  Jl#.  Lactin»,  Ja demande  que,  si  le  messa^je  annakioë 
les  lui  aies  lé^Ies»  le  minislre^il  enieifU^u  d^u^  v^^^^^^'^v^^^ 
(0^1  applajidit),       ,    .   :  .  , 

If.  le  prisifUtùn  Je  crois  devoir  maintânir  la  parole^ i  M^i^jBjft 

liiiiU  u  de  la  justice.  •       .     *=    u  < 

M*  le  miniiire  de  ta  justice.  Sa  maje^t^  m'^.fttfr^iliÊ^t^l 
çbargé,. »M  (Il  s'^èye  des  murmures.  —j(^^si<|af^  jpeiq|ifppf ^In- 
terrompent pour  demander  Tordre  du  jour  ;  d'autres  demandent 
que  M.  le  président  raf^ptUe  a  imir^^  les  premiers  qui  inter« 

M.  le  préndent.  Je  déclare,  en  ma  qualité  de  présider) i,  que 
je  sais  ce  qui  est  dû  à  Tasseji^biée  uaiiouale  îf^qiij  liai  irtû  m 
pouToir'exëcutif^  etjemjs  jMmniets  d'a^n^  aJi^jW^i^a  9vi;#fi 
ront  prononcées  contre  moi,  si  je  manque  à  mon  devdr.  (On 
applaudit.)  '  ■  '         •       '     .  • 

,  Ji.  k|9iai||tr^(^    jçttMoe.veat'O^  A 

M,  le  prmdent^  Jt:  y^u^.  piuc  d  a^QU'  UM  df  eantowii  aa 
fpirf  |)r§||d^..  ^  :  j  ' ,     . .    -  ^        ;  »^ 

tçwpi^ç^jfc  lafwtj^pe,,^  majestéip'aexpraiiÉipBiitjtifcp^ 

de  déclarer  que  si  sa  sanction  éiaii  divisible..,.        .  ^ 
M.  lepréêi^Pii'  M*  |^nMai^e.|  jei,.9llpl^Mifn> 

900^  d^  rôî  isî  c'est  au  nom  du  roi  que  voûs  lisez  un  message 
non  signe  de  iui  ,  .il  jn  j^i     prt-y?iiij>r  ^**^%r|lJtl*"V  .^X^t 

M^^  Rdkvl,  Ja  ipiwi  que  les  esplicaiioas'tia' 

ûisire  de  h  justice  jçic  (|Qivcn^  pas  eii  c  lutà.  '^^'^J?^  fipi^^,iÇfÇ^4.4 
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tioH  est  claire  à    i  r^^ard  ;  elle  porte  que  le  roi  apposera  aut  les 

l«i:I^  ifm:coiiMtii(teiiibieQ4  6*0  féhwbt    roi  eMmmmu*  H 

dis  (jue  le  ininisH'c  vcui  cxpl<i[iier  en  son  propre  et  \  )n\v  nom 
h&  iUoMte4v  £01*  cen'jKl  f^,  ua  oI^q^  qui  concerufi  son  admit- 
«iaunioiiy  ii^.i|it'i».«fasëqiMaoe  il  ae  doit  jjaiWfcw  trtènÉi:; 
j'ijoute  qee  s'il  parle  au  nom  da  roi ,  il  fait  ce  qa'il  K*trt  pat  le 

{\n)\[  (le  taire;  car  les  messagfi&  du  roi  doiveiu  (  ire  signés  par  le 

foi  ImmiMMmâmmpMïillèqMli^ 

à  éDlmdre1eaiîrH8tre.  (On  entend  qoetifue»  nwnmreadaiM  une 

|>arue  de  l'assemblée.)  C'est  avec  buiiati  iui  que  je  pi  tjsente  mes 

de^fes^  p»  certijuide  m^avd  à  ce^^^i^aidy  dis  fo'd«l  laipirtaiir 
linei'ki'nKitîfa  da  refus  du  roi  ne  aoîeél  pas  doieuës  4  faiwi 

blée,  d'aboril  p^icti  qu  uu  ai  ucie  formel  du  la  uoiiilituLiun  s'y 
oppose  y  et  que  si  cet  article  pouvait  liaire  ici  Td^iêt  d'i&Eie4ifiCii&- 
aion,  jtyam  rappellerais  quiel  est'  le  résultat  d'une  d^Ubér^tioix 
extrêmement  s:i;;c  ci  ucccb^aire  pour  nuiiiicuir  la  cunfiance  pu- 
Miqiie,donties  reprësentans  de  lanaiiou  dojveat  étjre^envk^i^iii^» 
L'«rtîçl|Ç  IV  dn  titre.r^atif  à  1^  saacUon  des  Iqis  porte  :  n»t 

jtv'<.  S'ii-  ,  .  ,  .\  t-.\  T.  >.  •  ;    -  • 

est  teno  d  exprimer  son  consentement  ou  son  rems  siir  çbffffnf 

deciel  daiiùi  le»  deux  iuoib  de  sa  présentation.  » 

tIeVâltïete  atitldlU%  là  ttécessîté  où  est  le  roi  d^é;Kpriiner  sm 
tdÉsèlijtéih'énV<^^si^^  par  isuticfi 

prccédenl,  et  l  arliele  procedeul  porte  que  le  refus  du  roi  sera 
^prlmé  fû'r    sionple  forihule  ;  Le  roi  examiûrd,  J&ieaaiàid 

M.  Cïmrdïn,  Le  ministre  n'a  le  droit  de  vous  auuonccr  comme 
message  roi  qitWinej^age  si^aë'par  le  roi  et  contresigné 
par  le  ministre^  La  loi  ne  connaît  point  d'intermédiaire  entre  le 
corps-îégisîaiif  et  le  roi.  Si  le  mcssa^je  est  si^jné  par  ic  rui,  le 
'présideDt  doit  te  tirer;  s'il  n'est  pas  signé ,  le  ministre  n  â  pas  le 
droit  d'être  entenda.  '         ■         "  '^^ 

Hw^^mZ/on.  En  appuyant  la  motion  du  préopinant,  je-tfois 
qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  fasse  conuaitre  son  refus  de  me- 
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ti^  par  la  formule  (xure  et  simple  qui  en  prescrite  par  la  consti- 
tutioii.'  Le  rd  n'i  pas  rinHiatîve  sorleslais;  Ifs  r^réKDUna 
seuls  peuvent  la  décréter  ;  elle  devient  1^  par  la  sanotloii  da  tan. 
Nous  venons  de  prouver  que  le  roi  est  libre  au  milieu  de  ses 
peqpkà,  môme  de  résister  an  yasa  général.  (On  applaudit.) 
Cest  eemmerepréseDiaiitdé  la  naSeii  qM  refoseareanetton  à 
"votre  loi  ;  c'est  sans  doute  une  preuve  d'altachemeDl  qu'il  donne 
à  la  constitution,  li  faut  croire  que  la  loi  que  nous  nvons  portée 
a  IwaoiB  de  révision;  mais  il  ae  ftiii  paa  que  le»  molifis  da  roi 
inflaeatOTladéeisk»  delà  MgislatiiriB  ^irodMife.  Ce  tt'eal  fias 
à  vous,  seulement  que  ces  moti£s  sont  portés;  ils  seraient  uoe 
miiiatliia  aw  ledéosiOB  denea  wnesseinra.  Lea  motifr  de  ce 
««aAïademHtdOic  resier'liieonmis;  il  tes  a  p«isés  dans  noire 
constitution,  je  n'en  doute  pas;  nous  n'avons  pas  motivé  notre 
kl»  M  le  fiMit  pas  qu'il  motiVe  son  refes;  car  alors  nous  ne  nous 
aérions  paa  entendus.  '  m.>,^'Wo 

M.  U  président.  M.  le  ministre  de  la  justice  demande  à  faire  une 
Olbeervation  ;  mais  j'ai  ilionneiir  de  lui  faite  reoiàrqaer  qa*il  ne 
peut  pas  fiaîre  me  observation  sur  la  question  inéme  qm  se 
discute  en  ce  moment,  et  qu'il  ne  peut  parler  que  sur  un  point 
de  £ut>  on  pour  donner  des  renseignemeiia, 

Af.  le  mïmstrc  de  la  justice.  Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  ; 
je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  membre  d^  l'assemblée.  Sa  majesté , 
en  refiiaant  sa  sanction  à  la  loi  anr  tes  ânigransy  a  cm  devoir 
me  charger  d'instruire  rassemblée  des  mesures  qu'elle  a  prises 
et  qui  peuvent  avoir  le  mémo»  effet  que  cette  loi ,  sans  avoir  une 
exécution  ausn  rigonrense.  En  déterminant^  formule  de  k 
sanction ,'la  constitution  n>  pas  empêché  lei  «:te»  de  corres- 
pondance du  roi* 

tf.  le  prédisnt.  Monsienr ,  le  peu  de  mots  que  fOna  lencK  de 

dire  rentrent  dans  la  discussion.  Je  vaisdoxmer  la  parole  ù  celui 
des  membres  qui  l'avait  demandée. 

L'assend)]ée  ferme  la  discussion»  et  décide  de  passer  à  l'ordre 
dujour«J 
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QGNmE^  mmÊÊÊûg^  wliiMmi  (1791)  m 
Les  Mrarw  pnm  fMr  letoi  Dootre  les  ëmiffrés,  et  dont  le 
nmistre  de  la  justice  Youlait  donoer  ffmanMiiriUinni  ^  fnipi  çcn» 
hméà  éÊm  ksjiièo»  smwéms^ 

c  Le  roi  D'à  poîntMenda  jusqu'à  ee  jour  ponr  mMliiaiiÉifc 
improbatioo  sur  le  moevemeet  qui  entraineet  qei  relifo^  bon 

du  royaume  un  graod  nombre  de  citoyens  français. 

9  Mais  après  avoir  pris  les  mtfsures  oooveoablespbiirjMa» 
tenir  la  France  dans  un  état  de  paix  ei  de  bicuvèillaooe  récipro- 
que avec  Its  [)ui.sï,iinces  étrangères,  et  pour  mettre  les  frontières 
du  ruyauine  a  l'abri  de  muie  invasion  »  8a  Msyesié  avait  cru  qi|e 
les  moyéiis  de  la  penuéskui  et  de  la  douew  seraient  les  pins 
propres  à  ramener  dans  leur  patrie  des  hommes  que  les  divisions 
politiques  et  les  querelles  d'opiniou  en  ont  pi;inc!ipaleaiei|t  ^car^ 

tés.  ^  - 

»  Qttoiqne  le  plos  grand  nombre  des  Français  émigrés  n'eût 
point  t>aru  ciiangc r  de  résolution  depuis  les  proclamatiotis  et  les 
démarches  du  roi»  cMesoi'aveient  espendani  pasélé  entiènmac 
Énnseifei;nen  wriiiint  rêm^raiiona'éiaic  ralentie,  SMiad^l 

quelquee-MÉi  des  Français  expatriés  étaient  rentrés  dans  le 

coyaume»  et  le  roi  se  flattait  de  k»  voir  «baque  jour  revenir  en 
nma  akima  jHaasHn^L  ^        <  • 

Le  réîf  pinçant  enooee  son  fspMnee  dne  les  mêmes  me- 
sures ,  vient  de  refuser  sa  sanction  à  bo  décret  de  rassemblée 
naiiiyaaio  dont  plnaienra  artiiies  ngonrens  Ini  ont  pam  eoidsn- 
sier  le  bnt  qne  là  kndninii  it  propoefr»  «rqne  féefaMfciit  rintéPÉt 

du  peuple,  ei  oe  pouvoir  pas  compatir  a^oc  les  rncBurs  de  la  na- 
tion et  les  prioctpes  d'ufie  <x>ostitution  liiire. . 
»  llai»$a  iiaji^sedoiinellepniéme«^etèceuxq«eeeiiete 

de  la  prérogative  royale  pourrait  u  ouiper  sur  ses  intentions,  d'en 
renouveler  i  expression  positive,  et  de  remplir  aiuaat  qu'4ett 
en  elle  roliiei  Important  de  la  loi  dont^  n'a  pes  crn  devoir 
adopter  tes  moyens? 

•  Xe  roi  dedare  donc  à  U)us  ceux  qu'un  espi^  d'opposilwn 

T.  XII,  15 
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fKtfinait  eDlratuer*  rassembler  ob  retenir  han  des  Uoiites  da 
MifmÊmÊfi^'à  mjèiÊatkMfiiâmùÊLî  «twdoMkwr»  onis  mtmm 
profond  mécmiteDienieDf,  one  uMiiinnw  trouble  li  hiwynHt 

lilc  publit^ue,  objet  conslani  de  ï.es  efforiî,  eL  qui  paraît  avoir 
pour  but  d'aïuquer  les  lois  qu'd  a  coDàâcfiées  par  soa  accepiaiiou 


»  Ëeux-ft  seraient  étranglement  trompés  qui  supposeraient 
au  roi  une  t^ûtré  vo1oniëc|âe  celle  qu'il  â  publiquement  mani* 

fesiëe,  ei  c|ui  feraient  d'une  telle  erreur  le  principe  de  leur  con- 
duite et  la  base  de  leur  espoir»  De  quelques  motifs  qu'ils  aient 
fNtla  couvrir  a  leurs  pr6f>retf  y^ut,  il  n'en  existe  pins  anjour- 
d*hui:  le  roi  leur  donne,  en  exercinl  sa  prérof^^tive  sur  des  me- 
surés Ae  rigueur  din{|ées  contre  eux ,  une  preuve  de  sa  liberté, 
qu'il  neleur  est  permis  ni  de  m^onnaftre  ni  decontr  edire  ;  et  dou* 
ter  ie  ta  sincérilë  de  seis  résoluiioni  lorsqu'ils  sont  cbnvaSdcus  de 

sa  liberté ,  ce  serait  lui  faire  inj^ure.  . 

'  .t  .     .        •       .  -    '      .  .    "       •  ' 

■ 

>  Le  rôt  n'a  point  dissimulé  la  douleur  que  lui  ont  fait  éprou- 
jm  h»  éàmMfm.qm*wk  m  ïîm  dans  ieToy^ume^  et  il  a  io%<> 
4whpi<teKhéèf  miu^xiamYéM  qu'ito  înspfif  miiat  pottiiitMl 

llef^ir  hors      leurs  foyers  un  si  grand  noriibre  de  ciiovens; 

«lait  on  sa  plus  le  droit  d.aecuser  les  trsulites  de  sa  pairîs  kn»* 
que  par  une  absence  concertée  et  des  rasseoMaMis  sonpeoi^ 
mumwêKk  è*fewif sliinii  tkm^am  sa»  l*iaqrt<ia<e  mrafpistion  ; 
il  n'est  plùs  permis  de  gVrnir  sur  l'inexérution  de»  bis  et  sur  ia 
ÉwblsaLn  êm  gonvcrnemm  hmqu  mi  donne  am^fiâm^  Fiimmpk 
iete^fmljdithiiftev  .tt  qp*g»  nft'^i^  ffm dwotirtrtirp  potarohi» 
gatoires  les  vobntés  •réunies  de  la  natioiftel'de  son  roi ^ 

>  Aucun  gouvemeiiielit  ne  l^iit  eidstei^  si  i^bitùua  ne  reeonnnlt 
rdbll^O<hi  de  sddniétiM  s»  V^fé  |)nrtfeuîlèrà  Û  ht  V<AMté  t>u* 
blique:  celle  condition  mt  la  base  d«  tout  urdi  e  social  et  la  (ga- 
rantie de  tous  les  droKs;  et  soit  qu'on  >'euiile  consulter  S€S  de* 
toimoviesiaiérélSfÎMlliHftta  ekiHetdi  pins  iMspoar  dii 
bommes  qui  ont  une  patrie,  et  qui  laissent  ém  sm  <ibIb  lenw 
familles  et  leurs  propriétés,  que  celui  dea  respecter  la  paix» 
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veilleiu  à  sa  sûreté. 

t  La  consiituUoD  »  qui  «  aqppctoié  k»  ilMiinciioaft  e4  iSlm* 
B  a  poiol  aicAi  QBUX  qol  tes  posaëdaiantilat  nouveaox  moyens 

d'influence  et  des  i3uu\caux  huitueurs  iju  elle  a  créés,  ei  si,  loin 
d'inquiéter  le  peuple  par  leur  absence  et  par  leurs  démarches,  ils 
sVmf^dMiiMdécoQdoari^  parla  oon- 

sommation  de  leors  revi^nus  an  sein  de  la  patrie  qui  les  produit , 

son  eu  a  1  cluUc  de»  ailerels  pulilic;»  i  bi:urt:u>tf  iodé- 

feuiimc»  des  l^aoiqa  qti^  leur  a99fire  |a«ir  imufo^  »  %e  n^niif^ 
îla  pas  appels  à  ions  les.  avantages  «(u^  peoveot  dfipirtir 

|)uLli»|ii(:  i  l  la  (  OU ll.iiite  de  leuii  cunciloyens? 
t. .  4  Uu'its  abandormeav  doue  . des  pt'^QÎ*^  qu«}r(i|)i;^UYei^^)^  rai- 
m,  la  devoir,  If»  Jbieo  généraU  et  ieyr  avaat^  pefiiQiifiiil} 
Français  qui  n'aves  cessé  de  publier  votre  atiaclienient  pour  votre 

roi,  ccbt  lui  qui  vuu6  i  appelle  (lins  votre  patrie;  il  vous  propiet 

^traBqailiitéet  la  sûaeté  an  aouj;  de  laiai  |,d<Mfi|ei^^it)ÎO|ljiir 
préme  lui  apparitent  ;  il  voua  las  garaniit  aa  non  de  la  naUon , 

avec  laquelle  il 'est  la^éparaMeuienL  uui,  et  dont  il  a  reçu  des 

INne^v^JOMcbaaiea  de  confiaoçe  et  d'anHwr.^  Hem^,;  de^m^  ip 
voâudeohacondeyos^coiteitpyens;  c'est  la  voioaildaYOïr^r^uUa^ 

ce  roi,  qui  vous  parle  en  père,  et  qui  regardera  votre  retour 
cooiuie  une  preuve  d  attac|iemQfi(^  e|  de  iyélité^  voa^  .iJ^cUfi^ 
qu'il  eisl^  résolu  da  défendre  par  toii^  \fsf  moyens  qu^  les  ci^tçnpfr 
tances  pourraieet  exiger,  et  la  sârelé  de  Tempire  qui  lui  est  cou- 

tour.  * 
.    >  Il  a  notifié  ses  intentions  aux  princes  ses  frères;  il  ea  a 

.^doniie  i;Quui|l»^allçe  au^L  puissances  sufi  iè^  iti  i  tiuire  desquelles  se 

i^pt  îorméa  des  raisseoibteiDeos  d^|!^r^j|^î|,i^o]4gf^f  jl 

qne  ses  instances  auront  auprès  de  xofia,  le  SHp|pè|a  qa'il  a  droit 

d'eu  auuiiiiL-,  Mai5,  s  *1  cUkI  possible  qu  elles  fussent  vaincs, 

lanM  Amgj^*  qu'il  ft'waMcnn^  ^  jp^  mîa  Tifonren^» 

qu'il  ne  soit  résolu  d  adopter  plutôt  que  de  vous  voir  sacriifi^ 
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pkis  loDg-teœp6  à  ooe  coupable  obslioation  le  bonbeuc  dd  m 
WMsHayeMtle  vAtre»  ei  la  tmiqiiilliiédevoiit  iMi|ê! 
Y  Fiità.Piris,lel9iiov6iiil}rel79l. 

'  *  S^tié.Loui».       £i|)(tfs  6aj,  Delessari.! 

Lettre  du  roi  aux  prutces  [rançais  ,  a^a  frères, 

«  J'aurais  cru  que  mes  démarches  auprès  de  vous»  et  iaooep* 
titkm  qne  j'Ai  doiioé»  à  la  oonsUtiitîoii»  suffisaient,  sans  nn  acte 
idtérfeor  de  ma  part ,  pour  vous  d^ermlner  I  rentrer  dam  ie 

royaume,  ou  du  moins  à  âbaodooner  les  projets  dont  vous  pa- 
raisseï  être  oocuftés*  Voire  conduite,  depuis  ce  temps ,  devant 
me  foire  croire  quo  mes  intentions  réelles  toe  voits  sont  pas  bien 
connues,  j'ai  cru  devoir  a  vous  ei à  moi  de  vouseû  doauerras- 
surance  de  ma  propre  main. 

»  Lorsque  J'ai  accepté,  sans  aucnoe  modification ,  la  noavelte 
constiluttbn  du  royaume,  le  tœu du  penpfb  et  le  désir  de  la  paix 
m'ont  print  ipaiemeni  Uéierminé  ;  j  ai  cru  qu'il  était  temps  que  les 
troubles  de  la  France  eussent  un  terme;  ei  vo|^at  qu-ii  était  en 
mon  pouvoir  d'y  concèurir  par  mon  acceptatioti ,  je  n*ai  pas  ba* 
lancé  à  la  (iunner  librement  et  volontairement  :  ma  resolution  est 
invariable.  Si  les  nouvelles  lois  exigent  des  cbangemens,  j'atten- 
drai qne  le  temps  et  ta  réflexion  les  solliciient  :  je  sois  déterminé 
ù  n'en  prû\oquer  et  à  n'en  soulïrir  auc  un  par  des  moyens  con- 
traires i  Jâ  tranquillité  publique  et  à  la  l»i  que  j'ai  acceptée. 

»  Je  crourque  les  motifi»  qui  m'ont  dédrminé  doivent  avoir  le 
même  empire  sur  vous,  le  vous  invite  donc  à  suivre  mon  exem- 
ple. Si ,  comme  je  n'en  doute  pas,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
la  France  vons  sont  cbSÂ,  vous  n'hésiterez  pas  à  concourir  par 
votre  conduite  à  les  faire  renisitire  :  en  foisant  cesser  tes  inquié» 
ludes  qui  agitent  les  esprits,  vouî»  coiiir  iIilh  rez  au  rélabiiiÀemeot 
de  l'ordre ,  vous  assurerez  l'avantage  aux  opîAious  sages  et  mo- 
dérées, et  vous  servires  efficacement  te  bien ,  qu'a  votre  âoignlB- 
ment  et  les  projets  qu'on  vous  suppose  ne  peuvent  quO  coalit* 
rier. 
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c  Je  donnerai  messoios  à  ce  que  tous  les  Français  qui  pourront 
mirer  dans  le  royaume  y  joninent  paisiUeineni  des  droits  que 
la  lui  leur  reconnaîi  leur  assure.  Ceux  qui  voudront  me  prou- 
Ter  leur  attachemeoi  ne  balanceront  pas.  Je  r^rderai  l'atten- 
tion sérieose  que  vous  donneres  à  ce  qne  je  vous  marqua  çomme 
une  grande  preuve  d*attacliement  envers  votre  frère  et  de  fidélité 
envers  votre  roi  »  ei  je  vous  saurai  gre  toute  ma  vie  de  ai'avoir 
épargné  la  nécessité  d'agir  en  opposition  avec  vous,  par  la  réso- 
lution invariable  oit  Je  suis  de  maintenir  ce  que  f  ai  antioncé.  » 

Siyné ,  Louis. 

£«flre  du  roi  &  XoiiiKSlamttei-Ariietsr^  prince  /ranfgit^  /yèred» 

roi.    '  ;  '  • 

Paris  »  le  11  novembre  1791. 

c  Je  TOUS  ai  écrit ,  mon  frère ,  le  16  octobre  diriinier,  et^  vous 
avez  dù  ne  pas  douter  de  mes  véritalileà  sentimens.  Jesuis  étonné 
que  J|p  lettre  ^'ait  pas  produit  l'effet  que  je  devais  eu  attendre. 
Pour  vous  rappeler  à  vos  devoirs,  j*ai  etttpJoyé  tous  les  motifs 
qui  devaient  le  plus  vous  toucher.  Votre  absence  est  un  prétexte 
pour  loiis  l<  s  inalveilfans ,  une  sorte  d  excuse  poui  louslts  Fran- 
çais trompés»  qui  çroieolme  servir  eu  tenant  la  France  entière 
dans  une  inquiétude  et  une  agitation  qui  font  le  tourment  de  ma 
vie.  La  rcNuluiion  est  fiuie,  la  constitution  est  achevée  ,1a  France 
la  veut,  je  la  niaintiendrai  ;  c'est  de  son  affermisseaieot  que  dé- 
pend aujourd'hui  le  salut  de    monarchie.  La  constitution  vous 
a  donné  des  droits  ;  elle  y  a  mis  une  condition  que  vousdeyex 
vous  hâter  de  remplir.  Croyez-moi ,  mon  frère ,  repoussez  les 
dontes.qu'on  voudrait  vous  donner  sur  ma  liberté.  Je  vais  prou- 
ver par  un  acte  bien  sokmnel ,  et  dam  «ne  eircoDSianee  qui  vous 
intéresse,  que  je  puis  agir  librement.  Prouvez-moi  que  vous  êtes 
mon  frère  et  Français ,  en  cédant  à  mes  instances.  V  otre  véritable 
fOace  est  auprès  de  moi;  veir^  intérêt,  vos  sentimens  vous  con- 
seillf  nt  é{jalemeni  de  venir  la  reprendre  ;  je  vous  y  invite ,  et , 
'  ilillefaut,  je  vous  rordonne.  » 

Signé,  Loms. 
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Leilrt  én  foià  Charles-Phiappe ,  pince  françah,  ftht  du  fot; 

Pârrs  »  Ai  novembre  1791. 
c  Youfl  avez  sûrement  copnai&sance  <lu  décret  qiie  Tasseml^ëe 

nationale  a  rendu  relalîvemt  nt  aux  Français  élolfjnés  de  leur 
patrie,  je  ne  crois  pas  devoir  y  donner  mon  cooseotemepi ,  ai- 
maot  à  nie  persuader  que  les  moyeDS  de  douceuf  rempliront 

plus  tliicacmicnl  le  Lui  qu'un  se  propose  ,  et  que  réclanje  Tin- 
terél  de  i'Étau  Les  diverse^  démarches  que  j'ai  fuites  auprès  de 
vons  ne  peuvent  vous  laisser  aMCun  doute  sur  mes  intentions  ni 
sur  mes  voeux.  La  tranquilKfé  publique  et  mon  repos  personnel 
sont  ioléressés  à  votre  retour.  Vous  ne  puui  riez  prolonger  une 
conduite  qui  inquiète  la  Franoe  èt  qui  m'afflige»  sans  manquer  à 
vos  devoirs  les  plus essentiefe.Épar^eaHnoi  le  regret  de  oonoourir 
à  dts  iiiubuies  i»(;vcres  contre  vous;  con^ullez  votre  venuble  in- 
térêt; laissez-vous  guider  par  i'aiiacbement  que  vous  devez  à 
votre  pays  »  et  cédez  enfin  au  voeu  des  Français  et  A  cielui  de  vcîrê 
loi.  Celle  demardie  (It.  votre  part  sera  une  preuve  de  vas*senti* 
mens  pour  moi  »  et  vous  assurera  la  cominuatioo  d«  txvoi  que  j'ai 
toujours  eus  pour  vous*  > 

^^né»  Liiniis» 
.  ll^oiiM  dt  SÊotu^BKf  ùu  roi* 

Coblemz ,  le  5  décembre  17^. 

ê 

«  SiM,  mon  frère  et  seigneur, 
•  Le  eomiedé  VeiK»eiMiei  Hi*a  remis,  de  la  part  ^  votfl«  ma« 

jesié,  une  Itttre  dont  l'adresse,  itnal{;ré  mes  noms  de  !>apiéme 
qui  s'y  trouvent ,  est  si  peu  la  mieune ,  que  j*ai  peusé  la  lui  rendre 
aansToQvriK  Cependant,  «vr  son  assmion  posftîve  qn'dle  était 

pour  moi,  je  l'ai  ouverte,  et  le  nom  de  frère  que  j'y  ai  trouvé 
ne  m'ayant  plus  laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  je 
dois  6  récriture  et  an  seing  de  votre  majesté.  L'ordre  qu'elle  con- 
tient de  me  rendre  auprès  de  la  personnede  votre  majesté,  n*est  paU 
l'eupression  libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneur,  mon  de\x)ir,  ma 
*  tenditee  même,  oe^délendent  également  d*obéir.  Si  votre  ml* 
jestë  veut  connaître  tous  ces  ifkotfm  plus  en  détail ,  je  ta  snpplîe 
de  se  rappeler  ma  lettre  du  10  septembre  dernier.  Je  la  supplie 
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aMil  éê  fWMoir  wnm  bonté  ThoiliaKig»  dit  sêaiîMiu*  atttsî  tMH 

dresse  respeetuaix  av€c  Uî«qMel6  je  sais ,  sire ,  etc.,  etc.  » 

Bèpotue  deàt.  le  emnte  itArîou  au  roi. 

Coblents ,  le  3  décembfe  i79l. 

(  SiRE ,  mou  fi*ère  ei  &ei(j;aeur , 
*  L«  comle  de  VergeoDes  in*a  remis  hier  une  lettre  qu'il 
assuré  m'avolr  ètéadressée  par  votre  majesté.  Lasuscription,  qui 
liie  (iuiine  un  litre  «jue  je  ne  puis  aduietlre  ,  m'a  fait  croire  que 
cette  leiure  ne  m'était  pas  destinée  ;  cependant ,  ayant  reconnu 
le  cachet  de  votre  majesté ,  je  l'ai  ouverte;  j'ai  respecté  récriture 

et  la  si{;iiaiure  de  mon  l  o'i  ;  mais  romission  totale  de  mon  licre, 
et»  pius  que  tout,  les  décisions  rappelées  dans  cette  lettre ,  m*ont 
donné  one  nouvelle  preuve  de  la  captivité  morale  et  physique  om 
nos  ennemis  osent  retenir  votre  majesté.  D'après  cet  eiposë , 
votre  majesté  trouvera  simple  que,  fidèle  à  mon  devoir  et  aux 
lois  de  l'honneur ,  je  n'obéisse  pas  à  des  ordres  évidemment  ar- 
rachés par  la  violence. 

1  ^rplus,  la  lettre  que  j'ai  eu  Thonneur  d'adresser  à  votre 
majesté,  conjointement  avec  Monsieur,  le  iO  septembre  dernier, 
contfent  les  seiithnens,  les  principes  et  les  résdutioihs  dont  Je  ne 
m'écarterai  jamais  ;  je  m'y  réfère  donc  absdlument  ;  elle  sera  la 
base  de  ma  conduite,  et  j'en  renouvelle  ici  le  serment.  Je^sup- 
plie  vCiM  miijesté  de  recevoir  rhommage  des  aenlimens  aussi 
tendres  que  respectueux',  avce  lesquels  Je  suis  ;  sire,  etc. ,  etc.  » 

Monsieur  avait  répondu  à  l'assemblée  léfjislalive  par  une  pro- 
clamation uiipiMuiee  À  côté,  de  la  notilication  (|ui  lui  avait  été 
signifiée,  ^ods  empruntent  «ette  pièce  un  ifonêieiir  du  ^3  dé* 
cembre. 

UELX  PftCM.LAIlATIOV8. 

Lp^is*'Jtoa»pli  Humâm^JUr  Gmasdei'mumlilÉiffaifaan 
vîcr,^nfieimnçais;'  aBdsmniMlMm4n, 

Las^'uiblc'c  naiiuuale  vous  f.a saine  laisori  voub requiert, 
requiert,  a»  vertu  4»  Utconsti-  en  vertu  du  litre  r%  diapiins 
mim^mÊ^^m.^à9f  F,aeeteil^ittifllaH4nskiif 
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pilre  H,  aeeiioii  HI,  titiele  II,  iinpmeriptiUM  âm  wem 

de  renirerdans  royaume  dans  iiiuii,dereDirer  en  Yous-mènoes, 
le<lélai  de  deux  mois,  à  comp-  dans  le  dëUi  de  deux  mois,  à 
ter  de  ce  jour;  hutB  de  quoi ,  coaipter  de  ce  jour  ;  teie  de 
el  après  rexpiratien  dttdît  dë-  quoi ,  et  après  l'expiraâoedudit 
,  lai,  vous  perdrez  yolre  droit  délai ,  vous  serez  ceosés  avoir 
éfeniaei  à  la  r^eoee*  -         abdiqué  votre  droit  à  la  qualM 

d'étresTuiaonnables,  et  ne  ae? 
rez  plus  considérés  que  comme 
des  fous  enragés  digues  des  Pe- 

titei-Maisûiia. 

Refus  de  sanction  au  décret  contre  les  prêtres  —-  Le  dîrecftWPe 
du  départeineot  de  Paris  se  signala  en  cette  occasion  par  une 
démarclie  du  genre  de  oellesque  nous  lui  avons  déjà  vu  faire  sous 
la  constiinante,  au  sujet  de  la  liberté  rdigieuse.  Void  la  pélîtioB 
qv*il  adressa  à  Louis  XVI  : 

Péiuiou  présentée  au  roi  par  le  directoire  da  départemetU 

NoosamsvaksadmîoiairatenrsdudéparteiiieBidePirttvemr 
!Vons  detnandipr ,  41  y  a  huit  mois  *  d'éloigner  les  perfides  conseili 
(|ûi  chercbaienl  à  détourner  de  vous  l'amour  du  p(  up!c  français. 
jUs.l)ravèreott  pour  vous  laire  aitendre  la  vérité,  jitsqu'aiia  toar* 
mens  de  votre  cœur  c'était  le  seul  effort  qui  pût  coftler  idsi 
Français  devenus  libres. 

JiottSy  citoyens  pétitioDDaires«. venons  aujourd'hui ,  non  pà^ 
avec  la  puissai  ce  d'opinioo  qui  appartient  à  an  oorpe  imposant  » 
mais  forts  de  noire  ooiivicikm  individuelle,  vous  adresser  la 
langage  parfaitement  semblable  dans  son  principe ,  quoique  di^ 
fértat  sous  plusieurs  rapports  ;  nous  venons  vous  dire  que  les 
dîspositîoas  dcsasprils  dans  la  capitale  sont  aoasi  bonnes,  mâ 
rassurantes  que  votre  majesté  peut  le  désirer  ;  que  le  peuple  j 
veut  avec  ardeur  la  constitution ,  la  paix ,  le  retour  de  l ordre ,  et 
le  bonheur  du  roi  ;  qoil  maflàfesieçedernier  anitinieat  arec  ia 
pisa  touteite  seoÉMiié  an  miliea  iiéme  de  ses  propres  peines 
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ITtii  mum  vmdiniM  en  nitea  tMps,  aire,  qak  oens^à 

vous  iromperaienl  bien  cru  elle  ment ,  qui  oser  ai«  ni  Wnler  de  vous 
persuader  que  sod  anour  pour  la  rémluiion  s  esi  aâaiUi  ;  qu'il 
mraîi  ai  oe  momeof  tvec  indifiéreôoe»  ils  dîMt  pcut-éii»  avec 
joie ,  le  snceès  de  nos  implacalks  ennemis,  ei  qne  ta  û&êêêmê 
(iaui»    s    prèsemaos  I)  est  plus  iâ  même.  . 

Délioi  fnni>  simy  de  e^x  qei  mftVtîeMMtt»^  oditei  Imi^ 
[;i{;e  ;  il  «M  lin»/il  eH  fMrMedn»  Un»  m  fMMMe, 

Le  peuple  tsi  railaie,  parce  qu'il  i»e  lie  à  voli  e  pi  obité,  à  la  rc- 
lifieode  foire  aerveni,  petoe  que  le  btaoôi.dit  Miaii^mnèee 
UMjonrsIeebonmiee  me'lipeix;  ineiii  eioyet,  ei  isroyei  bien 

qu'au  moindre  signai  du  danf^er  pour  la  constilulion ,  il  se  soa- 
levefail  tout  entier  evec  u  ue  torce  iocaicubibte*  Croyes  aussi,  que 
même  un  grand  norolire  de  oeni  qui  se  aoni  OKwirëi.asoina  etr 
ladiésé'Ia  rMeiidiKeentiraient  ctoprêadispeMaWe  né- 
cessite (le  la  (ierendrtj  coriUc  ilti»  cumnm  4ui,  iiaiis  pouvoir 
Qiiéi  ir  ieurs>matti.a£iael&,  les  precipiiefaiem  dans  Jbss  p|u»  |Hi^r 
riblas  mallieiirs,  et  qne^  par  eonséqiièntv.U  eKistm..ieidoi|in 
poar  le  juaintien  du  nonvel  ordfe  de  càos^  ia  m^orilé  ja  plus 
imposauie  ei  U  plus  luroùdalile.  ^  '  . 

•Croyna  qnev  quelle  que  puisse  être  ropinioo  puMiqiWkSiir  ^ 
oulÉldé(Mdiioorpt*légialaiif  quiaura  étésnrpmi  sou  aèkti 
c'est  toujours  près  des  reprtscuiaiis  du  peuple,  éluë  parJi^i,  que 
reteuruera»  que  reposera  néccssaifemeni  sacouftance*^  . 

Vous  af«s  attaché,  sire,  foIreiNmiieur  à  la  cewfitaifQii<;  noue 

<ijuutons  qu'il  est  hi  lout  entier,  ei  (ju'il  ne  fx'tii  pki^  eu  e  dësor- 
maisque  ia  ;  que  pela  est  iofioulâ&tikUâ  dans  toutes  le»,  mft^fMT 
tioM^fiBssibles;  que  m  ^pusoiia,  let'  seuls  enninnis  poni^c^itk 
qui  mëdilenl  le  renversement  de  Tordre  actuel ,  en  vous  iMMAt  Ik 

tous  les  périls;  que  leui^»  deuiousirailuns  de  dëvoùuieui  pour 

wmepenwwe  mMhmt^^iksm^mM^l!^^ 

qu'HP  -ne  «ean  paifdmnefwn  jamaiajiineu  Jinnis^^i  ^pie  im 

avez  fait  en  faveur  de  la  revuluiiuo  ,  el  parlieul.eretiient  cet  acte 
courageux-4sufatoo|l»'jiaf  lequel  »  .niait  du  pouvoir  qui  lipu^iCil 
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kurs  espérances,  de  ie»  &au\t:r  im\*méism  de  h  riguieur  «ilH  cié- 
ciei  chNii  iU  éCiieaiwsMés. 

vous  paraître  maintenant  impiaiicable;  que  trop  long-iemps  iU 
OBI  iiiMiité  à  vfiire  booké,  à  votre  patime»  f  u'U  M  îa^ 
finimeot  urgent  que*  p^rm»cmidilip6kimmdwi§Mim'Ê%t  wm 
uwllii  i  a  i  abri  de  luui  danger  la  chose  pubUiju^  et  vous ,  qijj  en 
éi^s  dt!venu  ïmépêt^tf  ;  que  Kous  vous  montriez  eiiÉia  Xq|  ^^ê^ 
devoir  el  voiro  inliirét  tout  oUigepi  Vmm  if>i>tf 

leriïable  de  ia  iiberté,  le  iléleuseur  de  la  C0Q&liUiliatt«  ei  le  veu- 
(jeur  du  peuple  français  que  I  ou  omra^  1  '   -[  /:v  i 

lîoM  avons  iebli  le  bisoinv  sire,  devDorfiiifo^^lMÉn^Sip 
fëritë»;  elles  n*em  rien  <|oi  ne  ioît  ifocoord  aveo  te  ocateiMi 
que  vous  avez  uiauiie&tcs.         \      .  ,1 

Un  autre  motif  doub  coodak  ansfi  a^f^rèi  da  aoW':'  la^aoBtilii^ 
timi  voas  a  rehnis  nn  tmnime  fMUTofr  «fuand^Ho  mfea  dtfMf>«ié 
If  di  oii  de  bUi>j>i  iidrt  Ici»  dfc^i  tudii  c<>i  ps-lé(>[isialit.  U  eùiatjtîde- 
snrable,  sans  doute,  qu'uoo  teiie  imissaaop  roppiÉt  tof^Mipa 
tant  qu'ta  fût  obliffé  à-f  recboiir,  et  firolé^éât  la  Vbmé^p»m 
seule  existence,  sans  eluiUier  l  tiupirc  par  î»ul  acùou  rulérée. 
Mais  quand  lesalot  pebHe  teooaAfoaade.  oette  »riia.>rad|«iaUe 
né  peat  demeilrer  oiaive  daas  w  maifla  :  la  oiasteiNa  mâm» 
donne  de  la  déployer  ;  el  celle  même  consliluiion  appelle  lous  les 
citoyens  à  éclairer  \oiVii  rdi{poii  sur  ce  qua  h  fta^ift  tUrmii  rie 
Tovs  daas  dea  cîffoonsiaiiceft  dilfidèea. 

Noos  <veiiom  donc,  avëc  im  aenftuMiif  pénible  il  est  mi,  «I 
pouriani  'd\i:c  une  lui  le  cuntiancc,  vous  dire  que  ie  deriii^er  dét 
cm  sur  les  troubles  religieux  aousa  para  pro|PoqMf  îa^iémi» 
sèment  l'evercioe  du  «efo, 

]Nuus  sieeraignons  pas  que  la  malveillauce  ose  se  servit  de  iioire 
franchise  pour  aocoser  nos  inteatioas^  Oa  persuadepaii  dijigiia 
«BCAt  que  des  boosoies  qui»  par  la  prraévëraai^e <s  Icaii iftm^ 
cipes  pendant  le  cours  de  la  revotuiion ,  ont  iih  î  iic  tk  s  Laines» 
dont  iis  &  honorent ,  qui  les  mentent  chaque  jour,  li'aiiiao^  plus 

ipi^«s  se  manimit  ka  amis  ioliaiigaMas  és  iMm^m  '^àfi^i^ 
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MM  ■PS  jdèBfci  trnle»  ffewm  'd*noè»  doÎR  b0  aoarrît  avec 

eofopiaisaDce  1  e^ipoir  des  couire^révoliniouiiaircs;  qacdes  hoin« 

pmMf^^  trattes  pa^lilfKNir  AI  iw>  t»B<|<)i»  y«iiilMl 

bervir        cj  iaiinds  (Jes^ciii.s.  '  "■ ^ 

1^0118  abborrons  le  imtkaie»  rbypocrisia,  les  discordes 
fitei'ttweillhi  a«  lioiH  dÉeteti'ttttttifltottlheii  4<^«^  à  jamais  par 
iiaa  HfctltlWi»  te»  l^fus  inrifttelÉV  ctitm  ,  Vif  «st  possible ,  que 
pur  mb  bit  iiienb,  ^  If)  cause  «le  b  iiberté,  de  l'egaiité,  à  la  dé* 
ftMètièlàcmiaiitiitiofii  élic>stiiaiiais^Mtiftieitt  iriémts  qiM 
uétiBitMitmà  ilmrlè  bônm(;e  ùMàiàté  pdw  wà  demander  ce 

giahil  acte  de  ratboii  ti  (Je  justice.  "  '  • 

'  Sire ,  raasenibtée  nttion^lci  à  oertailieiiieiit  iroata  te  bien,  ei  ne 
cesse  de  le  vouloir  rnous  aimons  A  lui  rendre  eettiôinntage,  et  à 

la  vpnnfpr  \a  de  ses  cdujKihlrs  (icifaciMii  s  ;  «  lie  a  voulu  exlirper 

les  iimux  ioDoiubrables  dont  en  ce  moment  surtoui  les  querelies 

•     .     •        '  "  ■    »  j 

imipeaBes  soni  nr  cansvtiii  le  preiexio*  navnMnxrajona  C|U  an 
anSf  lomible  déMuTu  p6sMée  teré  #eÉ  «iM^  ffrléln  eonsd^ 

tuttun ,  que  h  jubiice,  que  la  prudenct^  tie^auraieoi  aumelire. 

£lle  iftit  ddpèndre  »  j^oor  ma  IcsieoclésiasiiqfKii  Htm  iunction* 
im1rss>  le  |Hdéillèift  de  tcMH^fNnsliiiAi'dis  iM^MreÉtalt^dtf  aermoni 

civique ,  Uiiiiii»  (jue  la  coiislituiioii  a  mii,  txjij  cbacuitiiifcîtlîuérale* 

meai  tm  peasKma  an  rang  des  dém  nmio^iiUi»;  Or;  le  reins  de 
piiénsr  làk  'wtûÉÊùt  ^Qt^diiAfû^»  de'f^félMr  lè'lièriÉMiiC  înéine  le 

plus  lë(plimf*,  pfiii-il  dr  ruire  le  liUc  d  une  crémrc  lOn  a  le- 
coQOueT  el  peui-ii  sulfHre,  dans^ aucun  cas»  à  un  dtîbaeur  d'im- 
péêKmt  ^ndîiM  lïàkdr  aè  ëboAnai^  à  AM(BÉâ«É*  dé  payer 

L'astj^i'Uiiiiee  xiauuuale  cou^iiiuaiiie  a  fait,  au  bujei  des  préCrea 
wii'émimàm.ètttfe^  piMwirlMrtfrAi'tMiretisaé léser- 
inem  firasisnVy  ^env  ma  a  |ji  lies  vnieiiivfoimmHaT^^rnB  *es  ne* 

■possél.inl ,  file  les  a  reduiu  a  uuc  jiuyijiuu.  Vuila  la  peine,  vuîI.^ 
le  jugemenu  Or,  peulron fimnoiiçer  une  nouvelle  peine  sur  un 

^change  pas  réiai  ilc  la  quciiiou?  ••drr.liâ 
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UawmWée  nationale,  après  que  îes  pf*étres  non-assermrnies 
aoront  été  dépouîUés ,  veut  encore  qu'on  les  déi^lare  suspects  de 
vévoli»  OMlre  la  Joî,  s'ils  m  préieÉi  pss  m  sentoeni  qv*on  n'exiige 
d'aaoMi  amre  eiioyeii  wm  foaelioliMHte.  Or  »  commeat  mie  lot 
peui-elle  déclarer  des  honimes  suspects  de  révolte  coi)$re  la  loi? 
AH-oa  lo  droit  de  présamer  aiasije  criaie?  '       *  < 

Le  déorei  de  rassemblée-natmale  «tôt  que  les  eoeMastiques 

qui  n'oni  ppinl  prèle  h-  bennect,  ou  qui  i'oul  reiracie,  puli^seut, 
dans  tous  les  troubles  religieux ,  être  éloif^nés  provisoirement, 
ei  emprisonnés  s*its  n'oljéîsseDt  k  l'ordre,  qui  aentiniimé. 
Or,  D*e8t-oe  pas  renouvèler le  système  des  ordres  arbitraires  , 
puisqu  il  s«'rait  permis  de  punir  de  i'exil  »  et  bientôt  après  de  la 
prison,  cefan  qui  nes^inii'pas eneore  eo^vainea  d*étre  réfirao- 
taire  à  aucune  loi? 

Le  décret  ordonne  que  les  directoires  de  département  dressent 
des  listes  dfii  prêtres  npn-assermeniés,  el  qu'ils  ies  fassent  par- 
vanir  au  corps-légisiatif  »  avec  des  observations  sur  la  eonduite 
individuelle  de  cliacun  d'eux,  coLumes  ii  éiait  au  puuvuù  des  di- 
rectoires de  classer  d^  hommes  qui,  n'étant  plus  fonjCtaonnaires 
publics,  sont  oonlÎNidiis  dans  la  classe  générale  des  citoyens; 
comme  si  de^i  administrateurs  pouvaient  se  résoudra'  à  former  et 
à  publier  des  listes  qui,  dans  des  jours  d'effervescence,  pour- 
raient devenir  listes  sanglantes  de  proscripiion  ;  comme,  e»- 
fin,  s'ils  étaient  capables  de  remplir  un  ministère  inquisilorial 
que  nécessiterait  l'exécution  littérale  de  ce  décret. 

Sire,  la  lecture  de  ces  dispositions,  tous Jes individus  qui 
vous  présentent  oeile  pétiUon  se  sont  demandi^s  s'ils  se  senti- 
raient  ce  genre  de  dévoùmeot  :  tous  ont  i^arde  le  plus  profond 
aileaoe.  . 

£b  quoi  !  il  faudrait  donc  qu'ils  tinssent  ce  langa(;e  à  chacun 

de  leurs  concitoyens  :  Dites  tjuel  est  votre  culte  ;  rendez  compte 
de  vos  opinions^  religieuses  i  apprenez-nuus  quelle  profession 
voua  ivea  exercée ,  et  notts  verrons  alors  si  vous  aHrea  droit  à  la 
protection  de  la  loi  :  nous  saurons  s'il  nous  est  permis  de  vous 
donner  ia  paix.  61  voits  avez  été  ecdésiastiqii«^,  tremblez  ;  nous 
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BOUS  auap^ieroBft  à  vos  pu  ;  nous  épierons  toutes  vos  acttoot 
privées  {  nom  'mtodwffQDi  w  relMiofn  !«  plat  iMinet  : 
qoelcpie  régulière  que  pite»  éire  fOM€Oiidiiiie«  à  la  prenîèM 
émeute  qui  surviendra  cbus  celte  ville  immense,  et  oii  Id  motd^ 
rti%Ma  .«iini  été  praotoé,.  «mm  TiiariUnni  mr  airaober  à 
rfiniii6>  €tf  BMdgré  voira>ini6WMt«  Bow^poiiiraM  ii^ 

puneuient  vous  bannir  des  foyers  que  vous  vous  éles  Llioisis. 

6i  la  lance,  sire,  si  k  i^raoce  i.l>re  était  réduite  à  entendre 
€6  hm^Êgê,  ékmVkmnÊMfà  j^mmk  m  iteadre  à  fin  Me 
l'orgaoe?  ' 

'  L'assemblée  nationale  refuse  à  tous  ceux  qui  prêteraient 
pas  le  eermeqi  chi^  la  liliM  prainsioe  de  Jèur  ealit.  Or, 
«ntte  liberté  ae  peut  être  r«fie  à  porioww  ;  anéMe  puisHUÉee 

n'a  pu  la  donner,  aucune  puissance  ne  peui  la  reiirer  :  cVsi  la 

première  r  c'ea  la  plus  inviolaàle  de  toutes  Wê  propriétés.  £lle 
est  consacrée  i  jamais  liais  la  dédaraiiou-  des  dvoîis,  dans  lés 
articles  londameniaux  de  la  consliiuliOfi  :  elle  est  donc  hors  de 
toutes  les  atteintes.  .  .  * 

L'assemblée  uacionale  oonsiiiuaale  le  s'est  jsanis  montrée 
|iId8  gWlnde ,  plus  imposante  peai-éu<e  «us  yeux  dek  aaileii, 
que  lorsque,  au  milieu  des  ora^jes  nmm  du  tiÉiiatisme,  elle  a 
rendu  on  bomrnsjgeédaiaot  à  œ  principe,  il  était  perdu  dans  les 
siècles  dignoranoe  et  de  superslilian ,  il  detait  se  retmuvier  aux 

preiJiicrs  jours  de  la  liberie;  mais  il  ne  faui  pas  qu'il  puisse  se 

reperdre;  il  ne  faut  pas  que,  sur  ce  point  comme  sur  tout  autre» 
la  liberté  puisse  rëtrugrader* 

Varnem;  nt  on  dira  que  le  prêtre  non-assemientë  est  suspect; 
et  sous  le  règne  de  Louis  XiV,  les  proti«tans  n'étaient*ils  pas 
suspects  aux' Yeux  du  gouvernement,  loraqu'Ils  nevonlaieut  pus 
se  soumettre  à  h  reR^^on  domihante?  El  te^  premiers  cHréttMs 
n'ëtaient-ils  posaussi  suspects  aux  empereurs  romains?  et  les  ca- 
tholiques n'oHt^lspas  été  longtemps  suspects  en  An|(ieterre,etf .? 
Snr  un  tel  prétexte,  B*est  nnsune  pméeufiou  religieuse  ifu'on 
ne  puisse  justifier.  Un  siècle  entier  de  philosophie  n*auratt-ii 

donc  servi  qu  ànotis  ramener  à  l^intolénnce  du  ssisième  siècle 
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ai  MMrminiifi;* q«!oaie»fia|mi Mm  pilié  M  piMdeIftIé, 

f^l^cnérfiffiMt»  ^îliK'««iiC*t«tnMÉtcter  |e  fieofil«  à  lui  éé^ 
obéir  ^  neii  de  plii$  jusie  »  riaade  fltis  nécessaire  ;  mais  que  jus- 

et  Hwnwi  m  mpMt»  tjw^rniiii  mmm^  iwt  autre 
-fuTM  a»  iaà  loinPMm  palni  imi  iawniplnip»  ^Ftéiftfwwnt 

reli{jion  n'est  une  loi ,  qu  aucune  religion  ne  soit  donc  un  ofimt. 
Sire,  mm»  ayon»    k^dépar temeot de P^ii^i jKCHiirw  d'avoir 

tftt'il  Iturdoit  «n  partie  la  traoquillilé  religieuse  doot  II  jMKl«i 
ce  momeul.  €e  n  e&t  pa»  que  oous  ignorions  qu  d  t;^  dttjbunnes 
MAakim  put  tiptkm^  qé  j^a^iienMM  Iru^i  ilennw*iiiiPi»»»# 
^'(Mi.uipémruii  ^immuuidu  nuMner  à  dai  màmmâ  pilm^ 

dques;  mais  il  nous  est  preuve  par  la  raison  et  par  l'exporieBoe 
'delCMfr;ka  çitÀcfe«,.qu6|i&ycai  iii^<»da  lui  r^éprimer  eii  defte 
mmt^  parfidiieuami  juaiu  Mfeii  wn»  ^  i'4DiaMvwM»«tli 
^raéoutiuiii  ioM  d*dlp«i|fo  tejtouiiumu^  jw  furaot 

ses  t  ureurs*  ,  .  • 

MîlWian  iidtt Ite  pttbiio.  Butta  wia  prioaa,  air^,  du^ ra6Mr 

'voire  sanciiou  au  décret  des  ^  novaaibre  et  jourb  precedenssur 
ka-tnwdiies  i*eli^riuu^;  faaii  «aioéiau  Lef^ftamMW  v^iia  conjuruos 
duuauuuder  du uhH  Mr^  poMiir  lu  w«  que  ruaaemhUfu  nr 
tiooale  vient  de  voua  exprimer  avec  laot  de  force  ei  de  raisou 
uufdmka  i9di)eika.qui  euutpireavaqc.ie^tryuk^efi  <jUj  royauiu^ 
Nous  youi  ooojttrona  de  prendre,  ^^,fMr4m:tia.Miii  ipsuntt 
dua  i^faiNrua.S8«fiiaat^éuurgiqueawal  «idèveipîéfet  déçisivea  eoutn 
CCS  iluenséli  qui  o&ËUt  Uieaacer  te  peuple  lf  auçai:>  avec  lani 
d.aiukicu.Cjeit4yDnir  uiur^,^eaiui4  qiie»  cQBfopdantItf 
jwiivuillii^a  e^.iai8iifUUtiUfî^ieaiNm  vouapoum 

iiaire  sans  .ol>siacle  loul  le  bien  qui  est  dan^i  votre  cœur,  lout 

celui  que  la  France  aUisod  ^  vous.  iN  ous  vou^  suppUous  doue» 

•iru^dacffuiuiper  iic«li«diMi))k<l^^  uideœpaskai^  I 
parur'l*une4«raiilre*  . 

ât^ét»  GBimAnf  Gariiuii,  membre  do  directoire  du  d^iur- 
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temeni  de  Paris;  J.-B.  Bkuusse  ,  membre,  etc.;  Talleyrawd- 
PàftWOBDt 4Dembre«  elc;  Bbajujukis,  memlu^e,  etc.; .LàJUMiaa* 
wniMiii,  yi^niëm  du  déymteiiMi  4e  parisi  DiMifiimué 
lÉMbK;  eic;;  Blondel,  8ecréUiife*gëRëral  du  départ  emeot  de 
Paris;  Thion  Oeiw^coacve,  membre».eic«;  Aiiiii^fl»  meiubre»  6lC4| 

Ce  fut  le  19  décembre  que  le  (;arde-des-sceaax  adressa  à  ras^* 
semblée  la  note  de  noMmction  felalive  au  décret  eonoerÉient  les 
firétres;  leroi^  y  disah-lt,  se'résmaît  if  examiner.  La  séance 

n'en  lin  im!it  infant  troublée.  A  celle  du  20,  il  y  eut  une  mulion 
que  nous  transcrivoDS.  ' 

[M.  Delcher^  du  département  de  la  Haute-Loire.  Vous  êtes  les 
représeutans  du  peuple  trançais  ;  c'est  à  vous  qu'il  a  confie  i  txer- 
eioedesa  soaveraineié.  Vous  devez  donc  remplir  la  lâcho  im« 
ponance  dont  il  voua  a  honorés,  tl  s^a{^it  dé  sa  voir  ((uels  sont  les 
actes  qui  ont  besoin  de  sanction ,  et  si  le  roi  peut  refuser  de  sanc- 
tionner les  décrets  provoqués  par  des  dangers  immineos.  D'après 
la  constîtntion;  le  roi  a  le  droit  de  sospendre  les  actes  do  corps- 
lê|jis!aiif  ;  mais  les  décrets  urgens,  les  décrets  de  circonstance  , 
tels  que  ceux  que  vous  avez  rendus  cotui  e  les  rebelles  éii)i{;res  ei 
conve  les  prêtres  foetieux^  n'ont  pas  besoin  de  sa  sanction.  Qu'il 
la  refuse  aux  lois  contraires  é  Tintérét  général ,  à  fa  bonne  heure; 
dans  ce  cas  le  roi  est  le  surveillant  du  i'orps-lé{jislalif,  comme  le 
corpa-lé|pslatif  est  le  surveiUaBl  du  pouvoir  exécutif.  £n  vain 
m'ofc|fectera*t-on  que  cette  distinctioa^n'existe  pas  dans  la  consti- 
tution; en  vain  ai'opposera-l-on  que  rassemblée  ]é{;islative  ne 
peut  être  ju^e  dans  les  cas  oii  la  loi  permet  le  vûio  d'une  manière 

1  (1)  Le  9  d(^eiiibre,  k» membres  du  directoire .  siqrnatairea  de  la  péltUon, 
adre5s>tTft»l  la  Icllrc siiivanle  ;iu  Montfciir «\ous  a\ mis  vu  .  îllnnsicnr.  dans 
\e  Joutiial  (U  i'ariiy  et  dans  plui»icur>i  autres  iouriiaux,  uu  fau:i  intitulé 
«S'il  <pt  éc  n^kKi  devoir  d»  Ydw  «oga^ev  ii  rec^iOçc  U  y  est  dit  s  Pétition  4m 
dirtetotrt  d»  oipaHmgnt  dt  Parû,  Il  n>  a  poliit  àe  péliUoii  do  directoires  11 
D*3r  a  point  là  d'acte  da  dtrceioire  :  Il  n*t  a  point  d'acte  du  dOparlemeal.  Lk 
pétition  08t  iiidividuellr,  elle  Oitlseulciiicot  rexprchsioD  de  ropiiiioii  d«>s  pcr- 
sontic«(  r|ui  l'ont  signi-c.  Mous  VOUS prions  d'insérer  la  prc'^f  tito  «k^claration 
daoA  ¥otre  proelHdn  ntun^ro*  {fMt  ii^i  aateun,)  . 
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màéier mmé^'r  je  dis  qu'alors  il  IftutcoasuUer  la  nation  entière, 
«i  je  ooedns  àoeqa'ilaokliKwaiIwieiMilM^ 

exposiiive  de  «ce  qu'a  fait  rassemblée  neiiOMle  pour  répriair 
las  rebe^itis  émigrés  et  ies  préires  faaieux ,  ei  de  ce  qu  a  âùi  k 
ftmmr  «léaatif  pour  «néier  raiiai  do  eeiie  loL..« 

FlHiMinvvirix:  Hœaiaar  le  président,  rsppeiH  l'opineti 
1  ortire;  il  s'écarte  de  la  consiiiutipo. 

D'oaifift  :  Qui!  soit  entendu  jii«i|u  à  la  fia. 

Jf.  UprltiiUmi.  Je  nia  ooiisulier  Fassymlilée  t  (Plutkmmm' 
^ret  :  Non,  non.) 

M,  Dekher.  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit.^it  une  adime  au 
peuple  français  qoi  décidera  . en  sonveraîn,  el  alors  rawcmblés 
satioDaie  prononeera  uUérieiirenieBtçequ'ilappariieQdra.  (Les 
tribune  applaudisHeiii.) 

Jf,«..  C'est  prêcher  i'iosorrectioii. 

Un  fnmd  nombre  dt  mmbret»  L'ordre  dv  jour. 

iV....  Je  demande  qu'où  accorde  la  parole  aux  défendeurs  dé 

«     •  . 

la  consiiiutioD. 

Pittsieiirs  voix  réclament ,  au  milieu  de  ragiiation ,  Tordre  du 
jour.  Rassemblée  passe  à  Tordre  du  jour  (On  applaudit.)  % 

M,  lepvésideui.  Ou  a  fait  la  proposition  queJ>[....  fut  rappelé 
à  Tordre.  (Non  ,jMMi.) 

L'assemblée  pa^e  de  uoniean  à  Tordre  du  jour.  ]  ' 


Les  deux  vefo  eonsécutiis  n'excitèrent  ni  attroupeneos,  m 
émeutes,  ni  dtscussions  abîmées  dans  Tenceinie  des  diflis.  Ls 
l>(jleu)i(]ue  des  journaux  en  fut  à  peine  un  instant  remuée.  Il 
était  évident  que  le  verve  réfoluiioBiiaire  ave^t  perdu  de  son 
doer^.  Diepuis  que  les  Ikmmies  les  ploe  iM^dena  de  Toppusitiee 

étaieni  devenus  léj^islaieuiii  a  leur  luur,  le  dranju  s  a^juail  nisîe* 
tenaat  dans  ie  cercle  parlementaire*  Les  scènes, orageuses,  'e^ 
débats  wohme»  s'étaient  déplacés  comme  lea  acteurs»  Aussi»  nulle 
part  on  ne  rencentralt  autadt  de  passion ,  autant  tle  lett«S|  M* 
tant    MiiêfM  polUique,  que  dans  ï'mw^ï^^  iç^islativs. 
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Les  clabs  en  général ,  et  la  société  des  Jacobins  en  partictilicr , 
aa  prësaitent  mainiMMmt»  ainpaavec  kouraetère  de  l'indifié- 
MBoe»  do  moins  avec  oelni  do  calme  et  de  Ift  régularité.  On  y  ex- 
pose piutùt  qu'on  n'y  discute  ;  on  suit  les  travaux  législatifs,  mais 
on  se  borne  à  émettre  des  opinions  et  des  projjsu  »  qoe  la  comnH 
ilicâon  ne  fiut  plusse  produire  sons  ies  formes  si  nettes  et  si 
dr»miaiiques  de  l'aiLaque  et  de  la  défense.  L'obstacle  né  de  la  lé- 
volution  eile-mêaie,  le  parti  des  FeuiUans,  contre  lequel  ont  été 
litrésles  derniers  combats  est  tonjours  le  principal  eànemî* 
Mais  cet  ennemi  nvbi  plus  ni  dans  h  Cribune  nationale,  ni  dans 
un  ckib»  ni  sur  h  place  pul^lique  :  on  le  saisit  ^  poine  dans 
quelque  article  de  journal.  Fort  de  la  constitution  qu'il  a  iaiie»  le 
parti  feuillant  borne  aujourd'hui  son  entremise  à  d'obscures  in- 
trigues uiiuistérielles»  à  une  diplomatie  secrète  avec  b  cour, 
actes  conduits  avec  asses  d'art  pour  ne  donner  prise.qu'à  des 
soupçons  vaf^es ,  qu'à  des  înonlpations  Sans  fondement. 
qu  ii  essayera  de  rouvrir  son  club,  nous  verrons  se  renoiivj'IiT 
des  querelles  analogues  à  celies  qu'occasionna  le  dttb  .mooai> 
drique.  Pendant  le,  trimestre  actuel^  les  seules  mamfostatioDS 
ont  (jitî  (luelques  arïcles  sur  la  lila.'rU'  rclijpeuse,  publiés  dans  le 
Motàteurj  ei  la  pétition  du  directoire  du  département  ^  citée  plus 
tel. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  1  a  1  i  [y n e  révolutionnaire  proprement  dite , 
que  les  FeuiHans  et  les  Jacobins  se  beurtent  maintenant.  Leur 
dump  de  baiailte  est  cirooiMcrit  au  terrain  des  électîfliis  mna^ 

pâles. 

Quant  aur  Jacobins  eux-mêmes ,  leurs  séances  ne  reprendront 
tie  et  mouvement  qtt*airèo  la  question  delà  guerre,  alors  que 
deux  partis  naîironi  au  sein  do  ce  club ,  et  se  diviseront  de'  plus 
en  plus  jusqu'au  31  mai  1793. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  recueillir»  sur  les  refos  de 
sanction,  une  opinion  autre  que  celle  de  la  presse.  Voîd  les 
extraits  qui  nous  ont  paru  les  plus  propres  à  la  iaire  connaître  : 

Du  lundi  14  novmfrre.  —  t  Enfin  la  cour  vient  de  lever  le 

masque,  en  opposant  le  veto  du  pouvoir  exécutif  à  la  loi  oontre 

T.  XII. 
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les  émigrés  oonspiraieurs  ei  leurs  coupables  chefs.  L'as- 

6taililé0  BÉtioMtet  âdAie  à  aet  davoiri  il  à  li  €ODSlHiiim ,  qaà 
loionikNiiieiitdeftittef  u  salntd^pfl^pleQCàk  tèreiëdsrw* 

pire,  cûnvâiûcue,  par  les  preuves  les  plus  positives,  que  les 
irènseï  l«  ooosîwdara  soMBQpnoslmtièraàktted'iM 
iMtdtDoaibmia  arm^  contre  ki  potrit ,  m  eru  qall  dttut  Mnipt 
enBn  de  faire  parler  ia  lui ,  c'est-à-dire  la  vok)Ulé  générale  contre 
tes  fiOBspimtâun. 

t  Lm  mupkmtmtê  dft  U  mur  ont  aonti  qtiolo  dëerol  oonm 
les  ëmigrans  plaçait  le  pouvoir  exécutif  dans  ono  position  diffi* 
ciie ,  en  le  forçant  de  rompre  cet  étrange  silence  el  cette  ueii- 
Iroliié  perfidt»  ^'ift  garde  dopais  si  lopu^Mips  nr  les  M- 
noBnms  ti  les  oomploiB  des  «nneniis  de  le  ooîwiitmioa.  Ilsott 
dit  :  «  Si  le  roi  sanciionne  le  décret  contre  les  éoiigrans,  Oesè 
dlipersoMt.  Lee  princes  et  Jes  cheii  de  le  eonipinlHm»  qn 
disent  à  noeedhérons  etè  le  fonie  obscnre  de  née  ceapiiees  qne 
le  roi  e.s  i  d  i  utelligence  a  vec  eu  x ,  et  q  u  i  1  a '  al lend  q  ue  le  moment  de  be 
déclarer  ouYerteaient,  recevront  un  démenti  ferael»  Lee  pjréires 
win«aseerBientësi|ni  denetoot  renpire  prècfaent  penr  ntonslecon* 
tre^volution  au  nom  de  Dieu  el  du  roi ,  seroxii  déconcenés,  et 
déserteront  nosdrapneaux.  Le  peuple  ne  vondie  pkis  les  écouter; 
le  découragement  gegnère  tous  nos  partisans»  qui  verront  deii 
œun  SBaetioQ  nue  preâve  de  la  sincérité  dn  roi  dans  son  accepta- 
tion do  lacté  constitotionnel.  U §mi  dope  empéciier  cette laiio- 
tiM«  a  Tel  est  li  le^gige  des  opnspintenrs  4«  it  ooitr. 

»  Il  y  a  tout  lieu  de  croire ,  et  la  sûreté  publique  l'exige ,  que 
rassemblée  nationale  va  porter  incessamment  un  décret  d'accu- 
sation contre  les  princes  français  et  leurs  comiUioeSt  rassemblés 
A  Woimei  à  Gebloftt^  Ce  décret  n'a  pas  liesoiii  de  sançtiou;  et 

la  hante-oour  nationale ,  qui  ne  peut  tarder  à  être  rassemblée , 
jugera  ensuite  si  les  oonspirateurs  d  outre-Khin»  et  ceux  de  l  in- 
lÉrienr.»  dfli«iilt  rester  impunis,  et  si  Jes  séditieuxet  les  contre- 
réioMennairee  peuvent  agir  audadeusement  et  sans  frein  à 
l*ombre  du  veto  royal.  >  {Annales  pair\oUques,  n""  DCGUlXUL) 

.  rr  c  Toutes  les  rues  de  Paris  sont  tapissées  d'une  proclama- 
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liooterai,  dm Ittiselte  oe priooe  «xpUqueJesjnoiiiiidoiwto 

dont  il  a  frappé  ie  décret  contre  k%  émigrauft.  Il  y  est  continuel* 
*  lement  en  contradiction  avec  lui-même,  puisqu'après  avoir  avoué 

pose  à  des  mmres  de  r^ueur  qae  ropinîâureté  des  émigfrés 
j^&titiç.  Au  reste,  il  dii  que  le  décret  qu'i)  yefi^sfi  $^Mic^Qn^ 
reoCerine  |>la8i^rs  artictês  rigbprem  m  <mr)pârv[  ^u^vier 
1^  but  que  la  loi  devait  se  proposer ,  et  que  réelamaft  rîntérétdn 

peuple,  tl  un  \mi\o\r  pas  toiii|j;Uii  uvcc  It^  «/utui^  de  iu  tiuliun 

et  (es,pnDQÛ>es         oon^titaûQn  Ut^r^,  ne 
étonne  p9i»  dans  la  boncN  du  roi:  îl  ne  npus       îiomé  daupis 

les  feuilles  ministérielles  et  aristocratiques  qui  ont  voulu  pu  pu- 
rer  les  esprits  au  vm^  ^«  UQUS  âouuu^  s^rp^is  de  h  reM:oii>€^ 
dans  la  Citranuine  ;  nous'  somlnes  surpris  d'entendre  ies  antedrs 
de  cette  fBOÎHe,  jnsqtt'îd  patriote,  traiter  d4»;twî^  et'Ae'^ar- 
kar4  le  décret  contre  les  émigrés.  <  Quelle  jubiite ,  6 Vcneiit-ils, 

de  piniif  de  mort  oeox  qni  ne  seront  fias  renués  dans  deux  mois; 
eràxqde  h  penr»  Fha^îHide  él  le^l'  de  b  trftnqoittltélDidt 

portés  à  luir,  ou  que  la  laaladic  i  tUuil,  ti  qui  u'oiU  poiul  Ircuj- 
pé  dans  les  complots  contre  nous  1  »  —  Cette  réflexion  est  une 
eahmtde  contre  rassemblée  iayoiiilB«  et  ferait  croiré  qnlellè  a 

pioiioiK  r  la  peiae  de  mort  contre  tous  les  émigrés,  sans  distinC' 
Hon ,  qui  ne  seraient  pas  rentrét»  dam  deux  mots.  Or ,  rien  n'est 
piiB  httk;  celle  peike  n'esi  j^nditeé&itae  eenfre  ieèpiriiNià 

français  et  les  autres  fwctlonnirfres  fmbKes,  el  ll  n^ét il  ôi/Msa'^ 
m  kurùare  de  |juuir  ainsi  ieê  traîlres  et  ks  dàicrleuiâ.  * 

i  UroiafelteuBsipuMiermieiti^qiiVli'é^ 
le  l(î  octobre,  et  à  l|M|iieHe  Us  p*ofH  ^eeihegM,  eidiiiîlaires 

ieilres ,  dait;€ô  du  11  novcmi/rc,  iiuxijudks     ^ail  L^uu  qu  iis 

iMNlit  par  reapoîr $le  rim^it^.  HlMUie  dwt.  mréÊÊm  ëfe 

iuiiciiujii](  i  le  décret  contre  les  ëniifjratis ,  le  roi  sanctionne  leaib 
«CJUMUêIs  prajai&«  »  (Le  l^auiote  /"rMinnèf  du  io  novembre.)  ' 

^  i  O^htranqpyUiépiibliqiie^^^ 

1  uu^kv4(i4  i  im|uiçtu4e  »  le  cotmmi^  ^^imim^^  ytimtMkm 

I 
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deyenait  plus  faeile,  l'espoir  rentrait  dans  tous  les  cœurs,  on 
applaadisaait  de  tous  les  points  de  Fempire  au  décret  de  rassem- 
blée nationale  sor  les  énîgppés,  et  wîlà  que,  par  son  reto  de  * 
sanction,  Louis  XYl  nous  replonge  dans  noire  premier  élat. 

>  Oui ,  les  maux  de  la  France  étaient  près  de  leur  tenue  ,  ai 
une  main  perfide  n'eût  empêché  l  effet  politiquement  nécessaire 
du  décret  de  rassemblée  nationale  sur  les  émigrés  ;  car ,  de  dent 
choses  l'une  :  on  ils  seraient  rentrés  en  conséquence  du  décret, 
ou  non.  S'ils  étaient  rentrés,  notre  proposition  est  éTidemùient 
waie;  le. peuple,  bon  et  facile,  était  disposé  à  les  recevoir  à 
bras  ouverts;  cet  acte  de  repentir  lui  eût  fait  oublier  leur  égare- 
ment rdeUir  union  génMe,  la  confiance,  ladrcuiation,  lavie 
rendue  aux  arts,  au  commerce  et  à  l'agriculture. 

>  Que  si  les  émigrés  n'étaient  pas  rentrés  ponr  la  fin  de  dé* 
cembre ,  au  moins  nous  les  connaissions  à  fond  ;  nous  n  avions 
plus  à  lea  ménager  ;  c'était ,  pour  la  France,  des  en^  dénatu^ 
résqne  la  mère  commune  n'avait  pu  ramener  à  son  giron;  la 
patrie  les  maudissait,  elle  leur  retirait  les  biens  quelle  leur  a 
donnés,  tous  leurs  revenus  étaient  mis  en  séquestre ,  nous  ces- 
sions delenr  foamir  des  armes  pour  nous  combattre,  ils  se 
trouvaient  abandonnés  à  eux-mêmes.  Tout  ce  qu'ils  eussent  pu 
fiaire,  c  eut  été  de  décider  les  tyrans  étrangers  à  venir  à  leur  se- 
cours^  de  former  enfin  cette  ligue  fmméiéle  dont  on  entend 
parler  dq)uis  si  longf-temps,  d'attaquer  k  France  d'une  manière 
combinée ,  de  tenter  simultanément  leur  invasion ,  et  de  nous 
livrer  combat..:.  Hais  c'est  là.queniMS  ks  aitendonsl 

>  Voilà  donc  l'altemaiive  que  nous  présentait  le  décret  de  l'as- 
semblée nationale  1  S'il  eût  été  exécuté,  les  citoyens  devenaient 
Mree,  ou  les  ennemis  des  fugitifs.  Frères,  Os  eussent  parta^ 
la  félicité  commune;  ennemis,  nous  les  exterminions.  Mais 
Louis  XVI  ne  veut  pas  T union  des  citoyens  :  il  faut  qu'il  divise 
pour  régner.  Non-senlement  il  voit  avec  une  jjie  intérieure  des 
brigands  armés  aux  portes  de  la  France,  et  qui  menacent  d'y 
entrer  la  ilaif^e  à  la  main  ;  mm  il  veut  encore  que  le  trésor  sa- 
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liriecesméiiictiNrigaiid»;!!  rat  qa'iis  arracbeat  à  la  patrie  le 
pea  d'or  qui  loi  reste. 

>  Voilà  les  émî|»rés  \\hres  cl  maîtres  de  rentier  ou  de  ne  pas 
rentrer  !  Que  feront-iis?  S'ils  ne  rentrent  pas»  s'ils  se  tienueni 
rusemblés»  la  natiim  entière  est  eneore  .livrée  au  inqniéUMlef 
et  ù  la  détresse  ;  les  ordonnateurs  et  payeurs  du  trésor  public 
lont  encore  pa^er  des  niilltuns  outre-iibin;  les  chets  de  cette 
année»  tons  riches  propriétaires»  soutirât  encore  des  milliooa 
à  la  FniDceret  la  fiste  civile  qin  viendra enoore  &  leor  secoursl 

»  Que  s'ils  rentrent  après  Tappariiiou  du  iciu,  yuus  u  en  se- 
rons ni  plus  hèoreiix»  ni  pins  tranqmUes.  Ce  ne  seront  pas  des 
frères  repemansqni  se  seront  sonmis  à  la  loi;  oe  seront  dès  en- 
nemis liauiaiijs  (|ui  \i< mlmni  iiiMilier  à  la  nation.  Un  •fu(jitif, 
rentré  d'apnès  l'invitatioudu  roi,  dira  iiautement  qu  ii  ne  se  sciait 
pas  mis  en  peine  des  décrets  d'one  assemblée  qu'irnerèconnift 
pas;  qu'il  n'est  revenu  qu^à  la  prièréde  son  aouvemiti^  de  ton 
maiire:  et  de  \ii  me  lutte»  perpétuelle  entre  ie^  sujets  de  l'État 
et  les  fidèles  iujm  éa  roi*  On  voit  donc''qae  Loàis  X¥i»  en  ap* 
posant  son  veto  sur  le  décret  des  émij^rans ,  a  néoessàircttMBt 
tari  ia  ^urce  de»  biens  qu'il  pouvait  produire;  car,  encwi^  liim 
4|rïs rentrassent  après  cet  acte^de  la  prérogative  royale»  leur  * 
Nttb^méme  ne  pourra  pins  être  envisi^  .qoe  oonne  nno 
infraction  a  la  volonu-  nationale  et  une  insulte  à  la  nation. 

«  »  Jdais,  dii-ou,  le  roi  e4  apposant  son  veto,  a  Uli  un  acte  de 
titainé;  U  a  fermé  la  bonçhe»  il  adté  toot  piéleKloaH&pi#^ 
sanees  étranfjères,  e«  la  France  ne  peot'qne  s'en  applandîr»  Vib 
esdaveil  un  hotutue  qui ,  passant  k  cuté  de  mtui  dau^»  la  uns  nic 
tir^vieonp  de  pistolet»  pronvo  ansst  qu'il  est  libre*.  Doi^^ 
«mer  «eite  libertét  ne  vnndrnit-i]  pM  nnens  ponr  moi  4^ 

eu  ies  bras  li^'^  Apptiilc-i-ou  Wlx'vU'  la  I acuité  de  jniireï  en 
est  aînsit  q^ec^ûi  à  ane  nation  la  Uberta  4^  son  roi?  Les  .sois 
'  sentais  nmitnétpnnr  emt  et  les  nalionsiipi  les  so^lfimlvn^ 

les  souffrent-elles  pas  pour  elles,  et  parce  qu'on  l«iir  a  dit  qu'elles 
y  irouverai^t  un  avantage  V  Le  iisio  noiaisse  plus  de  prciexie 

am  pnisBaBBCS  #Mfllm»«».  Moii^onreKdMi  «matt-à  Inar 
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semblée  nationile.  Le  peuple  aaraît-il  pris  les  de  eel 

• 

ex-minisire?  Laissons  aux  puissancesetrangères  penser  ce  qu'elles 
Youdnml  <et  de  Loois  XVi  ei  de  nous;  que  doos  ioiporteDi  le«e 
opittioas?  Tmt  qae  nom. nierons  dos  desiinées  sur  le  ihéAiKH 

ittèlt  e  (les  coui  i>,  nous  ne  serons  jamais  que  des  esclaves. 

>  Le  roi  n'a  eu,  n'a  pu  avoir  que  dt^i  uiieulions  perfides  eu 
refusant  sa  sanctioiL  I>epiiis  long-temps  U.ëpie  le  moment  d'user 
de  ce  droit  fatal.  La  prodamaiion  contre  l'aiiiSile  ses  frères  lui 
offrait  un  pniiexle  heureux;  il  allaii  y  apposer  son  veto,  quand 
l'assemblée  nationale  rendit  le  décret  contre  les  éinigrans.  Cette 
nouveUe  marche  a.  fait  changer  de  batteries  i  on  a  sanctionné  In 
proclamation  pour  n'avoir  pas  l'air  obstiné.  Celle  proclamation 
n'est  rien  au  fond;  c'est  le  décrei  qui  e^t  tout»  et  c'est  pour,  le 
décret  que  Ton  a  réservé  toute  la  forc^  du  veto.  Remarquez  IV 
dresse  de  la  conr  :  c'est  à  l'instant  même  qu'elle  a  annoncé  la 
sanction  de  la  prociomaiion,  que  le  roi  a  écrit  qu'il  examinerai! 
la  loi  sur.iea  émigrans.  On  a  voulu  donner  cette  sanction  Ukisoire 
comme  un  correctif  an  veto  t  afin  de  ne  pas  trop  indisposer i'opi- 
mou  publique. 

»  Outre  le  but  évident  du  refus  de  sanction»  qui  est  mi  d'em« 
pécher  la  rentrée  des  émigrés,  ou,  s'ils  rentrent,  de  les  dispenser 
de  la  sonnMon  an  éêtem  és  yaisemblés  Mtl«yri«#  ht  cmt 
avBH«nooremtkiieaeliét«nMdetâMr  le  peuple,  afin  di  ioir 
comment  il  prendrait  cet  acte  d'autorité  absolue,  et  le  préparer 
à  de  pins  grands  oonpa.  £Ue  se  oraii  anjonrd'hnt  ain  ét  aonlvii 
et  Ton  verra  que  dêr^ntvani  ells  wi  sem  pan  noderte  éant  mi 
marche.  8i  les  éniigréë  ne  rtiitieiu  pas,  ils  ieront  une  âitaque; 
s'ils  font  une  attaque,  rassemblée  aatiqnaie  sera  obligée  de  dé^ 
oréter  qn«  deni  on  treia  cent  mille  gtiisnpiionaièfl  4e  pk»  an 
porteront  àux  frontières;  et  si  l'assemblée  nationale  rend  ce  dé- 
cret ,  le  roi  y  apposeiti  encore  son  veiê*  Irions  apercevons  distinct 
lement  qn'nvant  peu  de  mnie  la  nation  tonfriae  s»  IronvsHr  nd^- 
œssairement  placée  entre  la  nécessité  de  se  laisser  égorger,  d'une 
part ,  et  ceUe  de  désobéir,  de  l'antre  -,  c  esiMire  entre  la  senr»- 
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tude  et  rinsurrectton.  Voilà  les  avantagea  du  mo^  ei  de  ce  qu  oa 
nonune  moaarohie  tempérëe. 
>  Nom  jntntiiNi  n't  janata  ëié  d'inspirer  dndëeociragiemaiii  ; 

nous  sommes  si  convaincus  qu'une  Qrznde  nation  ne  peut  man- 
quer de  reuources  dans  1  occui  euce  la  plus  4MlipAiei  qœ  toutes 
kaaMBaeet  at  laaiBaïKwwiëi  ré— iasdè»  topoteage  mom  Ûnm 
laraMI  pas,  tant  que  nous  apercevrons  da  earftétèfé  et  de  l'ënerfipie 
daub  leë  citoyens  ;  mais  ce  caractère  et  cette  énergie  même  ont 
beaiMii  #étre  goMés.  Pour  réuair»  il,  m  9dm  pà  pm  t 
ioiitMf»»'!!  tot  aa^Dir  oa  ifdî  ast  I  HM^i  «I  |MWir  aê^fÊ 

est  à  i^aifê  >  il  laul  bien  conuaiu  e  son  ttionde ,  et  surtout  reuuemi 

quéfon  «  à  abnibactfai  CeHii  «Ida  géaMéaMA  m  ft(^ÉHMi 
aaana  la  filas  daigerasi  dans  aa  immMHMNsi  »  e'Ini  la  M  t  W 

pendaui,  comme  nos  ennemis  cherchent  cucorefà  le  i  cndre  inté- 
rastanit  ^  aat  asMattei  da  laiiiaatrarieiqpfilaaty  eidataftiM 
jaluar  d'aprèi  «a  proprér  abodidia. 

f  llesr  VI  :n  qiif,  nin^t'ilitriunnrllciUi  ut  parlant,  Ir  roi  {IfsFi'ao- 
çaisa  ta  droit  de  veto  sur  toutes  les  opérations  du  corp^it%islatiff 
nai*  dé  aaqtf  il  fria  Mf  déMa»  a'adaMt  qg'll  a  MafeiirCaf^ 
poser -aan'aicia  asr  aa  décret  eoMiÉiai^dii      lai  laraaaitaaaaa^ 

provoque  par  ropmtoo  publique,  et  nécessaire  au  i  etabUsseuient 

da  la  tvÉwfnUiaé  fMrala?  Hani  m  la  •«  «ailt  ao  las HMlMI 

ifB^aei  a  aa  laUapidilddaM  supposer,  9 M«At aafô  que laMv 

du  peuple  tùipruauHo;,  poui  iiejeter  avtic  îndi{^oalion  tonte  idée 
dttaaia,  Laa  iégisiatanfa  qaimaaoardé  m  aaiostta|Mf^Mgaii*a 
tesne^  Ba  Toat  anMoMMaaailsÉgée  queaaiMirdn^appfidUl 
au  pcu^jk,  €1  il  n'y  avait  pu^  li^  u  d'appeUer  au  peuple^  quand  la 
laiEdapaapla  avait  iiréûédé  la  dwaii  jv^mwwu 
*»Naiaiilai»,jus«a'iai  iaiaDtioaar4a  ^LBidaSVI'îlaÉi«a  prd« 

clamation  relative  au  oeto  ;  iium  a  vaut  loui,  ^acbou^^  &'il  avait  le 
dfoit  de  la  liitre»      '  *  "         ■        <!  .fV*>rv.  jT^:»^-i'^jM-,  vij  > 

»  Mial;ia.#MÉaM»MtiflMla'aBMdMW  iMM^Éi 

«^wp^  ^^^^^^  ^B^^^^        WV^^^BWVWw^^^V  ^^^9^W^^^^^^^^^  ^^^^^^  ^^^••^■■■^^^ 

wrf  de  faire  des  proclamations,  porte Cif^CàstfnicAt  que  ce«  pro* 

elauiaiiuni  seront  conformes  aux  iots,  i^i  pour  liaire  exécuter  les 

Mft  #vî  litfiaiiaBaBMi  'stf ''M  -ina^     dlÉi-  'MIMiN^'d|^ 
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pofië»  :  elliB  €8t  oonfonne  à  an  v€io,  qui  n'est  paioneloî;  elle 

n'est  pas  pou 1 1  aire  exécuter  une  loi ,  puisqu'elle  est  pour  en  em- 
pêcher l  exécubOD.  Conséquemment  la  proclâimuon  est  un  déiiK« 
eitoiDHiiaMqairasifpiiéeettreapODsi^  - 

:>  Le  fot  ii'a  poiiil  'auendu  jusqu'à  ce  jour  powr  mnàfetÊtT  M» 
improbation,  etc....  *  —  Ceix>mbat  de  popularité  entre  Tassem- 
Uée  natiooale  et  le  pouvoir  exëcatif  est  pku  dan^mux  qn'on  ne 
pense*  Nous  sommes  perdus,  si  le  roi  parvient  à  persoader  an 
peuple  qu'il  est  plus  propre  et  plus  dispose  i  taire  le  bien  4e  la 
paUie  que  l'assemblée  nationale;  mais  il  i^'y  parviendra  pas.  Il 
ne  suffît,  pas  .qu'il  dise  avoir  manifesté  son  improbation;  nous 
lui  demanderons  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  :  et  quelle  preuve 
donnera-t-il?  Écoutons*le  parler.  <  Après  avoir  j^ris  les  mesures 
convenables  poupmainCenir  la  France  dans  un  état  de  paix  et  de 
bienveillance  réciproque  avec  les  puistanoes  ëirsngftres.  »  Et 
quelles  soui  ces  mesures?  Qu'il  les  publie  donc!  La  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  son  aooeptation?  mais  lettre  n'est  rien 
moins  qu'une  mesure  pour  la  Fhmoe;  elle  ne  regarde  que  lui  ; 

ces  puissances  n  om  répondu  qu'à  lui  et  pour  lui,  Louis  XVI  n'a 
jamais  vu  que  Lui;  toute  la  diplomatie  de  l'Europe  ne  voit  que 
bd;  et  s'il  ëttit  vrai  qu'U  eût  pris  des  mesuies  poorlaaiiiso, 
cm  ne  verrait  pas  toujours  ces  mêmes  puissances  insulter  ans 
patriotes  français  que  des  affaires  obligent  i  se  transporter  dans 
leurs  États.  Mais  les  prétendues  mesures  de.Leuis  XVI  m  se 
boivent  pas  à  mainleirir  laFranoedans  m  ém  drpaixavee  les 
puissances  étrangères,  il  a,  dit-il ,  pris  des  mesures,  cpour mettre 
les  ûroniières  du  royaume  à  l'abri  de  toute  invasion.  >  ja* 
mais  menti  avec  plus  d'effiponlerie?  Il  a  Mu  vingt  décrets,  ecat 
dénonciations;  il  a  Jaliu  envoyer  des  commissaires  de  l'assem- 
blée; il  a  fallu  sans  cesse  éperonner  les  ministres,  pour  £ûre 
exécuter  les  réparations  les  plus  urgentes,  pour  porter  an  ftw- 
tièrès  uos  pliabinges  cHoyeanes  ;  tontes  les  opérations  des 
patriotes  ont  été  croisées  par  ces  trahres,  etvoilàqu  aujouni  hui 
1  on  se  fait  un  mérite  d'avoir  mis  les  fronlièrea  à  l'abri  de  toute 
ÎAvasioiil  ttu  on  dise  plutôt  queFon  a  feit  toas  les  efitahsinigi^ 
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naWes  pour  l  empécber ,  et  Voa  aom  «uradit  wai  ;  ma»  aUéfiuer 
Ja  bwme  wlonié  de  la  cour  à  garnir  la  frontière,  c'est  comtaure 
h  Mtoriélë  puUiqM.  «  StmiMi  avait  cru  que  tes  moyens  de 
la  persuasion  et  de  la  dooeoir  lerrient  ki  plw  pwpw»  à  rame, 
ner  dans  leur  paine  des  hommes  que  les  divisions  pofiliqMt  et 
le»  qwrdto  tf opimoM  «  «nt  principalemeni  écartes.  .  — 
1  o>„s  XVI  sait  donc  ce  qui  a  écarté  les  fagitifcî  U  ait  donc  du 
secret  de  la  luite  '  li  vii  dune  en  correspondaooa  awlea  ém*- 
gréa?  (M.  ham  XVI  connaît  la  cause  des  emi{jraiiuiis  ;  mais  il 
nela  dit  péiiitici;  «  pioctanalk»  en  impoae  :  to^  wriudjl^ 
causes,  cesil  iuLivismc,  .  est  l'aristocratie,  c'est  {«spiit de»*- 
taUi»B»tf«8t  le  désir  de  renverser  la  constitu  lien,  c\st  feipoir 
derétablirrdiciai  régime,  c'eatta  ptarcrifluneUe  de  toutes  les 
euii  éprises;  et  Louis  XVI  le»  diaerfper  ila  M  «ont  poiÉt-oa*!»- 
Ueaà  aesyenxl  wul  kur  crime  est  une  querelle  d'opimOBtl  Se 
peMHtquerkamme.  q«'oo  t  «aé.  appeler  le  miau. dcU 
liberié .  hnoi  ise  aussi  éwlemmeiit  l«»  «««■>•        ÎJ*"J.  ■ 
Mai»  ce  qui  frappe  le  plus  dans  cette  phrase  inàdii«e ,  tfe«  ré- 
loge p«ridéq«'«o  y  «idée  wtfee  de  la  douceur,  et  qu  on  a  la 
mali;;niie  d'opposer  «Bx,TO«e»deiis«ieiir  employée»  par  l^a^- 
bi««  nationale.  (  :<»i  comme  Silo  lui  disait  am  imif^i  «" 
b<mametfi»lèUB$i9eU,  iauembtcedkemiionalc  a  untonnila 
peine  demori  mim^*9»mmi>Utp»mmt  t»pirm*tr jan- 
vier; mon  unique  désu  est  de  vous  voir  he»raue  mÊffitmMmpÊr' 
tmm  :  vtnt»  .-«eearw  <Um$  le»  br»*  de  votre  pnnce  ;  U  >aura  vtm 
mm*  ktoMim dkrm  de  ttlumurnUk;  n'obim*^ p«  a  e'^ . 


mm  obéissez  à  mvi,  exécutez  tovjoM'^  fi^^*'^^^^^'^^ 
m»oréf€9,  «tioyai  t4r«  de  ma  fjToiecuon.  Voilà  le  \éAmi»mm 


un  aUenUUi  la  lui.  ^  ^ 

'  *»  LmêêmmhBi  chi  roi  navaUiU  /  as  ètè  entïhremeiÊnÊm  effc  ; 


iinpo^icre;  ellrs  n'ont  janiai*  été 'aotti^  fUÎfliwâU» 

derniers  jours  qui  ui»i  |»i  ccetié  le  décret.  «  B^jà  quel 
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y  raîr  vendre  lenn  Utm^  ponr  Venir  dëbiselier  Je»  iiildili« 
eictter  les  prêtres  fimatiques,  rieimer  raristomtie  iaiériem« 

assurer  le  fil  de  la  correspondance,  conimuniquer  avec  le  cabinei 
de&  Tuileries,  et  composer  la  troupe  des  janissaires  chaînés 
d'escorter  fe  départ  de  Look  XVi  et  dsÂS  digne  épows. 

>  A  entendre  Louis  XVI ,  son  veto  était  réclamé  par  fMrêÊ 
du  peuple.  Toujours  ce  mot  à  la  bouche  1  c'est  au  non  de  Tintérét 
dn  peuple  que  les  tyrans  adroits  âaiorvîssent  tefMpie.  Le  ëé<» 
eret  sar  les  ëmigrans  <  ne  pouvait  pas  oompâtir  aveé  las  mosoft 
de  la  nation,  et  les  principes  d  uneconsiiiuiipii  libre.  >  Louis  XVi  l 
e'en  est  trop  ^  il  ne  t'ippnnient  pas  de  censurer  anÉSl  am^anens 
la  conduite  dès  représsntana  de  CD»  JonvMtn;  et  est  iâ  i|nel^ 
que  chose  qui  ne  puisse  pas  coiiipàiir  avec  les  jrrincipes  d'unlB 
conmuuhn  lUfre,  o'est  l'audace  d  un  délégué  à  gages»  ^ui  .sors 
sans  eisse  des  bornes  du  respect  qu'il  doit  antriepidinHuis  iâ 
la  nation.  Les  principes  d'une  oonstitution  libre  aent  de  saortfer 
tontes  les  considérations  à  la  liberté ,  de  punir  tous  les  attentats 
coiitre  la  pntri»  et  rassemblée  lAitionnle  »  qui  pomnit ,  qni  démit 
pent^^lrs  sévir  lue  m  nmnt  osnire  les  eonB|riratenrs«  L'mssnihlii 
nationale  avait  été  clétueoie,  en  leur  donnant  jusqu'au  premier 
janvier  pour  éviter  la  peine  que  àé^k  ils  .devraient  avoir  en» 
fionnuk 

«  Sa  Majesté  se  doit  à  elle-même....  de  iremplir,  autant  qu'il 
est  en  eUe»  l'objet  important  de  la  loi  dont  elle  n'a  pas  cru  dn* 
voir adopterles moyens.  lolJneiiaiesstiiainciériséjilyâ 
pins»  il  est  nvoué.  L'asssmbiée  nationale  avait  ftit  onè  Im«  la 
pouvoir  exécutif  y  a  appose  sou  veto ,  soit  ;  mais  que  doit-il  ré- 
anlier  deTappesiiioii  dii  yeie  t  rien*  La  leà  sur  Wjuelàsâtninbt 
est  censée  non-rendne;  n'est  etname  si  rien  n'ellt  IêA  ààoM  A 
cet  éf^ard ,  et  les  louciions  du  loi  ont  cessé  dès  qu'il  a  prononcé 
la  formule l'examinsrâi*  Or»  an  cas  présent,  le  roi  api»  dé- 
elam  qu'il  agira  en  eanséqneneednnen'nsin*  U  n'ndopiapaa»  dit* 

il,  les  moyens  <ie  la  lui ,  mais  il  en  remplira  l'objet  important  » 
c'est-à-dire  que»  malgré  la  distinction  des  ponvoire »  malgré  le 
déoi^  qiti  dédai»  que  le  ni  nepunl  lurtt  de  pml^^ 


OGTOB»,  mmiBiB,  BtaiiBaB  (1791) 
conformes  aux  lois.  Louis  \  Vl  en  fait  pour  annornserw  peuple 
qu'il  met  sa  Yolomé  à  la  place  de  la  loi,  en  subsuiuant  son  caprice 
à  la  YOloBté  ooastaoïe  da  lëgislainr* 

f  Ceusrlà  seraimi  étrangemeni  immpé«,  qui  $uppOi»tknt  0« 
m  MM»  vqhmémtre  que  celle  qa  H  jinbUipiaiu  nt  vianifMéf  *^ 

Il  tt'en  dîflail  pas  iDoiiii  atatt  le 

f  Le  roi  letir  derme  (mix'ènilgrés)  ^  m  mûer^  m^ 

surdesmesme$dt  lujueui  c.iercéeM  contre  eux ,  une  pr«l«e4»<* 
^<rté«  qm'ii  ne  leur  mpemm  ni  de  méconnaure,  m  de  contredire,  > 
n  m  partant  poor  ItontMéd*,  ie  toi  M^  nm  ^ 
preuve  de  liberté.  A  laquelle  de  ces  d«ix- t>iwM  imommmtm 
fm^  que  les  émigm  ajoutent  ioi  r*—Jb  auteur     i  article  ana^ 
lyse  ainsi  mot  à  mot  la  proclamation.  11  examine  ensuite  le» 
lettres  aux  princes.  Il  «Mimente  de  la àeiU  lemolttHwitv 
tôfwe  dans  U  kum  coUeciuc  du  IG  ui  lobre:  Vûim  âmumêvfm* 
vantt^  0UX  tpiniiwt  mihém.  t  ^'^eiMiù^  par  ie^  opinions 
iwDdërées  T  Ottawa*  toi 

swiiUee  naiiouale  cousiiiu:ui(e  a  été  trop  loin  ;  qulKHW^ 
f#OrilW*fffrtll«itff*>V^t  maift  qii  il  ne  tallail  €liUt:maeuL  suppri- 

Mr«  ni  ton  parlemÉ«a^ m  le 

floUes  leurs  priviK^c:»  pécuniaires»  élBitIt*  fié  ipî?il^*^^ 
l^^iy  les  moderéà  croient  qu  il  iallait  leur  laisser  leurs  prrMâffm 

de  naittance  :  ces  m©#oés  •  "^^^^ 

voîià  l  opinion  que  Loois  XVI  veot  que  ses  frères  assnrent.  Votre 
ej^^igi^em,       >  et  les  projets  qu'on  vous  sopposa^.f  IWPriOt 
hçentr^l^»  fWf^a  Parce  que  ces  projets  u*:au<  ui  It  s  pa- 
triotes eàM^me,  qu^vméym^'^Mff^ift^ 
il  i'uv  cuulail  eu  abondance ,  si  Ton  pottvail  WHwfcW •  UkPtPli ^ 

dii»4if  ji|.fAflJ|Of»e|>irv^i^^^      iAJï^;;^«^pa«  diiiiciie  d'obtaair 

lui  laissât  f]^a;;"t:i'  <lo  l'argent  te«sJklîitt^îf^>Si^^^îiilH^^^^ 

de  nous  ^u'jÇ      ee  soçi-i;?  dtîS  pi  cavt'&  de.  pali iotisme  î  » 


ne 
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défendoas-oous  avec  Je  courage  des  peuples  qui  ont  le  bonheur 
de  n'avoir  pojnt  de  roi.»  {Révoi.  de  Pmis,  n*  CXXIIL)  . 

Le  décret  snr  les  troubles  rdigieax  fot  appMyé  par  li  fwease 
d  une  manière  plus  énerf^ique^  Les  ressentimens  du  re/o  royal 
s'exliaièrent  dans  les  ieniUes  patriotes  en  récnoMB^tions  amères 
el  en  sioistres  conjectpret*  <5n  rde^t»  avec  iadignatten  ceitains 

articles  de  tolérance  publiés  par  le  Moniteur.  Le  numéro  du  ±2 
octobre  renferme  une  loaQue  lettre  d'André. Cbénier  sur  les  dis» 
Mmiont  du  pré»m*  Cet  ëcriviia  que  noua  avons  d^  trouvé 
rédi^reant  le  Jmamtd  du  ehé  de  17)09,  se  montre  toujours  idèle 
âU2L  mêmes  doctrines.  Le  morceau  dont  uous  parlons,  est  encore 
liitts  empreint  de  leuiUancia&e  t  que  la  pétitk»  anroi ,  par  ledi* 
rectoire  de  Paris. 

Cette  pétition  fut  rudement  commentée  par  la  presse  révolu- 
tionnaire ,  et,  de  plus  »  dénonbéei  à  la  barre  de  l'assemblée  par 
un  giand  MDbre  de  seetioiis«  Daulaséaueeduildéoeaibre^ 
on  entendit  tour  à  tour  celles  du  Théâtre-Français,  de  Maucq^ 
seil,  des  Quinze-Vingts,  de  la  Halle,  de  l'Arsenal,  des  Enians* 
Bouges»  clei'Obserfaisire,  du  Luxmidmry»  delà  Groix^KoQge» 
du  fiubourg  Saku-Antoine.  Mous  transcrirous  las  deuK  adresses 
de  la  section  du  I  heàtrerFrançais.  L^gendre  prit  I^b  premier  la 
parole. 

SÉANCE  DU  11  DÉCEMBRE. 

[Jtf*  jU9ettdre,clbuele8  dtNiywTeuleutjentourer  lesé^ 
çais  de  leur  estime;  il  sera  un  jour  le  conseil  de  runivers.  Nous 

venons  y  adorer  faugusie  liberté.  Suivez  les  élans  de  sa  "Superbe 
audace  :  souveraine  de  vingt-quatre  millions  d'bommes ,  la  liberté 
doit  rouler  les  tTrani  dans  te  fioussîère,  et  fouler  les  tftees  qui 
ont  écrasé  le  monde.  Le  salut  public  nous  commande  de  vous  dire, 
que  l'heure  approche  de  le  défèndre;  mais  les  Français  n'ont 
que  leur  courage  ;  intrépides  comme  des  Romains  »  fiûtes  forger 
des  mtlltODs  de  piques  semblables  à  eèltes  de  ces  béros ,  et  armez* 
en  tous  les  buïs  ;  annoncez  aux  départemeus  ce  décret  vraiment 
martial*  Que  le  çultivateur  et  le  journalier*  Tartisan  et  le  pauvre 
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poisseiit  défieodre  les  foyers  de  la  patrie  ;  âs  soot ,  ûous  sommes 
toDs  an  enfin».  line  finit  pas  40t000i000poar  sauver  laFraiioe»et 

elle  les  doiino  lous  les  mis  pour  précipiter  sa  ruine.  Représenlans 
du  peuple,  ord^€z  ;  i'aîgledelâ  vîcloire  et  la  renommée  des  siè- 
cles plailcnt  sorTos  têtes  et  sof  les  nôtres.  Si  le  caoôn  des^éittis 
se  fait  entendre,  le  foudre  delà  libé^té  ébranlera  la  terre,  éclairera 
1  univers^  frappera  les  tyrans.  Ne  laissons  pas  à  la  postérité  ia  gloire 
de  les  anéantir.  Le  délire  lenr  tiendrait  lien  de  cbocsge  »  si  novn 
restions  phis  lon^^temps  dans  onè  coii|iabIe  séènriftf.  "S^ifons 
mes,  ei  nous  aileiiidious  ces  fuyards,  les  mênics  que.  nous  dé- 
fîmes en  89/aa  seul  brait  de  nos  armes  et  de  nos  cris.  (On 
applandit.)  » 

S'il  devient  inutile  de  dénoncer  les  forfaits  des  ministres  ,  qui 
se  inontrciiL  si  ouvertement  leurs  complice  dites  l«  ui-  :  iSous 
armons  le  peuple»  nous  rarmons  poor  h  liberté;  s'il  fiant  qae 
nous  périssions  avec  loi,  ce  sera  ponr  elie.  Qnef votre  supplice 
coni mence ,  les  t  v  ra ns  vont  mourir  !  » 

Jf.  U  président  à  ia  dé/muitum.  Le  peuple  respecte  les  lois;  il 
est  déjà  armé  contre  Fanardiie»  il  mérite  encore  de  l'être  pour 
la  liberté.  '  '  .  ' 

M,  Camiie  Desnmlms.  Je  suis  diargé^  au  nom  des  mêmes 
clto)^ens  y  c'est-ànlire  «  au  nom  de  trois  cents  signataires,  de  pré- 
senter  à  l'assemblée  une  autre  adresiie  qui  est  relative  à  la  péti- 
tion faite  au  roi  par  le  directoire  4tt  d^rtement  de  Paris  ;  mais, 
comme  je  me  défié  de  ma  Yoii,  je  prie  M.  Faocfaet  de  la  lire  : 
M.  Fsudiet,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette  adresise ,  die  est 
ainsi  conçue  i  \ 

c  Dignes  représentans  »  les  applaudissemens  sont  la  liste  drile 
du  peuple  ;  ne  repousses  donc  point  la  juste  léoompense  qui  vous 
est  décernée  par  le  peuple.Entendezdeslouangescoui  Les, comme 
vous  avez  entendu  plus  d'une  fois  ime  longue  satire.  Kecueillir. 
les  éloges  des  bons  citoyéis  »  ek  les  injuresdes  mauvais»  pour  une 
assemblée  nationale»  c'est  avoir  réuni  tous  les  suffrages.  (On 
applaudit.) 

iLe  roi  a  mis  son  veto  i  TOtre  décret  comminatoire  contre  les 


rassemblemens  d'oulr^-IUiiq ,  à  ce  décret  digne  à  la  fois  de  la 
maimàiuipm^Tmm  cidekcMoiMeedttpeopklraiiçM. 
MwMXMip  oBt  pâmé  i|o«  la  ceaiiitatioB  ayant  refoaéM  m  k  mi» 

absolu ,  ce  décret  sur  les  éiuigre^  ëuu  nul  et  devaii  tire  regarde 
€0011116 DOiKi venu,  puisque  ce  ^ait  un  velo  absolM,  définitif, eiqui 
ne  poomit  ètraleiépir  la  ttwiièaie  ]^{iitamré;oeqiiie8leo«M 
l'esprit  de  la  constitution; néanmoins  noas  ne  sommes  pas  venos 
nous  en  plaindre ,  parce  que  nous  nous  soqunes  dit  ;  ou  Tasseau 
Uée  naiia^ala  ragardara  ce  vm  comme  lacoiwytQtioinwtiil  wm 
avenu  ^  et  le  premier  janvier  elle  passera  outra  paraaMnt^C  iébip 

plement  (ou  up|jbudii)  ;  ou  elle  le  regardera  comme  constitii- 
iionnei  »  et  alors  nojis  ne  devons  nous  plaindre,  ni  de  çwyltah 
tîon  quîajKsaordéleaefa»  paica  que  Dowaerqpa  taiiiqwfa»- 
pedueusement  soumis  à  la  constitution,  ni  du  roi  qui  en  use, 
parce  que  nous  nous  souvenons  de  la  maxime  d'un  grand  puiiu- 
qm^^exoeUent  jogeaii  oaue  matière,  de  Machiavel,  91I  dit  oaa 
mou  bien  reroarqnablet,  èt  qim  raaiwiW^  aiwHitaapte  awnit 
fiù  «jédiler  profondément. 

>  Si,  pour  rendre  un  peuple  libre,  jl|i^iaii  Jreooaçeràiasnn- 
veraiDeté,  celui  qui  an  aurait  été  revêtu  mériterait  iju^^aiici 
cuse,  et  la  nation  serait  trop  injuste,  trop  cruelle ,  de  trouver 
mauvais  qu  il  s'oppas^t  constamment  à  la  volonté  gén^^^ 
parce  qu'il  est  diflucila  et  contre naturç  de  ^Hubar  vq|gMÎBi|pppt 
deaîliaut«> 

•Dans  ce  sens,  1  inviolabilité  du  roi  est  infioimeQtjaste«£t pé- 
nétrés de  cette  vérité ,  prenant  exemple  de  {>4||u  ili^f^  fUf0  k$ 
emmandémem  ne  «oui  pointimpoMlet,  nous  n'exlgcmajaèiai 
du  ci-devant  souverain ,  un  amour  impossible  de  la  souveraioeié 
nationale,  et  nous  ne  trouvons  point  mauvais  qu'il  a{)fKk$e  son 
>eio,  précisément  aux  meilleure  décrets, 

•Mais  que  des  fonciionnaîres publics,  cbar^  spécialement  de 
faire  exécuter  la  loi  ,  provcxjmni  1  u|>p(»siti()n  du  prince  à  ce 
qu'elle  ne  s'exécute  pas ,  que  bien  plus  Us  se  permettent  démettre 
en  question,  si,  supposé  que  le  roi  ne  mit  pas  son  vm,  ans  fe- 
raient exécuter  la  loi  ;  que  non-seulement ,  ils  doutent  s'ils  tien- 
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4nmt  h  ni»  à  Vmikiaûm;  mti$  ma*\k^&id$imt  lanr  néM 

lion  ,  e  t  publient  une  pr^jie.siaiion  aiiltupcej  que  ceux  qui  avilis- 

JM^I  ainsi  le  f>r6iiiier  des  pouvQir$  cpQSUiuéSy  qui  soulèvent  comre 
fimmHiii  u/tioiiMk  ropiato  publiquéi  en  déplmnt  que  m 

décret  est  telleineiit  inique ,  qu'il  est  impossible  à  k  probité  et  à 
ll^fftii^wdes  y  {)reiei ,  boieut  pieci^tiiiR-iiL  les  auteurs  ei  plus 
aiikm  délqueuFs  de  l'an.  XW  »  cbai|iitre  ¥  de  la  ooostUuiMHi  « 
«lni'sM  oontm  ionI  icrk  prowqmU  rmtiusgmtnt  pmmn 

cotLàùlUk.^  cl  la  i'Cài-fiUiiLC  n  Icni  î  lllIl-;  i](ii"ccn\  siffnCijL  celle 
pélilî^  iodividuelle  CQflU'e  ttO  déq*^  qui,  t eodu d^rcssù^ 90^ 

vmm  de  discuasioii»  t  excité  des  apfilaudimmei»  oniverseto 

soient  précisément  les  mêmes  hommes ,  qui,  il  y  ô  quatre  mois, 
ont  lait  tusiUer  au  t^amp-de-iiai-s  »  les  citoyeu^  bijj^nutair^  d  une 
péiiiiiHi  Mlf  iduelle  «  oootre  un  décret  qui  qi^^tait  >|»as  rends ,  et 
contre  lequel  a^^tenueiitdes  murmures  miîverselszquû  les  niagia- 

^rais  du  peupiç  loMr^ttul  cuuuc*  ie  peuple  ses  piupitâ»  LiculaiU, 

et^fu^>rîté  qti*il  leur  a  çonfiée^  qu'ils  iiw>mieDtrei^pire4  u^^ 
liéiU^m,  qui  n'est  ëvideiuiiikeQV        choee,  qMe  le  prei^îer 

feuillet  d'un  {{rand  registre  de  contre-rëvolutioD ,  et  une  eou$- 
Cfij^l^o  de  {îuerre  uvilc,  eiivu^ct:  à  la  si{jnalure  de  tous  les 
fooa^iqtt^»  de  tous  les  idiots,  de  tous  les  esclaves  permi^ieivi» 
de  iDus  les  cklevant  voleurs  des  83  départemeus  «  en  tétè  de  la* 
quelle  suut  les  noms  exemplaires  des  membres  du  directoire  du 
départepient  de  Paris.  Pères  de  ia  patrie,  il  y  a  ici  uue  telle 
aKoplMeatioii  d'ingratitude  et  <a|ius  d^i  çonfianee,  de  cootradîc;- 
lîom  et  de  fom  l  *  i  ies,  de  prc'varication  et  de  peiirersité,  et  de 
tu^ll&^Hliailîsoilf  qn^f  protoncieuieni  itKii(][n<.'s  de  imt,  d^  scéléra- 
te^ lOM»  le  i^ïintesiii  de  lai  pk^l^pbi^  et  nW«I«M>  ^  ^ 
douceur,  de  la  modératiou  «td'uu  dvisoie  hypocrite^  nous  noua 
gmpi'eisoo^  de  DQiW»  t.ailiei'  ^^loui  ûe  vous ,  non-seulcjatuL  puui 

adhérer, à  tomt^  #!rett  po.«r  diéclarfi'  upaDîmei^^i  que  ce  dé% 
cret  a  san?ë  la  patrie ,  pour  wus  #re  :  opi^nMei  >  (idèlei  flianja- 

laires  ;  tl  î»t  i     5  uUinii:  a  iie  pas  vous  pcrmeilre  de  sauver  la  na- 

tiopi;  eUbienl  la  aatkm  aesaoTec{(  ^-pèaiie^c^  enfiolfi  |Hu«si^ 
ih «ne royal pup terme,        n'pmfti^w^  9m  tmvip 

m 
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la  prise  de  la  BasdHe.  NcA-ieiikmeiitfoHàoeqneiioittfeAoni 

yom  dire  au  nom  de  vingt  millions  d'hommes;  maîs  nons  venons 
tons  denaiuler  on  grand  exemjiie,  ei  qœ  le  directoire  soit  nw 
en' état  d'aocosation;  (Les  apphmdiâaeittena  de  rettrànké  gandie 

recommencent.) 

fil  est  facile  d'établir  en  deux  mota  qu'il  y  a  lien,  à  accusation; 
et  bette  diacosnon  laoouîqiie'  n'est  pas  pouf  ceux  qui  jugent  les 

inlentions.  A  juger  comme  hommes,  il  y  a  lonn;-temps  que  nous 
avons  eu  la  jnesure  du  civisme  de  notre  directoire ,  quand  nous 
Tavons  vu  par  une  prodaniation  incendiaire*  non  pas  rouvrir  tes 
chaires  ëvan^éliques  à  des  prêtres,  mais  des  tribunes  séditieuses 
aux  conjurés  en  soutane.  C'est  comme  juges»  c'est  avec  les  ba- 
lances de  la  jnstioe  et  les  décrets  à  la  main  >  qoe  nons  dbons  qn'fl 
y  a  lièn  à  aconsatkni.  Il  y  a  tien  I  acensatiOD  ;  Partîclein^di 
ebapitre  V  de  l'acte  constitutionnel ,  porte  :  Pourront  èirc  pour- 
mmU  ta  aateun  de  foui  éerk,  pmoqiuau  à  éemm  SwUmemaii 
des  fiouvwn  eoMkuh,  ei  la  rénslanee  "à  teun  aelet»  Nons  {nvo> 
quons  avec  quelque  honte  un  pareil  décret ,  et  il  est  singulier  de 
-  voir  les  Desmenniers  et  les  Beaumetz  pris  les  premiers  à  leur 
propre  i^ié^e.  (dn  applaudit.)  Maïs  nous  demandons  s'il  est  pos- 
sible de  concevoir  un  écrit  qui  provoque  plus  la  résistance  à  la 
loi  t  que  celui  oil  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  faire 
exécuter»  déclarent  qu'ils  ne  le  feront  pas.  Ces  fonctionnaires 
pubUcs,  qui  se  parent  d'un  si  (jrand  zèle  pour  la  constitution , 
doivent,  donc  être  poursuivis  comme  coupaUés  de  foriaiture, 
aux  termes  de  la  coustimtion. 

t  i2*  Parce  que  le  décret  des  pétitions  ôékod  les  pétitions  coK 
lectives;  et  la  pétition  du  directoire  de  Paris  est  une  pétition 
oolIejBtive*  n  ne  sert  de  rien  que  les  signataires  l'aient  qaalfifiée 
de  pétition  individuelle.  Ce  n'est  point,  disent  les  lois,  le  nom 
qucle  notaire  donne  à  l'acte,  qui  en  fait  la  nature  ;  c'est  la  na- 
ture même  de  l'acte.  G'estainsi  qu'il  n'a  servi  de  rien  d'appeler 
eomtiiudùtmei  le  décret  dn  34  septembre  sur  les  colonies  ;  parce 
qu'il  éiaii  rendu  quinze  jours  âjirès  la  elôlure  de  Tacts  conslîtu- 
tionneit  auquel  l'assemblée  constituante  avait  déclaré  elle-même 
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M  pqnfoîr  rien  i^ooter.  Do  mèmeoelte  péiîtkMi  qnaliiée  mdm» 
éÊetten^tn  est  pas  iDoiM  mie  pétHioiLeollective  des 

directoire ,  puisque  les  membres  seuls  oot  signé ,  qu'ils  oni  signé 

Jons,  josqa'aiL  secréuirajt  ^^'îJ^^M^^  |râd^ 

la  quaUlédeiiMsmbfèdadirecSoire.  IIsoiittelleiiMtttsgi.efteéU6 

qualilt; ,  4u';ipici  a'ciie  aniujiKX's  couinic  s;iiiplci>  pciitiuiiiiaires, 
ont  aoia  aussttét  de  rappeler  ksr  qu^liié  d'admioisumieoiS  j 
ilt  parient  de  la  poîssanoe  de  Popinidn  attachée  à  laf  oerpa  iapo» 
sant  ;  enfin  ils  vont  jusqu'à  se  souvenir  que  c'est  à  eux  qu'appar- 
tieu(icsuti  exéailioadu  cit^t  <2i,çiiisne(  E  ai^;ni m  pas  de  dédarer 
qu'anciiii.d'eiix  ne  le  aeotîratt  oe  genre  de  dévoûmeaty  de  prêter 
la  main  à  tme  pareille  loi.  Les  membres  da  directoire  sont  donc 
coiipabkst  ii'uvuir  viulc  la  iui  des  peùùous,  eictjiie  violatiou  (ie 
la  loi,  répréhensible  dans  un  citoyen,  dans  les eîroonainntoe» et 
daqs  la  personne desibnctionnaifes  publics, ehaDegéa delà 'Mre 
exëcuiËi  ,  a€i|ui<jri  uu  ÛL^i  é  de  gi  aviié  qui  met  les  coupables 
dans  le  cas  d*ôcre  poursuivis. 

'      Enfio,il  y  a  Heni  accusation, parce  que  demander  te  vetoi 

fût-ce  même  par  une  pétilion  individurlK'»,  c'est  demaader,  ou 
l»en  la  guerre  etviiç ,  ou  bieu  le  reuverseoieut  de  la  consiitaiion, 
^esl  un  gouvememeiff  ,  représentatif.  Qol^  ntf  ^oit  que  l'effet 
tïëces^tre  d'une  pétition  individuelle,  pour  demandei  leiT/o, 
c  est  que  ies  uns  s'ioscriront  pour,  et  les  autre»  contre.  Alors  , 
ettte^MaoGéderamta»de]aminonié,ei?oiiàtogi^^  - 
e^yyiÉigr^iUk»  rcar  la  'majdrin^  dirt  ^  It fol  de^ îfrrfdb- 

pression  <lr.  (a.  rii!>ii}tc  ycitci'ale  ;  ou  bieit  le  loi  a( '(•('( lei  a  au  nhmj  de 

la  majorité  ;  et  %a«J4  k  veufenement  dn^onverAernent  i^epffiàçea- 
laiîfçpalsqne  ce  em  la  ni^)nriié^d«iaq^ktieiieUê*ni^^ 

li^loiy'«C  ïîon  plus  ses  représentans*  Certes,  nous  ne  sommes 
piis  lt5  admirateurs  du  gouveruciiii  ui  porcffleat  représentatif , 
sng  lequel  aoi»peasoi»'oOBitt»-|y^.to  m 
lal^siAëffasén»4l8tOsiMtt  ieilalr^aMia«t«rlinÉI  étoyed^dist 

^;  uiaiiiienir  la  consûiuiioii ,  cl  cey-\  aiéme  d'rn ire  eux  qui 
iaÉi^taa|.toiMoias»  ee»  i<etiit<t0iqai|ga4utdiiniiyd»  aieiasjwwtn'à 
hiiMirlÉ^i  iMnimiii^  lia  liai  maii^^Itidlii  an'alim  naiir^danir 

■ 

T.  XII.  17 
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impudeur  des  meaibres  da  «wifté  deeoMiùitioa,  el  otux4ii 
qiéOÊtéi^i  k  ^oavm^maM  p^^momt  nef»meiiiâtif ,  ^K4à 

posent  tout  à  coup  Ls  renvtrsomtat  da  ipMfcnMQMat ,  dcpols 
que  la  aatîoa  A  des  cepréseatAo»  qui  iw  mimpireai  plus  cobM 

pfeecpw  h  «atiiB  t  ri pfdiWiHéiT4pii  i>  nwwiitu,  i^niÉfci 
•itUjre  4k  i  uMéftmr  «a  pu  i«§  coiMuittr  coomm  directoire ,  la 
loi  4a9  pécîlîati  j'y  «fipoaMt  ;  il  «'à  fm  ctHilftrfMte  MM* 

éfpkmeat  coasyliés»  k  uaiiaç  aaûèra  a  été  appelée  à  la  eomA' 

titifllll  ÉBIIÎ  llilP  l|li'iMB« 

•CMt  émmiiiMr  kl  «Ml  aMt  iiiBini#teiy«ll)iiBpi'i 

scrît  de&  iïmi(hiM  impératîB;  c'était  reaversor  le  ^oavemement 
représentatif ,  à  moins  qu'on  ne  dise  que  le  minisM  aile  àkrm^ 

^méÊÊfMim^^'è  ê'êtmm  d'uni  mfmHèÊâ^^wmBmmt 

seulement  ouvrir  ime  soyacription  d«  g^arre  civUa.  - 

»Mai»  m  vans  dît  4ua  b  pension  des  prêtres  élâU  «mm  d^f^nn* 
riiH|fl/f  »  fftiimf  il.  kimrait  ww  denaiidii  aiiliMni  MB  nMh 
iras  da  déclarer  4jM'ils  ne  seront  pM  «édil^ 
an  pareil  sarment  jréiaiaut  pas  àé^  des  sediiieux  ;  cpiu  me  si  c'é« 

d^pi^am  fisBiiw  ^  B'4Mii«Mi  pnMàr6»tt  ladiiBiw  do 

l'État,  ma  à  iiMe  oaëreux,  mui^  à  litre  da  bieQlaisanci^,  n  é- 

ïAMpt  pos  iMm4»k  dopMwwi.inr  nsiiaffd'iagg»ttMide>Xto^ 

La  forfaiture  des  membres  du  diredoireast  établie  ;  coanaisseip 
vaus-iiiémest  et  ne  dmiM  flna  do  la  loniei^auasance  d'of 
pgnplo  lîfawp  Mali  01  te  idio  oawwoilte^  rjwiiMl  teftm 

il?  Ne  levez  pkis«e  bras,  ne  levez  plus  la  massue  nationale  ftm 
Oi^aser  des  iosectes  •  un  Varnier«  un  Delâtre.  Catosi  at  Cîcéroa 

AMciii41ok|m^ 

qu'il  iant  poanBiim>  FrapiMiè  la  téte ;  oeryefrvoqsda la  imim  * 
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*  • 

insolent,  ec  exorcisez  le  dëmon  du  fanatiune  par  Ioj£ûoc.»  (Oo 

L'assemblée  décréta  que  le  procès-verbal  de  celte  séance  serait 
envoyé  aux  quatre-ving^-tr<  is  départemens.  Le  lendemain ,  les 
Feniltaito  firent,  à  l'yard  de  ce  décret;  ce  qnlls  ainiierit  f^it  à 
l'éf^cidtealpi  du  5  octobre,  rekatilau  cërëmoiiidl.  Voici  corn 
«Mot  Brisiotrend  compte  de  celte  al^ire  :  «  Faut-il  donc  que  le 
patrioilwae  ec  fci  boDM  foi  «oient  toujoars  depek  ou  victiine»  de 

nlM  laeliqae  el  dee  nèmes  «MMMiame?  Feut-il  que  tou- 
jours la  minorité»  qui  veUle  pour  l  intrig^ne  ,  profile  du  sommeil 
OU  de  la  négligence  de  la  najoriii,  qui  s'endort  sur  la  foi  de  ses 
eMeèé,  pour  reafereer,  par  de  miaérables  enbtUiiës  el  par 
nné  indigne  surprise,  le  résultat  d'une  discub^ion  franche  et 
loyale  ? 

»De  toutes  les  ruses  de  [[îlerre  des  inii  i(;ans  de  1  ancienne  as- 
aeinblée  »  celle  qui  leur  a.le  mieux  et  le  plus  souvent  réessi ,  c'est 

k. 

éeee  tremr  enferoel  b  lecture  dm  procès-verbal ,  \mùt  hivê 

Tspporier  ou  modiBer  les  décrets  auxquels  ils  s'étaient  opposés 
en  y9À^  pendant  la  discussion.  Héritiers  des  6tnita{;èmes  de  ces 
HMUM  fictieieue,  ei.<fifigë»  par  leurs  leçons  dans  des  ctodlia- 
bules  bm  connus,  les  ministériels  de  l'assemblée  législafiTe ont 
auiâi  adopté  cette  marche ,  et  elle  leur  u  valu  m  iionteax.  succès 
dès  lann  premîilis  pas  dans  kiiarfière.  • 

»  Ils  l'ont  encore  employée  aujourd'hui ,  désespér  és  des  ii  iom- 
pheséclatans remportés  par  le  patriotisme  dans  les  deux  dernières 
stases;  JelMpL  des  CéUeîiMioHset  des  «élegee  qu^obtenaîent  les 
deux  déeî^ auxquels lisn'avilent opposé q«e de  stériles  efforts; 
coftv^iocus  que  le  r^^iia  la  Francti  s' ciapiresâiçrait  de  dénoncer^ 
à  i'flMl^dei  eilDyipffidl4  fmm  •  Vkm^  péAém  ém  ^nt> 
teîfe«  si  m  kdsaait  aubsisier  les  témoignages  de  l'accueil  favo- 
rable qu'avaient  reçu  les  adresses  des  sections;.  il& eut  résolu  de 

taire  fsyer  des  proQè«pyfrlNiQ|i^  toutes  les  oeiiiSqus  hoKomUes 
dépr^M^^ier  ei  aimt-bicr*  ft  de  Mre  rapporter  Iç  décret  qpi 
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oidoiniiitl^imt'âii  département  do  proeès-mM  delà  aàmce 

d'hier  y  et  ils  oQi  réussi. 

•  M.  Faudier  a  la  le  prooès-ferbal  de  la  séance  d*avaBt-hicr 
•oir;  0  a  raida  con^  d*aiie  adresse  oà  fl  était  dit  qne  le  veto 

lancé  contre  un  décret  du  moment  êiait  absolu ,  el  par  con&é- 
•   queat  iiicoiiiûUiUQiiiiei.         .  •  / 

1  Ces  mots  oot  été  le  sif^nal  de  rinsumoiîoii  da  parti  ihiaisté- 
rSel.  On  s'est  écrié  qu  oa  avUtsmi  k  pouvoir  exécuùi  ;  comme 
si  c'était  avilir  iiii  pouvoir  que  de  censurer  on  de  ses  actes^  On 
8*est  écrié  qu'on  aimerait  imenx  être  enicvefi  dam-  la  cachou  de 

l'Abbaye  ,  que  de  pei  luetlre  que  l'on  atteote  à  aucun  pouvoir 
oonsiiltté  ;  comme  si  ces  exclamations  n'éuûent  pas  de  véritables 
attentats  oootfe  la  constitntion,  qni  consacre  et  le  droit  de  péti- 
tion, et  le  droit  de  censure  des  actes  de  Icgi&latioa  et  de  gouvcr-' 
nement.  ■ 

»  H.  Quatremère  n'a  gardé  ancun  ménagement,  et ,  insultant 
à  la  fois ,  et  aux  pétitionnaires  et  à  L'assemblée  gui  les  avait  ap- 
plaudis ,  il  a  osé  traiter  leurs  adresses  d'adresses  mauliict,  et 
dictées  par  Taveu^^le  esprit  de  parti ,  et  les  sentimens  patrioti- 
ques qu'elles  reniermenl  d  eiicais  et  <k  tournures  per(id^s  ;  il  a  de- 
mandé la  radiation  de  toutes  lefrfflentjonB  honpnbles  fûtes  liier 
etavantohier. 

t  M.  Lacroix  n'a  pu  cqnt^ûr  sa  juste  indignation^  ii  s'e^t  ékvé 
avec  force  contre  l'audace  avec  laquelle  on  voulait  renvciser  œ 
qui  avait  été  kk  par  une  majorité  si  grande,  que  ceux  qui  ré- 
clamaient la  question  préalable  n'osèrent  se  lever  pour  l'appuyer* 
«Une  petite  ooalitioiit»  s'esc^l  écrié  «Mcppéreraii^  aiioir 
d*liui  un  succès  qu'elle  n'a  pu  obtenir  hîsr  t  >  • 

t  Laoonscieace deM.  ChéroAt  l'un  descheisi.  de oetie pdiie 
conlifto»»  lui  a  Mt  sur^e^ifaamp  A  lu^4néme  Pappiicatloii  de  ces 

paroles ,  et  il  a  demandé,  mais  en  vain ,  que  M.  Lacroix.iùt  rap- 
pelëàiordre*  '       •  .      -    '  '  -  * 

9  Fnfin ,  après  de  nouvelles  déclamations  contre  les  adresses 
leurs  auteurs»  la  cabale  a  forcé  l'assemblée  de  décréter  que  le 
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secrâliire  dbœraii  da  pncès^wM  tout  ce  ipii  éiak  relatif  an 

'»  Mais  ce  succès  ne  remplissait^  pas  les  vues  de  la  coalition , 
et  elle.  8*en  piromeiiaii  «n  pfatt-oooqilet  aor  le  prooèi-verbal 
d'hier. 

9  M.  Grangeoeuve  eu  a  fait  lecture.  Il  éiait  rédigé  avec  tant 
de  réserve»  qte  la  ^cane  atlentrfè)  et  la  nanvaiae  fài  déter- 
niaée  à  critiquer  k  quelque  prix  que  ee  flit ,  ont  ëlé 'obligées  de 
se  rabattre  sur  uue  observation  dont  nous  avons  uièuitj  vu  rougir 
plas  d'un  frent  lomitstériel.  Le  secrétaire  disait  qu'on  grand 
nombre  de  dtèfM  des  sectky&B  de  Farts  avaient  védai^ 

Ja  pétition  du  dirtcioire.  Le  puriste  M.  Chéron  a  observë,  avec 
une  sagacité  infinie,  que  T^ression  n'était  pas  exacte  ;  que  le 
terme  grand  nombre  était  rdatif  ;  que  cent  personnes  étaient  nn 
grand  nombre  dans  un  vilîage ,  et  que  deux  mille  personnes 
étaient  un  petit  nombre  à  Paris.  Il  a  judicieusement  demandé 
que  le  secrétaire  noiAt  le  nem6re  précis  des  péiîtionnahres.  * 

»'Ed  appfaradîssam  à  ces  importantes  réflexions  »  M.  Ramond 
a  encore  enchéri  sur  la  proposition  de  son  collègue,  et  il  voulait 
que  les  noms  des  pétitionnaires  fassent  inscrits  aiî  prooès-verbaf, 

»  Ces  dènk  motions ,  et  snrtont  la  dernière,  ont  excité  un 
violent  tumulte  ;  on  a  sa(;emeni  réclamé  l'ordre  du  jour.  Mais  ce 
n'était  pas  là  le  compte  des  niinislériels  $  ils  ont  lutté  avec  une 
telle  obstination ,  quetrolaépreras  nVmt  pasdottnëderébultaf» 
et  n'ont  servi  qu  a  augmenter  l'agitation.       *  '         "  • 

»  Eût  était  à  son  condile.  Convaineu  qu'il  était  imposeible  de 
discQttr  et  dé  «Mlbérer  an  iliflfen  in  timahe,  M,  jbnoncce'de» 
maadatt  qu'on  ajournât  la  motfon  ée  If;  Gbéntai. 

>  Le  désordre  qui  régnait  dans  rassemblée  avait  gagné  les  ga* 
leries.Plusienra  des  apectateora  étaient  indignés  de  voir  rassem- 
blée livrée  à  la  manvi^sè  foi,  irastncto  et  anx  vaines  dâmeursi 
ils  en  rougissaient  pour  elle.  «  Allons  nous-en ,  s'écrièrent  plu- 
atenr^  d'enure  eux ,  n'écoutons  pas  ces  stérilés  débâts.  > 

>  Cependant  M.  Lacroix  profité  d'an  instant  de  calme  pour 
appu^  ti  la  motion  de  M,  Lasource  ;  il  demande  que  le  'pi  uucii* 
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verlMil  soit  diseaté  le  «oir.       ee.B*«iait  pis  mproeè^f^fferi 

qu'eu  voulait  réellemeoi  iâ  coaUlioii,ei  elk  crut  qu'il  était  t^aiM 
delmr  ieniiMiiie* 
»  U9  BMiibie  avoue  boa—BMiM       e'agit  de  iélM|«ir  ht 

mentions  lionoi  ables  accordées  hier ,  et  de  rapporter  le  décret 
fiiioiéonMi  l'eufoidu  preoàe-ferbel  ma,  déperttaeos»  liée- 

*  CvAVi}  piojjosilioli  a  indigné  lespatriuies  qui  uni  senti  qu*ee 
ue  cbi^rckut  qu'uu  prétexte  pour  introduire  Tusag^  des  conitêi 
généraux.  Pour  parer  le  couprBl  VeiyiiaMd  deeiaadaîf  le  iw» 
voi  de  la  question  à  un  comité  ;  mais  les  patriotes  qui  n'ont  pas 
assez  senti  sou  iNiiy  et  i|u»  ne  voulaient  pa»  irasaigi^  «nr  i«e 
décrets  d*lder  »  rédanié^ 

>  Le  tumulte  a  recommencé  Enfin  M*  Gambon,  persuadé 

qu'il  fallait  cedef  quelque  ctiose  pour  ne  pas  tout  perdre»  a  pre^ 
posé  qu'oïl  se  ceaientâi  de  mippanar  le  déoret  d'envoi  t  e^  fut 
d'ailleurs  on  adoptât  le procès^verbal.  —Celte  moiioa  eonciii»- 
trice  a  été  adpptée,  et  a  tcnniné  des  délxiis  aussi  mdécens  qu'in- 
Çmaueux  ipour  la  cbose^  publique,  i  (  La  Pmnm  fnmtaià  du 
décembre.  ) 

Tanui  k'S  aoiubreux,  articles  de  lu  presse  ré\olutionnaire i  que 
susdit  le  refua  de  sanciio&  4tkf>€i  oonire,  les-|prâtres  »  ptum 
chpîsîiPmieeluîdu/ouiiMi^PnidfteMmei  n*  i98t  p»^39»' 

.-^•£oûore  uoit^o*  C'est,  le  recoud  depuis  deux  mois  j  ce  serait 
probablement  le  troisiècae  »  ai  déorel  contre  le  titra  de  ma* 
jeaté  myata  n'avait  pua  été  cetiné  leleotaïaîii  de  aon  adagHieo* 

>  Ou  a  titc  lon.<;-ieitips  sans  voulue  user  de  cette  prérogative 
empruntée  d'une  ile  voisine  ^qu*^  vante  d'éu  e  libre  i  on  avaitr 
d^trea  proleie.;  maie  àpcéseai  q/a^k^ùm  m  âmr  i  en  aa  jaof  à 
corps  perdu  dans  la  oonsiitulioD  ;  on  prévoit  qae  Je  Mireil  va 
pis-aller  capable  de  dedomui^^r  de  touies,  les  pertes  qH'On  a; 
laites  I  et  ^1  parait  que  ce  t»>^aUer  servira  de  pierre  anfiMaife^  aar 
laquelle  la  cour  va  réédifier  son  sysièoiedc  despotisaiiê^  d'eatam 
plus  iuiposani,  qu'il  aura  l'air  d'être  légal  ;  en  sorte  que  la  ré- 
vahition»  qui  d'abord      P<tf a  un  otoastre  attéc^i^iMg  foyaW 
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i'iH  Kliwawii  fèàoaéB  f  ^a'dle  n'oie  plu  imiçw  d'u  pai  aan 

>  St  e'M  là     effet  ie  trai^  des  affaires  publique»,  et  teates 
lel  ippMoe»  Mi  €É  tteMMMt  cilof eM  i 
m  qui  fMiiMile  èAmi  MfinTattBs  plti»  é»€Mnîlià  m» 

(iouiicr.  Le  veto  eM  uu  Ixwlet  que  rassemLIée  uaiioualc  s'e$t  coii«' 
damuëe  k  traîner  avec  eil«»  loiR  éAm  géoénn  kéM  jmwii 

*  Kt  vous ,  véritnble»  riT^résciiUiis  du  peuple ,  Kv^islaieiirs  pa- 
tnoiei,  Tejui»d«toii»le»€oii«dbreoi|>ird  pour  meure.tfiCMfe* 

les  besoins  de  vos  eoiumcuans  ;  <tj  vîini  friierro(;e/-vo»s  la  sa- 
getie  de  tous  les  lieux  ei  de  toufr  le§  >àg6S«  pour  eu  appliquer  l6C 

liwiiii  «Mu*  «I  péaibk»?  Vom  bon  fréiik»  voM  InpiM 
MBCEU  des  dcu-eu  accomuiodéë  aus  cifC0AStaui:cs  ^  à  côté  de 
¥M  «Il  le  gM»  ito  M  qil  f«ll0  |N«r  dMr»  !• 

»  Cainme  aa  cMteau  ùm  i'utleries  oi>d4>it  ^urire atec  dédaio, 
m  jiHMi  lu  fwi  11  \ê  mÊÊ  lie  meëfeî  ii  itiÉiei  ïâmmê^m 

il  u  m  i^i  a  UjiijoLirs(|ue  ce  que  ;c  voudi  ui ,  &e  dit  la  cour.  La 

Miiee  vri  ubaiiiMi  mil  — e  vyitoté  à  eik^  et  i^ctoéir éjnr» 
IMie  ^'aex  Ml  <|É^ille  le  iM  Ma»  Nâte  iDM86i|iieM  et 

friNole,  il  u"y  a  pa^l^iaucuup  dti  (;laii't; à  le  tromper!  Tu  relis a?ec 

ttieeieBllipliaaici  pijie  riMii  leeifiiaide  nfclU  éi  ii  aér, , 
afin  i|ee  le  resta  des  Dation»  de  TËurc^pe  i^ppi-enne  (fe  toi  à  être 
libie;  tu  contgmpka  aveicofiyplai^nce  l'fniamt>Aide  ifi  dtrrHt 

ceplii  iei  éi  ewiei^  ai      emmè  %  #'été  «aé  de  renTerser 

r(  diafaudcj{;e  de  im  â>y^iauË  &-£pi«j»«»ktatif  l  line  aeula  loi  6ui> 

prise  ait  ii^mant  »à»  djMam  die  iwtir  ii»pie<w»^A  irtIpQwr 
Infinear  ioiu»  iBiamn»  ft  en  biM4e  eTebir  ^%àmkiiL9é^ 

suluii  4tt  coiiM^m'^  4^  M>uiei    ^ok>Mi#  i      ^  ^ui^a 
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vanter  de  ta  iëgisiatioD  oonveile,  qui  confère  à  on  poiiv<nr  coq* 
stituë»  et  placé  par  toi  bors  de  toi»  ose  votenlé  iâdividiiene  et 
nég^ative,  plus  fui  le  que  toutes  Le^autres  volootës  poaitives  en' 
semblât  pnîsqii'eUe  «la  iioiihé  d'ea  snapeMlrerexereiosl  La  loi 
permet  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas  ;  mais  le  roi  est  pins  pulMtot 
qu'elle,  puisqu  il  a  le  droit  de  défendre  non-seulement  ce  qu'elle 
permet»  mais  môme  ce  quelle  ordoiine.  .  ^'mi^k 

>  Nation  Imprudente,  comiaiie  la  coar  en  s'applandiaiaBC  et 
en  insultant  à  nos  réflexions  tardives,  tu  as  donné  dans  le  premier 
piège  que  je  lai  tendu,  et  il  ne  m'en  a  fallu  ^u'un.  Val  le  seul 
mo  mecvenge  aases  de  tonslea  éàgoàu  dont  ta  m*alfft«vies  d** 
puis  deux  années.  I^è  tantes  pins  ton  oonrafie  ét  tes  setnimens 
ronoius,  la  perspicacité  de  ta  vuc^t  la  finesse  de  ton  tact, 
peuple  imbécille  qui  n'aimes  que  le  bmit  eUe  mouvement;  pai^pe 
que  tu  l'agites,  tu  te  crois  libré:  sais  détrompé,  et  vois  lomt 
rétendue  de  l'abîme  uu  j'ai  su  t'enii  ainer  au  milieu  de  lescbauts 
d'allégresse  et.  de  tes  menaces.  Yal  saches  «que.  ta  es  fut  pour 
être  esclave,  et  qnetn  le  sms  tant  que  j'ainai  letufo;  etcTestln 
constitution  que  tu  idolâtres  qui  me  l'a  donné.  Tu  m'as  forcé  à 
Taocepier  ce  pacte  solennel;  j'ai  le  droit  à  mon  tour  de  i'ob%er 
à  en  exéenier  toutes  les  danses.  Penpie  né'  seniemeafi'  pour 
porter  mon  bagage ,  marche  de\ani  moi ,  et  ne  l'avises  pas  de 
regimber  :  la  verge  du  veto,  continuellement kvée  sur  ta  tétOt 
te  feia  rentrer  dans  le  dèvoîr;  obéis  et  sers.  Dans  les  loisiit» 
réve  à  l'indépendance  si  cela  t'amuse,  j'y  consens^  et  paie  des 
représentans  pour  te  faire  des  décrets  ;  mais  ceux-là  seuls  qui  me 
plairont  auront  force  de  Km  :  je  snis  toojonrs  ion  législateur  ss- 
pfrtoe  comme  auparavant ,  et  je  puis  encore  te  di^  :  Cor  iiel  en 
211071  bon  plaisir;  j'ordonnais  âc  volOt  je  défends  veto;  la  chose 
est  resiée,  il  n'y  auiue  le  mot  qui  n'est  plus  le  inéoie.  J*ëtaii 
jadis  roi  de  Fnmee^  Vest-Mire  sdgnenr  suseram  #an  llef  de 
vingt-cinq  mille  lieues  carrées,  aujourd  liui  je  suis  rot  des  i  Van* 
fats,  c'est-à-dire  maître  de  leurs  volontés.  La  constitution  m'a 
fait  plus  (prand  que  je  n*étais.  Monarques  èé  îWmjliétlÊàiih 
vous,  iinili'z-moi  :  permettez  à  vu5  Liab  du  5'u6semblcj',  et  n'ap* 
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pM&mitii  rien,  Sî-voiis  obtenez  le  veto^  vous  serez  eucore  tout* 

puissans. 

»^€eji'estjpas  làce  qu'on  dit  toutfaamaii  eomité  des  ïaî- 
Mes,  ç*est  biefflà  ce  qnWy  pense^  Mais  tonte  médaille  a  son 
revèrs ,  et  le  triomphe  de  la  cour  poarrait  bien  ressembler  à  ceux 
des  Romain^:  derrière  le  char  triompiial,  des  citoyens  se  fe- 
snlem  pluèlr  de  jieter  quelques  fionillés  d-aibsinthe  dans  la  coupe 
des  loua  M  es  où  s*enKTait  le  vainqueur;  quelques  vérités  dures 
s'échappaient  du  milieu  de  la  foule,  et  perçaient  jusqu'à  son 
oreille  snperbe  à  travers  le  noage  d'encens  qm  e3udtait  son 
cerveau. 

.  »  Ne  seraitril  pas.posaîbie  de  réubiir  cet  ancien  usage  ?  ne  se 
tromM-il  pas  qnelqQe  ftanc  patriele  asses  oonrigeiii.  pour 
hanter  la  cour,  dans  fespoir  de  saisir  la  prémiàre  oceaaios  de 
faire  parvenir  au  roi.  lui-même  quelques  véritéa  utiles  et  salu-* 
taires  do  l'espèce  de eeUo-ci:  ^r. 
:  »Loals!tontsnoo6doàncs?œax,ecniéine«n4elà;lard^ 
luiioii ,  qui  semblait  devoir  saper  la  base  d'un  irone  souillé  par 
quatorze  cents  ans  de  crimes,  n'a  ^t  que  vous  k  rendre  plus 
oupinode  ei  mtex  woré  qne  Jamais*  Yoqb  venea  de  frapper  de 
ttoUirë  une  loi  qui  suspendait  le  glaive  de  la  justice  sur  la  téte 
des  ennemis  de  la  patrie,  seule  guerre  qu'il  était  de  notre  di- 
gaité.dedëdarerattxémigrans  ei  à  leurs^dliës.  Votre  second 

ré  *  « 

vào  est  encore  une  grâce  accordée  à  d'autres  traîtres,  forts  de 
la  faiblesse  des  esprits,  emiemis  domotiques  plus  dangereux 
peiii-ètreqiie.oenxdi|  dehors*  -  '  \  .  i  . 
,  '  >Ges4eQX  premie»  essais  dereserciceda  droit  le  plo$  redou- 
table qu'on  ail  imaginé  de  confier  individuellement  à  un  homme, 
ont  été  jtrop  heureux  pour  ne  pas  vous  enhardir;  et  désormais  » 
sansdoQta,  levefoseracommelem  dnlaboorenr,  qui  retient 
lebon  frraîn,  ef  ne  teisse  aller  que  la  balle  stérile.  Yons  nian»> 
fesiez  clairement  l'intention  de  ne  sanctionner  que  les  décrets 
insi^ifians  on  qni  vous  seront  agréables ,  et  de  refuser  le  carac- 
tère de  loi  à  ceux  dictés  par  l'opinion ,  attendus  par'  le  peuple , 
mais  hors  du  sens  de  votre  comité,  *  * 


Digitized  by 


906  itmiMif  iâismjmE* 

•  Vous  âve^i^  pour  vous  la  consiiiution  ;  vous  n'usez  que  d'M 
droit  qu'elle  vous  diomie  ;  ii.n'y  a  rieo  à  vous  dire.  Ce  m'mpm 
Km  qui  «vesiolltcilé  b  loi  éa  tetB^  da  mom»  vous  ne  l'avez  pas 
fait  ofiicteUement;  eo  ue  mot,  c'est  uo  décret  ows^ÀtutioaiieL 
MailMiir  M  iiiai*aviaé  qei  le  lèverait  ^maiuteBant  iMr  wén\UÊm 
eOQtre!  ce  serait  no  fMiieux,  u»  snavais  ôtoyeiK  If  eal-ee  pis 
bien  là  ce  que  vous  a?ez  droit  de  repondre,  ce  que  le  parti  qui 
vous  représente  dans  l'assemblée  uaiionaie  a  répondu  au  cour»- 
geox  Delcher?  et  cette  lëpoue  ne  sosfifre  pis  de  rtf|plîq^  Yom 
et  les  vôtres  êtes  parfaitemeut  en  mesure. , 

i  Hais  est-ce  donc  tont  que  d'avoir  pour  Uîi  le  sois  litféPil  dé 
la  loi?  et  pourra-i-on  impunément  violer  l'esprit  qui  l'a  dlciée? 
Salit-il  d,'iavoquar  et  de.rempiir  les  formes?  Appuyé  sur  elles, 
iSnK-îl  pcndii  d'iosalter  A  kl  misent  de  Mer  ius  |Ms  Isa 
convenances  sociales ,  et  de  oomprometire  le  repos  et  le  bonlMi^ 
de  toute  une  nation?  La  constitution  est  diose  sainte,  et  avec  les 
neiUenres  loMiiMe  én  monde,  parsonMi  MdoU  y  seMker; 
mis  aoiiâ  toai  ee  qn*e^  no  dMfldpMcetTMrii^V^yetl'il^ 
ticle  V  de  )a  dëelaraiioii  des  droits*  Or,  elle  ne  défend  pas  de  se 
mettre  eagafde  «entre  no  priM  qaiteaiiiui  iadigne  atntida 
poavair  iMnsiiiaedi'qiie  la  loi  M  âooo^ 

>  La  loi  recommande  le  respect  envers  tons  les  pouvoirs  cûtt« 

sHtiiés,  ttiais  elle  ne  défend  pis  le  mépris  pouf  h  persomio  da 
ttagistrst  sopréitté  qui  afiliraft,  par  son  ceraefère'éqoKoqne,  b 

majesté  de  la  nation  dont  il  se  dit  le  représentant  hérëdiCaire; 
mais  elle  ne  nous  défend  pas  de  manquer  de  cxmliance  envers 
cmàè  iM  foneddmiairéft  poWeSqdÉOtfid6vieAdiMitM|Mets 
par  une  conduite  louche  et  perfide,  parce  que  la  oonfiancé  ne  Sé 
donne  pas  en  vertu  d'nn  dédet,  Itti^ii  émané  du  sein  de  l'a- 
reo|ia(€. 

»  La  eoastitutîoD  accorde  au  prince  un  «eio  supensif»  et  ao 
prononce  aucune  peine  cpobe  les  l^fislateurs  asMi  ttcbea  pour 

le  laisser  dégénérer  en  veto  abbolu;  mais  elle  ne  parle  pas  du 
vao  de  l'opinion  publique;  elle  ue  défiend  donc  pas,  eUaper* 
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>  La  constitution  a  décrété  la  loi  maritale ,  mais  elle  fie  défend 
pÉi,  doBC  «tte  pratt  au  peopk,  de  m  nmmâikr  aans  annei 
sor  le  passage  do  ftî  «o^am  poriei  do  ioiAlMiirit  d»  M 
£n^e  dire  par  un  orateur  député  par  lui  :  ' 

>  Siie!  noiu  souufiesiâ  préseo»  s<niâ  vee  feiiéures  çioçpianie 
lOiUe  olioyeM  paisiUeii  pa»ai  jbie&iiaUUëi  <fM  teegirdesi  ^taii 
MHi*  nout  somiiMS  dépouillés  poar  les  féUr»  ÉeottiSMiNie  um 

iul4:iiiiediaire  :  iiuui»  vcuon^  vuiis  [)arler  de  vo&  tt/'>.  \ Ous  aviv- 
attendu  lueu  lard  pour  eo  u^^r  ;  cepevdajftt  \»  décrel,  da  miire 
d'argent  foiii  eo  ofErail  ooe  belle  oocaBÎoo..  U  pinrall  qpe  wn 
vottleE  réparer  Te  temps  perdu  ;  mais  noae  voua  le  denaodeoa 
s^us  liumeur,  repuiidez-nou^  de  m^uie  :  si  vous  piciit;^  i  iiahi- 
tude  de  dire  vête  à  cfaaqoe  lMMiaeloip.,à  çba^ue  décm.oiyeo^t  À 
quoi  nous  senrinM-il  d*amr  ooe  isiamMrfe  oatiooeleT'jCoo'féiiit 

pai>  U  p«iuu  qu'ils  acuuui  u^àciii  de  îsi  luiii  ri  <iu"il5>  fissent  taDt  de 
beai44;  diâcoui'â  pour  biea  arranger  m  décret  que  \Q^&  aiye»». 
Usiez  d'un  Hiotl  Savet-vens»  aire»  qiiç  c^atbiantèt  dii;  tm,  e^ 
4JU  uu  a  L  ié  plus  long-iemps  à  comlnner  la  loi  contre  les  émigrane 
et  contre  le» priitre»?  Convenez  avcç  uqui>  ,  Mre,  i\u'ki  u'est  guère 
probable  «yoe  topis  posaédii^  à  vous  aeel  j^os  de  iumièree^l  de 
sagesse  que  les  qoatrevingt^irûis  ctépartemeoa  eosemblej  coo- 
veuez  qu  ii  ebl  tîtf  AD^e d'attadiei' la  ^e^iluiee  d'un  peuple  iuiiiicu^e 

à  deux  j|l|abee  ttwbéea  de  me  lèms  fO|elef.  Uo^iviqd  de  ipiref 
palais  >  obsédé  la  nuit  et  le  jour  par  une  épouse  vindj&aiife  et  ooe 

sœur  Liguée,  entre  ui^  BarniiYe  et  un  iiundié^  un  |||aUHi<i^ 
l;aUfynuid|,eoniniei^  poonte<9ooa  yqf^  filitt^r  deeapioi^  Je 
véritid»le  dispoeiiiândee  eaprila?  Dltêil  eonoieDi  s'y  est<«o  pris 

pour  vuuii  pcr^uadiii'  de  iiiettre  voire  volume  pariiouUète»  ou 
plttidt  les  décisioBa  de  votre  pefit^ofpiiiié  des  laiterie^  itft^i^lfMaf . 
do  mloir  géoéral?  U  init  aotre  elioee.  que  la  ooor  d'im  roi  pour 

éclipser  le  disque  éclatant  de  la  raison  universelle.  Nous  son: rites 
bien  làcbéâ  que  lu  besog;De  de  nos  représentans  ne  votts  plaise 

MA  •jiMSiMiif  *  mnàA^  im  ^  WÊÊàmamaMM  WÛUt  ÈÊtÊÊUIÊr  etS 
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affaires ,  et  non  1^  vôtres  ;  et  pais  a?ez*votis  oublié  à  queltot  4XMIK 
ditiODS  uous  vous  avons  garde  sur  le  trdne?  C'est  pour  nous  qne 
sons  «ouloBi  on  roi  :  M»  ne  lui  ap|MuncDops  |N|i»  et  MMB  ue 
devons  rien  à -k  maison  des  Boorixiiia;  c^M  eOe  qoi  nonà  doit 

tout.  Nous  avons  fait  bien  des  ingrats  :  n'importe! 

>  Au  reste»  pour  eu  reveiiir  à  toua  les  v^a,  ia  oonstittitîûii 
«onalet^porniatt  BoiialeaavoiiBcoiiinie  voiia^lbn,'a'il  fuiti^MM 

le  dire  ,  vou5  abusez  de  la  [JcriuiiKïion  ;  et  si  vous  Coaimutz,  cela 
IMv'pardeveim*  ODé  vériiabie  iyrannia^e  ^uh|  pan.  Bieni^ 
nordëpUCés  n'auroDt  que  faire  au  inaoé{^e.  Sire,  queii'y  |91» 
vous  p\[i\()i  i'uii  de  iiiaiiiiis,  puur  leur  diiciaui  boiiiitiiifut  : 
Smiu,  d'ici ,  Messieurs  ,  je  viens  mOMnéme  pour  en  ienaer  hm 
portes*  U  ësi  fort  inutile  que  vonsy  reitîea  plus  loiâfftfmpt; én 
je  sois  bien  rëeoltf^  dire  vm  h  tout  ce  que  vous  feriéf^de  pirta* 
Jile.  Allez  eu  paix  chacun  diez  vous;  je  me  criai    du  i  e^ie.  ' 

>L'bi6birenoiis  'aaidre>}iié  ce  ton:  nn  peu  teste  rî^asii  pary 
ftîleikièBt  à'CfrOfnwelt  ;  mais  rassemblée  nationale  de  France  ne 
dQit4>ab  plu5  ressembler  aux  p^krleaieus  anglais,^  que  nous,  ne 
ressemUons  anx  liàbitatts.de cette  tie.  Sire,  nous  ne itona oonséB^ 
lons'dbnc  pas  de  suivre  cet  exemple;  et,  puur  en  finir,  nous  vous 
diioiis  que  si  k  cousiiiuiiou  est  {>our  VOUS ,  la  dedaraiion  des 
droits  de  Thomme  et  dU  citoyen  est  poior  nous.  L'Itnîe  îNMk.dlii^ 
lè-éMV^veïù;  Tautre  doqs  donne  celui  de  la  résistance  à  l'opi* 
pression,  art.  il.  Or,  encore  un  veto  de  l'espèce  de  vos  deux 
pi^é^i  ét  U  ya  éyidemmôit  of>pretei^  ^om  ^mi^im 
sippééE'iitt  nous  la  (»derre  ci^e  et  relif^ieuse  ;  donc  lÉJ^^ 
placez  dans  le  cas  dcTart,  Il  d*  la  déclaration  acceptée  par  vous. 
PreiÉi^y  il^;iioaa  vdiis  kissons  y^iettsarieaMkj^'If^ 

que  DOtt  fîpèret  ûés  *  qnlhte^lu||Mlhàk 
auu^  dépariemens  pensent  absolument  comme  nous  et  «igiroct 

,  ^  .uj,v  ni  »  «ations  BT  îifooifQiaxic^  ^^H^  jiN' 
^  HouiénMik  dans  te 
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diquë  dans  notre  classement  des  faits  accomplis  pendant  le  der- 
nier trimestre  de  1791.  Ici,  comme  l'annonce  notre  titre  lui- 
même,  devraient  se  trouver  les  actes  spontanés,  les  mouvemens 
d'initiative ,  si  quelque  chose  de  semblable  s'était  manifesté  au 
sein  de  l'assemblée.  Nos  lecteurs  se  convaincront  que  les  totalités 
lo{îiques  imposées  par  la  constituante  à  la  léfjislalive,  furent  aussi 
ri{joureuses  que  nous  l'avons  annoncé.  Ils  ont  déjà  vu  à  quelle 
insulte  royale  répondait  la  colère  démocratique  du  o  octobre , 
si  tôt  calmée  d'ailleurs  ;  5  quels  délits  lonf^-temps  accumulés,  à 
quelles  provocations,  chaque  jour  plus  audacieuses,  répondaient 
les  deux  lois  dont  nous  venons  d'achever  l'histoire.  Ils  vont 
maintenant  constater  par  les  incidens  révolutionnaires  que  tout 
dans  l'assemblé'?  procède  d'un  choc  extérieur,  et  que  la  minorité 
fougueuse  de  l'exirôme  {gauche  ne  s'abandonne,  ne  s'irrite,  et 
ne  demande  certaines  mesures  que  par  besoin  de  réajjir. 

La  querelle  de  Dermi(}ny  avec  Goupilleau,  les  tribunes  réser- 
vées aux  ex-consiituans ,  et  dont  ils  faisaient  l'usage  plus  haut 
mentionné,  provoquèrent  deux  motions ,  déjà  connues  de  nos  lec- 
teurs. Elles  furent  préparées  aux  Jacobins ,  avec  une  troisième 
dont  nous  n'avons  pas  encore  parlé.  Brissot  résume  ainsi  la  dis- 
cussion ouverte  sur  ces  trois  objets  :  «  Demander  à  l'assemblée 
nationale,  V  qu'elle  exclue  de  son  intérieur  la  foule  d'hommes 
à  épaulcltes  qui  l'inondent  ;  2*  qu'elle  éloigne  les  places  privilé- 
giées; 5"  enfin,  qu'à  l'avenir  les  actes  du  corps-législatif  soient 
datés  de  l'année  de  la  liberté  française.  >  {Jotmmldu  club ,  séance 
du  5  octobre.)  Ce  nouveau  millésime  avait  été  adopté ,  pour  la 
première  fois,  par  le  Moniteur,  le  U  juillet  1700.  Il  était  devenu 
populaire ,  comme  on  l'a  vu  par  la  date  de  la  pétition  du  Champ- 
de-Mars  {le  il  juillet  de  Can  IH),  Le  jour  delà  prise  de  la  Bas- 
•  tille  servit  de  point  de  départ  jusqu'au  2  janvier  1702,  où ,  sur  la 
proposition  de  Ramond ,  l'assemblée  décréta  que  l'ère  de  la  li- 
berté commençait  au  1"  janvier  1789. 

'^'La  question  du  mariage  ^es prêtres,  depuis  long-temps  traitéô 
par  les  journaux ,  résolue  par  des  exemples  particuliers ,  m(^me 
sous  la  constituante,  fut  posée  à  la  tribune  de  l'assemblée  légis- 
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mn  dn  dépurtemaDt  âê  MiiMMi-Loire  y  daiM  iHMninn,  1 
ê'ffsiaiail  4e  mm  si  ug  Wnéfiatr  qni  n'éuâi  pas  daiw  Iti 

nmml^  - 

{M.  Delminaï,  d  Anger&.in  mi$  cbdf^é  par  iadépuuiiioii  de  cê 
é^^tmmi  ^'êppujm  1»  dfaarii  ijwi  hmÊO^im  «éimimm* 
|«m  À  de  yoni  ppapoiir;  in»,  gniii  ffaéiJ»  A  ^  éffwL 

L'aftiemb(ëe  naiionale  constiluaote  dvait  démêlé  que  les  reli* 
p^nfi^  <)ui  se  oà^imteia»  privées  49  |mr  iraicemem» 

nniipirmif  M|HMtàrwifi0«f9^^  lé  10  MpiMihredtfiiiar. 

lor  te  notiiNi  4*09  mmbf^jàitcolaoUéédamà^ 

crétë  qu'elles  cooserveroat  leur  pen^iou  m  mù^.  Je  detpauds 

^  luwétfiwyesjmiigtl^ftWf  tejH»iîctda  «ilt«  M 
aux  eodéfittlîqM  ifui    iiiair»t«  L'iatMitioii  d#  te  iatkMi  n'ail 

pas  de  VQU4T  au  œlibai  u&e  cia^  de  uU)yeq9>  c*e$t-à-dire  »  de 
la  condanioer  4  ¥4  éUK  gue  la  nature  néprouve     êaqfid  fàt$ 

n'm  luwiyétte.  par  mm»  Un.  Cqpm4|«  fMm  pMte» 
mdre»  eodé^testiqiies  n*oteiil  reiopUr  le  vœq  de  la  pâture  et  df 
l'humanité  par  la  qraiiU»  4'étr«e  privés  de  leor^  peDsù>iis ,  et  les 
Mlmioi»irateiirs  m-^aéam  M9I  ingmaips  wr  te  pinî  «Tite 
doivent  prendre,  le  demande  que  Tas^eipblëe  prenna  mie  mesure 
générale  qui  dissipe  les  craiptes  des  uiis^  lève  les  inçertitudoi 
dfi»  autm;  je  demande  fip'eUe  dânite  «le  teppréii«|  papaioiiiMte 
jooinmtde  leur  pensiop,  <|oel  «{ne  aoU  r4«f  eîva  quilf  ^rair 

seot.  (Ou  applaudit.) 

^  ilf.  Que^y.  Au.  m^ea  4]iie  la  Jaî  a  dëdané  qa'elte  110  199» 
iiwsak  plos  d^  Tioens^  oep^^ 

cidde«  et  je  demande  qu  00  passe  à  l  ordre  du  jour. 

M.  Lenumo,       j>r$i(^^^IQ|»^par  leipa^ 
mol (^i(imnbM^m4»giiim0  S%  m  une  teapoi^ 

tante,  c'est  celle  qui  se  pr^te  à  votre  décision  ;  il  faut  enfin 
ramener  les  choses  a  Téiat  de  nature  et  de  raison,  nt  c'est 
précisément  parice  qn'U  n'jexiste  qa'nnp  tel  fngoeet obaem^  el 
qi'elte  ne  BOUS  «pèche  paa  de  aqhre  to  aimaaMstena,  qu'il 
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ftM«BfiiiptaieplM'pfëQiie*<Jtd€nBrie  leNB«oi  «a  comité 

de  lé^i$latioD. 

M.  GiMmtkk»  ift  propoiitloii  <ki  kdw  m  «ottHé, 

nais  j'y  profioM  mi  amendamoit  infiDioMMi  ppnnit  i  U,«oniil» 

à  ce  que  les  traitetnens  des  ecclésiasli^ues  qui  se  marieroni, 
leur  soient  provisoirement  conservés. 

M^TMllêfif.  Lit  wtimm  éâàtàm  pv  fMN^opimns  «ml 
thtrfunpt  ici  ■Élit  que  fmnk  ipwémMr.  lë  m  enkfM 

qm  h  Uài  doi\a  éim  laita  dans  ce  nnoni^iii  ;  laaii  cotHine  ces  ci- 

A  Mattu  Im  t  tt  «anit  iofwce  4t  les  priver  ppoiitelreàieiit  de  leor 

traitement.         "  ^ 

if,  69iqM<i«fltt,  Comme  tes  admiiaistrateurs  sont  daus  riocertt- 
tMlif  il  êat  ciMiitial  d6  déofétaf  c|M  las  ^adëdlatlS^M  4|iii  aè 
marieront ,  recevront  provisoiremcnt  tear  iwîtetncnt. 

/?....•  Il  n'est  point  <[iies(iunde  faire  une  loi,  il  est  seulemeoi 
ifMilloii  de  déclarer  qu'il  vtj  fl  pas  de  loi  eentnire. 

if*  Laaaa»  Mififf  du  éêpartmem  éé  flUe^'fHaiim.  Cent  qtd 

ont  dîtqne le  féîihai  (iiait  coniiair*'  à  la  naïuic,  oiil  avancé  une 
franda  erreur.  (Un  murmura.)  D'aïUeurs  vous  voua  oocopex  en 
ea  «iwacetjd'éteiadre  eè  ta  qol  eenrtipc  f eoipirei  et  |iar  f im» 
politique  motion  qui  a  été  faite ,  vous  l'alimenieriez  de  pLus  fort. 
(Quelques  meiiibres  applaudissent.)  - 

il  v'eidBiepoiBtdelef  qid  enpécl«  lea  eedééaatiqaes 
paaaieMN^eB     9&  tnaHcrMt  ^  de  eopodhar leurs  pemiioiM ,  done 
•.idmmmiràitur^  n'auiviit  pas  le  droit  de  les  en  privui',  donc 
fl«at  ioartléi|ae  l^asefloMée  iiAionÉlèyobÈiq^  ^'jpltrriaioa  de 
eeiebfet  le  denande  en  léMia^^ielliea  qae  TéaeiiÂ^i^  fÉfiét 

l'ordre  du  jour  swr  l'aïueiidcmeoi  de  M.  Gitardiii.     '        '  *' 
jlF«4..«  Ce^K  qiilMiiitcal pe«r^|iie^ta question  êm  m]fM(iàéê 

y  a  entre  un  |)rin(  ipeel  son  application,  ele  demande  qu'attendu 
q«*il  n'axisitt  puiui  de  Un  contraire  à  la  pétùioa  qui  a  été  liite  » 

it ioit paiaé'à  Péidiydd foéri-**  i''*-'i<"'^  h'^^i^'^ 
L'aasemlilée  paaie  à  Tordre  dn  jenr.] 


L 
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Le  y  novemlMre ,  GouptUeau  fit  ime  motion  ea  faveur  de  quft- 
rante-et-on  soldats-  de  Châteto-Vieax»  condamnés  am  galères. 

Celle  démarche  avait  élé  précédée  d'une  séance  aux  Jacobins  : 
no^isaiipnslatranscriret  *  '         ■  ^  - 

CLOB  DES  lÀCOBINSiÔl  OCTOBRE). 

»  '  '  ' 

M,  Collot-d  ihrùois,  €  J'ai  annoncé.  Messieurs,  que  je  tous 
rendrais  compte  de  l'état  où  se  trouve  Tafibure  des  saklata  de 
jCbAtcao-Vieux.  Iesllisrestë•peadant'qlle^ae  temps  en  suspens, 
parcequeM.deMoiitmorifî  rneparaissantbteudisposc^fai  cru  ne 
devoir  pas  risquer  dQ  changer  ses  bonnes  dispositions.;  parce 
que,  pendant  nn  antre  instant,  j'ai  craint  d'exposer  au  rciseaitf 
ment  de  ce  miQistre  les  malheureux  soldats  de  Château*Vieox, 
en  dévoilant  les  intrigues  et  la  conduite  Êiosse  de  M*  de  Jtfoot- 
morin  à  r^giird  de  ces  inforcnnés. 

»  Les  soldats  dn  riment  de  Château-Vieux,  après  avoir 
passé  au  conseil  de  guerre  après  Taffiaire  de  Nanci ,  ont  vu  pen- 
dre vtngt'^ept  de  leurs  camarades  ^quarapte^sm  ont  été  en* 
voyés  aux  galères,  éb^  ils  sont  encore.  Je  ne  vous  retracerai  pas 
Icuii»  luaux.  Vous  savez  que  toujours  M.  de  Bouille  a  eié  leur 
persécttleur,  et  néanmoins  M*  de  BoniUé  a  élé  déclaré  innocent 
et  pourrait  rentrier  en  Fisncesana  dai^»  tandis  que  les  sol* 
dats  de  Chàteau-Vieux  sont  aux  rralères.  - 

9  M.  l'abbé  d'Ji^xpilly  avait  épousé,  dans  rassemblée  consti- 
tuante,  hi  canse  de  ces  infortunés,  et  voia  allée  jogw,  par  le  trait 
sutvaot,  de  rhypocrisie  et  de  la  fausseté  du  ministre  Montmorin. 
M.  d'Ëxpilly  se  rend  plusieurs  ibis  chez  loi,  et  en  est  amusé 
comme  U  amusait  tout  le  monde.  Cependant»  poiv  aivoir  un  air 
de  franchise,  II  lui  dit  qu'il  o^ymf  la  circonstance  favorable 
pour  arranger  celte  affaire,  vu  que  la  diète  des  Suis^,  du  ju- 
gementde  laquelle  die  dépendaitt  était  pour  km  aisemUée.  H 
lui  offrit  de  nég^er  à  cet  effiei,  ^  d'écrire  au  ministre  de 
France,  près  la  dièt^.  Craignant  la  lenteur  du  ministre» 
H.  d'ËipîlIy  olïirit  d-envoyer  snr4e4ïhÉm|l  un  oinrnerè  ses 
frais,  porter  lestlépéches  ninistéridiss.  tin  citoyen  de  Brest, 
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meiubrâ  de  la  dépuiaïkm  de  cette  viUe>  que, tous  avez  souvent 
va  assister  à  vos  séances,  M.  Rabit  enfin  *  était  présoit  à  cette 

conversation.  Il  offre  aussilûl  de  servir  de  courrier,  et  de  por? 
ter  iui-méme  les  dépêches. 

>  Le  €roirieK*voiis,  llessienrs,  le  ministre  ne  pouvant  plus 
reculer,  confie  le  paquet  à  M.  Habit,  qui  part  dans  la  pleine  as- 
surâuce  qu'il  est  6uus  la  sauvt'{^ardc  de  la  loi  eu  portant  ces, dé- 
pêches adressées  à  M;  Baker*  £h  bient  ce  paquet  était,  w 
)Ki  soport  pour  aller  se  foire  pendre.  Ce  M.  Baker  n'était  pas 
xuiniaue  de  France ,  il  n'avait  pas  de  lettre  de  créance  «.et  iul 
aussi  étonué  qu'eflrafé  de  recevoir  de  M.  de  Montnioriii.iiii:|Mh 
quel  qui  Texposait,  ainsi  que  le  portenr,  à  éire  pendu ,  dteltt 
p.Éyi><ju  le  patrioUMne  français  ii  c^l  rieu  niuiiîb  que  Lien  accueilli. 
Il  est  donc  important  que  M.  Montmono,  quittant  le  miilis|èrei(i^^ 
soit  responsable  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  envers  H«  Babiti  et 

queilil.  les  dcpuie:>a  i  aabtmbléeiialioiiale..... 

M,  Bécourt,  *  Il  n'y  en  a  pas  ici.  » 

tPluneun  voiof/Panfonnez-mot»  Monsieur,  en  voilà  de  tous 
côtés«  >' 

iV,...  t  Je  demande  que  M,  Bécourt  soit  rappelé  à  Tordre  pour 
avoir  interrompu  l'orateur.  > 

Un  députée*  M.  Bécourt  ne  doit  pas  êu  e  rappelé  à  Tordre  ;  car 
ai  nous  pouvons  compter  kl  quelqnes^ns  de  nos  membres»  ils 

sont  en  petit  nombre  »  et  nouâ  devrions  y  être  tous.  >  (On  ap- 
plaudit.) 

H.  CoUot^'Uerbou.  c  Youre  étonnement  augmentera  eocore. 
Messieurs,  lorsque  vous  apprendrez  qu'à  cette  époque  la  diète 

des  Suisses  n'était  plus  rasseailtlée.  Je  supplie  donc  les  membres 
de  rassemblée  nationale  qui  m'enteudem»  de  mettre  à  cette  af- 
Cdre  tout  le  lèle  qu'elle  mérite»  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  les 

vives  icclamations  faites  par  le  département  du  Fiiûstère.  Le 
successeur  de  M«  Monunorio  croira  sans  doute  avoir  des  choses 

f1  Depuis  la  rlôtnrcfîelaCousliUianlo ,  Icbrnit  de  la  démi«iion  prochaine 
de  Monijnoria  &'clail  r^pando.  Le  21  uoTombrc,  DelcMiri  le  remplaça  par 
intérim.  maewê.) 

T»  xn. 
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birn  plus  iiiipoMa!;!f'.s  a  laii  ii  que  de  délivrer  de  leurs  Tcts  qua- 
raDte-deux  nmërabies  soldais;  car  U  est  impossible  de  figurer 
l'insotioiaiice  d««  mittsirps  «or  les  so^iplices  ei  les  unmmm  det 
citoyens.  Je  demande  donc  en  f}râce  à  messieurs  les  défHitës  de 
rassemblée  nationale  qu  il^  veuiiieai  bien  ne  pas  laisser  aMer 
M.  HomiaériB  tans  le  IMre  expliqver  d'ane  miMère  lim  c»> 

Ce  discears  fot  suivi  de  la  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  la 
•oeiété  ée  BwêL  anaonçait  i»e  aouacriptioD  oufene  par  eU«  m 
ki^mmt  des  viclimes  deBouiBé,  et  iolliciialt  d'y  ecrnoonrir  b  » 

ciété  mère.  Ct^uc  inviiaiion  lut  acceptée  sfir-Ie-citainp  ;  CuUot- 
d'Herbois  souscrivit  le  premier  pour  une  somme  de  500  livres  » 
■loîtié  éH  prix  qnt  avtii  été  décené  à  mm  Akmmiek  dbi  père 
Cépord;  d'autres  en  grand  nombre  imitèrent  son  exemple. 

Motion  m  Goupulleau  ^Séance  du  1  novembre,) 

[M,  GoupUUau.  Je  viens  réclamer  votre  Iramanitë  et  votre 
justice  en  faveur  de  plusieurs  infortunés.  Quaraote-un  Puisses 
soldats  au  régiment  de  Cb&ieao-Vieux  sont  msintenant  au 
lères.  Aux  termes  des  traités ,  les  Suisses  ont  toujours  conserfë 
la  police  sur  leurs  corps  militaires  au  service  de  France;  aussi 
rassemblée  nationale  constituante  nV^eUe  pas  compris  poskl* 
vemtof  le»  Suisses  de  €liàteiii-¥lenxr  dans  FnmalBtie;  nnis  die 
a  rendu ,  le  lo  septembre  1791 ,  un  décret  conçu  en  ces  termes: 

«  L'assemblée  nationals  décrété  qne  le  roîsera  prié  d'inm^ 
poser  ses  bons  offices ,  afin  que  ceux  qni  ont  été  condamnés  p^ 
des  fâifs  relatife  ù  lo  révolution  frnnraiso  par  ks  loâs  suisses, 
participent  an  bienia&i  de  i- amnistie  accordée  à  Uim  k&  câloyeas 
français.  9 

Celte  loi  c^jI  demeurée  sans  exécution,  et  M.  de  Montmorin 
en  est  seul  la  cause.  J'ai  entre  les  mains  plusieurs  pièces  qui 
m'ont  été  remises  par  les  députés  de  lu  nrnnidpalîié  de  Brest  :  je 
fWpowrnî  sur  le  bureau,  h  j'en  di^manderai  le  renvoi  au  co- 
Miii^  (iA|i^loi}ji4fii<iu<'-  U  csi  prouvé  |^ar  ces  pièces  que  id.  Moot- 
morin  a  leurré  Hespoir  d»  ces  maUiearitax  ;  tfat^  ma  piëmin 
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tle  coDclcsceiidre  ù  la  volonlc  des  citoyens  de  Brest,  qui  ont  oF-  * 
ferl  d'aller  volootairemeni  faire  le  voya{[e  de  Soieure ,  il  les  a 
exfMMés  à  périr,  ou  du  moinç  à  perdre  leur  liberté.  Les  eantons 
helvétiques  n'ont  dans  ce  moment  aucun  représentant  de  la  na- 
tion ïF^ut^»a4  11  est  prouvé  par  ces  ptèees  qoe  M.  de  Vérâc,  ci^ 
dtuntamlMmdoordàDtM  cmtottfti  a  enroyé  âépcM  phts  dé 
quatre  mois  si  démission  en  Fràncè  »  et  qîie  cetièéàtfissiûn  ■ 
pas  rit  Dnhliée  aux  «jauion^  iK  lvéliqries;  il  est  prouvé  encore 
qtie  M.  Blackie,  qal  4  sur  la  dién(tssi6o  de  M.  de  YérâcV  âëiik  èM 
charf^  des  ala^res  de  Praiioe,     poiii^  ëli  décirtrÉt^ê^ilbtffiàè' 
pieatiJtei  :  tic  ia^oii  tjiit;  liun-seulcnient  nos  iiiitiii  |ujriclitent 
dans  ce  pqys^à»  mais  que  les  Suisses  du  régiment  de  Château- 
Vieux  n'ont  pu  trouver  de  proteciioB  pour  hltti  éeènhet  Uàt 
demande.  Je  demande  donc  que  le  comiti;  diploinaliquc ,  dans  le 
plus  bre^  délai  possible ,  nous  h&ae  ua  rapport  qui  ûxe  l'état  de 
ces  malheDren»  dont  ie  patriûsfsme  est  te  seid  orime. 
L'assemblée  ordonne  le  renvoi  aiicomrté  diplomatique.]  ' 
1,0    nm  f^înhre,  Monlinorin  se  jiisiilia  par  une  lettre  écrite  au 
président  de  l'assemblée  li^islaiive.  Yoià  cette  lettré  : 

[c  le  président,  le  i**  de  ce  mois  une  détyoncnltn)!^  a  été^ 
faite  cuijU  e  moi ,  relative  à  Tinexcrution  du  «k-cri-i  d<;  rassemblée 
préoédento ,  par  lequei  le  roi  était  prié  de  négocier  avec  tes  mti* 
tous  helvéïîqiMS  pour  que  las  soïdata  suisses  déteoii»  ëà  ttttsS^ 
quence  (ki>  UiU  1  cLiifs  à  la  révolution  profilassent  de  l'amnistie. 
Je  vous  prie  de  meure  cette  lettre  sons  lo$  yeox  de  Rassemblée  j 
elle  coaiieai  les  différentes  lettres  écHfés  dabs  c^é  Ai^ioriatîbtt. 
M.  de  Vérac,  envoyé  de  l'^rauce,  me  répondit,  lei^I  juin,  en  ces 
larmes  :    .  '  '  '  ' 

«  Ju'kisimt  ne  al'iyaDS  fpaa  paru  fcvoraMe  pMr  énfuiierTal^ 
fiMPet  dii  fëf|iiritn(^  de  Cfcàleiin^Vîeirx ,  je  rrti  irtfs  harnc  à  sonder 
^  iliipo^^^î^ny. i[u  directoire.  Ho  uobi  pr^s  au  foonient  où  leé 

cantons  sont  occspés  à  rtiiabhr  la  subbMMM  »  41^  VM 
efûiim  qolls  voodlXMit  ttUsSêr  impunis  ffeé  rnmes  (pii  n'ont  pu 
eux  repriiiiéj»  quau  prix  du  son;;  de  pl^iH^ur^  (^Hi^iters  qn'ik  re- 

gmUmÊi  eneare*^  Jt  M  suis  afer^ë  1^  lOètis  déritiafdie  non- 
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seutemeolseMi  infmctâeiwe»  mm  qu'elle  aurait  méine  oo  succès 

coiUrairc  à  son  but,  etc. 

»  Depuis^  M.  de  Yérac  ayant  donné  sa  démission,  je  ne  pus  le 
remplaoer  par  un  envoyé  qui  n'aurait  pas  eu  de  caractère  sans 
une  lettre  de  crëinoe  revêtue  de  la  signature  du  roi.  raocréditai 
en  conséquence  M.  Baker,  que  je  cbai'(;eai  de  négocier  l'exécu- 
tion de  la  seconde  amnistie.  Le  M  octobre,  étant  en  pleines  lbno> 
tiens,  il  me  répondit  qu*il  n'amit  pu  entamer  cette  affaire  auprès 
du  district  de  Zurich,  parce  qu'on  était  alors  occupé  h  la  ré- 
ponse à  faire  à  la  notification  du  roi,  relativement  à  la  nouvelle 
constitution.  Je  joins  ici  la  copie  des  différentes  lettres»  > 

L'assemblé  renvoie  la  lettre  dn  ministre,  avec  les  pièces  an- 
nexées, au  comité  diplomaiiquc.] 

Le  31  décembre,  rassemblée  discuta  TaCEiire  dea  soldats  de 

♦ 

Cbâteau-Yieux.  Garran-Coulon  établit,  par  d'anciens  eteroples , 

que  les  lois  d'amnistie  étaient  applicables  aux  Suisses,  et  de- 
manda que  ceux  détenus  dans  les  galères  de  Brest  fussent  rendus 
à  la  liberté.  Lémontey  soutint  les  droits  des  cantons  suisses  sur 
leurs  régimens;  il  voulait  que  l'amnistie  fût  l'effet  den^foda- 
tiens.  Guadet  insista  sur  1  injustice  de  la  condamnation  des  sol- 
dats, et  démontra  que  ni  les  capitulations,  ni  la  politique  ne 
s'oj)j)osairnt  à  ce  qu  ils  lussent  amnistiés.  L'assemblée ,  su i  la 
proposition  de  Pastoret,  décréta  que  les  quarante-im  soldais 
de  Ghâteau-Yieux  étaient  compris  dsms  l'amnistie»  et  qu*dle  leur 
smit  immédiatement  appliquée. 

—  La  motion  de  Cambon  à  l'occasion  des  troubles  de  CSaen 
aéance  du  11  novembre),  et  relative  à  la  prompte  convocation  de 
la  hante-cour  nationale,  fut  reprise  le  !9par  Lacroix.  Le  ±2 ,  en 
présence  des  commissaires  du  roi,  eut  lien  le  scrutin  pour  la 
nomination  des  quatre  grands  juges,  qui  furent  :  MM.  Creuaé 
de  Latouche,  Blarquîs,  Albaret  et  Calmer.  Le  23,  Garran- 
Coulon  et  Pellicot  furent  nommés  procurateurs. 

Le  5  décembre,  l'abbé  Mulot  fit  unemotion  contre  les  maisons 
de  jeu.  Il  s'exprima  ainsi;  '  . 

[M,  Mulot.  Il  est  impossible  que  l'assemblée  laisse  subsister 


Digitized  by 


OCTOBRE,  IIOVEIIBRB,  DéCBIIBIlB   (I7dl)  277 

plus  long-temps  des  repaires  de  brigands,  où  les  acii-rcvolmloa- 
naires  s'engraissent.  C'est  au  nom  des  mœurs  que  je  demande  • 
k  de&truclion  des  deux  on  trois  mille  maisons  de  Jeu  qai  infeo- 
tent  la  capitale ,  et  que  je  prie  l'assemblée  d'ajoarner  à  joor  fixe 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  cet  objet.] 

L'assemblée  ajourna  celte  délibération  au  15  décembre;  mais 
die  fut  complètement  omise  jusqu'au  19  février  1799,  jour  oit 
ToflBcier  municipal  Charon  vint  solliciter  une  loi  de  réprei>iiion 
coQtre  les  jeux*  11  cita  l'exemple  d'un  domestique  qui  venait  de 
tuer  son  maître  »  après  aroir  perdu  au  jeu  on  remboursement 

qu'il  avait  touché. 

—Nous  terminerons  notreanalyse  des  motions  par  celles  que  ks 
pétitions  suscitèrent.  La  doctrine  déposée  par  la  constituante 
dans  le  décret  qui  précéda  les  massacres  du  Cliam|rMlc-Mars,  et 
par  lequel  le  droit  de  peiitiou  était  strictement  hornë  aux.  indi- 
vidus» trouva  de  chauds  partisans  dans  le  côté  droit  de  la  l^gis* 
lative. 

Pas  une  des  pétitions  adressées  à  rassemblée  dans  un  but  plus 
ou  moins  révolutionnaire  »  et  présentée  collectivement!  ne  passa 
sans  être  attaquée  par  les  Feuillans.  Nous  allons  brièvement  ex- 

poser  ces  débats  et  leurs  conséquences. 

Le  octobre,  la  société  fraternelle  des  Halles  envoya  une 
députation  à  la  barre tie rassemblée,  pour  y  pr&enter  un  projet 
de  loi  contre  les  émigrés.  Ce  projet  déclarait  que  la  patrie  était 
en  péril.  Un  membre  s'opposa  à  ce  que  lecture  en  fût  laite;  mais 
le  président  Ducaatel  ayant  répondu  que  le  droitdepétition  était 
sacré,  €t  qu'il  fallait  entendre  la  socici^i  des  Halles,  l'orateur 
poursuivit  au  milieu  des  appiaudissemens  d'une  partie  de  l'as- 
semblée et  des  tribunes. 

Le  lendemain  eut  lieu  la  motion  suivante  : 

[iV....^e  demande  la  permission  de  faire  une  motion  d'ordre. 

Le  droit  de  pétition  est  un  liioit  sacré;  mais  ildoilétredistiii|;ué 
du  droit  d  initiative  sur  vos  discussions,  quia  été  exercé  hier 
par  une  société  fraternelle»  Je  demande  que  l'on  ne  reçoive  que 
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les  pélitiot^naires  qui  auroal  k  reciainer  contre  U  iésimi  de  iears 
intérêts  particuliers.  (On  murmiire.) 

M.  iMerlin.  Eihpécher  les  citoyens  Je  dcooncer  à  l'assemblée 
les  I^U  dont  iU  saut  les  tcmuinsy  et  de  proposer  les  reiaèdes 
aux  maux  dont  ils  foieni  ia  source,  ce  seraii  la  plus  criante  in- 
justice. 

iV,...  Il  me  semble  que  des  pëlitiounaires  devraieut  se  ix>nier 
à  énoncer  les  faits»  niais  qu'ils  ne  doivent  jan^  proposer  de 
projets  de  décret.  Aux  seuls  membres  de  l'assemblée  nationale 
est  délégué  le  droit  d*avoii  ii  ni  native  sur  la  formaiiuii  des  lois. 
.  iV..„  C'est  attaquer  la  liberté  de  l'assemblée  nationale  que  de 
vouloir  que,  par  une  loi  fjénérale ,  elle  décide  de  n'admettre  que 
teU  et  ivlà  |>ciiiiuiuuuM 5.  i.ilv;  (luit,  lorsque  dts  pelilionoaires 
deuiaudent  à  ('eotreleuir»  prononcer  leur  admission^  et  suivant 
les  circonstances,  entendre  ou  renvoyer  à  un  oomilé  les  oooda- 
sions  qu'ils  ont  à  présenter. 

L'assembice  pas^c  à  l'ordre  du  jour.] 

La  séance  du  ^  octobre  tu  i  troublée  par  un  incident  du  même 
genre.  Plusieurs  citoyens  demandaient  à  être  admis  à  la  barre. 
Un  membre  proposa  de  iixer  à  douze  le  nombre  de  ceux  qui 
pourraient  désormais  l'obtenir,  Tailleferi  Merlin  et  quelques 
autres  réclamèrent  avec  chaleur  la  (]uesiion  préalable;  néanmoins 
le  pre^ideui  mil  aux  voix  la  question  principale.  U  s'eosuivit  un 
•Uuuulte  impossible  À  décrire. 

Gouthon  s'écria  que  le  président  avait  violé  la  loi.  Que  le  pré- 
sident soit  cassé,  dit  un  autre  député.  Alors  il  s  éleva  de  vio- 
lentes rumeurs,  et  plusieurs  membres  proposèrent  de  se  former 
en  comité  généraL  En  ce^  moment,  Couthon  arrivait  à  la  tribune* 

[M,  Coutlion.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole  contre  le  présî» 
dent,  j'ai  cru  y  être  autorisé  par  le  règlement,  et  je  ne  me  se* 
rats  jamais  attendu  que  l'usage  du  règlement  m*edt  attiré  une 
telle  indisposition  de  la  pan  d'un  grand  nombre  de  membres» 
qu'on  m'ait  obligé  de  monter  à  la  tribune ,  quoique  l'assemblée 
ait  plusieurs  fuis  eu  égard  à  mon  infirmité.] 

Cepeudaut  le  désordre  aiiaa  tiuio^sanU  Le  président  se  cou- 
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vril;  lei  hoiasim  se  répamiireot  dans  ]a  s^lle  poor  rétid)lir  le 

calme ,  et  enfin  !es  députes  s'asseyanl  et  se  découvraul,  quelques 
iniiuitea  se  passèreot  dans  un  j^oSood  aileace. 
[If.  I»  prétklau*  Il  na  fieÉt  y  afoil*  teire  M.  GoutliMi  ec  moi 

qu'une  difficulté  bien  facile  à  lever  :  nous  pouvons  remet  li  t'  hi 
question  à  un  autre  instaot.  i>ans  ce  iiuniient,  un  {jrand  nouilne 
de  meoibres  demasdent  que  t'assemUée  te  fomé  éà  ^oùûBi^ 
nénA  :  daqâame  membret  peuvent^  anx  temea  éai*  iei  <  «ligar 
celle  iormaïKiii  eu  cornue  générai  ;  or,  plus  de  ciuquaal^ 
membres  se  s^nt  itài  inserire.  le  nia  fioéuM^  i'aisembkée  flour 
aafoîr  si  eUevaBiae  former  en  oaAÎté|||ëaéral<Ob  aniMbre») 

M.  Lacroix.  Ciaquaiitc  luciuiiirs  ont  le  dri)it  «l'txiger  que 
l'assemblée ae  fmrme  en  comité  général,  mais  celle  demande  doit 
avoir  m  motif;  or,  jè  dteande  a'il  éiiate  éea  moti£i  p<wr  4*e 
nous  BOUS  rëanisstonis  èn  ce  moment  éi  coddîltf  géaéraLl'ebsaro 
ù  rassemblée,  qu'eu  couule  générai  tlio  uc  pcul  nen  décréter; 

par eoaaéqtieat» etteim ferrait  winfêktçfm  laiâaopMMi^ 
M.  Ftmûkèi.  n  fâot  ipiiè  refmiaot,  qm  dcfenaad^  è  fflrler 

contre  le  pitioiiiciU,  soit  enteudu  ,  a  qu*  îque  prix  (jnece  soit. 

M*,  Cquihoa»  Je  dis  que  si  yjàmi&  pu  penser  qu  en  timmUftt 
la  pârole  contré  le  présideati  oonforadment  an  WiglaiiiiPlt 
j  eusse  odeasiénflé  le  mdndre  trouble  «bus  fassemblëè»  que 
j'eusse  en  aucuoie  manière  altère  iapaix»  la  (rauquill  te^i  ia  û^- 
çmté  qui  doivent  y  régnai ,  je  n'anraia  pab  deinaBéé  ila  fâral^i  ; 
mais  voilà  oeqne  |'ai  voulut  il  a  été  fm%  iMiemolmi  quej'ap- 
prouve  y  et  qui  consiste  à  resti  eiiiiii  c  le  uuuibre  des  dépuiu»  qui 

pourront  éire  admis  à  la  barre.  Mais  contre  eelte  ^lOtiaa  ma 
deinaMd  U  queslkm  pi'éaUUe,  4id  a  élé  appttyâ»  |ttr  gB^Hrèa- 

{^iduxi  nombre  de  membres.  Cependant,  quoique  le  ré|^lement 
obli{;e  M.  itî  presideui  a  uitiiii  c  aux  voix  b  que^rÛQ^  piualaibi^e 

avant  la  qna«M  prliieipaie  i  M;  la  prérident  ttia  anv  |fm<aff«e 
dernière,  mal{[ré  lia  rédanaiiona  d'âne  parlift  êâ  PamnitibUf. 

Voila  pourquoi  j'ai  demanda  la  pui  ulti  contre  ie  présuieui,^  pour 
rhonnear  de  la  régie  et  de  rassemblée. 
If.  k  fféUdmui^màs  juséatm  anAMurt  dlmmatMé  de 
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M.  Couthon;  mais  une  î>iiuple  observation  vatkiarter  rincuipaiiuQ 
qu'il  m'a  laite.  ' 

Il  est  vrai  que  la  motion  priDdpale  a  été  mise  aux  voix;  mais  It 
première  ëpreive  ëlait  déjà  faite ,  lorsque  j'ai  entendu  demander 
la  question  préalable.  J'ai  proposé  à  rassemblée  de  renouvëer 
rëprenve.  L'assemblée  ne  Ta  point  voula.  (On  applaudit.) 

If.  U  priûdMi  Je  rappelle  aux  tribunes  qu'elles  doivent  as- 
biblcr  au K  délibérations,  qu'elles  ne  peuvent  ni  applaudir  m  iui- 
prouver  ;  sans  quoi  j'exécuterai  contre  elles  ia  loi. 

L'assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  da  jour.] 

Le  ^  décembre ,  à  la  séance  du  soir,  une  adresse  de  la  socié^ 
des  Amis  de  la  consiiiuiion ,  séante  à  Auch ,  excita  de  nouveaux 
débats.  La  société  félicitait  l'assemblée  de  son  décret  snrles 
émigrés.  Lanrean  demanda  qu'on  prolribte  cea  sortes  d'adrcMO» 
qui  élaient  au-delà  de  la  loi ,  conire  ia  loi ,  et  qui  tendaieni  à 
donner  l'expression  d'un  petit  nombre  d'individus  pour  celle  de 
la  totalité.  Thuriot  et  Lacroix  parlèrent  en  fliveur  des  sodélà, 
et  l'assemblée  décréta  la  mention  honoi  able  de  redresse.  A  la 
séance  du  13»  une  pétition,  qui  dénonçait  celle  du  direcmire  de 
Paris  comme  attentatoire  à  la  soaveraineté  nationalot  donna  lies 
encore  à  des  réclamations,  c  II  est  temps  enfin,  8*écria  Ginp> 
din  f  de  se  pénétrer  de  cette  grande  vérité ,  que  le  salut  de  l'em- 
piveeatdans  la  eonstitatioo,  que  le  salut  des  patriotes  est  dias 
la  constitution  t  <pie  le  saint  du  peuple  est  dans  la  constitoiioB  ; 
ceux-là  sont  ses  plus  {jrands  ennemis  qui  osent  invoquer  une 
autre  loi  :  la  loi  suprême  est  dans  robéissanœ  à  la  constitution  » 
elle  est  là  tout  entière,  » 

Bazire  et  Grangeneuve  défendirent  le  droit  sacré  de  pètitkmt 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  —  U  ne  nous  manque, 
poar  ne  rien  omettre  d'essentiel  en  cette  matière,  que  de  citer 
l'arrêté  pris  le  4  novembre  sur  la  propoaîiion  de  QuatremèretfC 
par  lequel  le  dimanche  fut  exclusivement  consacr  e  m  ia  Itciure 
des  pétitions.  Nous  avons  maintenant  à  laire  connaître  les  dénon- 
ciations. 

Jknomiatiom,  {.es  ministres  lut  eut  liai  ttlesile  soupçons  eut- 
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Uuuels  »  d'ordres  de  oomparalire  à  la  barre  de  rassemblée»  d  in* 
terpellaiîoiis  plus  ou  moins  pressantes ,  plus  on  moins  fondées. 

Duportail  et  Dele&sart  surtout ,  (Jt;vinrent  l'objet  d  allaques  et  c!e 
dénonciaiiODS  se  succédant  avec  une  rapidité  et  une  viqience  qui 
ne  tardèrient  pas  à  amener  la  retraite  de  l'un  »  et  la  mise  en  accu- 
sation de  l'autre.  Duporiail  se  démît  le  2  dtcciuLi  c,  et  Delessârt 
fut  traduit  devant  la  baute-cour  nationale  te  10  mars  1792. 

Le  premier  grief  contre  Duporiail  fut  sa  négligence  à  Isire 
jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  plusieurs  soldats  détenus  dans 
les  prisons  par  suite  de  leurs  querelles  avec  les  états-majors.  A  la 
séance  du  19  octobre ,  Chabot  fit  lecture  d*an  mémoire ,  en  date 
du  S9  septembre,  siQué  par  quarante-sept  citoyens  de  Blois, 
(lui  réc'anriaient  contre  la  deieuiiuii  de  quatre  soldats  détenus  h 
Blois,  prolongée  malgré  la  publication  delà  loi  de  lamnistie»  et 
qui  se  plaignaient  du  contraste  qalls  avaient  remarqué  entré  là 
promptitude  de  l'envoi  des  décrets  de  sévérité,  et  la  lenteur  des 
ordres  qui  devaient  procurer  Texécution  deâ  décrets  favorables 
aox  soldats.  -,   m  * 

c  le  oottcins,  dit  Chabot,  en  terminant,  &  ce  qn^enfin  î-aasem- 
blée  naiiunaie  ouvre  les  yeux  sur  l'armée  de  ligne  que  des  scélé- 
rats ont  commandée  jusqu'ici.  (Les  tribunes  applaudissent.  ^  H 
*s*élève  beaucoup  de  murmures  dans  rassemblée.)  Je  conclos  à 
ce  que  l'assemblée  nationale  se  constitue  vengeresse  de  toutes 
ces  iniquités»  et  à  -ce  qu'elle  oblige  le  miuiâirc  de  la  guerre  de 
rendre  compte  des  juotili  de  l'inexécuiion  de  la  lot.  » 

On  demanda  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénonciàtkm.  Dnoos 
déclara  que  cette  décision  déshonorerait  l'assemblée.  ïailieter  fit 
décréter  le  renvoi  des  pièces  an  comité  militaire. 
-  A  la  séance  da  iS ,  Brissot  communiqua  un  extrait  des  déln 
bérations  du  district  de  Chùteau-Tbierry ,  inculpant  le  ministre 
de  la  guerre  d'un  séjour  jextraordinaire  que  ce  district  avait  été 
obligé  d'accorder  an  second  bataillon  des  volontaires  de  Seine- 
et-Marne.  Un  njenibrc  annonça  que  les  volontaires  ne  trouvaient 
point  les  armes  promises  par  le  ministre  au  lieu  de  rassemble- 
ment.' Xiecointre  articula  contre  Duportail  différens  griefe.  An* 
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cl  rein  et  Lacroix  demandèrent  l'examen  le  plus  sérfeox  de  sa 
çonduiic.  Plusieurs  membres  dénoncèrent  le  mauvais  état  du 
peu  de  lusiis  qui  avaient  éié  livrés  »  et  raratocratie  des  oomoia 
des  bureaux  de  la  guerre.  On  proposa  de  dedarer  que  Dupor- 
tail  avait  perdu  la  conliance  de  la  nation.  Ueruuud  et  Ducos 
voulaiem  qu'on  fit  examiner  par  le  cpmiié  militaire  les  diliéreaiea 
aocusatioBS  iotratées  contre  le  mioistrey  et  qu'on  lui  portât  un 
coup  décisif  après  en  avoir  reconnu  rautheuticité.  Kobbecourt 
proposa  de  laire  rédi(;er  par  le  comité  mditaire  une  série  de 
questions  auxquelles  le  ministre  serait  tenu  de  répondre  caté^ 
riqiiement;  Vergniaud»  de  feire  examiner  par  le  eomité  milî- 
taire  les  faits  allégués,  et  de  deuiaadiT  en  même  temps  au  toi- 
nistre  son  rapport  sur  Tarmement  des  gardes  nationales  «  poifr 
confronter  ensuite  ces  deux  travaux.  Lacroix  insista  pour  qae 
le  ministre  fût  sur-le-cbanip  mandé  à  la  barre«  Après  différentes 
propositions,  celle  de  Vergniaud  lut  arrêtée. 

A  la  séance  du  â9»  Cboudieu  présenta,  a^  nom  des  comitéi 
militaires,  les  chels  d'accusation  contre  DuportaiL  t  Les  ques^ 
tions  étaient  au  nombre  de  huit ,  tt  i  n  général  assez  mai  posées» 
dit  Brissot  dans  sa  feuille  du  50  octobre.  Comme  eUes  rentraient 
les  unes  dans  les  autres»  on  eût  dit  qn'eUea  n'avaient  éld  ainsi  d^ 
visées  que  pour  ménager  au  ministre  des  triomphes  plus  nom- 
breux. On  pouvait  les  réduire  à  ces  trois  painis  :  Gommcntles 
baisiHons  des  volontaires  nationaux  oot-ils  été  armés?  commsnt 

ont-ils  été  équipés?  comment  ont-ils  été  dirigés  dans  leur  marche? 
Il  a  été  décidé  que  le  président  lirait  1^  iaterpeUsiiona  an  mi- 
nistre, une  à  ime  «  et  que  les  secrétaires  écnraient  ses  r^msas. 

Quelques  jnciiibres  uni  demandé  i[ue  les  huit  questious  lusseot 
communiquées  au  miaistre  avant  qu'il  se  rendit  à  rassemblée. 
Celle  demande  fut  combattue  par  M.  Lacroiti,  «t  njeiée  par 
l'assemblée.  Ën  effet,  c*étaU  une  précouttofi  timltle. 

>  ^'ous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  l'interrogatoire  subi 
par  .le  ministre.  £n  générait  ses  réponses  portaient  enr  im  ban 
principe*  Il  a  semblé  croire  qu'il  était  déchargé  de  toute  respon- 
.  sabiUté  dès  qu'il  avait  duimé  de^  ordres ,  mais  cck  ne  suftii  pas^ 
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il  iMt  OMSore  qa'ii  veilte  à  leur  exëoiitioii.  U  i  ¥Oula  fiûre  croire 

qu'il  répondait  sans  préparation  ;  mais  il  8*«8t  trahi  lai-même , 
car ,  m  repoadaot  à  une  question,  il  a  dit  que  sa  réponse  satis- 
lenitâMai  à  kqaeatioii  qu'on  Allait  saas  donte  loi  laire  ensuite. 
Nous  itfoiiB  doue  ralBOii  de  dire  que  la  communîcatioii  ûffkkUe 

deniatidee  pour  lui  par  <|Ut:U{iies  uieniLii  t5  etuii  uite  pi  <iuiuUyH 
teutite.  U  a  Uni  dfec  bu  lou  d'iiuoieur^  qu'il  a  aau^  ém»  pris 
pfmt  tine  iioble  fierté^  il  a,  fjour  éin  dire,  je(ë  le  air 
membres  de  rassemblée,  eu  ki>  ^oiuiuaiit  de  lui  laii*'  sur-Ifr« 
champ  les  iaierpeltatioti»  4|a  ils  auriieat  à  im  fairei  et  il  a  m^é 
de  maltéHIittliie  cent  qui  rincalperiMi  etf  aou  aibseaoé. 

>  Ce  ton  cavalier  a  déplu  a  une  partie  de  l'assemblée;  on  a 
même  accuse  le  mioi&ire  d  irrévérence  pour  le  corfi&4é^.i^lif; 
maissurcesplamtes,  cm  a  paèééài'ordtedu  joui*»» 

A  fa  sénce  ân  noMoliH»,  m  dëpbttf  déion^  eaeore  Du- 
poriaii,  et  s  éleva  parucuUerement  contre  sou  insouciuuce.  JLc 

Painùte  fràn^^  dti  3  lÊoieéAte ,  l^MUe  là^demii  Icé  ré> 
ffètiotis  sofv^fcs  ?  «  HMft  àfoàê  MMl^ué  qtH)  le  iiifaffetred»  la 

(guerre  avait  i  cpuiidu  bjen  faibleiiicuLituxdiversts  aati  peibiions 
qu'on  loi  avait  laites  au  nom  de  l'assemblée  ;  nouaavens  dtl qu'il 
Mit  semblé  crtiire  qu^il  lui  ^ufllsaîi^poiir  étrè  inrëpiwilniblei  d'a- 
toÇf  ddtmë  des  orèlres,  comme  «'Il  ti'^ait  pas  responsable  de  leur 
exécution.  M.  iiucos  a  pre&CQie,  :»ut  ce  poiut«  des  reUexioBS 

trèe^fidés^  èt  il  a  demandé  qti«i  raesemijiëe  déblarit  qTëlè  ne 
r(e{>«rdaît  jm  oonmé  sàtssftUsaules  les  réponses  dUhfuiaîatfte^i  et 

fjn  eile  le  ctiargcat  de  faire  tous  les  huit  joyrs  le  l'apport  de  son 

travail*  i«etie  propottitiofl  adië  adopiée«^  ^  ' .  ' 
A  la  aéiime  àà  19^  àttMm  déMwga  SàîmieaflV  aîi,'«^ 

défaut  d'ni  ifH's.  Lecoz  parla  vivement  contre  crux  c}ui  ci  ijvaicut 
donner  des  preuves  de  civisme  en  a/>07/aju  contre  un  ministre* 
Cette  éliMM  le  fit  >#péle^  t  Yliitbll^ft^lx 

détëlôppèrenl  dos  movcns  de  surveillance  à  réf»ard  des  af^ens  du 
pouvoir  executif;  ils  lueiii  arf^^lrCT  gttÇ  l/Ç  C/(?lp*i^;  4^  ^é^JlS^Upû 

ptésemeraltuÉ        sÉf  les  ameurOs  prepeei  à^aister  la  ses* 

ponsabibé  im  mu$iim.  t^vàié  iiWèpropi^likmt 
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de  Séchelles,  rapporteur  du  comitéde  législation»  lut  sur  ja  res- 
poDBibtlîté  uo  travail  que  l'assemblée  reavoya  au  comité.  Ce 

travail  commençait  por  cciie  parabole  :  t  Un  peuple  indien  avait 
élevë  une  statue,  dans  les  maius  de  laquelle  il  avait  placé  leiivre 
de  la  loi  :  chaque  jour  le»  chefs  Yeoaieot  fléchir  le  genou  devant 
la  statue.  >—<  L'orateur»  dit  le  Patriote  français  du  3  décembre, 
a  vu  dans  cette  statue  le  pouvoir  exécutif;  esi-ce  parce  que  nat 
fléchissent  le  genou  devant  lui?  est*ce  parce  qu'il  a  feit  son- 
■  vent  la  statue  ou  le  mort,  comme  un  ci-devant  patriote?  C'est  ce 
que  M.  Hérault  n'a  pas  jugé  à  propos  d  expliquer.  Nous  imiie- 
rona  sa  discrétion.  •  La  discussion  sur  la  responsabilité  ne  fui  re- 
pi^se  que  le  S3  février  1702. 

A  la  séance  du  17,  rassemblée  renvoya  au  comité  militaire 
deux  lettres  lues  par  RegnaudtBeaucarron,  et  dans  lesquelles 
on  accusait  Duportail  de  laisser  sans  armes  les  volontaires  qui 
étaieuL  aux  iroaiièreâ. 

A  la  séance  du  19,  Rougier  fit  déu  éter  que  Duportail  pro« 
duirait  la  dernière  quittancedu  lieutenant-colonelLamotte»  mort 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  porté  encore  sur  la  liste  des  pen- 
sions pour  une  solde  de  1,500  liv.  (!)• 

Lie  22  au  soir»  Camot  jeune  fit  un  rapport  sur  rinexécution 
par  le  ministre  de  la  loi  d'amnistie  à  T^iard  des'quatre  soldats 
dcLeiius  à  Bloîs.  La  discussion  fut  ajournée. 

Le  2  décembre»  Duportail  annonça  sa  démission  »  ce  qui  n'em- 
pécha  pas  qu'il  ne  fût  encore  dénoncé  le  5  du  même  mois.  Un 
membre  demanda  qu'il  vînt  a  la  bai  re  rendre  compte  de  sa  i  on- 
duite.  Le  7,  il  fut  remplacé  par  Narbonne»  le  môme  dont  le  Mo* 
nlfeur  du  16  mai  1790  rapporte  un  discours  à  la  .garde  nationale 
de  Besançon,  quil  commandait  alors,  i^i  qui  plus  lard  prii^ 

(1)  Le  discours  de  Hougicr  (d(^pul(-do  la  Baule-Loirc)  renferme  deux  foi^le 
mot  ma  dtttouce  y  au  lieu  de  lua  tt<  MOMcm/(an.  Celle  expression  lout-à>fait 
patoliecst  1*  Mille  de  ce  genre  que  m)us  ayùm  eucore  trouvée  dans  le  Jfo- 
niteur»  Les  d^utë»  des  pro? inces  méridionales  à  la  Constita^te  usèrent 
souvent  de  la  syntaxe  patotse,  sans  cependant  se  servir  de  mota  pa|Ola.  Ainsi, 
par  exemple ,  iIh  employèrent  couâlammeut  et  fmircut  par  faire  adopter 
aiu  disputés  du  Mord  cette  locution  :  J'otftpve  au  licudey'r  fais  observer, 

[NottiktmUêin,) 
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dâieoie  contre  nneatliqae  de  Mercier  dttis  les  AnmUt  poirio^ 

tiques,  {Moniteur  du  30  juin  1790.) 

Le  ministre  de  l'iotérieur  Delessart  fut  mandé  pçar  la  pre- 
mière fois  à  la  barre  le  17  odotire.  Il  devait  s'expliquer  siir  le 
retard  de  l'envoi  des  fonds  affectés  aox  dépenses  publiques,  re- 
tard dont  6L'  |>lai^aieol  les  administrateurs  de  Loir-et-Cher.  Il 
comparât  le  18 ,  et  rendit  compte  des  sommes  qu'il  ai«it  ordonné 
de  (aire  passer  an  département  dont  11  s'a(;i  t ,  pour  le  paiement  des 
€C€lcsia>li(jut6  ioucliuiiuaiièb puljlics;il  se  reiiltinjiadaasle  liiéine 
système  que  nous  avons  tu  pins  haut  invoqué  par  Dnportail» 
disant  qu'il  fellait  distinguer  le  soin  d'ordonner  les  paiemens  de 
celui  de  les  effectuer,  chose  loul-ù-fait  à  la  cliirge  des  couimis- 
iiâires  de  ia  i  n  -^orerie.    •  ' 

Sommé'»  le  il  novembre ,  de  communiquer  sa  correspondance 
avec  le  directoire  dn  Calvados,  à  Toccasion  des  troubles  de  Caen, 
le  lendemain  il  rtiidu  cuaipte  des  cvciieuicns,  et  donna  des 
éclairdssemens  sur  les  inculpations  articulées  par  Jb'aucbet  contre 
la  majorité  des  direcienîrs.  Delessan  n'avait  pas  été  étranger  à  k 
déniarclje  qu'avait  laite  contre  Fauchei  la  municipalité  de  Dayeux: 
il  avait  encoura{;é  l'opposiliou  manitcsiee  par  ics  administrateurs 
du  Calvados  à  r<^rd  de  ce  prélati  aott  ^ns  le-mode  qu'il  avait 
adopK*  |>onr  ses  visites  pastorales ,  plemes  de  pr^ioations  révo» 
luiionn:\ire8|  soit  dans  sa  caudidature  à  la  Ié[;islative.  Aussi  i'au- 
chet  le  poursuit-il  maintenant  avec  une  haine  toute  persomelle.' 
Ainsi,  quoique  Delessart  ait  été  délinitîveflient  pronn  au  mU 

nlslère  des  aiiaii     i:ii'an(;èrcs,  le  "^^J  iiuveiaLi  e,  el  lemplacé  à 

rintérleior  par  Gabier  do  GervillOt  le^tiécembre,  il  est  de  non*» 
veau  attaqué  à  ootranee  sur  s»  gestion  passée;  Comme  flMiNl 

se  fera  plus  tard  ua  ittit;  de  cette  dénonciation,  lorsqu'on  Tac», 
cusera  lui-même  d'èure  le  partisan  dn^arbonnSf  nDOsalloas  eà 
reprodoire la ptriîe essentielle.  .  '  1  n  v.  .  <.f  * 

f .)/.  Fauchet.  Il  est  temps  de  faire  un  fyrand  exemple  ;  Tacruse 
M.  Deles&arl  de  deux  crimes  de  iiaute  traiuson.  it  a  .U*ahi  son 
miniatère  en  n'eneylal^na  l»m  ieifinibwr  »  dép>r»wfln»4u 
Calvados  ta  loi  dn 37  septembre  «ur  le  répfart)ilà«aS4«  eentnb» 
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titms  publiques;  il  a  trabi  la  nation  en diff«Dâiit  auprès i'dls II 
première  des  auloriics  coDsùiuées.  La  preuve  compièie  de  ce  se- 
ooBd délit  est  dans  toutes  les  places  pohKqoes;  tUeesidiDili 
proohniatMNiqaetf.  DelessBctasitpiée»  et  dau  laquelleil  ao> 

cuîc  les  représenians  de  la  nation  d'if»norer  les  principes  delà 
GOD&itUilion.  Ces  deux  crime&  attenteat  à  la  sûreté  de  1  État;  ils 
apipalfam  sur  la  téte  de  eehii  qui  a'c9  €St  rada  erapaUa  vm 

grande  responsahililë.  f/assiette  de  la  contribution  publique  ot 
encore  à  iâire  dans  un  des  plus  riches  dêforiemens  de  k  Fraaoei 
et  c'est  par  la  faute  da  miniatre  de  l'iotériewr.  dMenrecqnel  stt 
riwraBM  dont  tl  s*afpt  :  c^est  un  bomme  qui  aiait  pria  Teiprh 
d'agiotage  avec  M.  INecker;  c'est  l'homme  qui  conçut,  daos  le 
oommenoemeDt  de  la  révolution  »  le  projet  d'aifiuser  Paris;  c'ait 
rhonHne  enfla  qui  denrièrement  a  tout  caloalé  pour  rédava  la 

1  l  ance  à  la  diselle.  Il  est  convenu  ici  qu'il  écrit  aux  dépar- 
temens  pour  la  répartition  des  contributions ,  et  que  la  plupart 
d'entre  eume lui avaiéac  pas seDKeoMirépoBda,ei  ileitresKé 
tranquille  r  et  nous  aussi,  nons  aenmea' restés  tnnqnillfls!  Ua 
seul  objet  attire  soiiicilude,  c'est  le  traitement  des  prélre:»  l  é- 
fractairea;  maie  lea  cnréa  consfitniionnris  sent  aMigés  de  quim 
leora  curés  de  peur  d*y  mourir  de  fiiiai.  Lea  euMniade  lackoM 
puijlKjue  soiii  1(  s  premiers  des  hommes  poui  M.  Delessart,  elles 
amis  de  la  constiiuiion  sont  à  ses  yeux  dea  factieux  et  de&  per- 
turfaaaaura^  (ApplaudisseiMBS.) 

Je  demande  que  M.  Delessart  soii  à  i  'iusiani  mandé  a  la  barre, 
at  que  M*  le  président  lui  lasse  ces  deux  questions  :  i"*  li«si-il  vrai 
que  vous  n'avez  envoyé  atidépaneaBaDt  du  Gllvadoa  que  la  ^ 
novembre  la  loi  du  â7  s^tembresur  les  contributions  publiqaai? 

£st-H  vrai  que  vous  avez  dit  dans  une  prodamaiioB  ces  mou  : 
la  fisi vient  de  remuer  aaianclion  à  un  dicfvf  qù  na  pauvÊUfm 
ecmjtattr  avec  les  mcmn  [rançatm  et  les  prinei|Mi  «fana  cauMî^ 
ftsAm  fibre.  Comme  ces  deux  délits  oe  pourront  être  niés,  je  de- 
nande  qu'il  soit  alors  rendu  contre  lui  la  décret  d^aficaaatioa* 
(Lea  applandissemeus  dea  tribunes  nooflnttenoant  avec  da  ns»- 
veaux  irausports.)] 


Digitized  by  Google 


ûCTOBRfi»  MO¥£IIBa£t  DÉCBMBAE  (1790)  287 

Menart,  alors  malade,  TiRi  se  justifier  à  la  séance  du  !â  dé- 
cembre, li  renversa,  d'une  manière  saiislaisanle  pour  l'assemblée, 
leagri^  qui  lui  étaie»i  impuié&.jKou& verrons  ce  uiaisiraaboiuiry 
d'aociisatiotts  en  accusations,  à  la  baote-cour  nationalo,  ainsi  que 

nous  l'avons  anuoncë,  et  finir  par  être  massacré  à  Versailles,  le 
9  septembre  1792,  avec  les  prisonniers  qu'on  y.  transférait 
d'OrlëaiML 

Le  ministre  de  la  justice,  Duport-Dutertrc,  ne  lut  dénoncé 
qu*one  Ibis  pendant  le  trimestre  qui  nous  occupe.  Le  9  décembre 
on  député  se  plai^Tuit  qu'il  n'avait  pas  fait  exécuter  la  loi  de 

l'aninislie  envers  soixante-un  laLuui  cui  s  détenus  dans  les  prisons 
de  Pér^ueux.  L'assemblée  ordonna  le  renvoi  de  cette  plainte  au 
pouvoir  esécuUf * 

Le  ministre  de  la  marine»  Bertrand  de  Mollcvitle,  accusé  une 
première  fois  d'avoir  anaoneé  qu'anoun  ofiîcter  de  la  marine 
n'avait  quitté  son  poste,  prasonça  un  discours  fnstHtcatif  à  la 

barre  de  rass^Uée»  dans  la  séance  du  5  décembre,  il  excita  de 
▼iolens  murmures»  parce  qu'en  parlant  desoffkïiers  il  lui  arriva 
d'en  désifruer  un  par  la  qualification  de  theffoUer  lie  la  Bemizane^ 

c  J'ai  voulu  dii  e,  l  eprii-il,  M.  de  la  Benù^aue.  >  L'assemblée  op> 
donna  l'impression  de  son  mémoire. 

A  la  séance  do  7,  on  lut  la  lettre  suivante,  adressée  pai  Je 
ooMcil-g^ral  du  département  du  Finistère. 

«  Nous  dénonçons  le  ministre  de  la  marine  pour  avoir  trompé 
votre  reli{;ioQ,  en  assurant  que  les  olbciers  de  son  département 
étaient  à  leurs  postes.  Cent  quatre  sontabsens  par  congé»  deux 
cent  soîxante-oDze  sans  couqc  ;  vin|,n-liuit  demandent  leur  re* 
traite.  Nous  dénonçons  le  minisire  pour  avoir  conhc  à  des  hornmes 
tarés  dans  l'opinion  publique  les  secours  destinés  aux  colonies» 
i>es  eitoyens  de  Brest  y  ont  vu  arriver  avec  horreur  M.  Lâjaifle. 
Peut-OD  sans  scélératesse  remettre  à  d(  s  him  us  crimindles  le  salut 
de  l'empire?  Les  troubles  ont  été  apaisés  par  les  soiiis  de  M.  La* 
bourdeoaais.  Noos  vous  fe  jurons,  jamais,  non  jamais  nous  ne 
serons  tranquilles  si  vous  vous  reposez  sur  les  a^^ens  du  pouvoir 
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e&écatif;  ils  \ws  ont  ti^ompës»  îis  upmpeat  encore  U  i:  raoce 
entière.  > 

L'assemblée  renvoya  cette  lettre  aux  comiiés  de  surveillance 
et  de  mariDe.  ' 

Lei8,  le  ministre  présenta  un  second  niëuioire  justificalif, 
dont  Fimpression  fat  également  ordonnée.  Le  rapport  du  comité 
de  manne  sur  les  diverses  dénonciations  dont  Bertrand  de  Moi- 

leville  avaii  éié  l'objci,  ii  eut  lieu  que  le  15  janvier  1702. 

Il  noQS  reste  à  mentionner  quelques  autres  dénonciations^  dont 

une  seule  frappa  un  agent  du  pouvoir  exécutif;  les  antres  tom- 
bèrent sur  de  simples  particuliers.  Les  députés  qui  s'étaient  fait 
remarquer  par  leur  zèle  en  ces  matières ,  déterminèrent  bieotùi 
l'assemblée  i  nommer  un  comité  de  surveillance;  il  fut  décrété  le 
25  noveoibrc ,  sur  la  proposilion  de  Bazire.  Nous  iiouvons  la- 
dessus  dans  le  Patriote  françm  du  26,  une  apologie  que  nous 
plaçons  sous  les  yenx  de  nos  lecteurs. 

€  La  vaste  trame  dont  le  but  est  de  relever  le  trône  du  despo- 
tisme sur  les  mines  de  la  France  »  et  dont  tous  les  ioors  on  dé- 
couvre quelques  fils,  exige  une  vigilance  toujours  active,  et  un 
point  au(juL  l  jouissent  se  réunir  toutes  les  dénoïiLi.iliûiii,  tous  les 
renseignemens  sur  les  complols  et  les  moyens  de  les  déjouer. 
C'était  un  éublissement  nécessaire  que  le  comité  de»  recherches 
de  rassemblée  constituante  ;  et  s'il  a  été  sur  la  fin  dangeren 
pour  la  liberté,  parce  que  des  luii  i^;aus  y  dominaient,  parce  qu'il 
était  sorti  des  limites  de  son  institution,  parce  qu'il  avait  usurpé 
le  pouvoir  terrible  de  lancer  des  lettres  de  cachet ,  parce  que  de 
comité  il  i  Util  devenu  tribunal,  et  tribunal  secret,  on  n'en  doit 
pas  moins  convenir  qu'il  a  rendu  de  grands  services  à  la  révo-. 
lation. 

>  Vur^é  des  abus  qui  l'ont  infecté  dans  un  temps  ou  i  assem- 
blée natiooale  tombée  en  enHuioe,. était  le  jouet  desintrigans  ei 
des  ministériels  ;  ramené  à  son  objet  naturel ,  qui  iie  peut  être 
que  de  rassembler  les  lumières,  que  de  recueillir  des  preuves, 
que  de  préparer  des  mesures  contre  les  criminels  qu'il  aarait 
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dëeoimm  ;  oe  criminel  peut  seul  eiinjer  les  emiema  de  r£uitt 
el  mdre  Um  oMnpkMs  ioutilef. 

f  Amâ  le  patriote  Biiire  en  a-i-î1  demandé  le  rétablissement 
sous  le  titre  de  Comiié  de  iuneiUance»  Uoe  institution  de  ce 
genre  iiè.|i6iil  plaire  à  to«t  la  nQBde;  il  ait  tont  simpla^^Ma 
fleura  eriant  eontri»  lea  réfaiiièrBa.  Laaamia  da  la  ooai«4pt^irit 

au  déâHit  da  raisons,  ila  ont  eu  recours  mx  murmures,  auiLai^ 
at  amamalte*  fliaiaJea  patriote  Gbabot»  Aodremai  GmidaCi  «at 
répondu  par  des  raisons  qnî  ont  tHomphé.  L'aasamliléa»  dé- 
crété qu'il  y  aurait  im  comité  de  &ui  veillaiice ,  compose  de  dou^e 
membrea»  renonreléB  par  moitié  tous  lea  troia  moia*  £ila  lui  a 
renvoyétoQtce  qui  est  relatif  an ériii;;i  ans.»  -    *  ' 

Lo  ouuiilc  de  ^iUi  vt'illaiif'e  s«  coni[>osa  (Tabord  de  MM.  (". l  an- 
geneuve,  Isnard»  Merli»,  Jiiazire»Faucbett€rOO|^âau,  Clutbot, 
Laisointre,  Qntiiaile ,  Jafoe,  Montant  »  AiMoiMilo;  —  Skpfilklii  : 
MM.  Bruat,  nùlh,Ililter,  Thuriot,        ^    =      '    .  t«> 

A(fmn  Vanner,  — •  Avant  que  le  comité  lût  élaUi  »  eut  lieu  ia 
^  fMsIère  des  dénonciationa  dont  noua  alfona  nona  là  la 

aéanee  da  42  i^vainbre ,  Haâre  demaiida  la  parole  étdlt'r''  ''  * 

[M,  Baûre.  Je  viens  vous  dénoncer  un  lait  tie^-important  : 
tfesiaiieiettre  adressée  par  M.  Yamier»  récéveaf^^éiiéfai  te 
flnamSëa  à  tm  ii  i  imiiiii  piilidilîui  ilii  miHiJpaiHiiidiii.  Il  dalii 
en  est  eticore  toute  haiciie  »  elle  est  du  30  octobre  dernier»  elle 
est  ainsi  conçue  :  .        -  w; 

i  (kmtinvez ,  Monsienr  at  dier  antf ,  èr  méCIré  k  11^^ 
pour  le  passafje  de  nos  employés  chez  les  émi^rans  ;  n'en  faites 
point  partir  de  mariés,  de  peur  qu'ils  n'éventent  la  mècbe.  llsue 
manqueraient  paad'écrire  à  lenra  femmes»  qoi  lié<idfii>toil>iB" 
raient  le  complot.  aoiunétê^fois  que  tooa  afét  cij^iiyÉfiont 
arrives  à  CoblenI/  ;  on  en  lut  i  oonient,  ce  boni  ûta  huniiiies 
vigoarentt  aifiniaà  la  £ai%iiai  Aaonl  frémÊé^mfomMnre 
en  Frtnoe^  i9è  H«d  poitf  ftft'a  |iiiiilûii'cè»ii»<4»ijaiii^ 

des  directions  voisines.  Faites -leur  croire  que  vous  les  envoyez 
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là  un  appât,  dites-leur  qu'on  ïaii  la-bas  de  très-bonnes  prises  , 
et  que  leslermiero^énéraux  n'iafelMaBim  fàm  mm*  La  ri^MOV 
4e  il  eaisoB  et  hi  aiieèmlMidéeideraii  à  paeeer  deoe  Timiedes 
princes.  On  est  fort  coulent  de  M.  Tardy  ;  il  les  fait  passer  avec 
besMiçoup  d'art  et  seas  argent.  A  ce  que  vous  vm  uaandez ,  il  pt- 
liit  fia  BiwtweMUMKOflp  de  MiaMieM  Mplefés.  &  vmh 
«m  de  beaMX  bornées ,  et  qu'ib  mnquent  d'ei^t,  lekes-le«r 
quelques  arances,  que  vous  porterez  sur  leur  coœiDksicm.  Je 
mpedeKeeiQff^ÛlIlhr.  4|iie  je  ¥0M  eavoie;  aooNNMtede 
iéoi|Mioiit  pèar  que  je  pnive  en  jailifier  l'emploi  ;  m'm  daaMK 
pas  surtout  j^u^  k  meure  sur  les  commissions.  Si  nous  parveuous 
à  réunir  viqglrciiM|  nulle  hoeaiaest  les  coouaisseurs  assurent  q«e 
rarmée  des  gardes  netienihii  mrh  kmâùi  rhwtéojBayi'à  Me» 
oà  lesméeeetees^qul  y  soacenc7ftBdiio«lireJ'ëtnl^^ 
que  les  |w oviuces  ne  tarderont  pas  à  rentrer  sous  la  protection 
du  ifiL  L'aiiHf inWdo  est  dans  le  pkis  (gend  diwrtWi>ein*nte> 
dra  pas  que  nous  SadiaBdone  pwr  se  difil^*  Ceniimiei,  pan 
anù  »  je  su  i  s  ^  ete.  VAa£U£n.  > 

,  i'ew^im,  «vee ^ne  pareiUe  ieuse^inffe  penroître pur 
Gusaisiir  public;  ms  ilniiuftio»  auraîi  dté  linie  ;  j*ai  wmk* 

akné  douner  à  un  coupable  le  moyea  d'ecliapper  au  ckuiiuoui , 
que  d'exposer  une  ioule  d'individus  à  être  victimes  de  sa  pefiÉ^ 
die.  On  eherrhni^faire  fiArtir  les  «nptofës  en  ienr  fmmt^m' 
eroire  qu'ils  marchent  à  la  défense  des  frontières.  Je  dépose  (a 
lettre  sur  le  bureau.  Je  demande  que  l'assemblée  établisse  un  ce- 
ailé  de  snryHianiie  penr  arriver  à  in  ronnaiiwisnce  des  hiis  indi- 
qwdi  par  ceiîe  lettre^  elmoi  je  prends rengagemeni  dedîr«,  iois- 
qu'il  en  sers(  besoin  »  cn«Mm»t  et  par  qni  elle  nu  est  parvenne* 
(On  applaudit  ■) 

iV.*-  ledemandn  que  M«  Bazirie  veuille  Uen  noos  le  dëdarer 

sur-le-cbamp. 

il.  itoiirs.  Je  n'aî  pas  besoin  de  di^e  en  eeawaMent  à  TasiSBi 
Uëe  eomnupni  oatie  lettre  m'est  parvenant  Im  jualiee  a  des 

moyens  assurés  poui  obie^ir  la  vérilicalion  que  je  demande,  il 

snttt  nstneltoent  que  je  dépose  k  leUfesnr  lubTian  Cens 
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qoi  doutent  de  son  anthentieité  sont  les  maîtres  de  faire  lestlé- 
marcbes  nécessaires  pour  s'en  convaincre.  11  y  a  des  experts 
•  pour  cette  partie  ;  qii'iU  examinent  si  la  signature  qni  est  au  bas 
deeette  lettre  n'est  [nis  oellede  M.  Yarnier,  (On  applaudit.)] 

Le  correspondant  de  Bazire  était  un  maître  serruiier 
d'Aoxonne.  nommé  Voloo.  Voici  sa  lettre  d'envoi  telle  que  Ba- 
lire  la  lot  à'ia  s^noe  du  23  novembre. 

<  Mon  conjpa^jnon  courjise  lu  lille  de  M....  aubergiste  à 
Anxonne.  Il  a  été  la  voir  hier;  et  en  disant  le  lit  de  M.  JNoiro^  U 
a  vn  sur  une  table  one  lettre.  S'apereevant  qu'elle  était  pour  la 
contre-révolution ,  il  Ta  mise  dans  sa  poche  sans  rien  dire.  Cette 
lettre  est  écrite  par  M.  Varnier,  receveur  de  notre  grand  bureau, 
qui  loge  à  Paria,  à  à'bèteà  du  Grand-Louis.  Je  n  en  ai  pas  pai-lé  à 
notoflkiers  inanicipeBx»  dans  là  crainte  qu'ils  lî'èn  avertissent 
M.  Noirot,  qui  est  receveur  de  notre  district.  J'aflranchis  la 
lettre^  ain  qu'elle  vous  parvienne  plus  sûrement  »  etc.» 

L'assemblée  décréta  sncoessivement  la  comparution  à  la  barre 
et  la  mise  en  accusation  de  Varnier.  Celui-ci  Fut  amené ,  séance 
tenante  ;  il  subit  un  long  mlerro{;atoire  de  la  part  du  président 
¥crgDiand»  etiut  ensuite  transféré  à  TAbbaye.  Le  19  novembre» 
îl  écrivit  à  l'assemblée  pour  réclamer  contre  le  secret  auquiS  il 
était  enœre  soumis.  Sa  lettre  n'eut  d'autre  roiuliat  qufe  de  firéci- 
|Nler  ia  formation  de  la  haute-cour  uaiiouale.  Le  23 ,  Poui>ard- 
Beaubourg  »  cy-erfministraiteur  et  inspecteui^f^énëraldudoubiage 
de  la  marine,  récemment  impliqué  dans  une  affaire  de  falsifica- 
tion d'assignats,  adressa  à  i'aî>seuii>icc  le  inessa^re  sun-aut  : 

Lêflrede  lu  deniers  iiniioriaiics»  af/we  Varmar*  cllonsiourle 
président,  je  vonsdéclarey  du  fond  du  sépulcre  constituttonnel 
où  je  suis  plongé,  que  c'est  uiui  ijui  suis  le  cou{>aliie  dans  l'af- 
faire du  sieur  Varnier;  je  me  suis  servi  de  son  nom.  J'ai  lait 
écrire  mes  lettres  par  un  jeune  homme  dont  j'ai  guidé  la  main. 

»*  Je  vous  tairai  son  iiuiik.  Oeclai'cr  soa  nom  ,  rr  :Ci  a,L  uiic  ià- 
cfaeté;  et  un  homme  de  mon  caractère,  qui  a  aitaqué  la  4X)nsti- 
totkm  9  est  incapable  d'une  IAcheté«  Cesses  donc  de  balancer  le 
^  de  la  justice  et  de  ia  vengeance  sur  des  tètes  intiocetitpii  ;  je 
suis  le  seul  coupable. 


uyiii^ed  by  Google 


293  ASSEMBLiE  lÉGfSLATIfB. 

»  Que  l'on  me  frappe;  bien  des  personnes  apprendront  de 
moi  comment  on  doit  mourir* 

>  A  Paris,  U  23  novembre.    Signé,  Poitpard-Beacbouag  » 

»  dëtena  aox  prisons  del'Abbaye-St-^îernMJn.  » 

Guadet  proposa  de  déposer  cette  pièce  aux  ardiivcs,  pour 
qu'eUB  fût  remise  avec  toutes  les  antres  an  gre^  de  la  bante- 
oour  nationale.  Uassemblëe  décréta  celte  mesure  ;  elle  entendit 
ensuite  la  lecture  d'un  projet  d'actt  d'accusaitou  couu  e  Yarnier 
et  ses  complices  ïardy  et  JNoirot. 

Affaire  Delastre,  A  la  séance  du  24,  Merlin  demauda  la  parole 
pour  une  dénonciation. 

[M.  Merliiu  le  viens  vous  proposer  ie  renvoyer  è  la  bauie-cour 
nauonale  la  lelire  dont  je  vais  vous  faire  lecture.  Elle  a  été 
trouvée  dans  un  bateau  qui  allait  à  Trèwes.  £lie  est  datée  de 
Paris,  le  22  octobre,  et  adressée  à  H.  de  Galonné ,  conseiller- 

tleiat  à  Cobleiitz. 

c  Monsieur,  oserais-je  me  flatter  que,  malgré  Timportance  des 
alfoiree  qui  vous  occupent,  vous  voudreabien  vous  souvenir 
d'un  professeur  en  droit,  qui,  lié  à  Paris  par  son  état,  encore 
subsistant ,  quoiqueruiné,  et  qui  ne  pouvant,  à  cause  de  son 
âge,  aller  servir  la  cause  de  son  roi ,  vous  envoie  son  fils  unique, 
jeune  bomine  de  viD;;t-cinq  ans,  plein  de  zèle  et  d'ardeur,  et 
pour  lequel  jejsollicite  votre  protectiou.  Ce  fils  était  contrôleur 
des  fermes;  il  a  servi  sous  M.  deNeuilly,  fermier^éiéral ,  qui 
vous  en  rendra  bon  témoignage.  Il  «a*  de  plus  rhonneur  a  Ltre 
connu  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  auquel  il  vous  serait  plus  facile 
encore  de  demander  des  renseignemens  snrson  compte,  l^uissent 
les  projets  que  vous  avez  conçus  s'effectuer  bientôt  pour  ia  dé- 
livrance de  noire  auguste  monarque,  et  le  reiabiisjement  de 
l'ordre  et  de  ia  tranquillité  dans  le  royaume. 

^^néfJ>BLmîtE,  professeur  en  drok.» 
Traduit  à  la  barre  iroméiliaiement,  Delasire avoua  tout,  re- 
connut sa  leure ,  et  fut,  par  les  ordres  de  rassemblée,  incarcéré 

à  TÂbbaye  pour  de  là  être  envoyëparKievant  la  faauteKxmr  natio- 
nale. 
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Letlre  brûlée»  A  la  séance  du  iO  décembre,  un  secrétaire  donaa 
lecture  de  la  letire  suivante  d  uq  citoyen  de  Pari«. 

[  J*ii  été  hier  à  TAblMiye ,  une  ptobtive  aTest  hk  entendre; 
un  prisonnier  in*a  char^jé  de  mellre  une  lelire  à  la  poste,  en  me 
disant  qu'elle  était  adressée  ù  son  Irère,  f>our  lui  demander  des 
eecoors.- lia  exigé  que  je  fisse  serment  de  m'aoquitter  arec  fidé- 
litë  de  sa  commission  :  je  me  rendis  à  ses  prières  »  etlni  pronûs 
de  rtiiieiire  la  lettre  à  la  poste.  Mais  le  patriotisme  dans  un  ci- 
toyen veille  toujours.  J'allais  à  la  poste ,  un  repentir  m'arréu  ; 
une  force  invincible  me  détermina  à  décacheter  ladite  lettre..... 
(  11  s'élève  uii  xuouveméiit  d'iiidiguatlon.— On  demande  de  toutes 
parts  Tordre  du  jour.  ) 

Jf.  Vergnimd.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  sur  le  délit  dont 
le  particulier  qui  vous  envoie  la  lettre  s'est  rendu  coupable.  Je 
demande  qu'elle  dégrète  sur-lo«hamp  la  suppression  et  le  brûle- 
nent  de  la  lettre.  ^ 

M.  Bazire.  Le  particulier  peut  être  oonpMe  :  il  est  in^mé 
cas  oii  il  trouverait  son  crime  lavé  ;  c'est  celui  oii  il  aurait  sauvé 
sa  patrie.  U&at  examiner  les  iûtsqifsklettrfrcoBtieot:  de^ 
mande  le  ren^  ao  comité  de  sorveillanoe.  > 

Jf.  Cambon.  La  lettre  du  prisonnier  ei»i  sa  propriété;  elle  doit 
kiétrerenvoyëfiu 

*Jf.  Gwtrm.  L'tssemfaléene  doit  point  humer  passer  cette  af> 

faire  sans  témoig^ner  sa'souveraine  indignation  contre  cette  m? 

laiion  de  tout  ce  qu1i  y  a  de  plus  sacré.  On  a  dit  qu'il  pouvait 

être  question  du  sahit  de  la  patrie.  La  patrie  ne  peut  éuresanvée 

que  par  la  justice  et  la  loyautéé  Je  denmMle  le  brùlementife  h 

lettre.  (  On  applaudit.  ) 

,  Jlf.  .fiostre.  On  confond  tMjoon  la  mo^ 

la  morale  pul^Uque.  (  On  mormore.  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  que  son  procès- 
verbal  éDQUPeta  que  l'assemblée  nationale,  indignée,  a  passé  à 
Tordre  du  jour,  apviie  avoir  ordonnë  hi  sappwsiioti  etie  brâ- 
lement  de  la  lettre.] 

— Lec9milédeiiurveillaBGedébttta,lel5  décembre»  par  unrap- 
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port  présenlé  par  Fauchet  sur  les  enrôlemens  qui  se  faisaient  à 
Paris  pour  Worms  ei  |)Our  Cobleniz.  Ce  rapport  inculpait  un 
certain  Rauch  ,  tambour-major  du  bataillon  de  l'Oratoire.  Le 
prévenu,  son  dénonciateur  Lucot  et  un  grand  nombre  de  témoins 
f  urent  entendus  par  l'assemblée.  L'instruction  dora  pendant  près 
de  trois  séances,  et  aboutit  5  la  mise  on  liberté  de  tout  le  monde. 
1^  légèreté  avec  laquelle  le  comité  de  surveillance  avait  entraîné 
l'assemblée  dans  une  démarche  inutile  ,  fut  vivement  critiquée. 
Les  apologies  de  ses  partisans  se  bornèrent  à  celte  excuse  :  Il  en 
est  à  son  coup  d'essai  ;  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  ait  été  in- 
duit en  erreur.  <  Il  est  temps,  s'écria  Lacroix  ,  que  l'assemblée 
se  fatigue  de  la  position  où  elle  s'est  mise  depuis  trois  jours.  Le 
délit  n'est  pas  prouvé  ;  l'innocence  n'est  pas  évidente.  On  pour- 
rail  même  demander  si  le  délit  existe.  Ne  perdons  plus  de  tennps^ 
à  le  chercher  ,  et,  instruits  par  le  passé,  évitons  de  tomber  à  l'a* 
venir  dans  de  semblables  inconvéniens.  Décrétons  que  le  comité 
de  surveillance  ne  fera  jamais  de  dénonciations  qu'après  que  les 
preuves  de  l'accusation  auront  élé  acquises  juridiquement  et  ren- 
voyées à  l'assemblée.  (On  applaudit.)  Ne  vous  y  trompez  pas,  le 
temps  que  vous  avez  perdu  est  du  temps  gagné  pour  les  ennemi* 
de  la  chose  publique.  Ils  sauront  vous  susciter  de  semblables  af- 
faires pour  vous  faire  perdre  trois  jours  par  semaine.  » 
'  — Nous  venons  d'exposer  les  principaux  actes  parlementaires  (fu 
premier  trimestre  de  la  l^rslative.  Au  décret  conir.e  les  prêtres , 
à  celui  contre  les  émigrés,  aux  motions  et  aux  dénonciations  que 
l'on  vient  de  lire,  nous  devons  seulement  ajouter  un  décret  sur  le 
remplacement  des  officiers,  et  les  mesures  prises  à  l'égard  des 
colonies  :  nous  réserverons  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  pour 
en  faire  un  seul  et  même  chapitre  avec  l'analyse  des  Séances  des 
Jacobins  ,  coinpi  ise  plus  bas  dans  notre  coup  d'œil  sur  Paris. 

La  question  du  remplacement  des  officiers ,  soumise  à  la  déli- 
bération dès  le  iiy  octobrè.  Put  décidée  le  29  novembre.  Le  roi 
sanctionna  le  dé<!rei  le  ii  novembre.  La  discussion  y  relative 
n'offre  aucun  discours  remarquable  :  nous  nous  bornerons  en 
conséquence  à  reproduire  les  disposriiohs  importantes  du  décret. 
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t  L*i88MbW»  BMionale,  considérait  qo*!!  «t  impossible  d9 
procéder  aux  Dominations  ci  remplacemens  dans  l'armée  par  la 
fob  éê  rmnMD  ;  ooMidéMit  ^ftk  ëiaàpliM.  ei  la  fera  de 
Ï9fwùii9  Bii|Ht  <|Qê  kt  ampliNl  vacais  par  la  éMmUkm  d'mi 
(jrand  nombre  d'ofHcier»  soietil  proiiiptemenl  reiupli^  ,  dé» 
orèia ,  aie»  i  La  moitié  das  looa^itatADaDaaa  aekiiaUameal 
vacantes ,  ou  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  réglMlMidé 
toiiio  ai'rne  jiis(|ij'aii  1"  Icviier  prochain  ,  sera  duuiH'o  aux  na- 

tMwatiJt  du  Foyauma^     'loaa  eitoyan  ou      é»  éïtffym  %é  da 

aux  gardes  nationaux  par  l'ariicle  précédent,  s'il  a  fait  un  service 
periMmaei  el  aentifitt  dans  ta  garde  nationale  depuis  janvier 

Joaqn^l  en  Jmin  ^  flonl  éffgkmm  aSmiasa^  unidltr  aibplûia 

sona  lia  andeoà  bbéi  tiliitiiii  aasÉllaM  qnl  y  h  Npoque  én  1^ 

janvier  i790 ,  éiaieiu  dâns  lês  uoupe^  de  ii^iie ,  ei  i]ui  depuis, 

tevêvdëhÉdeidmanët  ieooltiw  é»  Jonrd»i»ilM^|saf 
Mlifé^  ÉbaMfisaiiirêMMdm   (îwiniaifoaalè^ei^  Mlril 

un  servira  personiK'l  rt  (  f)ntinn  jiKstju'à  cp  joiff.  »      "  •  -^^î'> 
■  -l^oioNMi^  jji  première  nouvelle  de  1  insurrection  des  nèf^ 
fiilfHP^IarMfnlerTriM,.^  éaLiogaÉidÉ  Êt^MmàL 
leiire  difflafrtf  <  daiM  dn<  91  6aisllf#^  tnui|HBH4rAlns«i0 

détails  que  ce  navire  apportait.  .  n 

m^Mage  qaTeHoinoatrlittoaii^iiecill  filt  Ife  ptp  WltiH  èJit 

séance  de  ce  jour.  C'était  mi  i  x trait  de  deux  lettres  ,  Tune  écrite 

du  (;a^t<rai]gsiië,  eu  dait^  du  septeidiBfii  l^AHl^  P^r  William 
-  r  i«  Les  iit5gi  e«  deb  citviroiiâ  du  Cap-Fraaoaiis  sont  rassemblés  au 


-H  ^  jLeaeifUiMKlore  Aile<^k ,  eu  jitaùou  à  la  Jamm!^ttQ«  ^"^'^^  r  (  iidu 
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uiU  pai  la  inQUie  la  Daphné,  quia  touché  au  Cap,  d'oll  elle  a 
mis  à  la  voile  le  ^  septembre.  »  « 

U.30  ceiobre;  temod  de  MoUevilte  écrivis  à  l'meidilëe 
pour  l'informer  du  départ  prcHMn  poar  Saint-Deftinçue  d'iue 
expéditioa  de  3»â00  hommes.  Le  8  novembre ,  il  communiqua 
la  lettre  auNAaie»  qa'U  reœfah  de BlimebeiaiMle»  gomernev  de 
laooioBie. 

c  Je  TOUS  dois  compte  deieiat  aiïreux  où  nous  nous  trouvons. 
Le  di  août,  rassemlilée  ceUmiale  «l'avait  iawié  à  être  proseat 
au  dëdaEatioM  de  plusieura  peraiiane8»;^blaiifllMS  ou  wntm^  ar> 
rélées  par  des  palrouiil^îi.  Je  ius,  par  ces  dcposiiioiis,  convaincu 
qu'une  coospiratioa  était  formée  ooatce  Ja  coiouie,  et  particur, 
lièremeiit  contre  le  Gap.  rappris  qne  la  nût  dn  mâmajoiir  on 
devait  incendier  plusieurs  haliiiaiioos  près  (lu  Cap,  et  égorger 
tous  les  blancs.  Le  :^au  matin,  plusieurs  babitaos  de  la  cain- 
pagDftse  rëfH^ièreiii  daaa  Ja  nile;  ils  rappertàmtqtae^phMiewi 
ateliers  étaient  en  insurrection ,  et  que  plusieurs  perseniiesbiaiH 
ches  avaient  été  massacrées.  J'ordonnai  à  la  compagnie  de  gre- 
Midiefs  etaoK  chasaears  votontairea  du  €ap  de  8efM>rM  aalivt. 
L'assemblée  coloniale ,  de  son  côté  »  envoya  des  vokwnrires  à  la 
hauteur  du  Gap,  port  distant  d'une  iieue.  Ces  mlèsures  remirent 
un  peu  la  tranqqillité  dans  la  ville;  nu»  bientât  Talanna  y  fut 
répandue  par  la  nonveHe  qne  les  Nègres  s^teient  einparës  des 
cases  à  Bagasie.  On  apprit  qu'un  rassemblement  de  mille  nègres 
était  formé  et  grossissait  toujours*  -  - 

>  Je  fis  renforcer  mes  dëiaebemens  ;  mais  ks  noove!l|^  idié» 
Heures  m'annonçant  la  révolte  de  plusieurs  autres  ateliers ,  et 
l'assemblée  me  témoignant  ses  alarmes  sar  la  tram|ttiliité  de  la 
ville ,  <|Qi  contenait  huit  mite  nègces  mâles ,  je  ta  oliligë  de  re> 

tirer  les  dëiachemens  pour  couvrir  la  ville.  L'assemijice  coloniale 
sentant  que  la  province  du  ^ord  était  eu  danger ,  et  que  l'inertie 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  empêchait  la  rteio»  éas  unapas 
patriotiqueft aux  tfonpes  de  ligne,  je  réunis  ees  troupes,  et  j'é- 
tablis un  poste  de  cent  cinquante  hommes  d'in^nteiie  etde  ca- 
valerie à'ttne  lieuse  ëi|  Cap.  8ur  le  déehn  Ai  jour»  il  y  M'ifnel- 
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qu€6  lubillades,  où  cinquante  nè{;i  e.s  iLireiil  lues;  jemis  un  poste 
de  deux  cents  bomines  à  la  Petite-Anse;  j'en  établis  d'aulresaux 
mOié»  de  It  villes  sur  les  roulct  qoi  y  abootâ^ent;  je  prie 
mêm  d'aotm  préenotioDS  :  j'eovoyai  deax  frètes  pour  battre 
sur  le  chemin  de  ia  Peiiie-An&e;  je  m  assurai  ainsi  qu'il  n'y  avait 
mu  à  :craiDdre<pour  la  viUe.^r  la  demande  de  1  assemblée  gé» 
iMMe»  je  mis  ui  embargo  sàr  Jea  ^meeaox  de  loog  coms»  afia 
d'avoir  une  ressource  pour  embarquer  les  femnfès  et  enians, 
en  cas  il  evÊoeioutô  plus  iàdieux.».  ■  ,  . 

,  »ââ  met  moyeMM  reiitfent: permis,  je  ne  sm  sefaiis|iss 
duk  à  des  mesures  défenmves,  j'aurais  atiaqoë  les  rebellée;  mais 
la  ville  contenant  de:»  rassenibieuieus  d  houuues  dajQtgei  <^  i^>v.  et  un 
complot  éuuèl  éndemBiciUooDeerlé  entre  lesii^^  nUe 
ei  ceax  d*  la  [  I  inc,  je  fueoUifj^  de  laisser  les  iroiipeè4aae  bt 

ville.  .)  Vtj  ivi^  a  tou^  ina  couiUiaiiiian^  espa{][noIs  yuui  leur  de* 

mander  4es  aecoors^^poorles  pricr/d'ot^oimert  à<leors4rcNipea 
de  se^teifUM  irMpealmçajM 

quises;  l'envoyai  une  dqudK  jii  commandanl-f^ënéral  de  Sanio- 
JJomumo pour  prier  <!  autoriser  i  envoi  de  ces  secoure «.con" 
ibcménent  à<^'ariide  lX  dii<irsité  de  police  entre  ks  eonrs  de 
fisanseecd'fiepa^ne.  J'éeiiwaiissi  angouwneiirdfrla^amriiqpMi 
ei  au  piésideni  des  Eiats-Uiiîs  pour  leur  deiiiaader  de&> secours 
ea  hs— ies^  ^  nvité  par  l'assemblée  géoésala»iqBÎ»  de  son 
eôiér'a  envoyé  des  eommiBsair€»*pogr  toeles  mémeséopiades. 

Ij-s  icj^ijiiscs     soiii  pris  encore  par^venues.  Cependant  Don  

mia  accuse  la  ret^eplioB  de  ma  leurei  eiia!aaQpttdét<qtt'il  allais  î 
rassembler  des  troopes  sur  la  frontiëredeia  partie  espifnole  de 
l'île,  et  <|u*aux  ordres  du  général  il  les  ferait  entrer  dans  la 
partie  tran^aiseï  D^il^ei»-  an'ivé-ea^ade  cent  cm^^uatue  Amé* 
iiiiaiiH  — f  9é  aimi  uilftÉtb<riliénMWBMaBt  i  st  daass*siinDSPMi  Ita 
•«rtiew  ;  ils  se  condulsem  jfmrfiiîtwcntiMee;  ' 
"'<%L'assembiee  générale ,  sur  l'olïra  que  iui4UU^l8U(e    gens  de 
OToivv^w^Mw^lperies  penwewHSJMiysiPVSS'siw^MpMn^  | 
t^lMSiMisèl  ligne ,  a  aiijijii  ISMHb^ilWI«»<ii'to  mm  pMf  fsth 
mniie  di!  leur  BHëliië  leurs  feuiiucs,  leors  encans  et  leurs  pro- 
t^^'^^^^^'^iv'^ïes4lis|pesÉ^Mi^s^Sii^pMS  ^ifMWNNsis^MpNBilCespMÉaj^bi  sd^haan 
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plas  lût  tes  nègres  en  niarchaiu  contre  eux.  Eu  effet,  les  gens  de 
Goatottr  sont  crawls  des  nè^s  ;    coonaissaot  'loulfift  leur»  ti-^ 
hm  èt  leursprojeto;  ils  ieronid'iiii  grand  MoUigeMBlpsar  bt 

troupes  de  li{}nc  et  pairioiiques.  J'en  ai  répandu  un  grand  nombre 
dans  diiféreus  t>osteB;  laais  |  eu  omÊrw.eocùte  la  plus  gruidA 
partie dav  la  vUle*  pour  nonsaccoarir  an  beioiB.  La  narte 

rovalf  FJÙi  (h-maiide  a  occuper  un  poste  à  MornicliuUi ,  ou  elle 
lait  te  service  avec  te  pios  graad  ièl6.  Uyoique  te  Cap  soit  l'objet 
de  mes  plus  vives  sollicitudes,  j-aîam»!  de  çraad«a<lii9iiiénda9 

sur  te  sort  des  autres  provinces;  je  teui  ;ii  envoyé  di  s  secours, 
plus  en  munitions  qu'en  iiomittes,  car  lc&  moyens  ineiDanqiieBW 
Sur  la  demande  des  asaambléea  prowaeiaiesj'aieaiuijii  Éii  Éaaat 
mwïdans  pour  se  mettre  à  la  téie  des  troupes  patriotîqQes,  et  es 
former  lie^  corps  capables  de  repous&ei  luuie  oixaq^uc^iia  ioriue 
pourrait  devenir  un  point  delviraite;  j'y  àtdoao  envoyé  deaMp 
nons  et  des  munitions  de  toute  espèce.  La  révoite  sera  donc  ai^ 
rétëe  par-là ,  et  ne  se  communiquera  pas  aux  provinces  du  nor^ 
et  du  sud  ^  à  moins  qn*eUe  n'y  »it  ôeitéèpar  dea^Uanël  pUH^k 
tropcs,  qu'on  soupçonne  beaucoup  avoir  été  envoyés  de  France 
pour  teire  cette  éumnafile  révolution.  Kn  ce  cas,  tes  colonies  >»■ 
nUm  perdues  sans  resMoroe»  L/assembléa  gdaénali  a^MOfiÉlI 

de  tom  ce  qui  pouvait  tendre  au  salut  des  colonies,  al  eonsidé^ 
rantque  li;eis  regimens  coloniaux  etaicni  nécessaires  ,noBBl0Ha 
lemenfi  pcfar  sa  sûreté^  nuda  po|ir  entreieaiff  kaladviidna  yiéiti. 
circonsfanees  ont  privés  de  toaies  ressourees  et  de  lona  m&fmiê 

de  suljbisunce ,  j  ai  approuvé  son  m  véié  ^  dont  je  vousi.ciiYûidtt 
efeemplaira. 

»  M'éiant  aperçu  qnelés  H^dupes  pstrtetifaeaa'écaieai  pas  bien  " 
persuadées  que  la  disoipliae  étaH  te  seul  moyen  de  sauw  ift 
toaie»  j'aiftnt  ia>régiei|iBnl.d«u  f  naeaditrfi  ylnétala  t  Jf  paiwi< 
tontes  les  dispositions^  jlai  rddîgéaniai  m  pi  ojet  de  proolamaiiea 
j'ai  présente  à  raasenibtee  géuigj^;  ^e  Ta  tnoMvé  impoii- 
t^piei  il  n'a  jfm  eu  de«iiie>  Je  oroiMsapeadam^Iil  e^éfà  êîm 
Iteoteux  effets  je  l'avais  dcrit  dans  aa  styte  à  la  poriAsi  des  né» 
gre».  i  ai  proposé  à  rassambtett  géaéri^te  de  ou^Qï^gra  en  plaint 
«vHl  k  K^BâMpfc'  tefiap^dent  il  m-  Mit  ôm^éMè  kiMimia  i 
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avec  quatre  ceots  iiommes  de  couleur  et  tous  les  volontaires  que 
f inraia  pu  rassembler:  mtis  iacriime  que  l'on  a  ici  des  nègres 
raifermés  dans  la  TÎHe  même,  a  rois  obstacle  à  ce  projet,  quoique 
je  persiste  à  croire  que  ce  serait  le  seul  moyen  de  réduire  les 
séditien.  MoD  projet*  a  été  aDammeinelit  rejeté,  et  Ton  ag^a 
donné  de  bonnes  fabons,  cfoefèt^pft't  résistée,  rai"  aîiiétll 
de  caractère  qu  uu  au  ire  :  hkms  j'ai  du  la  [)rud«ïiice,  et  étant  placé 
si  près  des  rffpr^hîM  dn  iar  ^bicmie,  J'af  cm  devoir  tedr  cdltH^ 
mnnîqoer  mes  proj*  fs,  afin  decourrlf  ma  respèbttWIÎté;  Taî 
demande  au  ^uuverueiueoi  espaoïiol  itix  mille  iu^iU,  iiiille  pisto- 
lets et  mille  selles.  Notre  itf<selial  est  ^d«  dans  tonte  Tétemlbe  da 
terme ,  I  feteepilon  d^iine  pÊ^Htê  tfdmM  &è  potêté  et  dé  Mies 

qui  5»  5  Uouvent.  Je  vouî»  prie  donc  deui Viivoyti  dcî»  recours}  ]ë 

ne  puis  pas  encore  fttîro  poflâflitemeatrétai  éemes  hesoînai  autii^ 
j         ils  sont  immenses  en  tout  genre,  le  vous  prie  de  m*ettV0fSP  ifotad 

'  iiiflle  ludiU  ujunis  ài-  baïuimelleh  puur  ai  uit^r  les  Uuupt'S  pau  îo- 

i         isqaes>  sil  miMepisi»lw#wiMiÉe'BibrBSràiK  mîM^  hommatdo 
irmqMs^deliffne,  dsvK'vaiasaaini^de  lif^ne*  deiftifrëgates^'ésnè 

I  liontbie  pi'4>portionae  de  CA>t  vcUi6  f  et  eu  même  teinp»  six  mille 

adici  poaap h  aaiatorio volontaÉti».'»  >  ^'-m.'.;;  si 

'  à  Ja^foarlriapaaMr  oMidépédfevfiar  le  {rouvieihMdipdiaia'IaM 

inaïque  :  le  Jiiyle  en  est  détestable;  maii»      di^uacLiuu:>  canti»* 

Boaieft  4|tte  J^épvonva  parMaoHraet  i|w  j'ar  à  Japs^'d  Fur  Jo 
MNBbra  dstparsoÉnas^^ii  iSÊmsm  ^l-diaiiii»  inaiaw  i%dfnsssi< 

à  luùi,  ne  me  periiiettent  (>a4  d  eiiiployer  le  temps  nécessaire  pour 
écrira avaa éiaquiaca^^ »         •  .xl^    ^^ui^^l;l  %      .^rt  .'i-tir^  vi 
tm  mMlm  d» Maifi^^aMlÉHtw  irm^aisiHiiiiv 

plantears,  au  dtii^rei  du  io  mai  171)1 ,  à  1  iofloerïce  de  la  i30<:i(^të 
det  Aaito  é<a  moéh»^  àdeprét endos  émissaires' ifayqentiafliété* 

di&couri>  daas  les  clubs  et  à  rassembîëe  Féfjislaiive,  furent  pu- 
Bnas  v^W'avvBiN^s^c^Hva^aniewtf  iPKiH9*BriRiNia^wwaBHvw 

Fé^uisme  ûna  ttm  cl  l  aveofifle  trrtlaiiou  de^  autres  le  surchargea 

À  cette  éppqtte,  ^t  s'af^wécier  par  1^  donndui'  aaliaiiii  i*^^*"'- 

I 

Digitized  by  Google 


300  A8SBIIBI.6B  LÉ6ULATIVB. 

avaient  engendré  un  marronage  déjà  redoutable  dès  170ô*  Ou  vil» 
CD  elfelt  oetie  «nnée-là,  le  n^re  Polydor  cqpnîjMr  une  forte 
bande  d'esdaves  marrons,  avec  lesquels  il  attaquait  et  massacrait 
impunément  les  Lianes  ju|que  dansieursmaisons*  Trois  ans  après» 
il  eut  pour  woeefifieur  le  nègre  GAocotoi,  qui  se  noya  en  traver- 
sant une  rifière»  et  fîit  remplacé  par  François  Maueandal.  Ce 
dernier,  regardé  par  les  esclaves  comme  un  envoyé  de  Dieu, 
pr^mi  ane  conspiration  dans  laquelle  tons  les  blancs  devaMiH 
être  empoisonnës.  Il  fut  trahi  par  une  n^fresseçrëole,  et  brûlé 
vif:  des  milliers  de  ses  complices  périrent  dans  les  cachots  et  sur 
les  bîUsbers.  Lemarronage  continua  toujours.  £n  1789,  la  bande 
la  plus  considàttble  se  forma  sous  la  direction  de  Jean-Franccis,- 
nègre  très'iutelligent ,  et  capable  tgalemeot  par  son  courage 
des  plus  grandes  entreprises,  il  prit  pouriieutenant  Xousmi^ 
LoBverture* 

Ce  n'était  qu'à  Taide  de  compagnies  de  miiUlres  que  les  co- 
Ions  avaient  pu  eombattre  les  nègres  marrons.  Cette  guerre  né- 
daisiiaît  des  ooumcs  dans  les  noniignes  -auxiiiieilis  les  blancs 

étaient  incapables  de  résister.  Le  mépris  des  colons  pour  les 
boflunes  de  couleur  empêcha  que  jamais  oeux«ct  dépk^aassM 
dans  css  Imtssl'sfdenr  etk  iMfiévémse  qu  poin^^ 
un  terme.  Lorsqu'en  1789 ,  la  révolution  française  apporta  à 
Saint-Domingue  des  paroles  d'émancipation  et  d'alité ,  les  co- 
kws  nedinîMiàfentprinn  de  leur  mépm  fwt  les  sMiUtres,  et  ils 
y  ajouièreat  le  sentiment  d'une  (profonde  méianoe.  Alors  com- 
mença entre  les  hommes  libres  de  couleur  et  les  blancs ,  une 
qiiertJto  jMliliqvs  dont  nos  volunm  procédons  ont 
les  prmipnn  ffriMiwti.il  aiTivadell  qna  lesnègns  numosci 

leurs  chefs  purcot  fomenter  sans  obstacle  l'insurrection  des  ate- 
liers , .  et-  pcotîtor  à  jeu  sàr  de  la  division  de  leurs  maîtres ,  con- 

qu  un  triomphe  décisif  aurait  été  obtenu.  Telle  est  la  marche  d'un 
événement  que  les  passions  cou^t^poraines.  . dénaturèrent  par 
une  foule  de  récriminations  sur  leiysjj^i  anus  ne  devons  pas 
antrooMt  insister* 

•  A  te  jprwii^ftTuq»si|r.àac<wdg|if  iw»  les  villes  mariiiaes 
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cto  Fhmeese  sigiinièreot  par  des  oflres  d'armes,  d*liomiiies  ei 

de  vaîsseanx  avec  un  empressement  qu'elles  n'avaient  jamais 
naoïfeité  à  T^rd  de  la  patrie.  Oq  vit  alorsdes  armatears,  des 
négfocians,  de  riches  planteurs,  dont  on  chercherait  vainement 
les  noms  sur  la  liste  des  dons  patriotiques ,  proposer  spoiuané- 
nient  des  aaerifioès  immenses*  Ce  zèle,  si  évidemment  intéressé  j 
fut  ra^risé  par  les  patriotes.  An  reste ,  les  hommes  pottttqnes» 
ceux  que  Marat  appela  plus  tard  les  hommes  d'état ,  attachèrent 
seuls  mie  ^irande  importance  à  la  question  des  colonies.  Le  sen- 
timent révolationmrire,  manifesté  par  le  peuple  et  par  tes  me- 
neurs  Jacobins,  était  français  d'abord,  et  puis  conlinental. 

A  la  suite  de  la  discussion  ouverte  par  Ui  I^islative  sur  la  po* 
sinon  de  9a!nt-Ik»miti{][ue,  à  la  fin  de  4791 ,  fut  porté  un  décret 
pour  régler  et  définir  raction  de  la  force  armée  (5,500  hommes) 
que  le  pouvoir  eiécutif  allaityenvoyer.  Ce  décret  prit  pour  base 
le  conoordat  suivant ,  qui  prouve  que  les  colons  avaient  com- 
pris ,  en  iace  du  daûaQer,  la  nécessité  de  s'unir  aux  hommes  de 
couleur* 

ÙouÊùrdM  €Êttt  la  etlousus  bUÊneê  a  la  silflMfttf  ds  cMdâiÊt  du 

.  ForM-IViNee. 

c  Uan  1791 ,  le  II  septembre,  les  commissaires  de  la  garde 

nationale  des  citoyens  blancs  du  Port-^u-Prince  d'une  part ,  et 
les  commissaires  des  citoyens  de  couleur  d'autre  part,  assem- 
blés à  l'effet  de  délibérer  sur  les  moyens  d'opérer  la  réunion  des 

dtoyens  blancs  avec  les  citoyens  de  couleur,  et  d  arrêter  les 
suites  de  nnsurrection|)  il  a  été  dit,  de  la  part  des  citoyens  de 
couleur ,  que,  par  les  suites  d*on  préjugé  ridicule,  ils  n*ont  ja- 
mais joui  qu'iinpai  [ailcment  du  bénéfice  de  la  loi  que  l'ancien 
régime  avait  portée  en  leur  feveur;  qu'ils  ont  vu  avec  douleur 
que  les  citoyens  btancs  les  sacrifiaient  à  leur  injustice  ;  que,  ne 
pouvant  plus  supporter  leur  malh  eureuse  existence,  ils  se  sont 
réunis  sur  les  monta(}nes ,  où  ils  ont  pris  les  armes  pour  se  pré- 
parer à  une  juste  défisuse;  qu'ils  voient  avec  satisfaction  le  retour 
des  citoyens  blancs  aux  vraii>  principes  de  la  justice  et  de  Téga- 
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liié,  et  que  le  moyen  de  ne  plus  roin|>re  l'alUanoe  qu'ils  se 
jareat»  c'est  de  n'établir  entre  eux  d'autre  différence  que  celle 
da  m^le*  £d  ooaséqtteiiGe»  'M  proposeit  les  artiolet  somna  av 

diûyeos  blancs: 

>  Les  pitoyens  blancs  feront  cause  commune  avec  les  utoyens 
da  mileart  ils  obaemroiu  aaos  ratri^^  ka  lofa  ranéoM  par 
1  assemblée  nationale.  Accepté. 

j  2"  Ua  damandent  la  Qonvoçation  des  assemblées  an  tames 
daa décréta»  et  qu'il  soit  iiooifljié  pannîanxdaadépiiiéaqaia«- 
roDl  Yois  d^bërative  et  conauttadve.  AcupU^ 

1  3*  Que  leur  réunion  et  or^^anisaiion  présentes  n'ayant  eu 
pour  objet  que  leur  sûreté,  ils  demandent  qu'on  ne  puisse  aoca-' 
aer  en  aucun  cas  poor  raison  da  oetie  réunion  et  organîialion 
aucun  des  citoyms  de  couleur,  ei  que  les  prisonniers,  ad  y  en 
a^  soient  mis  en  liberté.  Accepté* 

t  4*  Que  tonte  proscription  cease,  que  font  proierit  aoil  r^>- 
pelé ,  qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont 
pu  éprouver  ;  se  réservant»  les  citoyens  de  couleur,  de  faire  toute 
protestation  contre  les  jogemena  prononcéi  par  le  cokiaeil  aopé- 
rîear  dn  Cap.  Aacep^. 

>  5°  La  liberté  de  la  presse  sous  la  responsabilité  établie  par 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  AfcefU»  —  Après  qaai  l'aa- 
sembiée  a  accordé  aux  femmes  des  citoyens  de  couleur  les  nénea 
droits  qu'aux  femmes  des  citoyens  blancs,  et  a  arrêté  que  copies 
de  ce  concordat  seront  envoyées  à  rassemblée  nationale»  au  roî 
et  aux  quatre-vingt-trois  départeroens  ;  qu'en  mémoire  de  eet^ 
lieurêuse  réunion  il  sera  chanté  un  Te/^ettmoè  leahabiQunde 
la  paroisse  de  la  Croix-des-Bouquets  seront  invités.  Fait  entre 
nous  de  bonne  foi ,  les  jour  et  an  que  dessua.  » 

Ymci  maintenant  le  décret  proposé  par  fifisaot  al  amendé  par 
Gensonné  : 

c  L'assemblée  nationale  considérant  que  l'nnion  entre  lea  blanca 
elles  hommes  de  couleur  libres  a  contribué  principalaneat  ànr- 

rêier  la  révolte  des  nè(jres  à  Saint-Domingue  ; 
»  Que  cette  union  a  donné  lieu  à  divera  accorda  eniM  iaa  bianea 
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41  lii  IttMMt  lia  «(Mdeàr ,  ei  à  dimi  «nrél^pnsàrëguddes 

hommes  de  couleur ,  ici  20  cl  25  septembre  deruier ,  par  l'afr* 

•  Décrète  que  le  roi  sera  intkë  à  donner  des  ordres ,  afin  que 
kt  forces  nationales  destinées  pour  Saim-Domingue,  ne  poîssent 
eiBpiôyéss  ppm  pour  vé|iriiBer  la  nivoti6  des  nom  t  saw 
qu'elles  puissent  agir  directement  ni  indirectement  pour  proté- 
§et  on  favoriser  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  l'état 
éas  ImmMt  deenoiBQr  fibres,  tel  qo'il  a  été  fiiéà  Saint-Do- 
ningae,  à  l'époque  du  mois  de  septembre  dernier.  » 


BIST01A£  D£  PARU  PENDAKT  L£ft  MOIS  D  OCTOMfi, 

WiMisIrir'^'**  nidotfdar  r#innBi't  A»  Éjyis  da  la  saloD 
laquelle  ils  se  présentent,  et  que  nous  prenons  pour  plan.  £Ur 

PB»k'«QMied«taolioasd«49éiiéi«lkFa]^  et  dans 

la  fin  de  !'aclminislralion  de  Bailly;  celle  cl  fut  sif]^nalé&  par  de 
wm queveUes  sur  les  subsistances;  ceile-ià  par  des  déMOostra- 
tkintfiifliQnsîaatfn»  icAté  deagnellf.»  nous  ptaoeroîi^les  correctife 

de  h  presse;  '  ' 

â°  Dans  les  éleciiitDS  de  la  muuicrpallié  nouvelle; 
»  Pansk  winnwmn  dn  cid»  dds  PenèMan»; 

4°  Datis  l'analyse  des  séances  du  club  des  Amis  de  la  constitu- 
Ibn,  donc  le  prwet|H|à  ordre  du  jour  sera  la  guerre.  Les  Giron- 
«dina  la  demanderont  et  la  soutiendront»  parce  tpills  n'envisase- 

ronl  (a  queilion  que  du  point  de  vue  des  relations  extérieures. 
Les  Jacobins ,  préoccupés  avaiU  tout  des  obstacles  et  des  ennemis 
de  rimérienr,  la  repooMeranipnree  qn^etfe  est  proposée  pnr  la 
«onr  et  eoinfi^fi  À  la  Fayette. 
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Sortie  de  foncdotv:  du  général  la  Fayette*  —  Le  tamedi  8  oc- 
tobre, letaoiélkrgiéiÈérQkdeki^ùmoa^  wilii 
neaf  heam  do  soir,  la  Fayett«  vint  M  t—oacer  la  cewaiioa  al^ 
solue  <ie  ses  fonctions  de  cooimaQdanUgéaéral  de  l'armée  pari- 
sieDoe ,  oonfermweat  à  Tart»  X  du  décret  pprté  la  iâ  aapimlm 
1791,  Après  son  discsoors  et  la  réponse  da  mairOt  t  tasalle,  dît 

le  Ahnitcur,  a  releiui  d  applaudisscmens,  ù  travers  lusquel!?(iu«  f- 
qoes  membres  de  la  mumdpâUlê  e^  les  citoyens  prasffH»  4«fft 
séance,  faisaient  entendre  les  expressbns  de  lears<regvie|fUilIii4e 

la  Fayelle  étant  sorti  de  la  ^a!le,  il  a  <  tii  arrêté  a  !  iitianlmilé  que 
le  coûseil'^ëjiérai  serait  coQvoque  pour  jeudi  procbaîn,  à  1  e^al 
d'aviser  de  quelle  manière  digne  de  ce  citoyen  respectable  on 

pourrait  reeoii naître  les  iniporians  services  qu'il  a  rendus  à  la 
capitale  et  à  ia  France  entière.  »  •  •        i  .  r^rfiT 

L'arrêté  suivant  ftttpris  immédiatement. 

c  Le  (jbnseil-/(énéra! délibérant  sur  la  déclaration  fidte  par 
M.  la  1  ayeite,  qu  il  dépose  aujourd  iiui  le  comi^aiidemeat  de  la 
garde  nationale  parisienne; 

i  Le  premier  substitut-adjoint  dit  procureur  de  la  ^ifrtnwoft 
entendu,  - 

>  Arrête  qu'en  exécution  de  Tart.  X  de  la  loi  du  âSseptemlm 
dernier  (1) ,  chacun  des  sixehefii  de  division  esereeni  provisoi- 

(1)  Cette  date  est  fausse.  Elle  a  été  Tvp^'iéc  par  Pnulhornmr  ,  n-  CXVIII, 
el  même  par  le  Moniteur  du  12  octobre.  Lu  dccrcl  duut  U  &  agit  fui  voté  saus 
discnasloii  ûnm  Im  léanoe  du  IS  septembre,  comiiM  rtiMe  le  MoniUmr  tfn 
iS  dancme  mois.  Il  estllttéraleineiitiiiiprinié  ÛMm  le  ifonitmr  tfaiSM^ 
tendue.  Hoos  1<  donnons  ici  en  entier. 

Art  I".  La  garde  nationale  de  Paris  sera  COOipMée,  Gommc  elle  l'est  aa-> 
}ourd'liiii,  de  soNantc  bataiUous,  formant  six  dirlsfons  de  dizliatelIlDnKâMI- 
cunc;  ohaquo  (U\ision  portera  désormais  le  nom  de  légion, 

H,  Les  quartiei-s  affectés  ju>qu'icl  à  chaque  bataillon  conlinueronl  de  l'être 
au  mCmc  bataillon:  touâ  conserveront  leurs  drapeaux,  eu  y  a)oataal  ces 
nxite  :  U  peuple  françait^  et  ce»  antres  mots  :  U  Uèerti  on  la  eiorf. 

m.  Il  y^nra  quatre  compapdeB  par  bataillon,  non  comprli  ceHe  dei  gre- 
nad]Cf»,qui  sera  tirée  des  quatre  antres. 

IV.  Tous  les  citoyens  actif»  et  fils  de  citoyens  actifs  qui  doivent  <^tre  ins- 
crits pour  le  service  delaparde  nationale,  et  qui  demeurfut  f!nn«  les  f|iiar- 
ticrs  afliefct^s  au  m<ùmc  bataillon,  seront  répartis  dan» le»  quatre  compagnies, 
de  uianière  à  les  rendre  à  peu  près  d'égale  force. 

V»  Gbaqne  oompagnie  aéra  compotét  dTon  ci^taine,  un  neotênanl^  deax 
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remeot  I  etjusqa'à  ce  que  la  garde  naiiooale  &oit  dcfimtivemeiu 
'organisée,  les  foncUoDs  de  comiiiaDdant-g^ënéral  pendant  tm 
moïst  à  tour  de  rôle;  en  conséquence,  qu'à  compter  dedomaiu, 
9  du  présent  mois,  M.  Charton,  chef  de  Ja  première  division, 
prendra  le  coipmandftinent  de  la  garde  nationale  parisienne; 

>  Le  conseil-général  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  noùtié 
à i'insiantà  M.  Cbarton,  imprimé, affiché, mis  àTordre,  envoyé 
aux  comités  des  qiiarante*huit  sections ,  aux  soixante  bataillons , 
ei  au  coramandani  de  la  cavalerie* 

>  ^gnéif  Bailly,  maire;  Koyee,  secrétaire-greliier-aiijoiBt.  * 

Le  même  jour,  la  Fayette  adressa  la  leure  suivante  à  la  garde 
nationale  parlâienue. 
c  Messieurs ,  au  moment  ob  rassemblée  nationale  constituante 

vient  de  déposer  ses  pouvoirs,  uu  ii^  iuucùuns  de  ses  membres 
oatcessé,j'atteiBs  égalemem  le  terme  des  engagemens  que  je  cou- 

sous-licutenaus,  quatre  serigcns,  huit  caporaux,  et  #oii  iimilnM  déterminé 
de  gardes  nationales,  qui  pouront  y  eiM  attacMea  en  ralaon  de  la  ylna  ma 
molDi  grande  popnlatton» 

VI.  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions  conimandt  es,  Vunr  par  le 
capitaine  cl  le  second  80U«-lieutenaût,  cl  l'autre  par  le  lieulcuaiit  elle  pre- 
mier souf^-Heutenant  La  dhiflon  sera  partagée  eu  deux  pelotons,  com- 
maudés  chacun  par  uq  iéiueut  ;  le  pcloUju  j»era  formé  de  deux  escouadod 
commandée»  chacune  par  un  caporal  ;  lea  gardée  nattenalea  aHacbéea  à  la 
compagnie  senmt  également  réparties  dans  dncfoe  ésotmade. 

Vn.  La  compagnie  de  grenadlefs  de  cbaqiie  l»ataillea  sera  composée  d*mk 
-€apllalne,nn lieutenant, denxaous-lieutenans,  quatre  sergens,  huit  caporaux 
«l  do qaatre-Tingts  grenadiers;  le  tout  formant  deu\  divisiouy,  quatre  pelo- 
tas et  huit  escouades  tie  di\  grenadiers  chacune  ,  sans  coniph  r  le  raporal. 

VIU.  L'état  uiaior  ih  rhaquc  balaillou  scia  compost-  d  uu  cummandanl  eu 
chef,  d'vui  comm^iiUaui  eu  second,  d'ua  adjudant,  d'un  porle-drapean  et 
d'un  maître  armurier. 

IX.  L'état-ma}or  de  chaiiae  légion  sera  composé  d'an  dieC  de  léglod,  d'on 
adindant-général  et  d'an  sons^lndant-généraL 

X.  Il  n*y  anfk  pas  de  oommandant-géudral  de  la  garde  nationale  pari- 
riennes  diaqne^Kf^e  légion  en  fera  leâ  fonoUoiia,  et  exercera  le  comman- 
dement pendant  uu  mois  .'i  lour  ûi-  rôle. 

M  î  "  commandant  et  les  capitaiuc!»  actuels  de  chaque  hataiilou  .se  i  cuui- 
roiii  iiiim.  dialemtutau  liuu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  mnnlcip^lile.aTec 
uu  commi:«airc  nommé  par  eUe,  pour  consUter»  dfaprès  les  registres  d'in»* 
crlpUott  et  les  aulfcs  rensdgnemens  qu'ils  poumnt'se  .procurer  sur  la  po- 
polatlon  delearsqnarUen,le  nembce  des  ciloycas  actifs  et  ûis  de  ciloy^us 
«etilbqtil  appartlemenrileur  baUUIou  ;  ils  U-^  dîsl  ri  hueront  en  quatre  corn - 
pailles  do  force  k  peu  près  égale,  eu  ol>scnraul  de  réuuir  Oai^   uiéme  corn- 
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tractai  lorsque,  plaçé  par  leraa  du  peuple  à  la  tête  des  ciloyens 
qui  les  premiers  se  dévouèrent  à  la  conquête  et  an  maintien  de  la  • 

liberté,  je  promis  u  la  capitale,  qui  eu  doouaU  1  heureux  signal^ 
d'y  tenir  élevé  Tétendard  sacré  de  Ja  révolutioD»  que  la  confianot 
publique  m'avait  remis. 

>  Aujourd'hui,  Messieurs,  la  constitution  a  été  terminée  par 
ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire;  et  ^rès  avoir  4M  Jiirée  par 
tous  les  citoyens,  par  toutes  lés  sections  de  rempirei  elle  tieni 
d'être  léfjalemeni  adoptée  par  !e  peuple  tout  entier,  et  solennel- 
lement reeoomie  par  la  première  assemiiiée  législative  de  ses  re- 
présentais» comme  elle  l'aiait  été  »  avec  autant  de  réflextoor  qne 
déloyauté,  par  le  représentant  héréditaire  qu'elle  a  ciiargé  de 
l'eiécution  des  lois.  Ainsi  les  jours  de  la  révolution  font  place  à 
ceux  d'une  oiiganisation  régulière»  à  ceox  de  la  liberté»  de  la 

pa^nic  lescitoyeiis  qni  demcnrcnt  dans  la  vai-mc  me  ou  dans  les  rues  let^Oi 
TOisiues  ;  ils  dretseronl  ensuite  le  contrôle  vx:\ri  dr  rh;ïque  compagnie. 

XIL  Cela  luit,  la  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  l.it  aillon  jfipc  ll(  t  a  sur 
taifMbv  «Mamcnte»  les  tioinv>e«  ^  hotme  voloutii  «iuiit  eilu  auia  ba>om 
«MT  «  cispiéler,  etu  tm  iittiMolliii  «wr  leo«atrtte  4e  Ptiscm  4w 
quatre  compagnies,  deshomiikes  qu'elle  fa— nit tni  jwaallWi 

X 1 1 1. 1^  cttoyem  éeaiinit  à  fonser  eMcvae  <ies  dm  r^sujimiiliM  ét^  1» 
bataillon  sera  compoM-  «loi-t»,  en  y  ramprenanf  celle  des  fljmMi^ecs,  i*mncp% 
blciont  en  particnlier,  sHns  Liuifontie  et  .irmes,  son?  la  pn'wideuced'uii 
c<Miimissaire  de  la  muAicipaiibé^  ei  tiomtueront  d  «borti  le»  «lllciers  <îc  la 
«OKipagnie,  an  imlItkteiliidMltt  à  la  piiiraiil«  al>*olu«  des  ^uAraisçâ; 
nemaierdat  «piirile  Ikrnn  MmMfltekm  ^^  wnâkkimtMtM*  *  U  ftlmalp 
pluralité  retotiye4aiiMBiieBfc  >    i  / 

ILIV.  Les  ofBcienet  les  seiVMt^s  ckiq  «M9ieN»*Mf^liuinNMk»'9W  % 
la  pr^'sidoncv  du  pins  fi^i'^  dfs  cî*T>ibinos,  et  nOflUBeront  J^s  ofBcien  ifi.Vj^  ' 
tal-ina)or  du  baiaiUea,ausciniiîa  jAdifMiaeâ  tl  ^     n^ytMtrf  rtÉejln  4/^ 
suffrages.  .  t 

XV*  Let  OOttMMMMlMis  eft  chef  el  eo  seuouci,  ie^  ad^udaii»t  ios  capiUiii«s 
et  les  Uenlenaps  des  dix  bats  liions  fonnant  ebaque  l^oa,  m  réunimot. 
sous  la  peMêm»  ««itt  nemniiiiw  ^jtSfu^kBÊ^mU  «i  TrnTmn*,'^ 

oOIciers  de  IVHat-ma)or  de  1«  I^M^      «VStfB  l«4lf^«f|  «jt  à  lA  atWâUt^ 

•bsolac  de»»  feuFTi  nfrï**.  ,  .  .  ' 

XVI.  La  ville  de  Paris  poim olerâ  à  llealrflUML  4'iia  jfif  ftmk 

pagaie. 

EVO.  Iies<itsposi{ioDf  du  déorei  «tesa7et38  joillet  1701,  qui  ue*oi|t  point 
«•BlnlRS  à  eenes  eo  pMieftt  déo^  tonint  ^coUSes  à  Paris  coaiuif;  .4.^ 
les  aaliea  wtOm  et  Heu  ém  t^fwum^mmt  oe      aqpa  r^ii«r  Imnepitae 

dont  se  fora,  dsnf:  la  capitale,  le  service  de  lalbMsamief  d*fl|«to  to  np* 

port  qui  doit  <^lre  fait  sur  cet  objet  par  les  comités  mimalre»  et  de  consti- 
tution, chargés  de  ce  travail  par  ractteto  IX  da  litre  VI  4ii.ddflf^     4  A  ft 
août  dernier. 
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prospérité  qu'eUe gmatit  ;  ainsi»  lorsque  tout  conooiirt  è  It  fMh 
cificaiioii  (les  U'oubles  intérieurs,  les  menaces  dvs  etuunils  de  la 
patrie  deyroat,  à  la  mie  du  bontair  public,  leur  paraître  à  eux- 
aitaes  d'amant  plus  iasaasto,  qae ,  quelque  oombinafscm  qu'on 

parvînt  jamais  à  former  contre  les  droits  du  peuple,  ii  n'vsi  au- 
cune ame  libre  qui  pût  ceocevoir  la  lâche  pensée  de  transiger  sur 
M»D  de  oea  droito,  it  que  k  liberirf  et  l'ë^aNtë  mie  foM 
dariâ  les  deux  hémisphères,  ne  reiro(;ra(Juruiii  pas. 

I  Vous  servir  jusquà  ce  jour, .Messieurs,  fut  ie  devmr  que 
m'imposèrent  et  les  sentimeas  qui  ont  animé  ma  vie  entière,  et 
le  juste  retour  do  dovoûnient  qu'exijjeait  voire  confiance.  Re- 
mettre actueUemenisans  réserve  à  ma  patrie  tout  ce  qu'elle  m  a- 
vaît  donné^  de  foee  et  d'iafluenee  pour  la  détadre  pendafit  les 
convulsions  qui  Tout  agitée  »  voilé  oe  que  je  don  à  mes  résolutions 
connues,  et  qui  satislait  au  seul  geare  d'ambitioa  dom  je  sois 
imssédé. 

>  Après  oette  exposition  de  ma  eondniln  et  de  mes  motift ,  Je  . 
ferais  Mei^eurs,  quelques  réflexions  sur  la  situaiiuu  nouvelle 
ék  nous  place  l'ordreconstttmionoslqw  va  cominencer»  La  liberté 
naissait  entourée  de  sigaee  de  paix ,  lorsque  ses  eonemis,  provo- 
quant les  défenseurs  du  peuple,  uécessiièieut  la  naissance  inat- 
tendue d)ea  inardisa  nationales,  kwr  oqfanisaiion  spontanée,  leur 
alliance  unlvmelle«  enfin  ce  dévekippement  de  foms  civiques 
qui  rappelait  l'usage  des  ai  tues  à  sa  véritable  deslinalioii ,  et  jus- 
tifiait cette  vérité  qa'il  m*est  doux  de  répéter  aujourd'hui  :  Qite 
pour  qu'une  nacton  sole  Wtfe,  ilmffit  qu'dU  k  veidlU.  Mais  il  es| 
temps  die  donner  d autres  exemples,  et  ceux-là  seront  encoi% 
plus  imponann  t  ce  sent  ceux  d'une  force  irrébistible,  qui  ne 
a*exeree  que  pour  le  maintien  des  lois. 

•  J  aime  u  rappeler  ici ,  Messieurs,  comment, au  miKendelant 
de  complota  boatiks,  d'intrigues  ambiiieti;»es,  a'égareiuens  li^ 
eeocieux,  vtfus  avea  opposé  i  touica  Ws  combinaisons  perverses 
une  iuiaugabk  fermeté ,  aux  fureurs  des  partis  ^  aux  séductions 
de  tons  genres,  le  par  amour  de  la  patrie;  comment  eufîa,  au 
irilien  des  onwsa  dcvînetpeept  mois  de  réfolatkm,  wns  n'aivex 
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calcalé  les  dangers  que  pour  multiplier  votre  vigilance  et  leur  im- 
portance qu'auianl  qu'ils  pouvaient  cotnpromellre  ou  servir  ia 
liberté.  6am  doute  nous  avons  eu  trop  de  désordres  à  déplorer , 
et  vous  savez  quelle  impression  douloureiise  et  profonde  ib  ODt 
toujours  feite  sur  moi;  saus  doute  nous-même  avons  eu  des  er- 
reurs à  réparer  ;  mais  quel  est  celui  qui ,  eo  se  rappelant  non- 
seulemeni  les  grandes  époques  de  la  révolotion»  oii  la  chose  pi»- 
blique  vous  doit  tant,  mais  encore  ce  dévoûment  de  tous  les  ins- 
tans ,  ces  sacritices  sans  bornes  d'une  portion  de  citoyens  pour 
la  liberté,  le  salut,  la  propriété  et  le  repos  de  tons,  en  réfléchis- 
sant snrtoat  à  cet  état  provîsmre  qui  ne  lait  que  cesser  ponr  vous, 
et  oîi  la  confiance  devait  sans  cesse  suppléer  à  la  loi  ;  quel  a^t, 
di»-je,  parmi  ceux  même  qui  vous  provoquaient  et  qu ^  vous  pre^ 
tégtez,  celui  qui  oserait  blâmer  les  hommages  que  vous  doit  an> 
jourd  imi  un  ami  sincère^  un  général  juste  et  reconnaissant. 

»  Gardez-vous  cependant  de  croire j  Messieurs,  que  tous  les 
genres  de  despotisme  soient  détruits ,  et  que  h  liberté ,  parce 
qn*elle  est  constituée  et  chérie  parmi  nous,  y  soit  déjà  suffisam- 
ment établie;  elle  ne  le  serait  point,  si  d'un  bout  de  Tempire  à 
l'antre  tout  oe  que  la  bi  ne  défond  pas  n'était  pas  permis ,  si  fai 
circulation  des  personnes,  des  subsistances,  du  numéraire,  éprou- 
vaient quelque^éaistance;  si  ceux  qui  sont  appdés  en  jugement 
ppu^ent  être  profanés  contre  fai  loi  ;  si  le  peuple,  négligeant  son 
plus  précieux  devoir  el  sa  dette  la  plus  sacrée,  n'était  ni  empressé 
de  conoourîr  aux  élections,  ni  exact  k  payer  les  oontnbutiotts 
publiques;  si  des  oppositions  arbitraires,  fruits  du  désordre  ou 
de  la  méfiance,  paralysaient  l'action  légale  des  autorités  légitimes; 
si  des  opinions  politiques  ou  des  sentimens  personnels,  si  stirtout 
Tnsage  sacré  de  la  liberté  de  te  presie  pohvait  jamais  servir  de 
prétexte  à  des  violences  ;  n  l'intolérance  des  opinions  reii^jieuses, 
se  couvrant  du  manteau  de  je  ne  sais  quel  patriotisme,  osait  ad- 
mettre  l'idée  d'un  culte  dominant  ou  d'un  culte  proscrit;  si  le 
domicile  de  chaque  citoyen  ne  devenait  pas  [)oui  lui  uu  a^iio  plus 
inviolable  que  la  plus  inexpugnable  forteresse;  si  enfia  tous  les 
Français  ne  se  croyaient  pas  solidaires  pour  le  maintien  de  leur 
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liLcrlé  civile  comme  de  leur  liberlé  polilique,  et  pour  la  religieuse 
exécution  de  la  loi^  ei  s'il  u'y  avait  pas  dans  la  voix  du  magisim 
qui  parle  ei^  son  nom  une  foroe  toujours  supérieure  à  celle  des  ' 
lu illions  de  bras  armés  pour  la  défendre. 

»  PuissiDi  tous  les  caractères,  tous  les  bienfaits  de  laiiberlé, 
en  consolidant  de  plus  en  plus  le  Ixuihenr  de  notre  patrie»  ré- 
compenser di^ement  le  zèle  de  toutes  les  gardes  nationales  de 
rewpire»  armées  pour  la  même  cause,  réunies  par  un  même  sen* 
tUnenCy  «tqn'ii  me  soit  permis  de  leur  exprimer  iei  nne  recon- 
naissance t  un  dëvftiment  sans  bornes,  comme  le  furait,  pendant 
cette  révolution,  les  témoignages  de  confiance  et  d'amitié  dont 
elles  m'ont  lait  jouir! 

»  Messieurs,  en  cessant  de  vous  commander,  à  cet  instant  pé- 
nible de  notre  séparation,  mou  cœur,  pénétré  de  la  plus  pro- 
fonde sensibilitii,  reoomi^t  plus  que  jamais  les  inunenses-oUiga- 
tions  qui  l'attachent  à  vous.  Recevez  les  vœux  de  l'ami  le  plus 
tendre  pour  la  prospérité  commune,  pour  le  bonbeur  particulier 
de  cfaacnn  de  mis ,  et  que  son  sonveoir»  souvent  présent  à  votre 
pensée,  se  mêle  surtout  au  serment  qui  nôns unit  tous,  de  rit^rfi 
libres  ou  de  moicrir, 

>  La  Fayette*  > 

Le  flO,  tontes  les  compagnies  de  Tannée  parisienne  dépotèrent 

un  membre  ù  rilotel-de-Yille,  pour  s'y  occuper  des  moyens  de 
témoigner  à  la  Fayette  la  reconnaissance  de  la  garde  |nationale; 
il  fut  arrêté  dans  cette  assemblëe  ^  c  qn'il  serait  hk  me  ré- 
ponse dans  laquelle  l'armée  témoignerait  au  général  son  affection 
et  ses  repets;  2°  qu-en  reconnaissance  de  son  bon  et  loyal  com- 
mandement depnis  k  révolution ,  on  loi  imit  présent  d*aneépée 
à  ^'dt  d'or ,  ^ui  laquelle  serait  gravée  cette  inscription  : 

AUFATBTTB,  •  * 

l'arihée  PABISIENNE  HEGONNAISSAIITE  f 

L*Aii  Tf*  nn  LAxnsnTé  ;        #  • 

S""  qu'il  serait  fait  une  pétition  i  rassemblée  nationale  »  ponr 

la  supplier  du  prendre  eu  considération,  les  sacrifices  de  tous 
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§imn$f  iaîtt  par  M.  la  Fayette,  etde  hii  aooorder  en  oonséqjQOMa 

me  indemnité  ;  4''  il  a  ëlé  anrélë  enfin  que  chaque  ehef  de  df» 
'  vpion  non) nierait  un  commissaire  pour  la  reiiaclion  de  la  ré- 
ponse à  faire  à  M.  la  Fayette»  el  de  la  pétitioD  à  l'aaseraMëeBt- 
tionalcw  » 

Le  il,  le  renouvellenieiit  des  otlicicrs  eut  lieu,  i  Ceux  qui 
«laieal  mérilé  f  estime  de  leurs  concitoyena,  oat  preaqae  toiia 
M  réélna.  >  TtHe  esl  l'opinion  exprimée  par  tea  AmuUei  poirio* 
ii(fucs  du  14  octobre,  qui  rapportent  égalenieni  les  détails  [)i  ë- 
eédens  «ur  la  Fayette.  Oa  y  annonce  <  qa'il  a  refusé  le  eomman- 
dament  roîMtaiia  dea  déperiemena  de  Heartiie  el  de  BfoseHe, 

ce  qui  prouve  qu'il  ne  croit  pas  à  la  prulmbililc  d'uue  au.ique 
pppchaiae  sta  cette  frontière  ;  'il  ae  relire  en  Auvergne ,  dans 
sa  terr#,  ponr  y  ?îvrft  en  stniple  citoyen ,  jaaqo'è  oe  qœ  les 

danffers  de  la  patrie  le  ra]>p(.'lleiit  a  la  iftedo  la  f^arde  nationale. 
C'est  ttue  opinion  assez  (générale ,  continue  le  journaliste,  qu'il  a 
gënëreiiaatieai  sacrifié  OBO- partie  de  sa  fortoflè ,  pendant  lea  ré« 
«oMooaamërIcainea  el  françaiees.  » 

La  ëcueUe  unwerseli^,  la  Lfironujue  de  Paris  et  les  autres 
jonmanx  fenitlans,  se  répandjent  en  éloges  el  en  regrets  beao^ 
coup  pins  explicites.  Nous  avons  ct  n  devoir  citer  le  court  passage 
du  journal  deGari  a ,  qui  n*eut  pas ,  en  celte  affaire,  In  prudence 
de  Brissot»  Ce  dernier  »$an»  dire  un  moi  ni  pour  ni  contre  In 
Fafsiie,  aasareque  rëiai-najor  eailnsenl  nnleur  de  l'éeiatiqni'as 
vient  de  faire,  et  que  «  c'est  en  lisant  les  joumanif  que  la  garde 
nationale  parisienne  s'est  instruite  ,  quelle  avait  arrêté ,  pour  ses 
députés,  de  faire  une^réponae  à  M.  la  Fayetta,  de  Inl  offrir  nne 
épée  à  froiniè  d'or>  etc.,  cae.  »  {P%  F.àaV*  o^aére.y 

Le  ÏÀ  o(  lohre,  le  con8eil-(;énéral  delà  coniiiiune arrêta  «qui! 
serait  frapfii^  une  médaille  d'oraa  l'imnneur  de  M.  de  la  Fayette» 
dont  Tacadémie  des  inscriptions  serait  priée  de  donner  lesem- 

hlèines  et  1(^ inscriptions  françaises;  qu'une  de  ces  médailles  se- 
rait envoyée  à  M.  de  la  Tayetle,  au  uonide  la  commune  de  Paris; 
que  IskSf^ioe  de  Washinffton ,  en  marbre,  (aile  par  Houém^ 
serait  donnée  à  M.  de  la  Fayette^  pour  être  placée  dans  celui  de 
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ses  domaines  qu'il  habite  le  plus ,  afin  qu'il  ait  toujours  devant 
les  yeUx  son  ami,  et  cehit  qui  lui  a  appris  à  servir  si  glorieusement 
la  liberté  de  sa  patrie;  enfin  que  Tarrété  contenant  ces  disposi- 
tions, serait  inscrit  aor  on  martire  placé  sons  le  buste  de  M.  de 
Il  Péyetie /doiraë  ir  y  a  douze  ans  à  la  monicipaliié  de  Paris 

par  itib  LiaU  L'riiî»  «i'Auic'i  iijue.  »  "  •  '  ' 

La  Fayette  quiira  Paris  le  9  OCtX^re  ;  le  16 ,  son  voyage  ftit 
ÈÈÊÊf^dê  tm  h  ûMméù  au  dMmMdaiit  de  In  garde  naiioMie 

tte  Saint-Pridrcaiii,  k(\[n'\  n  ;i\ait  pas  Youlu  prendre  les  armes 
pour  célébrer  le  passafje  du  {jëneral. 

k* exprime  ainsi  dans  son  iiuiuëro  du  i  i  octobre,  sur  ces  divers 
actes  :  . .       ^  . 

t  Les  hnenaës  (la  («arde  nattonale)  !  qu'Ut  attendent  pour  loi 
piirlèr  de  reconnaissance,  de  le  voir  avec  son  amî  Botrilfë  à  ht 
tète  des  ennemis  qui  combattront  pour  nous  remettre  aux  fers. 
Le  star  Mottië»  aehmtooica  les  appafence»,  aè  mettra  lia  téia 
été  gardes  nationant  de  la  frontière  é^kWemsL^e,  poar  les  em» 
pécher  d'agir,  pour  faire  passer  des  iotetii{;ences  aux  ennemis^ 
et  poor  eeneertef  avec  BeniUd  les  opéraitlons  les  piua  dësaa* 
treoses.  Dans  quelque  passe  qu'il  se  trouve.  Il  nepeut  Jboer  qœ 
le  rôle  d'un  valet  de  la  cour ,  d  un  traître  ù  la  patrie;  qu'un  juge 
éÊ  mA  fut  es  Meta  empiffaieor,  né  font  y  Mlbeur  de  la 
FNMUe,  Hmv  iHenn  à  lu  pMti^,  enniialiiant  irm'  défelilem 
ses  artifices,  et  en  maolMuant  avec  un  Bouille ,  ua  x>laillebois,  un 
€oidé,  ^  eonniiMM  parMenent  l'eut  de  «oe  frontière^  et 
de  Mtfriïoeade  goerf^  fiaor  trimidièPile  léoraeUbrie,  il  Mm 
tout  renibousiaeme  de  la  liberté,  encore  U  vioou  e  coûteraht-elle 

■ 

éea  lorreie  de  aangw  > 
les  nAreMëHf  daFirli,nPlMet  ISI^MofemeBt  denx 

licles  êur  la  Fayette.  ISous  en  extrairons  ie^  passt<t(^  suivau^i  ;  k 

I  (1)  V Ami  du  Peuple  cenni»  de  paraître  le  15  dcV^crabrc.  M.hmI  le  reprend  le 
13  avril  sur  uue  iuviUUou  du  club  des  cordeliers,  a\ec  adhésion  du 
dob  ëlectona  ol  des  mMét  AratemaUei.  U  transcrUcet  arrêté  eo  tète  éb 
9m  Bunérot,  Sàf^*à  celai  dn  19  «nû  indoilteaw&ti   (iVoti  êm  wlmn.} 
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I*'  article  est  un  commentaire  de  sa  l^re ,  et  de  TArréuS  de  li 

(jarde  nalionale  rJté  plus  haut.  Sur  le  pnraf»raphe  de  ces  arrcics 
qui  parie  d  indemniser  le  général ,  le  juui naiiiite  s  t^rie:  c  Pour- 
quoi voter  des  indemnitésà  Texigénéral?  iognfiSf  TOOftrépeDdnp 
t-OB,  avez-vôus  oublié  que  M.  de  la  Fayette  a  constamment  refusé 
k  U'ailcmcnt  qui  iui  ctati  aiiouc  par  le  corps  de  ville  /  —  CeUg 
mauièro  d'agir  du  général  Mottié  n'est  point  naturelle»  niid^^ 
exemple  :  bien  loin  de  lui  en  savoir  f)  ré,  qa*il  sache  ifii^,|KN«Mf«i 
soiDUjes  pas  dupes.  Celle  {^rauJuir  a  auie,  si  i  ua  veut,  est  dé- 
placée pour  oe  pas  dire  plus;  c'est  une  imiiiiQ  Ifk  i|f%ff|/i|j|pj" 
iniure  aux  autres  fonctionnaires  publics.  Si  ie  jt^ttfviDfa^^  k 
Fayriio  est  né  plus  opiih  nt  que  l'avocat  Duporl-Duterire  et 
i  académicien  Bailly ,  lani  mieux  pour  lui  ;  iuais  li  ne  devrait  pas 
tirer  avantage  de  sa  position»  pour  se  penne^ré  on,  pi;opé|lé, 
auquel  ses  collè^iK  s  pc  u  fortunés ,  ne  peuvent  attei^dlre  ;  Mt  %m 
peu  du  ^én(;r(>siic  dans  ers  acies  de  ddsinléresstmenl,  L'asseinl,^ 
constituante  a  bien  seoii  tout  ie  danger  d'une  telle  condiiî^j  ^ 
forçant  Tun  de  ses  huissiers  à  recevoir  ses  gages,  anx^i^p^ftn^ 
rttasaii  par  palriot'sme.  >  .  .    •  -fit^  ji^w 

11  P'iiique  robsituation  delà  Fayette  »  à  retenir- «ui.^K^  de 
terre  prpsqHt  par  leadécreu*:  c  En  supposant  que  le  bésoft«4iP 
deux  mondes  metiiàt  iiyc  txœpiiuu  lu  sa  laveur»  et;  sera^,à 
nous  de  la  fmve^  et  non  à  M.  Mottié.  A  sa  place  nous  pitmiiÉi 
un  sensible  piatstr;  à  ^diaqne  méprise  qtt'oocasioBnepnItjmaM 

ua  peii  iotui  iij',  i.  Uni  en  convenir;  noui»  uiaicrious  à  cutciidi'e 
dire  sur  natrç  pass3;]^(!:  il  a  beau  se  dérober  à  la  renonimée,4KMls 
savons  bien  que  M.  Moitié  est  le  môme  que  M»  de  Ut^MÊjfomh* 
Il  termine  son  arttde  dela.sorte  :'C  A  présent  que  le  héros  des 

deux  mondes  a  liai  son  rùloà  Paris,  il  sriiiii  curieux^4# savoir 

-fli  Tex-^générai  a  Hmt  plosfdé  bk^oT que  de  mal  à  Ja  révolniiQibifi'est 
«ne  grande  question  qni  roériterailbiea  d'être  mise  au  concours. 

Pour  la  résoudre,  d  suiiii  aii  peut-être  de  parcourir  la  suiie. de 
DOS  numéros  des  révolutions  de  Paris  »  et  d*en  oitralre  œ 
•^i  jMfiportà  loi.  .  i      j.  »  .lor 

f  Ou  y  V  errai  i  i(i  [oudaicur  dç  la  Uliçfjlé  ^^^^iP^^Aj^f^iW* 
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^  i:«ttrope ,  se  rendre  au  y<£u  du  peuple,  sans  l'approbation  du 

^  monarque.  (  La  Fayette  demanda  an  roi  la  perminion  d'aooeptcr 

*  le  géjîéralat  dont  le  peuple  l'avait  revêtu.*) 

t  c  On- le  verrait  s'empresser  de  faire  prendre  runiformeaux 

I  parisieDs,  et  métamorphoser  les  soldais  de  Ja  palrioeo  satellitet 

I  én  dcsiiotisme. 

i  ^  On  le  verrait  pâlir  le  5  octobre        à  la  vue  des  garder  na- 

4 

ï  tkumatcn  roaia  pour  VeisaiUes;  ei  toolanlae  mâiager  à  la  Ibis 

>  .  et  la  eour  et  la  villl,  dire  au  roi  :  Je  ne  vous  amène  pas  Tahnée 
1  parisienne  f  c'est  elle  qui  m'amène  à  vous. 

•  t  On  léMiraitt  par  une  sécurité  impardonmdile»  livrer  sa 
rtmupe  an  repos ,  au  miUeii  de  tous  les  dangers  qui  l'àssiëgeaîeiii, 

)  et  ne  pas  prévoir  la  scène  du  i:^  octobre»  que  rëvénement  a  jus^ 

I  tifié  en  dëpii  du  géaSral  novice.  . 

•  «  Oiik  verrait  se  eaacerter  avec  Ifii^beao  pour  faire  passer 
(  le  décret  de  la  loi  niarnalc,  et  celui  du  droit  de  paix  et  de  {juerrey 
t  atanasicebiîderimiiativeaeûordéeaafm^et  bieo  d'aotrea  en^ 
1           oore  aoqueU  nous  ii*obéîroiis  qu'en  rougissant* 

.<  On  le  verrait  dans  rassemblée  nationale,  s'opposer  de  tout 
I  aan  petwoir  k ^oe  quW  lût  les.dépéches  des  BrabaoQoiia  rëdi^ 


rappui  tlt  la  Franoe  deveiHie  libMy  contre  }pseph  Il>  ^ 
.  s^^fciOn  te  verraii  dan»  k  même  iribnne,  voter  des  téimieh 

m  * 

imeiiè ,  atia^il  Mt  osé,  les  iMiuiaiirs  du  Inonphe  pouriian  OQi- 

sin^  !e  massacreur  de  Nancy.  '  ' 

*)3<:f^acprwrattaeiiciterat  dMeair  dOiâaiUy.ronin  de  jeter 
daais  les  puisonaitsaiVingt-quatre  apldata  députés  AiEsrisJ^podr 

justifier  leur^  cauiaï  adc-ë  d£  iSoncyf  Cak^ipmtsipar  Ipurs  offîôers 

'>'r  tiOiiila  mrais*compoKr  m  .éi|it-<Bajgr:d*onci0Bik»^iloia^ 

naisses  <lanb  ks  iU:.s,  et  sr  clitiisir'  ponr  aides-de-caiiip  de  l)as 

MaUMtfil»  d«|t  M  pùtt  laire*  m  bj^soin  »  ses  mûuûliaidfr*âises 

•    <  Ou  le  vcii;id  r^uUcr  dans  Vinis,  uaîii^iit  à  sa  suite,  les 

mains  liées»  dp  bravwf itéteyiBt  dmt.  èMi#ia'WimiaAaii^tfan^ 


I 

DiQitized  by  Google 


314  àHatMÊLiB  LiOMLAfflVB. 

voulu  faire  du  donjoi)  cie  Viocemes,  ce  qu  on  avait  fait<)€  laBaip 

c  Od  le  vernit  le  lendcmMo  de  k  JourDée  des  poignarde,  to«- 

cher  coriiiaieiuent  la  luam  de  c£ux-U  qu  il  avait  feul  dedétiODcer 
k  veiae  à  rtndientiefl  )>ibl^He. 

c  Oo  le  verrait*  allant  ao  devant  d'un  décret  ooritoeki  liberlé 
delà  presse,  ordonner,  de  son  aulorilé  privée,  de  faire  main 
bas&e  âUJT  les  koprianÉs  et  les  imi^rimeries  »  viuier  i'asik  de»  écrip 
vâtae  et  des  ty^agn^eB,  kniMaersileneelMii  €ûl|Mflainr  et 

aux  missionnaires,  ei  iranslunnani  des  citoyens  soldats eo|aiiîa- 
salves  ou  eu  sbires,  ôter  au  peu(>te  tout  utoyeu  de  mantfeister  son 
ymÊf  MVmpèdtut  de  aoitevir  a«  màmfÊtmftéÊmbètwm 
représemam  patriotes ,  dont  une  infernale  mai^&M  éMiM  k 
voix  généreuse  dans  la  salie  du  manège.  *  •  .  - 
t  Qpjevegfak,  par  PBenëgiigiiicecawcertgèavfe  rmantiMée 
qui  avak  m»  vues,  favoriseï^  l'évasion  wastamanée  àk 
roi ,  aprèj»  avoir  tenté  de  la  protéger  à  iorce  ouverte  en  provo- 
quant la  loi  martiale* 

<  On  1»  vamit  praAiar  de-  la  nâMilé  de  garder  i  vue 
Louis  XVI,  pour  [«jiiiïer  les  Tuileries  an  public,  loi  interdire 
temtts  les  approches  de  la  salle  du  nanège»  aiinda  iaincf  lesiiarf- 
nave ,  les  Dandirë,  les  Chapelier,  consommer  toiià  im  ai»  la 
dégradatio&delaeonslitiMioB,  eila  reàabiMtatiofté'uiaMnpqM 
qui,  sans  eUe^  ae  se  serait  jamais  rétabli  dans  i'espaîL  de  k 
nation. 

<  On  le- ver#ak ,  depidrrinslimtd»  MiMagmraiinaà  la  pboa 
de  conuuaudaat  générai,  mettre  adroitement  tout  en  œuvre, 
asBs  ht  cÉwipwiaenr»f  ^r  4éM%rer«  awiliri  kgcèiw»  déanna 
ger  les  cinlevant  gardes  françaises,  et  lea  pMri»  dVmÉ  sewi  la 

rëvohifioR.  Delà  tous  les  passedrorts  qu'il  leur  fit  essuyer  ;  le 
traitameatiJifligéamx  grenadiei»  de  l'Oratoire,  et eiiB  ledéent, 
AMument  homaiat  de  FingiatiUMit  la  ph» iMlgM,  qmktttÊ^ 

porc  les  vainqueurs  de  la  liaslille  à  la  queue  de  toutes  les  troupes 
de  ligne,  après  en  avoir  tiré  huit  cents  au  sort  ponr  reaiplîrà 
PaûieaMfain  fMCtioaa  de  h  sob^cÉuit* 
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é  ËfifiQ ,  pour  courunner  »a  vie  publique  par  un  dernier  trait 
qaia» k  déoMMe  pcte,  o» le  voit,  après  a?oir  oootribuë  à  f é« 
lévMioB  do  Dnpcrfiif t  aa  nMstère ,  se  brouiller  avec  ce  ministre, 
dout  il  n'a  pu  obtenir  les  brevets  de  (grades  supérieurs  dans 
l'afniëet  en  lavear  de  ses  aides-de^clmptropconnas  pour  ce 
qa*ill  sont.  Oa  ^oit  fe  héros  parisien  quitter  h  partie^  tont  de 
boo  celte  ïois,  tn  vertu  d'un  décret  soUicilé  par  lui  souslnain  , 
el  s'éelipser  uii  moment  en  Auvergne,  poar  reparaître  sur  nos 
firoatidres,  ^jmé  le  ^09  Ira  les  visiter^  et  nous  rendre  BouiM 
que  nous  nous  teikiliotts  d'avoir  p^du  pour  toujours. 

<  Voilât  one  partie  des  services  que  Mottië  la  Fayette  a  ren^ 
dos  i  h  révoinfimi  française.  Nous  donnerons  avec  la  mémé 
impartialité  toutes  nos  obii<^aiioas  envers  lui  :  c'est  lui  qui  a 
dressé  lés  gardes  nationales  parisiennes  aux  cérémonies  relî- 
^(tolMes  et  civiques;  «Test  lu)  quf  les  a  fMUarisées  au  broie  du 
canon  y  et  aux  fatij^ues  des  évuluiiuus  du  matin  au  Cbamp-de- 
llars,  et  au  CiMMopi^Ëlysées;  c'est  loi  qui  a  mis  lés  sermens 
nîlitaivesà  laniode,  ainsi  que  les  rèfns  des  bataHlcRiSt  donina 
aeul  coûta  dix-mille  livres  à  detunt  Mirabeau.  C'est  lui...*. 

i  Mas  il  serait  trop  long  d'énomérer  tont  ce  dont  nous  lui 
seoMMS  rcdevsMes»  feîSons-foi  donc  nos  adieux,  ét  disoiis-Iui  en 
toute  sincérité,  mais  en  reprenant  le  ton  qui  sied  à  la  gravité  du 
sujet: 

tlà  Fayette!  jamak  peuple  ne  doiina  à  tS  terre "un  pluè 
f;rand  exemple  que  la  nation  française  au  mois  de  juillet  1789. 
Poor oonsoBMDer  la  (>ltts  beKe  révolntkm  du  globe,  il  nous fallait 
Ém  dief  dont  lé  cahnlèfe'ftrao  ttivéad  dé  févénement  Plusieors 
Toîx  perfides  ef  concertées  te  noniinèront,  et  nous  t'acceplAmes... 
Les  muselés  seuples  de  ta  physionomie,  ton  maintien  maniéré , 
les  allum  éqirivoq^,  tes  diseoura  Àodiés,  tes apopbtegines 
long-temps  médités,  tous  ces  pioduiis  de  I  art ,  désavoués  pnr  la 
nature,  parurent  suspects  aux  patriotes  clairvoyans ,  les  plus  cou- 
rageux sTatiaclièrsnt  à  tes  pas,  et  crièrent  à  b  multitude  idolâtre: 

Citoyens!  ce  licros  n'est  qu'un  conriibîiii;  ce  le^jislaifnr  n'est 
qu'un  ebarlatan^  Vatns  etforisl  ic  prestiiio  I  timporia  sur  ia 
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vérité»  tu  respiras «los  pudeur  l'enoeDS  qui  n'était  dA qa*k la 
patrie  et  à  la  liberté.  Grâce  à  les  soins  et  à  ceux  de  tes  digne* 
*  col! <  gucâ ,  la  re voluuou  ne  peut  plvs  foire  de  mal  au  despottamet 
lu  as  limé  les  dents  du  Ifon  ;  le  people  n'esl  plus  à  craindre  ponr 
ses  opûducte|irs;  îls  ont  repris  la  verge  et  1  eperou,  et  lu  parsî 
€  Les  applaudissemenSy  les  couronnes  civiques  »  vont  te  suivre 
daus  là  retraite.' 

€  El  nous,  dans  notre  solitude,  nous  nous  fcliciierous  du  dé- 
part de  Marc  Antoioe  :  ipais  où  trouverons-nous  un  Brntos?  k 

senmd  article  est  on  efjpniantaîre  satyriqne  les 
Uons  de  Fépée  à  garde  d*or,  volée  à  la  Fayette  par  V état-major  de 

l'armée  parisienne,  il  finit  par  ces  mots  :  c  M^is  c'est  assez  s  oc- 
cuper d'une,  épée  digne  défigurer  dans  les  avent^ 
diotte^jiltttôiqoe  dans  les  annales  du  peuple  français.  • 

Fin  (U  l*admmsir/BUi9n  de  £ai%.'»Yers  la  fin  de  septembre,^ 
les  sections  s'occnpàrtnl  tisès-activeniCDl  de  rafifaire  des  snbsis- 
lauces*.  On  venait  de  découvrir  que  la  plupart  des  farines  com- 
posant le  magasin  de  la  halle ,  étaient  <Ton(^twffîl  avariées. 
La  section  des  Lombards  fit  les  pmnièros  déniarclies.  EUaei^ 
visagea  prinoipalemeDt  la  question  do  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité de  Baiiiy ,  et  dirigea  son  enquête  de  manière  4  ce  que  ie 
comité  des  subsistances  de  la  ville  et  te  maire  fosBent  reopnnns 
et  saisis  en  flagrante  prévaiicalibo.  L'OroMr  du  ' peuple  a  enre- 
fjistrc  l'accusation  à  mesure  qu'elle  se  produisait,  U  nous  ap- 
jprend  qne  Jes  autres  secUons  entrèrent  suH^champ  en  coms- 
pondanoè  avec  celle  deç  Loind)ard$,  et  suivirent  ses  opérations 
avec  un  grand  empressement.  Les  seules  copclusions  qui  soient 
prouvées  4ans  ces  |»rocèn-v^ba«x,  qne  Fréron  anpUfio  4te  dîa- 
Iribk^  étourdissantes  sur  Cœo  BaUly,  etc.,  etc..  c'e^t  la  n^li- 
gence  des  officiers  municipaux,  et  l'avarie  des  farines.  Le  9 
septembre*  les  commiaBaires  sorv^ns  de  la  section  des  JUmh 
barda  f  se  sont  portés  à  la  înnnicipaUtéy  où  Ss  ont  attendu  trois 
beures.  Enfin  le  maire  et  le  corps  municipal  ont  paru.  Nos  corn* 
AiisiaiKs  ont  adressé  In  pnrote  m  aienr  Hnchon  >  boulanger  ;  ils 
l'ont  prié  da  vonloir  bm  dire  la  vérité  sur  son  ame  et  conscience. 
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et  le  eieur  Hucfaon  a  dénontrë  qne  toutes  ces  farines  n'avaient  * 
jamais  ëié  Lises,  ei  que,  conséqueomieBt ,  elles  n'avaient  pu  être 
destinées  à  faire  do  pain  Ne  »  comme  ravait  soppq^  la  mnoîci* 
palitë,  mais  que  par  leur  vieillesse,  et  faute  de  soin,  elles  s'ë* 
taient  pestiférées.  Après  avoir  essayé  les  quatre  sortes  de  fai  ines 
somnisesà  notre eiamen»  tersienrUncbon  adit  que  cette  de  i6  , 
et  9B  lifres  ne  valait  a!Moloment  Hen ,  et  qu'il  se  gfàhferait  bieÉi 
d'en  donner  à  son  cbien ,  vu  qu'il  êiaii  certain  qu'il  crèverait  au 
même  instant;  qnant  à  celle  de  38  et  de  45  livrent  qu'il  était 
persuadé  qne  son  chien  n'en  aoorrait  pas,  înais  qu'il 'aurait  de 
cmelles  coliques.  On  a  fait  du  paiu  de  chacune  de  ces  farines  së- 
parément  :  le  pain  et  le  four  empoisonnaient.  Déposé  en  preuve 
sur  le  buréan ,  ce  pain  empc^somlieuiiii  forcé  lé  maire  et  la  muni- 
cipalité à  convenir ,  devant  nos  comniissairt  s,  qu'il  fallait  renfer- 
mer les  fsrinesquravaiéntservi  à  le  fobriquer,  pour  qu'il  n'en 
soit  plus  vendu  aux  boulangrers.  »  {Rapport  de  la  Mcetion  des 
Lombards;  V Orateur  du  peuple ^  t.  8,  n*  CXI.)  Plus  Las,  Frëron 
i^te  que  les  commissairesdes  Lombards  ont  été  »  le  lendemain 
saïkiedî ,  dans  toutes  les  sections,  c  Oo  lès  a  reçus ,  dlt-^l ,  de  la 
manière  la  plus  ilatteuse,  et  parfaitement  au  club  des  Jacobins.  > 
(U  n'y  eut  desàince  aux  Jacobins»  ni  le  9,  ni  le  10  de  sep« 
tembre  ;  i!  y  a  plus  »  aucun  des  samedis  de  ce  mois  ne  fut  jour  de 
séance  :  on  peut  donc  re{jarder  cette  circonsfance  comme  inven- 
tée par  Fréron.)  Le  même  poursuit  en  disaut  que  les  commis* 
saires  ehai^  d*unè  mission  pour  l'assemblée  électorale,  arri- 
vèrent au  moment  du  ^crulin  ,  ei  que  Pasioi  et  Its  pua  ci  tiurer 
dans  une  pièce  voisine»  en  attendant  que  le  scrutin  fût  dépouiljé» 
eù  qui  ne  sertît  pas  kmg/  Pastoret  les  f  laissa,  c  Les  commis- 
saires ,  voyant  que  chacun  s'en  allait,  sont  eiiuei»  pour  foire  part 
de  leur  mission.  M«  le  président  de  l'assemblée  électorale  leur  a 
répundUvlout  net  que  la  sitence  était  levée.  Qui'lqaes  électeurs 
ont  demandé  à  M.  Pasiui  ei  pourquoi  il  u'avau  point  annoncé 
cette  députation.  M.  Pastoret,  se  tenant  les  cdtes  à  force  de  rire, 
a  répondu  qn1t  l'avait  totalenaent  onbKé.  £t  plusieurs  de  ces 
Messieurs  ont  imité  M.  Pastoret.  —  Je  suis  bien  jàchë  de  vous 
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dire  qua  vous  êtes  un  poli&soQ ,  M.  Pastore^;  jceu  iOraiew  q«ii 

baie  vcfut  a  Domm^  député  ;  mais,  en  fériié/  la  eondaiie  qêe 

yom  tenez  devaiii  des  homme;s  respectabitjs  n  annonce  rien  de 
bm  pojur  l'avepir.  Aawfhi&^  je  oe  suis  poîQt  «upiia  de  voM^ 
froèédé;  on  «uiqua yous étei  ie  faaoui8i.da  piaiie» d  fous 

nielpiineriez  bien  si  vous  n'étiez  pas  un  fi  ipK)n  initié  Jaus  le 
jDy stère  ^  iariues.  i  (L'Orai«ur  du  peuple  »  ioc.  dt.) 

f réfOD  avança  aans  preuvpB  qne  la  mnnidpatiié  inélait  lei  kr 
rînes  avariées  4  d'antres»  et  quelle  les  vendait  ain^  aux  boa- 
Jaiigers^  Son  numéro  XI  du  tome  8  renferme  des  détails  que 
noua  recueiilona,  parce  qu'ils  vienne  de  Ja  seotion  dm  Iamir- 
bards.  membre  corresj)OQdaot  de  Frëron  s'exprime  ainsi  : 
c  Uu  buQ  cituyen ,  dont  j'ai  oublie  le  nom,  nous  u  irait  part ,  'dans 
la  dernière  séance  »  qn'ii  se  tenait  toutes  les  nuits,  plan  Memr 
dôme»  à  l'hôtel  de  l'inteadance»  des  assamUdes secrètes,  oaui- 
pusées  de  plusieurs  grands  personiia{j'es  dont  voici  les  noms  : 
MM.  Bailly*  iie^le  (Filieui),  admiui^rateur  au  comité  des  suJb- 
sisiances  pour  les  grains  ei  farines;  Legpilien,  adminisintaar 
au  même  comité  pour  les  Viandes  ;  De  Joly,  secréiaire-greffier 
de  la  municipalité,  et  autres.  Plusieurs  commisiaires  sont 
chargés  d'épier  ce  conciliabules  iift  nous  ont  rapporté  que, 
toutes  les  nuits,  oes^Messieurs,  depuis.dix  heures dn  soir  jus- 
quà  quatre  heure§  du  matin,  se  coucertaieut  ensemble  pour  ul- 
famer  les  habitaos  de  la  capitale.  La  section  des  Lombards  a 
arrêté  4ue  le  rappoK  en  serait  fait  au  département  et  à  rassem- 
blée nationale.  —  Je  jorns  ici,  M.  Vorateur^  la  liste  des  endroits 
oii  la  municipalité  caclie  une  grando  partie  de  ses  hircins.  Msh 
^îns  à  bljt»  Hôtel  de  Soubise;  &  la  Pbce^x-Veaux;  rue' de 
Scine-Saint-Viclor  ;  à  Saint-Victor  ;  a  Ja  Salpétrièrti;  à  la  caserne  , 
de  rOur&ine;  aux  Chartreux  ;  à  Saiiite-Genevicve  ;  à  P^piacourl» 
à  Trenette  ;  à  hi  caserne  de  la  Pépinière  ;  à  celks  de  la  rue  Verte 
et  de  Babylone  ;  à  la  Halle  au  vîn  et  sur  lequel  de  la  Toomdle. 
—  Magasins  à  farines,  A  l'Ecole-Militaire  ;  à  Saint-Mariin  ;  u  l'ar- 
senal ;  ^la  caserne  de  Popincourtj  raeduPonlwi-Wchesi  ik 
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l'abbtyeilèaBëiiédictîM  ;  à  to  catenua  de  SàutÊrJkm  ;  w  Porl-lfr- 

Bricha  ;  à  Sainl-Denis. 

9  J'4)jimrve  ici ,  M.  i'orateur  ,  qae  tou»  C0  mu^^ma»  6e  ^i/àt^t 
«ftc  wiffipiiKMi  iÉmyablc  Oa  k$  chirgiB  wr  des  vettamqai 

l^OBt  tes  ttnes  à  Rouen ,  poer  ^re  eiibarqué6S<l«B)l  des  vaisMmr, 
ei  les  Mire»  à  Offi^ao»,  (ie  i4.^  iNaiiiesiei  d^.  ^«^uKe^^  iesê&yu 
GnmwÊÈtjm  i'ar  m  Mie  flUnMm  ds  tûm  pnfni^  fttttr  # 
pcrKWMiCDe  in'jÔitr»*de  b  tte^iit  les  pntjtls  dfrl»  flttil'«t  <Bfe 
êes  oerfides  a^^ens» ,  ne  m(;ni  d'af^Qiiir  P^iris  au  uiutmiui  où  M» 
l'inosodiemi*/^^.  ^  -  :i  >^ 

LMcto  snifluit  des  BholmUmudi  Fmu  «ont  «biM  ftÊ^ 
tie  {{rave  et  vraimeui  ^uciale  de  h  quc^uuu  qui  s  a{;itait.  «  La 
itMé  àm  wménir^f  kéiAsBo^dss  agrioalisirs  ^  tMM»* 
pôle  scuKWeoK  v  suie  ««iivaMie  adMHiislratieM^:  voflèisscSMMs 
de  rtiuljui  i  as  de  la  viiie  de  Paris  ,       l'objet  des  subsistances. 

iissesctieas  se  «oim  essembyes  |wiir  dis^nisr  w  ies  m^fB^iéi» 
Itérer  à  ses  nwkmf^niéDSf  wés  si  eUes  vévJ^C  obienirim  bsil- 

reux  résultat,  eiit:i»  doivent  atiaqut  r  les  causes  du  ihal  s.iii^  6'aj- 
réier  aux  accesfaira.  Jliip|ieleB  ie  coaiiattCfi  y  isiles  re|Miiiil«e 
le  nonuëniire  ^  ttfipiissi  wui  su  — spoto»  «snmlteE  les  éppne- 
Tistorniffii^tis  à  mm  adfnÎMbfrsticiii  s:){;e  ,  éclairée  ,  dont  les  op('- 
ralious  jic  iabï>ent  au  {>raad  jour,  «i  voitô  pr#ëierçz  de  tous  les 
anntases  de  ralmdsQoe.  ' 
i  I>e  leeié^  les  causes      s'ftpposem  à  nés  at>pi%fWooM* 

■ 

mens»  ia  d^liaiite  est  celle  qu'il  esi  lo.plus  difficile  <le  c**i;il>aitre. 
Les  précMtioiis  que  I'ob  prand  poer  la  laine  eesser ,  la  oraîiiie 
que  -fou  témoi^e  ^sur  ie  dêicii  des  ma^yasiate ,  séhs  'demain 
moyens  pour  rendre  les  ajjriculteurs  défians  ,  et  donner  l'éveil  à 
la  cupidité.  La  ffur  y  une  (ois  maai^ijeiée  »  ae  pnepaiiedepreube 
en  proche,  et  (jagoeînsensibleiiMBi  loisleaflSsmijgisftacaiB  tiiaiit 
poer  ioii;  les  déparieMos  ferami  leiirs  iis^aîen»^:^ 

crié  iaiaine  f  Taccapan  ur  pi'otite  de  ceiie  terreur  pëiiique,  il 

doobie  ses  m|gaNifr;:et  4Be  issioam»  qa'm  oiQaaaijfàia  dSsaite 
est  à  son  comble.  Ea  aàm  fcwa  %  m  Mae  reehsesto  y  lea-tan  à  la 

découverte,  ces  démarches  ue-serveut  qu a  ^ai^gmcoier  1  epo^- 
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vanie;  lés  firécautioiis  brayanies  sont  dangmiises /iMiisqu'eR 
afenissant  du  danger  elles  prodniseni  un  «ffec  contraire  à  eàm 

qu'on  on  aitend  ;  cependant  il  en  faut  prendre,  it  faut  s'approvi- 
aiCHiner  :  par  qui  ^  conumentM  fera  cet  approviaiottueiDeai  ^ 
^liHH|ii'lci  te-gouvememeac  »  les  coinagrieev  IhPflaw^i mÊ 

minislraiils  ,  oiU  ôn- (•Ii;ii';;<'S  (Tjppi'ov isioimer  l\n  is.  S^'i\nit-ce 
les  mêmes  agen$  à  qui  on  coiûïmu  ce  som?  5era-cô  ie  {jouverne^ 
meDtt  Maiire  du  peu  4e  numéraire  -  quignons  resifri» il4iMaii 
bientôt  de  nœ  subsistances.  On  n'a  pas  encore  nubl«#)fi^0Daue 
série  des  anuëes  tie  iauuue  pr  uduite  par  les  ^m(ilat;&  iiujiLijii&- 
tère»  sous  Louis  XV  et  Louis  XVL  i^eront'H^e  des  coo)|Nfuièi  1 
Elles  ne  penmt  être  que  des  corps  d'accapareurs ,  qui  '  M.ap^ 
culcui  jamais  que  ^Hiria  tiub^i  e  du  peuple.  Laeci)uduaemodéi«e 
dans  leurs  premières  opëratioiis  leur  gagne  însensîMeaeM'Wi 
confiance  dont  ils  ne  tardent  pas  à  abuser.  Ou  les  vus  ttHmai 
tous  les  blés  des  campagnes ,  les  faire  voyager  sur  les  coi»fs  de 
roc^n ,  aftamer  par  ce  moyen  la  capitale,  ne  les  fiiire  inupgi 
qu'au  moment  où  la  disette  était  à  son  comble ,  paofiispdt  'Cas 
instans  de  crise,  pour  les  vendre  à  irès-liaut  prix,  ei^^iire 
encore  un  mérite  de  leurs  manœuvres  criminelles. 

»  Seronl-ce  les  corps  sdministratifs  i  la  mnnidpalité  ?  fiu.|jé- 
nëral ,  rintervention  des  corps  dans  les  approvisionfiemefiedes 
subsiiitatices  est  daugercusci  iU  m  peuveni  loui  au  piu^  que  Ic^ 
surveiller,  venir  au  secours  des approvisionnemeas,  et  jaaiais' 
s'intéresser  dans  les  actions.  C'est  à  l'adminisu'aiioii.  mimiapiMe 
d<jà  blés  et  lui'Uic^  que  lious  dévoua  aujourd'hui  il  i  uù 
nous  sommes  :  nos  marchés  déserts,  l'éiat  piloyahitî'deiio&A^ 
gastns  qui  ne  rëeèlent-plus  que  des  lisrines  avariées*  toutcsous 
aiiesie  l'impériiie  uu  iu  iiiJUMUiie  lui  de  ceux  qui  se  sont  arrogé 
le  droit  dadminisirer  cette  partie.  ^ .  ' 

c  Qui  pourra  donc  se  cbar^r  des  approvisionMAeus  l  <|uî  ? 
Ceux  que  leur  étal  y  a|)pelle  naturellemeni  :  les  afjfrtodieuaaet 
les  boulangers.  Qu'aux  boulangers  seuls  li  5Uii  pt  riui^  d'a\i>tr 
des  magasiBS  ;  que  les  au^asins  soient  lîmîiéa  «t^aïuiwïliiN^r^ 
j^cur  que  les  approvlsbunemeus  ne  dégénèrent  eu  accapareoiem» 
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et  qtt*CNi  exerce  à  leur  éfpnrd  tme  poKce  sévère  et  écbirëe.  Les 
boulangers  sont  irèMombrenx  à  Paris  ;  il  est  donc  moralement 
iiupossible  qu'ils  s'enieudeui  pour  opérer  le  mul.  La  manipula- 
tion ém  lariMS  ftiasi  divisée  en,  rend  l'aco^paremiot  presque 
imposaîUeet  b  circiilalioii  plus  iiisëe.  Si  »  dans  le  nombre»  il  se 
trouve  de5  malveiiiaQ&  ,  ils  seront  lieiiuiicéii  par  leurs  confrères , 
ne  lùtioe  que  par  ceux^iooi  iuiéréi  4e  se^iaàuiger  k^cevÉaiMt 
du  imbHc  :  lenr.fivi^nous  préservem  dit  monopole ,  et ,  polir 
celle  lois  y  uou^  aurons  fait  sii  vir  ieâ  passioiis  des  horuitie^aieur 
kHérétoominon/  MaiS  ',  dîra-t^m  t  i>  l^slpai^.^  boulangère  se 
fiossèdent  oi  noi&érsîre  «  ni  petit  papier,  et ,  supposé' iffte  fap^ 
provisaopDeioeul  leur  lût  confié ,  ils  ne  pourraient  pas^  y  travail- 
ler; çcnx  qai  possèdént  les- premières  ressqnroee  adièieronti 
toojoors  des  blés  «  ils  wudront  fiire  ^valoir  lenr  capital' ;  eé  nona 
serons  toujours  en  proie  aux  deux  fléaux  du  peuple  :  le  mono- 
pole et  raocaparement.  Ou  pei^  encore  reoiiëdîeé  à>oeli|a60|i«é»: 
nienl  :^  q«olei  fonde  destinés  par  4eii4sorpaataAptc|itife^inrl 
ks  aj/pru viâiuiUienieiiS  duii^uL  prêtés  a  cciu.\  des  bou!an{|eis  qui 
manqnent  de  crédit  eid^urgent  :  par  exeii|plo  ,;qa'îlMaeiHKMi|ié 
à'  chacmi  d'eu  mille  lifrel;. qu'ails; -eeient  teiivs  à  eiiMdtfèv^la 
inoiiie  tous  ies  huii  juui  ^  :  celle  soiuine  renuaut  à  des  époques 

fiïes»  poorm  servir  À  aider  d'autres  bonlangcm*  Manis  dtt'çes 
eeeooirs,  ileinmladiéter  des  blés'de  meittsvre  ^balNë^f  kmiiiea^ 

lez  mjs  dcbduuii  a  une  cunipt a! «ilflé  ri{i(jurcui.e,  et  quu,  (!;nîs 

'Oeeaa  eealement,  le  prix  de  kur  pûn  s^  liiié  da>maiiièfetà<«e 
qii'ffs  puisse»!  y  {^^{jner/saÉS'qt/it  leé^  iNiH^^y^ 

tourner  ce  bteniaiL  au  dt^irita^uL  du  ptiuple  :  alors  nous  jouirons 

do  béaéiice Jde  i'^admiwstyation  papeio  sar  tee^graiaii  \  €'ast'iH(«& 
œ^^ise^^ss  vpio^Ue  piPâtoiad^'iRôaett  isoist  ^eaMm'i^ttiit  de^eioppo^ 

sera  la  projfression du  prix  du  puiii.  Le  peuple  s'en  époavauk^, 

le  terre»  dottbie  iei  fiMUdmesy  <ie  là  ém  n»^jo^ee^  dar  ajjiieuri* 
qni  arrêtent  tdttie'^0MnmMiAiiritfott;'ilevèlt  iMll'i'iMi^llfiiMBiiiy  Mfi 

moyens  extrémtb  ;  il  laui  iairedes  iucur:>îohs,  cl  i  appelons-nous 

que^ces  déoivobesv  eoôteme^  eMi  a  '  laiiiii ih^  w  eomtiiwié 

T.  XII.  21 
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lieaucoup»  eu  1789 ,  à  nous  taire  payer  le  blé  ud6  loiiaaiKloiiblo 
d9  tt  valeur.  »  (  Béwbawm  ée  Pam ,  n  116.) . 

L  Orateur  du  P«<;)/ecoDsacr(j  la  majeure  partie  de  ses  numéros 
éè  Mplemtire»  d'oooiire  ei  ck.iioveiiiiirt  à  «xciter  ks  siolioBt , 
m  à  hutiifar  Biilty.  Il  te  paiKw  déiinnir»  féiafa  à  —  peniw 
avecson  ëcharpe,  afin  d'cvuer  uiie  reddition  de  compte  doQt  il 
wmà  «uué  ciuM|«e  jour  piû»  GitégoriqneoMoi  jn^a'i  œ  y 
3ilMt  jusqu'à  ee  qo'ilM  «oit  ftenda.  Hm  bi^  xsd» 

San  huitième  voiunie,  il  prétend  que  c  effrayée  des  suites  fuites- 
itt  Uei  déliliératoBS  des secàooa ,  la  munictpalilé  sa  prépartà 
wwf smbter  dMw  me  rhwitiw  de  It  iiUe^  «MstespapMftînieii 
tiià  a  la  complaUliie^  et,  au  moyen  d'une  insurrection,  qui  aura 
fienàptMMeoamét  elle  ae  propose»  aidée  de  dM|è  ai&  oMi 
■ewcWrJfc  pradreot  tee  devaie  4m  peuple»  et  qui  grimpa 
root  à  la  maison  commune ,  de  brûler  tous  nos  papiers,  après 
mir  npomaé  éxs  moediarde  fuî  aurent  l'air  de  foîr  ei  d'«i> 
Ifayer  le  peuple^  EoMiiev  laiiéiarve  deMien  et  erfiinera  éale 
disperser.  —  Vuila  ies  comptes  rendus  et  toutes  les  sections  de  la 
€a{Hitale  jouées.  Alors  Baiëy  dira  :  Ccnmmu  vonim^vmit  ^  m» 
fiMdiiNt  M^conipiitf  te  paiptef  mummbihI  ènriii  >  m  IvÉiéiiiif 

nos  papiers.  >  '  ■      -  "  . 

Au  momeut  où  Bailly  doona  «a  dëAû«siott ,  il  fi4  Bommé  fêt 
IflB  étoctoam»  matt^Pê  d»  diredeiie  de  dd^irteaiteli  Vtérm 
■*emit  pas  prétv  ee  eMyin  d'Mepper  è  «ee  reddîttea  ée 

oooptes  ,  car  c  était  au  départemeut  a  veriiier  et  à  apurer  lee 

eee^pies  de temuiikiipeliul.  Aesaiilee  drtehalneatore  aieem 
?énlebte,eolère  eeetre  âyliMwiJlei%»  màir$^  qm  lendieese 

eemptes  à  Sylvain  BatUy ,  immbre  du  dire^otreé  PrudlMMWe 
liii-fliénie  *  4mk  te  a**  iiiii  dea  tooteiiewi  4a  P<irîir  cemmente 
ee  telle ,  ei  y  tmve  utte  eauaede  auttkë  déâsi«ie  peor  râei^^ 

de  Bailly.  Ou  verra  à  quoi  s'en  leeîr  à  Tégard  de  oea  querella» 
par  ue  article  de  Peuchei  ^  ^ooi  eUoM  ireniQfwe* 

Cetaritete  estweaialyiedttdiaoowrs^BailIy  pronooçad^ 
Taol  le  corps  municipal,  eu  doimaui  âa  démission,  L'apolo^ 
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qi]*il  y  fit  de  Veipionnarje  donna  lieu  dans  ce  amps  àdes.  rc-  ' 
taùûD»  pkÎBe^  d'ameriMinB^  et  à  des  soupçons  sur  les  somines 
OMHidirabies  qtCmkai^  àSk  absogber  tes  dfl^wmes  séctètes,  soiip- 

çoDsquede  tels  aveux  semblaient  justifier,  t  Aller  à  la  recherche 
<!•  UNIS  ies  voU  quils  oiiiooiilnisl  s'écxie  hrésom^  u  57  »  il 
iMidi«itscfinr«|i|iféei«r  «e  q«e  |Mov^ 

se  veiiJciiL  au  ^;oiivi:iiicitient;  il  iaudrail  bavoir  ce  que  peuveiit/ 

mùmt  isK  iraaiei  odteosss  éf  kiGiiÉpell»  ^  <  de  ViÉosoMi^ila 
ClÉMiMe-llÉis^  VMéé  des  tibeUs  :iya'ibM:M  Mm  «owni 

les  plus  y.tlrs  |Kili  kjU's      lu  (  —  (  )i]  111:1  ussuré  ffiie  pour 

^tnijpsif  Je itf4uue& .vigoureux  Uaaiou  ik.  imui9  il  «a^fiQù^à 
htmiiaB  trois  calii  aiiU»  HmtL  Lte  tmrss  botti«iiisijr«i»iittt  élé 

^ooadtttts  à  proportion  de  leur  mérite  personnel.  >     '  m 
^rncit'     PcuchcL  (  Monilcur  du  i^ièfivemi/re,  )r    ■'  t'A*"' 

^  «  D>e>siiwéri<ii«iis»qae  de  gnuids«lim^t  iÉt^simiA 
filMiQii  des  aflUres  publiques  mAmêtmMStiim'i  M^détmv 

ttioé  M.  ie  maire  à  pruâtul^i  ^a  dettii^^iuu  au  coii^eii  de  ia  coiUrr 

mniM  da«s  taiXMiriS  du  meisi  4^  ssfMMbfe  deiwêitKihwi  iwiidd 
ntioMqiieblMw  fioUMi  f  <<Wit  des^inwioiMtiyw  Irisaient 

oui  j»u  s(  ukb  tu  déterminer  a  cuuhiiuk^r  les  fonctions  de  i»a  place 

lyffiiMet  de  iii  giille  triiriniif  eimniiSk  sur  liiii  milhi  imîs  jmbi& 

qui  it;  bunl  ^le^eulo  pour  voter.     t  ^  ;     *    -  , 

sBMStgeitL  SBitriiiiM'rift  ia  ehos&iuddiaiiet  jnepilM,iiiL  eiÉiieife» 

^t-aecal>dujd^)arteiii^ de  Paris,  il  pourra  Téclafrer  de  ses  lu^ 

^j^rui«u'  de  ^'Jii  c^pcneiJCci,  ei  y  caUcUaii'  cet, 

AAàtMooÊMm  fiidfl  nMMtiifaiifyi  fliii  I  diiis  ifs  irmos  riilftffikii  i  ett 
l^vQQtpréttiaUeàtoiaaiM^ 

>  Mai^  uVtiiil  dij^quiiiu'  i  auiuiiii^U'a^iuii  de  iUris,  M.  liailly 
miiIm  laissfr  àries.  fifiBfiinivfiis  lui  enniflttfi  rifl  ea  nuirtiiiifr  Je 
idédtatdeixxmittssaiices  politiques  quomfilacM^ljinHs  a  pucii^ 

pt^adaiil  iesmouji^||^les  pia;>  i  >'  (^J^^^lution. 

:  »  U  la  de  H.^IWiii)  tfuipi)  4MH'Sf<0Wm  tfWH 

eassidiUL.  il  a  niii  li  nennlii  et  a  Ai  un  iTiiMiltfiii  lysmiiri  dimt 
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l'impresHoa  a  été  ordoBnée,  ainsi  q^ie  renvoi  aux  aeetions  de  h 
oapitaia  ec-adx  personsea  diargées  de  quelqiiea  faneiHNiadaaste 

(juuvt  TQeineni  de  la  police."  C'est  une  véritable  instruction  &om- 
naire  sur  les  ressources  aciuelles  de  Pans,  ei  im  déiaais  de  smi 
administratioa  mnicipale ,  que  Fea  panmat  fisMiileiMiit  oorrî^jer 
sans  altérer,  ou  p!ut6t  en  perfectionnant  ia  représentation  popu* 
laîreqai  eoiait  iabase.  ^  .f.r  imtim^m 

.  >  P'abord  M.  le  maire  d»erve  qoe  le  eompti  qvH  ■  i  mtàm 
n'est  qu  un  conipie  de  conduite  personnelle;  qu'il  n'en  a^point  à 
rendre  en  fimnee^  puisqu'il  n'a  rien  touoiië,  lies  ordomé,  el 
que  quant  au  cmpie  de  ^effiofi,  sa  responsalrilfcé  ce^ceaAHrf; 
aux  termes  de  la  loi,  avec  celle  du  corps  municipal,  sans  4^ 
tache  duquel  il  n'a  jamais  rien  faic«  et  qui  doit  Ini^méait  pré» 
senter  incessemmat  l'état  de  sa  i^estîen  an  public;  '  ' 

»  A4>rè$  quoi  il  présente  ainsi  la  situation  actuelle  de  l'état 
d'approviaionnement  de  Pwîs  :  t  II  résulte  des  étals  qui  eut  M 
fournis  à  oet  ^rd ,  qu'il  y  a^alt  au  moia  d'aotlt  deniier  dans  lee 
chantiers,  les  ports  et  en  rivière,  pour  le  service  de  la  ville  de 
Paris,  SIX  cent  cinquante  miKe  voies  de  bois;  ee  qui  excède ëa 
ciDqusHitelnîlle  éè  plus  la  consommation  cemnrané  d'une'iimifc 
Nous  avons  dans  ce  moment  l'assurance  à  peu  près  de  la  moitié 
del'approvIsioniMmeat  de  17%;  il  n'y  a  pas  de  doute  qae  les 
coupes  qui  seront  bientôt  enadjudicetion  nefonmnsent  le  rieslto'? 
de  sorte  qu'on  peut  dès  ù  présent  regarder  la  prOTÎsîon  de|i792 
à  1793  comme  Goro(^ètew  Nous  avions  ^lentet  à.  la  même 
époque,  à  Paris  et  en  rivière,  tni  million  de  voies  de  charbon , 
qui ,  a  raison  de  la  consommation ,  lont  un  appkt)Yidionnement  de 
dix-huit  à  vingt  mois.  Quant  aux  blés  et  Armes,  le  oAfiélBttâi^ 
cipal  a  fait  imprimer  l'état  sommaire  qui  Itu  a  été  présrenté  pjir 
les  admmisirateurs  des  subsistances.  11  offre  nne  masse  de  ciiH 
quanteqnatre  mille  sacs  de  forine,  qui  nous  oondmVoîft  au  dôiltf- 
incncemetït  du  printemps,  où  ponrront  arriver  quarrinte  mille 
autres  sacs  coitimaudés  euilménque,  pour  atteindre  la.  récolte 
nonvelle,  si  la  dernière  a  peine  à  sn^é.  f  '  ^  ^     *  ~ 

»  Après  ces  détails  tranquillisans  sur  l'état  de  i  approvision* 
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JMBieDt  de  Paris,  M.  Baiiiy  passe  aux  observations  qu'il  croit 
devoir  soumettre  à  rassemblée  sur  les  vices  de  l'oi  Y^aaisation  mu- 
nicipale actuelle;  il  les  trouve  dans  le  nombre  desacluûoiiîU-ateurs, 
le  dé£Mit  de.  oooceulFatioo  dans  l'eiercloe  des  pouvoirs ,  ei  leii- 
dievétrement  des  fouctîoDS  manicipales* 

«Laiuia  besoin  d  èlre  rectifiée, dit-il,  parce  qu'elle  nouâ  u 
donné,  line  municipalité  trop  nombreuse.  C'est  le  choix  et  n.on  le 
nombre  des^homm^  qui  (lut  la  sa^j^esse  des  mesures;  en  multi- 
pliant les  membres  d  une  assenîbiee,  il  y  a  plus  de  confusion  et 
pins  de  facilité  pour  ceientlionsiasme  rafMde  qui  lait  prendre  d^ 
résoinfions  précipitées.  Les  pouvoirs  sont  mal  définis;  car  les 
fouctioDs  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune  ne  sont  pas 
enoore  bien  coinnies* 

*  >  M.  Bailly  proposerait  en  conséquence  de  rédu?re  à  quatre  ie 
nombre  des4ëpaneraeii$  de  la  municipalité ,  èt  à  buit  celui  des 
admimatraiolirs,  qui»  avec  le  maire ,  compoeeraient«le  bureau  ; 
le  corps  mottieipai  serait,  dans  ce  cas,  de  vinfyf  . quatre  membres , 
et  le  conseil  de  la  commune  de  soixante-douze  notables.  Ce 
sombra»  i^te-t-il»  aérait  suffisant,  si  d'un  côté  on  avait  soin 
d'élire  des  citoyens  qui  eussent  la  possibilité  de  donner  une 
grande  partie  de  leur  temps  à  la  cbose  publique ,  ta  que  de  l'autre 
OD  ne  knr  enlevât  pas  tons  leurs  momens  par  de  trop  fréquentes 
assemblées. 

>  Mais  le  vice  capital  de  la  municipalité,  continue  M.  Bailly, 
c*est  le  défont  d'nnité.  U  y  a  àla  maison  commune  amant  de  mu- 
nreîpalltés  qu'il  y  a  de  déparlemens,  et  même  de  sous-divisions 
de  département  ;  il  en  résulte  un  esprit  différent ,  et  quelquefois 
nne  opipodtimi  de  conduite  ^1  énerve  ikyus  les  ressorts  del'ad- 
ministratioo. 

>  L'autorité  ilbmitëe  des  seciioiu,  leur  intervention  dans  lad- 
minisiratioo,  lentfs  nombreuses  conv^tlons,  Tesprit  de  fermen- 
tation qu'elles  entrettenneni,  ne  sont  peint  oubliées  dans  les 
observations  présentées  au  conseil  de  la  commune.  L'expérience 
a  appris  à  M.Bailly»conMie  à  tons  ceux  qui  ont  été  dans  l'admî* 
nistritHM) ,  que  cette  tnrbnlencc  populaire  est  inotile  et  dan(^('- 
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reuse,  quand  le'pcaple  a  pcnr  admiaistraiem  des  Itommea  fi* 

brement  élus  par  lui. 

'  *  Mais  si  notls  re^rdons  comme  des  vérités  pratiques  les  ré- 
ÈÊisUm  én  maire  de  Piaris  sar  l'rni^aisaïkMi  fmliliqiie,  voos  mt 

pensoDS  jins  conimelui  sur  ce  qu'il  dit      Cespiominge  indh  'uiuei. 

Ce  qu'on  objecte  contre  cette  institution  de  ténèbres  est  parfai- 
tement juste,     h  magistrat  poNtique  a  qualité  pour  se  him 

rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  un  iicn  public  contre  le 
respea  des  lois  et  des  personnes,  il  n'a  point  droit  de  survetUer 
la  conduite  privée  oo  domestique'  des  indhidua.  Ihie-dénoncia- 

tion  secrète  contre  moi  n'esi  point  une  raisdii  de  me  faire  es- 
pionner, puisque  T espionnage  suppose  le  soupçon;  et  le  soupfon 
de  la  part  de  la  puissance  publique  ou  de  oeiii  qui  b  leptéscte  , 
est  une  peine  que  l'on  ne  peut  inflijrer  à  personne  sur  linesimple 
allégation  particubère*  De  quelque  manière  que  l'espionnage  iu- 
dîvkinel  sQÎt  àntogé,  il  présente  également  lé  mépris  dca  lois  et 
de  la  liberté  des  personne,  sans  laquelle  la  liberté  politique 
n'est  qu'une  chimère  ou  une  dérision.       '  '  ^ 

»  GedisoDurs  an  reste  est  aimple,  biato^écril;Qtt  f  reoonnail 
le  philosophe,  et  l'on  sélonnc  qu  au  uiiiieu  des  orales  où  s'est 
trouvé  M.  BaiUy  f  iâ  ait  pu  oonserver  ce  caractère  mesuré,  cette 
propriélé  d'expressiona,  que  lexagéiitioB  de  principea  n  Imi 
disparaître  de  presque  toita  les  écrits  d'aujourd'hui.  > 


EieeiUnt  déparummuaieg  4t  nntnict/^a/èi.  Le  fonmal  dnttîsMt 
est  celui  qui  contient  le  plus  darenseigaemens  sur  les  çl^ctioas  : 
nons  allons  en  exirairo ,  sana  neusinumaipre,  tont  oe  qu'ils  nf> 
firent  d'intéressant. 

Avant  tout,  nous  placerons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
une  pièce  qui  moaire  riroportanoa  que  Brisant  amil  ncqnian , 
ou  du  moins  qu'il  alfeetnit  de  se  donner,  depuis  saneminniioa  à 
la  lc{pi>lature.  U  inséra  l'avis  suivant  dans  le  P,  F.  dn  ^  novêmbi». 
—  <  AvumfxpoimUi*  Je  suis neoabié  ëa4eiiu«a  dn  peraoonca qai 
me  demandent  6ob  des  plaons ,  awlden  wiwmmandaiiJna^nnBt 
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des  consultations.  Je  me  crois  obligé  de  leur  faire  réponse  à 
lDati|AkliMS.Letiitoes  900tàkdi8|MMitm  da  ponvair  ei^^ 

cutif  ou  de  ses  açens ,  et  ma  résolution  inébranlable  de^ conserver 
1  ind^^endaiioe  de  mes  opioioDs,  m'ôte  toute  communicat^n  avec 
êiKiflHimoMiMdMiMimmtBainit  pliM  qa*elléiie  serfiraiu 
Enfin  ,  tout  mon  temps  est  aux  alïaires  publiques  ,  c'est-à-dire  à  • 
Texamen  des  qnestiois  générales  et  à  la  surveillance  du  ministère 
et  de  ses  opëratfons»  et  je  ne  pins  en  distraire  on  seul  moment 
pour  des  afftiires  particulières.  Je  lis  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  lettres  qui  ont  trait  aux  i^ires  publiques ,  j'en  profite» 
et  e*e8l  la  meWeQrà  réponse  que  je  puisse  y  foire.  » 

Si^wé  Bkissot  ,  d(^puté. 
Noos  citerons  un  seul  article  sur  les  élections  au  département. 
Elles  venaieit  rempbecr  lés  membres  qui  avaient  ëië  appelés  à 

la  législature.  —  t  M.  Gobet,  ëvêqne  métropolitain,  a  eio  nomu  é 
administniteur  du  départementé  Ce  dioix  a  iîeu  d'ëtonua:  après 
oeint  des  Meonier,  des  Bèaemetr,  etc.  ;  on  a  nommé  aosst 

M.  Gerdret  (officier  do  h  r^arde  nationale  dont  il  a  ëlo  déjà 

« 

question  dans  ri/i«rotre  parUmenUùre).  C'est  aujourd'hui  qu'on 
éNt'let>rooareor<f»éBéral  syiidie.  Les  ministériels  de  la  Sainte* 
ObapeHe  porteront  M.  Dandré  ;  les  patriotes  de  Tcvêché  sont 
pour  M.  Roederer.  On  assure  qu'un  grand  nombre  de  noembres 
de  la  ëalnte-GliSpelle,  indignés  du  choii  scandaleux  de  leunieon- 
Mm ,  et  des  moyens  plus  scandaleux  encore  qa'on  emploie 
pour  réùssir,  voteront  pour  M.  Roederer*  —  Nous  apprenons 
qn'ik  restemporlé,  que  M.  ftœdsferaélé  nonmé  nu  |rani«r 
MMrdeicrufin,  et  que  fai  cahalèllaiMiré  s'est  reiiréeoonverle  de 
contusion •>  ^(  P.  F.  du  11  novem^r^.} 
, .  Ekaiom  mtiiajMisi,  c  On  assure  qu'une  (praade  et  très* 
grande  dMBie  porte  à  lu  mairie  de  Fans  M.  Desosanuiers.  U  eil 
à  espérer  que  le  peuple,  qu'il  a  dépouillé  de  tant  de  ,Uri4ts  i  ne 
l'y  pertempai»  »  (P.f!.é$H  mimmitt.  ) 

Dane  sa  iuMlle  du  U  novembre»  Brisset  cite  un  article  de 
M»it  dtê  çiimjcm  (  journal  de  laiiieu  ),  sur  les  divers  candidats. 
L*dleiikMi  avaiifionmaucé  ie  13^    11  lui  AréGëder  celle  citatiau 
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d'uac  nouvelle  relaiive  u  PetioD,  —  t  M.  Pëiiou  n  vevn  ù  Londres 
raooueil  le  plus  iaTorabla  de  lo«ft  les  psniolee  ««{[iiie.  Il  i  màâ 
i  une  fèiç  civique  q«e  la  société  de  la  révolution  eélébrsit  pour 

Fannlvei  ^aire  Je  la  révolution  anglaise.  Celle  de  France  s'y  (ut 
pas  oubliée.  Oo  a  cooronné  k  repas  pac  un  très^jfraadnonfaM 
de  toa$ts  dont  voici  les  principaux  :  Lu  draU$  de  Chommè;  la  ft- 

voUtlïon  de  1()88  ;  la  révoLution  de  Frame  ;  puis&vni  /t^  rèvoluliom 
n  avoir  de  terme  que  cekû  de  ta  tyrannie  ;  pn^m  Edi^fi  JH^kit 
cofUinuer  long-temps  de  servir  Ib  cause  delà  lUterté^^\miéemÊ0 
i  'jiUixcUc.  Ua  a  accueilli  uveeti'uu'spui  L  un  lua-U  pui  le  par  Al.Pt'- 
tion:  c'est  £itemeUe  unûm  du  peuple  anglais  et  du  peuple  (foitçm 
fondfiesur  les  principes  inaUèrables  de  ta  juttice  et  de  la  tlberU,». 
La  féle  a  été  itniuiiée  par  Tair  célèbre  (^i  ira;  cet  uii  qui  fait 
pâlir  les  tyrans et  .qui  donne  au  monde  le  sigual  de  la  lir 
berté.!, 

Brissot  transcrit  en  suite  de  l'article  de  Tallien  : 
c  jU.  /a  Fayeue.  Un  parti  nombrenx  ré«nira.,  dit^on  »  seswf- 
fragts  sur  le  ci-devaiit  ^éral^  S'il  suffisait  pour  être  nuùre  de 
Paris  d  avoir  de  i'aïuénilé ,  de  savoir  parier  au  peuple,  et  le  flat- 
ter au  besoin  »  nous  croyoaâ.que.  H.  Ja  Fayette  remplirait  biea 
cette  |)laoe  ;  mais  il  fout  un  homme  versé  dans  l'adminisifaiioD, 
un  iiomme  habitué  au  travail',  et  nous  croyons  que  M.  la  Fayette 
est  loin  d'avoir  ces  qualités.  Il  a  contre  lui  d'être  né  noble  •  et 
d'être  allié  à  la  mslson.ée  Noulles  «  qui ,  comme  Ton  mit,  jonil 
d'un  grand  nombre  des  bienfoits  de  la  cour.  Examioûiit»  ci  ail- 
leurs la  conduite  de  M*  la  Fayette  depuis  Tépoque  de  la  révéla- 
tion. Noaimé  le  45  juillet  1789 ,  commandant  de  la  garde  m* 
tlonale  par  une  acclau^aiioi?  populaire,  il  n'accepta  qu après 
s'être  assuré  de  Tassentiment  du  roi.  Les  principes  qne  l'on 
croyait  que  M.  la  Fayette  avait  puisés  à  Téeole  de  WasIiiflCllsn» 
faisaient  espérer  auK  amis  de  1  é{][a1itë  qu  il  en  sei'ait  un  p'"^ 
ardens  défenseurs  ;  ils  espéraîeiK  enftu  qu'il  se  ssrviniil^l'i^' 
flnence  qne  lui  donnait-  sa  place,  pour  liAter  le  succès  de  la  ré- 
volution. Mais  ils  furent  trompes  dans  leur  attente  ;  on  le  vit  I04i- 
jours  flottant  entre  tous  les  partis  :  voulant  les  ménager  leas  •  i 
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D'en  servit  aucun  ;  aussi  n'eût-il  (ju  un  inomeot  de  triomphe ,  . 
4uii  dot  encore  au  caradère  l^ger  et  iuoonsumt  du  Français* 
M.  la  Fayette  ëtaai  trfta-pea  ameepiibic  de  se  livrer  à  un  tra- 
vail assidu ,  est  obli(>é d'employer  beaucoup  de  subalternes,  par 
tequais  ii  est  mené.  Ceat  à  cette  confiance  aveugle  et  mal  entent 
dpe  qve  iont  dacs  en  fiartîe  les  foules  qu'il  a  commises  pendant 
le  ttmps  de  sa  dictature.  Nous  sommes  loin  de  croire  que  M.  la 
Fayette  ait  les  taUns  nécessaires  pour  être  maire  de  Pari&  Koos 
croyoDS  même  qu'il  imrait  dangereux  de  le  nommer  :  sca  liaisoni 
avec  rinfûnic  coalition  qui  nous  a  foit  tant  de  mal  dans  ces  der- 
niers temps,  sa  conduite  ambiguë  à  l'assemblée  nationale  »  et  s<»i 
expédition  du  G!iamp-de-Hart«  doivent  le  rendre  suspect  aux 
amis  de  la  liberté.  > 

M*  Dandrè,  «  il  devrait  suffire  de  prononcer  ce  nom  pour  le 
faire  rejeter*  On  dit  cependant  qu'il  a  beaucoup  de  partisans,  de 
l'esprit,  un  jugement  quelquefois  sain;  une  jjranclc  iaciliié  pour 
saisir,, embrouiller  et  dénaturer  une  question;  beaucoup  d'a- 
dresse, une  graqdie  ambition,  un  sincère  attachement  pour  la 
liste  civile,  un  dévoùmeiit  sans  bornes  aux  volontés  du  pouvoir 
aécutif  et  de  ses  agens  :  telles  sont  les  bonnes  qualités  du  sieur 
Dandrd*  > 

M.  Fréieau,  *  Y  eùt-il  à  Paiis  cent  maires  semblables,  nous 
pouvons  garantir  qu'ils  ne  suffiraient  pas  encore  pour  expédier 
les  aflBiires.  Nous  rendons  d'ailleurs  justice  aux  vertus  publiques 

et  privées  de  M.  Tréteau ,  mais  il  est  impossible  d'dire  plus  lent 

et  moins  expéditif.  »     «  ^ 
M.  Dmuunien,  c  Beaucoup  parler  de  sa  vertii  et  de  son  pu- 

triotisme,  n'est  pas  une  chose  que  Desmcuniers  ait  oubliée  :  per- 
sonne cependant  ne  peut  y  u'oire.  Ou  se  rappelle  (es  atteintes 
qu'il  a  portées  ik  la  liberté,  çomme  membre  du  qomité  de  oooaii* 
luiion  ;  il  pourrait  |yeiil-^trc  encore  lui  en  porter  davantage 
étant  maire  :  c'est  bien  assez  qu*il  soit  membre  du  départe- 

M.  fA»nms,  €  Pûunjuoi ,  lors^^u'un  homme  est  à  sa  place,  ne 
pas  J'y  ïaâmi'  ?  La  place  d'arcbiviste  exige  lieaiucoup  do^n  ; 
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M.  Gimoss'y  UmioatMiieraveeleptagiraMlièla:  aeloiléi 
plaçons  pàa*  Tethiliemtseeimdrmi^, qmi'i9liimwi  premiw^$ 

M.  Péùon.  <  S'il  n'y  avait  daoë  les  sections ,  ni  arislocrates,  ni 
mimménëâ^  m  amis  de  ia  liste  àilAa»  ni  endomsttrs,  M.  Iféàm 
aérait,.!  ooBpsùft  DoniBë;  mais  il  aeomre  bw  de  a'te^  eoaa* 

tamment  montré  painote,  /.ele  défenseur  des  droits  (iu  peuple, 
de  n'avoir  jamais  inlriguét  ni  cabale;  ii  a  d'aiUeim  de  la  prebit^ 
dssn.eBar8peree;ilest  bottiils»beftë|io«f  iNHipère^  hmmà 

et  bon  citoyen.  Avec  tout  cela ,  on  doit  èire  rejeté  Mma  n  im* 

porte  9  je  lui  donne  uta  voix«  • 

c  Du  mardi  novembre.  —  La  majorité  parait  être  »  jusqu'à 
présent,  en  laveur  de  M.  Pétion.  Il  n'est  point,  en  conséquenoe, 
de  ealomnies  qne n'inventent  les  bommes  ôorrompus  qui  veulent 
l'en  écarter.  Ils  répètent,  et  font  répéter  par  les  journalistes 
qulls  payent,  qiîe  ce  sont  ceux  qui  veulent  le  républicanisme 
qui  portent  M.  Pëlion.  II. faut  croire,  dans  ce  cas,  que  la  majo- 
rité des  seciious  veut  ce  républicanisme,  qu'ils  ne  croyaient  sou- 
tenu qne  par  trois  ou  quatre  individus.  Mais  en  couvrant  de  tout 
lé  mépris  ce  rabâchagfe  des  intri{»ans,'  noiis  leur  dirons  que  » 
ville  de  Pari^  i  éconipense  dans  M.  Péiion  le  patriotisme  et  l'inté- 
grité incorruptibles;  et  celte  victoire  de  (a  vertu  sur  l'intrigue 
et  sur  la  corruption  ministérielle  doit  faonurer  les  Parisiens ,  et 
prouver  qu'ils  n'ont  pas  dégénéré  de  leur  amour  puur  la  liberté. 
—  On  désigne  M.  Âlqoier ,  excellent  patriote ,  pour  la  place  de 
procureur  de  la  commune*  >  {Patriote  françek  du  16  novembre.) 

Mercredi  —  Ilonniur  aux  citoyens  patriotes  de  Paris! 
M.  Pétion  est  maire  :  il  a  eu  plus  de  ^x  mille  voix.  M.  la  Fayette, 
qui  en  a  eu  le  plus  après  lui,  n'en  a  en  qne  trois  mille.  Voilà  en- 
core leis  calculs  de  M.  Dandré  dérangés.  Le  pauvre  homme!  • 

{ValnoU  français  du  17  novembre.) 

», 

Jeudi  17.  —  «  il  y  a  eu  10,032  voiaus  pour  la  nouûaaiioo  du 
maire.  M.  Pétion  a  réuni  G»70^  voix;  M.  la  Fayette  en  a  ee 
S,i25,  ei  BL  Dandré  77.  Le  reste  aétë  partagé  entre  MM*  Bo- 

bsspierre,  Fi^toau,  C^u^,  iioocbei,  et  p^i^i|uuf>  ^U'I9« 


Digrtized  by  Google 


ocTOBBB»  NOTBiiBftB,  wAcMmm  (1791)  331 

BI.  la  Fayette  avait  quitié  sqq  buoiUe  retniite  d'Aivfergne;  il 
•  4iaUàPai«;iif'eDii«CQnineiiétaitveiia« 

>  >  Aujaard'hni  on  a  conunencë  fe  âcroUn  p^ir-rëlection  dn 
j^rQCureur  de  la  commune.  U  parait  que  les  patriotes  &e  réu- 
iiiiMal«iiter«vdeM.MaDiialt  de  ia  probité  «des  laleiitt  des 
Inmîères ,  beaucoup  de  philosophie ,  voilà  les  titrée  de  M*  Ma- 
Buel.  >  (Patriote  frwt^av!  du  18  novembre.)  * 
Dimtmkô  âi.  r-t  M.  Cabier  (de  Gerwiie),  qui  davait  étreba^  * 

r 

loué  avec  M.  Manuel  pour  la  place  de  procureur  de  la  commirae-, 
est  nommé  minisire  de  l'intérieur,  C  est  tant  pis  et  tant  mieu)u  t 
(Poimte  frnuçm  du  97  noveiabre.)  > 

Vendredi  2  décembre»  —  c  Sur  5,511  votans  pour  FéleetioB  d« 
procureur  de  la  commune,  M.  Pierrl  Manuel  a  obit^nu  5J7l) 
MÊdfn^  H  «L  Calûer de  GenriMe  i,â4i«»  {Ptiiriote  frtmçms  dm 
V  décembre.) 

Jeufk  .8  déecmifre.  —  4  J|L  Danton  est  nommé  substitat-ad joint 
de  pnoBfeardalaoNiuimBa.  Ce  choix  Mi  le  pkui  grand  bon» 

neurau  bon  esprit  desciiovms  de  Paris:  il  prouve  qu'ils  ne  se 
laissent  pas  égarer  |par  les  calomnies,  qudque  soutenu»  qu'elles 
aaieat.  U  primiera  aa|«nf  aMainérial  <pa»  a'il  ert  fioMible  de 
earromiM^  aa  de  tromper  la  majorité  d'aae  anenblée  éieelorala» 
il  est  impossible  de  corrompre  les  assemblées  primaires,  ou  da 
lettiiia^kiag4enpa.-^Yai(âierés«l^  lf.DaBr 
ten,  1.162;  M.  GolloHl'Heriiois,  6Sil;  M.  Gérard  de  Boisy, 
5Q6è;  M.  Hardy,  279;  M..  ïhoaret  et  pUisieurs  autres  citoyens  ont 
eacaatwxetatt-demoi. 

»  M.  Bosquiilon,  Vun  des  ooryphées  du  dub  aristocratique 
niiniiiieriel  des  électeurs  de  la  •  Sainte-Chapelle ,  vient,  d^  iaire 

a«K0aer  Pieqre  llaaiiel«  aoiiveaa  iiroiucaar  de  la  eomBMiiie« 
l>our  proava*  toat  ees  titres»  de  donimle,  de  garde  aaiiaiial  et 

de  contribution.  Pierre  Manuel  a  répondu  avec  la  dignité  d'un 
iMfliaM  Hbra,  à  Mlle  démaidM  dictée  fMv  la  plus  boita  jak>^^ 
c  Si  c'est  par  respect  poar  la  conaiitiition ,  a-4-il  dk  à  l'baitsier, 
que  M*  Bosquilloa  m'assi|^ne,  je  souhaite  qu  il  ait  ina  place 
pour  réoottpania;  ai  o'css  par  iatripia ,  je  soabaiia  qu  il  l'ait  «»> 
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core  pour  punition  :  je  repondrai  à  la  loi.  »  {J'aiy'io'c  fraïu-aU 
du  d  décembre.)— ûaos  sa  feuille  du  51  décembrey  firissot  nous  « 
apprend  qae  <  Fefo-Bosquilloa  a  perdit  rinooncefalilt  prooèa 
qu'ii  avait  intenté  au  pairiole  Manuel  sur  son  clifjibilitë.  M  a  de 
plu&  été  condamné  ù  ^  livres  d'amende  au  profil  des  pauvres.  » 
La  eaiwe  lot  plaidëe  devant  le  lixièmè  aiTonditsenent* 

L'installation  de  Pëtion  eut  lieu  Je  IH  novembre.  Nous  la  trou- 
vons ainsi  racontée  dans  le  journal  des  Dèbau  des  Jacobins^  n'*%: 
«  N*..  Mesiieors»  Je  vient  d'assister  à  Pinstallation  de  M.  PétlcHk 
Le  peuple  l'à  reçu  avec  les  plus  vifs  applauclissoincDs.  Le  conseil- 
général  de  la  commune  Ta  reçu  avec  une  indifférence  extrême. 
(On  applaudit.)  Âvantqn^on  l'insiallftt»  on  membre  do  conseil- 

général  a  demandé  la  parole  et  a  interpellé  M.  Pélioii  de  décla- 
rer comment  il  avait  acquis  ledroit  de  citoyen  actif  depuis  un  an. 
M.  Batlly  a  répondu  que  puisque  les  sections  avaicot  jugé  M.  Pé- 
tion  (li[pie  d'être  maire  de  Paris  ,  sans  douie  elles  savaient  bien 
ce  qu'elles  faisaient,  et  reconnaissaient  qu'il  avait  les  qualités  r«- 
qoises.  (Les  tribonesapplanditteBt.  )  M.  BaiKf  a  prononcé  on 
Irès-peiit  discours  auquel  M.  Pétion  a  répondu  avec  celte  fermeté 
et  ce  ion  mâle  que  vous  hii  comiaissez  tous.  M,  Bailly  est  ensuite 
sorti  et  mi  ne  loi  a  pasprodigué  les  applandissemens.  IL  le  avé 

de  Chaillot  a  demandé  que  l'on  lit  homma(][e  à  M.  Bailly  de  la 
constitution  bien  ornée  ;  un  autre  a  crié  aux  voix  sur  la  motion, 
et  M.  lemaireactoel  a  dit  qo  il  pouvait  émettre  aov  vœo  indivi» 
duellement ,  mai$*non  pas  forcer  le  vœu  f^énéral  ;  qnVn  outre  il 
avait  un  second  lort.  celui  d'avoir  parlé  sans  avoir  la  parole.  >^ 

Noos  donnerooe  maintenant  le  disooon  de  BaVjr  et.lé  rnp*  . 
port  de  Pétion.  .  V^r^  un* 

Ditcours  prononcé  por  M.  Bailly  ,  en  préseÊiwnt  Jf.  Pé£toii,  son 
sHooeneiir,  no  eonifU-i^énénil  de  la  oononans  »  le  iS  ootem- 
Are  1791. 

€  Messieurs ,  voici  mon  successeur.  Je  présente  au  conseil-gé- 
néral M.  PéiioD»  qui  a  rëoni  la  grande  ploralilé-des  sucrages  des 
esloyens  assemblés  dans  les  sections.,  et  qu'ils  ont  éki  maire  de 
Paris.  Ik  l'ont  pris  duos  une  sourçe  .illustre;  ils. Tont  cboiai 
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pMBÎ  les  pranicfs  ityrtsctapi  de  b  aalioD  ;  M*  P^tkMi  est  un 

de  ceiix  que  l'opinion  publique  y  a  diblinfruës.  Ce  n'est  poiat  ik 
moi  à  le  iîiire  connaiire  aux  citoyens  qui  ont  .voulu  k  récompeiH 
ter»  qoi  l'fNHjqgë  éîi^qiie  Vnni^H  m  «erneee^  es  Im  i» 
posant  de  nouveaux  d(  vulrs  et  eu  exigeant  de  nouveaux  services. 
U  ^  Umé.  é'avMce  par  4eur  suffra^  ;  il  le  sera  par  le  bien 
i|B'il  nÊ:  fiire.  Ce-  4«e  Ému  dëtiroBe  toos ,  ce  qqe  daps  ie»  efr- 
constances  présentes  nous  avons  besoin  d*«spërer  de  la  sagesse 
de  $011  adiiiiuidtr^tm^  c  esl  quii  iu^àe  rç&pai;ter  et  es^tkui^r  la 
loi ,  qu'il  mainMepiie  fai  pe^^,  et  quil opère  eofio  le  fétabjicse- 
meiit  de  l'tuidre,  auquel  imnm  MfWB  ooDfltammeil  travaillé* 
Vûiiaoe  qui  lui  promet  le^  benédiciiuii^  puliiîques,  et  ce  qui  ^ua 
en  méaie  tempe  sa  résofoipeiise.  U^,  Pétioo,  Mesiaeurs  .  va  prêter 
son  serment  devant  vous.  £a  M  tiansmeitant  Tbomieitr  de  vou 
pi c5ider ,  je  vais  dtpoiïtr  entre  bCi.  mains  Ic^  lonciious  iiiij)or- 
tantea  qui  m'av^ien^ëté  confiées  ;  et  dans  le  moment  ou  |i  me 
remptacevje  ^i4D^  iio  vte  sii^ 

moi,  et  que  par  lui  uu  paiiio  àuit  Ik ureust'.  i 

Béfknue  de  M,  PàiQn* 
<  Messieftrs,  iidriolfkdà  Mftàeéétd dloyenë  AVàtk,  feilàâ 

avec  les  seiilifuens  d'une  douce  <  t  l/  a(firnelle  conliauce  prendre 

âéaiic^^  mifîea  de  tons;  Ifci  reconnaissance  est  saos  honm^  m. 

neaiiiiioiii^  avec  franchise,  si  j'eu^^^ie  <r()iit<î  des  consideraiiuiiii 
pathkMièrmi  IkféùÊàb  AiiviMS  go6it  perfiOfinels,ieme  serais 
Mif(Sê^«à  la  pladbt1ji^fMM)è  îèMilkitw  «MJ  tiâ  iÊÊihàmiÊ 

combatti'e  pour  me  détacher  de^  l'uiicliuiis  impai  iaiUrs  <p]i  ui'ap- 

pàÊlkpi'tlk  akiiitiM^lÉrdé#6la)^pemeBt  de  esiteiMile  ineikmieii 
qui  ne  sonnet  le  dtoyeiKfii'an  iu(reflMHhtÉII'|MMi«'#«tM 

le  piu8  sûr  rempart  de  lAliiiertë  iujividuelle.  Je  me  siiisdei^iandé 


r 

•n  -  ■  » 


Publique;  j'aV«»lqÉe>li)S  omaiiimiiiiiiîs  pr< 

cites ,  que  le^  orales  n'étaient  pas  eaearc  dissipes ,  que  le  e«iiflie 
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mails heiii«QxottfméttiB;ak)r8'fcMi  ami  doiwmt  dfepdru, 

et  il  ne  m'est  reste  d'autre  désir  que  celui  de  me  sacriBer  tout 
entier  pènr  répondre  à  la  eonittieetl'aiie  gtadetité.  ie  ne  a» 
dlMimuie  pas  que  la  tâche  que  j'ai  à  remplir  est  immense,  et  je 
sens  combien  il  serait  nécessaire  que  mes  forces  égalassent  mon 
lèle ;  mais  ip  tronvcrai  dans  mm  ooUèguea  de fMes  appè»»  dë 
dignes-  collaboraieors.  Animés  tons  du  même  esprit  «  eom  oott- 
courroDs  au  même  but  le  bonheur  commun.  Nous  ne  per- 
drons Jamais  de  vné  que  ai^us  sommes  les  magistrats  de  peQ|ile  » 
qite  nous  devons  défendre  ses  intérêts  et  conserver  ses  dMts; 
que  nous  devons  faire  rëfpier  l'ordre  et  la  tranquîBité,  foire 
chérir  la  constitution,  ei^ déconfeertéf  prtjett  de  ses  enneoiir. 
Le  vrai  patriotisme  est'IfliiliM'^''^ '^'^^^^^  P<'"^  la  loî,  et 
sans  ce  respect  il  n'est  point  de  liberté.  '     •  . 

>  Je  ne  j^lessei^i  pas  la  modestie  de  mon  prédécesseur  par  des 
éloges  dont  il  u'a  pas  besoin;  je  ne  parlerai  pas  des  services 
qa'il  a  rendus,  et  des  r^;rets  que  sa  retraite  occasionoe  :  c'est  à 
TopinioD,  ce  juge  suprême,' à  fixer  la  place  qui  appartieut  àoi 
hommes  puLiics ,  et  ^  distribuer  le  blâme  oi^  l'estime.  »  . 

la  nonûaatM^n  de  FélieB  fat  UD  triooiplie  célébré  ^ 

les  icuilk'S  cleijîocraiique^.  8a  vigile  aux.  Jacobins  à  la  hn  de  la 
'  ^émxfin  i^i  novembre,  donna  lieu  à  une  véritid^  M 
vieuKDassaultmfintaàlatniMiae,  et  |imonfa..quelquei.ia^ 
entrecoupés  qu'il  termina  en  disant:  «Je  le^'arda  M.  Pétion 
comme  mm  iiUI  c'est  bien  tiacdiiums  doute.»  —  «Il  descend 4<| 
la  tribune»  ^oulele  joumlwt^».  jH  M*  Péiipii/a'ilance  dans  ses 
bras.  Ce  triomple  du  sentimeut  a  £ait  éprouver  la  pliis  délice 
seusjiUoaàipH&lescmrs.^    ,  r-.;»tij  hh* 

.  Gepeedant  Pétion  ne  tatxia  pas  à  ertUyt^r  Uoe  assez  étran^  eot 
cusaiion.  i  Un  a  répandu  avec  affectation  (c'est  fieènoi  qui  parle, 
P.F.de  7  liésemàre)  que  M.  le  naire  avaiidiascedéreMesse* 
erèles  àvcele  ebèieau  desTuileries^'GerM,  îl«dteire»ooc«pa* 
tiens  que  celles  de  courtisan  1  Lesiaiseurs  de  nouvelles ,  quel  que 
eoit  leur  dessein ,  feront  fatede  les  iBiagiiwr  phw  vrë  wWabtot 
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^  <to  toi  M»  meuàM  avea  morns  d'atteciatioii,  s'ils  mieol 
qs'oBycroie.» 

C  jesi  par  uq«  pcoclamaiipn  qpalre  les  iripots  que  le  noumii 
mairode  Pàris  mmmfnys  m  nu^ffsmrtt  11  les  poomiiviiavec 
boMoedp  d'actif  lté.  «  Go  a  encore  porté  la  hache  danê  Tanirede 
Ma^iwili.  L'expcdilioa  a  été  fort  bien  conduite;  «îiieaduré 
presque  toote  la  naît,  eiplusieiindeees  infâmes  reinîres  ont  été 
saisis  à  la  fois.  Les  souteneurs  ont  voulu  faire  quelque  résistance; 
mais  la  fèrineté  du  couuius^re  de  police ,  et  la  couieuauce  de^ 
huardenalioialep  en  ùoh  imposé  à  ces  brigands  ;  viqgi-Kiens 
eniéfëarrétés{  lesbanques  et  tonskswtensHesdeslnpoUeM 
été  saisis,  >  (P.  F.  du  19  décembre,) 

LeQdécembre»  Pélion  publia  la  brochdre  suimin  par  la> 
qneile  nensfenaeroM  le  sujet  qui  nous  noonpeî  nous  passerons 
ensuite  au  dub  des  1*  euiUaus. 

WUUTd 

(U  Paris. 

*  J  'entre  en  feDetîons  »  et  j'entrevois  à  peine  les  objets  qui 
an'eufirament;  inon  prennar  aperçu  je- le  dois  an  public,  je  le 
lui  présente  :  '  "  ' 

t  Le  maire  »  pour  être  aidé  dans  les  fonctions  impartantes  et 
Hupkrnnsés  de  sa  plaoe't  est  emdronné  de  trois  bnrsm  particu- 
liers: 1**  Bureau  de  correspondance;  Bureau  des  renvois; 
S"*  Bureau  de  comptabilité.  . 
'  t  J'Éî  tfonvé  le  ^s  grand  ordn  dans  le  burean  de  eOTFBS- 
pondance  ;  aucune  aflaire  n'était  en  arrière. 

>  il  n'en  était  pas  de  môme  du  bureau  des  renvois;  un  grand 
inudiv«depièiisé«iemresséesnnsM|rq|ntrenienc^  etbeaocoup 
d'antres  étaient  amoncelées»  pôto-méle»  Sans  être  eoliassées  et 
serrées  dans  les  cartons. 

«Ces  petites «égliôerita  se  réparent  dejoor  enjonr,  etin 
awuMnt  àrHve  tà  teirt'va  être  au4»nrant.  - 

»  Le  bureau  de  comptabilité  est  chargé  d'un  léger  travail  -,  je 
rai  réuni  an  bureau  des  reotois;  i*évite  ud  soushM^  ce  qui 
donne  aneéeimeiitte  de  2,400  lit^  fui  aussi  supprimé  vn  des 
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deux  chefis...  Les  appoiotcmens  étaient  pour  diacuo  de  4,800 

>  Les  travaux  de  ia  municipalité  sont  divi^  en  cinq  dépane- 
mens  :  i*  snbsistàiices;  S*  police;  S^doaudaeeCfiliaBees:  ^  à»- 
blissemens  publics;  5°  travaiUL  pid)lics. 

'»  Il  eodsie  en  outre  pliuSeora  ooummoBs  :  ftmst  les  inpe»« 
tiens  ;  poor  les  biens  nationanx  ;  pour  la  ganienacbDalè;  poor 
les  actes  de  liieniaisanœ  »  etc, 

9  Çée  établîssemeas  sont  disséminés  dans  Paris»  te  qui  caC 
.très-ineoinmode  pour  les  dloyens.  Qu'un  particulier 'se  trompe 
sur  le  bureau  où  il  doit  s'adresser  (ce  qui  n'est  pas  rare,  les 
compélenoes  n'étant  pas  encore  cteirement  déterminées)*  îteac 
obligé  de  fiitreane  liene  goor  se  rendre  an  bnretaqoiesl  saiel  de 
son  affaire. 

»  Un  autre  inconvénient ,  non  moins  grave  »  c'est  que  ces  dis* 
tances  rompent  Tonité  de  Tadministration  »  qu'elles  occasioBMBC 
des  lenteurs  très-préjudiciables  pour  le  service.  Le  maire,  qoi 
devrait  être  au  centre  de  tous  les  travaux,  pour  tout  voir,  tout 
surveiller,  ne  peut  pas  remplir  tes  devoirs  avec  exaeiiliide, 
quels  que  scnent  son  xèleetaon  activité.  S'il  est  nécessaire ,  s'il 
est  prisant  qu'il  confère  avec  uu  administrateur,  vingt-qaaure 
heures  a^éooulent  sans  qu'il  puisse  hii  parler. . 

>  Mon  premier  désir  en  entrant  en  place ,  était  quekseomples 
fussent  rendus;  je  u'ai  cessé  de  le  maoïièster,  et  mes  coliègass, 
je  dois  le  dire,  m'ont  témoigné  le  même  emprestement* 

>  Dans  les  comptes  à  rendre ,  on  doit  disiibguer  ceux  de  l'ad- 
ministration provisoire  de  ceux  de  radiniDistration  définitive. 

Ceinpiai  de  l^aàmxnkilTfUion  provisoire^ 
*  >  I*       de  fai  garde  naiioiiale  est  déiniaveauBt 
le  corps  municipal  et  le  conseil  f][énéral. 

»  2''  Celui  des  subsistances  a  paru  étranger  à  la  muniopaitié, 
et  il  a  élé  soumis  à  l'inyoction  du  dépgrtemeut. 

1 5*  Celui  des  travaux  publics  est  euire'ies  nminadeacommia* 
saii'cs.  '  ■  •  • 

»  4' Celui  du  domaine  »  tdenié 
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>  6"*  Celui  des  étabKiMMDs  publia  a'iit  fM»  roAi  «  toift* 
Ulé;  il  reste  la  partielle  i'Opéra.  ' 

>ll  reste  «M^6flM  les  «mm  daMIL  Iti  fmwiiiiiffei  Ai 

eorpi  Mwnirip  ii> ,  m  ooBipte  d'an  fuimiiiiMnMattr  provisoii  e  îles 

%  Tous  les  dëpartemens  ont  remis  leurs  conpies  à  jUM.  ks 

f  Deux  comptes  sont  en  reuknl{ 
»    Celui  de  la  gsrde  oatiouale; 

%  OàÀ dtei'sdiiiistwtiso  ^as  gvM»,  foriues,  ris»  q/à 
sauge  ëes  détaib  immsiissi. 

»  Oû  promet  de  rendre  ces  comptes  incessamment.  Malgré 
tottt  leaèlete  rmim^  compie,  mâigr^môs  iastaiices ^e  je 
iieeessenR^le  rtfiléw^je  iraiwiiKB  ^  rfpmMai  dii  ces 
comptes  ne  soit  pas  encore  prochain ,  et  que  TeuiaMi  âtles  ét» 

bats  ne  soienijmpi 

.  ^Mbsifitaopes  e^  bt  iK>lijCf  ^ut  lesdevx  objets  qui  içoeu- 
peot  et  qui  inquiètent  le  plus  le  public  :  ils  intëresseot  son  exis- 
tepce»  sa  tranquiliâlé  et  son  bonheur. 

1  Les  subsistances  sont  dans  nn  état  qui  ne  doit  laisser  aucune 
afarme  :  les  farines  en  magasin ,  celles  qbe  Ton  attend  d'Irlande, 
les  blés  distribué»  dans  différens  moulins ,  et  ceux  qui  aj  riveui 
d'Amsloilam ,  forment  nn  bon  approvisionnement. 

»  D'après  le  r«levë  qne     fait  des  états  qni  m'ont  été  remis, 
il  enxésuUe  que,  dans  Thypothèse  où  la  ville  rendrait,  sur  le 
«^ffreau  de  la  balle .  irQÎs  cents  sacs  de  farine  par  jour,  elle  pour- 
rait continuer  cette  vente  pendant  quatre  mois. 

»  Llle  vend  tantôt  plus ,  tantôt  moins  :  «4a  dépend  des  ventes 
que  fait  le  commerce  libre. 

•  On  attend  en  outre  d'Amérique  en  mars  et  en  avril ,  et  peut* 
être  plus  tôt,  quarante  miMe  sacs  de  farine. 

»  J'ai  cm  apercevoir  que  l'opinion  In  plus  générale  des  mem- 
bres qoi  composent  là  mmicipilM  éimi  d  afamidoimer.désorajiis 

T.  XII. 
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Je  commerce  u  lui-m(-iiie ,  ou  du  uioiiis  de  ne  pas  s'en  mêler. 
Quùui  à  moi  »  j'avoue  que  je  crois  que  la  Uberié  vaut  aiieiu  que 
tous  les  r^lemens ,  et  que.Piris  sera  plus  aboadattitent  afqpro* 
visionné  avec  ce  régime  qu  avec  lout  autre.  Le  passage  de  ce 
noavd  ordre  à  Tandea  n'ett  pent-élre  pas  saBS  ^Msnkéê;  jnaia 
ai  on  peot  le  rendre  praticable  et  fmlef  on  ne  verra  pins  cet 
troubles ,  ces  émeutes  que  la  crainte  de  manquer  de  paiu  laii  re- 
niâtre  sans  cesse. 

>  Lamonidpalitëa,  duns  ses  magasins  de  rÉcafe-MUitaînCt 
une  assez  grande  quantité  de  riz. 

»  La  provision  de  bois  et  de  cbarboa  est  saâisante;  mats  elle 
pourra  devenir  très4ifficile  à  fiiire  par >  la  suite,  la  ville  n^ayant 
plus  la  police  sm  les  ixvières  qui  coadui^eat  les  couiLustiblei»  à 
Paris* 

>  La' police  né  se  présente  pas  sons  un  aspect  anssl  favorable; 

toutes  les  parties  qui  la  cumposeuiy  6ouL  dans  uu  éui  de  reUche- 
meut  absolu. 

»  1"  Les  rues  sdnt  sales  et  pleines  de  décombres. 

>  2"  Les  vols  et  les  délits  de  tonte  esp6ce  se  mnltipliem  d'ime 

manière  effrayante. 

>  Propreté*  J'ai  recherché  avec  empressement  et  avec  soiik  les 

causes  de  ces  désordres,  et  j'ai  vu  que  les  anciens  rë^lemens  de 
police  n'étaient  pas  exécutés;  que  chaque  citoyen  se  plaignait 
de'son  voisin»  en  éludant  luÎHDiiéme  la  loi;  que  plusieurs  commis 

saires  de  police  usaient  d'une  induln^ence  réprehensihle;  que 
nommes  à  teuips»  ils  craignaient  d'inquiet)  r  (  i  ux  dont  ils  recher- 
chaient les  suffrages  ;  qu'il  serait  préférable  de  confier  à  chaque 
conunissaire  la  surveillance  d'une  section  qui  ne  serait  pas  la 
sienne;  que  les  entiepreneurs  des  boues  n'avaient  pas  un  nombre 
suffisant  de  tombereaux  pour  les  enlever;  que,  depuis  leur  traité 
fait ,  Paris  s'était  considérablement,  accru  ;  qu'ils  se  plaignaient 
de  ce  que  I<  urs  bénéfices  n'avaient  pas  suivi  la  méine  progrès* 
siott ,  et  qu'il  fallait  un  nouvel  engagement. 

»  tu  travail  vient  d'être  préparé  pour  taire  revivre  et  mettre 
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en  figueor  )es  lois  relatives  à  la  propreté  des  raes*  Ce  travail  a 

élë  approuvé  par  le  corps  municipal. 

«fl^iiMaiMnttniapimrtairJeBjtt^yepslespliisfiC^^ 
plfta  écpÊwmkfÊn  panr  nlerer  pmmpteiiMot  et  avec  esaotitiide 

tootêft  les  boues  et  ûninondices  qui  ob^u  uent  les  rues  »  incpiiuno*: 

d#o^  i6S.|^  deptedt  et  iofoc^niles.al0yellS•  * 

>  SànMé*  La'plo^tdes^fiacresscmlaiiîoiinl'lMiisaiis  imii^ 

sans  place  fixe.  Un  jjariîculier  oublie  un  effet  dans  ces  voilures , 
îi  ae.saiiài|iii  s'adresser  pour  se  le  tme  rendre-Plusieurs  faits 
récens  attestent  même  que  des  eochers  de  fiacre  se  pont  neiidni  t 

leti  iius  coupables,  les  au  ires  couiplices  de  délits  graves. 

»Oii  ëft:  '8ur  te  ikiint  d'établir  une  meilleure  police  pour  les 

ê  »  I 

liacres  ;  le  rapport  est  prct. 

I  L'iliumioation  est  plus  calculée  d'après  un  système  d'éoono« 
mie,  que  d'après  des  principes  de  sûreté.  Le  public  est  tenté 

d'iiiîpiiter  comme  défaut  de  surveillance ,  ce  qui  ne  dépend  pas 
du  magistrati  11  existe  un  bail  par  lequel  Tentrepreneur  n'est 
tenu i  les  jours  d'iHuminatibn  entière,  que  d'édairer  depuis  la 
chute  (lu  lOurjiiMju'à  troi%  heures  du  uiaun  ,  et  les  jours  de  cessa- 
tion ,  de  n'allumer  que  de  deux  réverbères  un  ;  encore,  ces  jours* 
là ,  les  réverbères  des  quais  et  des  places  publiques  ne  sont  pas 
allumés. 

>  Par  un  àrrété  du  31  octobre  demiert  le  bureau  municipal  a 
décidé  les  rues  de  Paris,  jusqu'au  l*'  mars  proebaiu ,  se- 
raient éclairées  par  une  demi-illumination ,  depuis  les  trois  heures 
du  matin  jusqu'au  jour.  Cette  dépense  extraordinaire  monte  à 
90,O0OUv. 

>  La  municipalité  se  propose  de  procéder  à  une  adjudication 
nouvelle,  et  il  fout  espérer  qu'on  ne  mettra  pas  un  esprit  de 

mesquinerie  dans  uue  dépeuse  publique  aus^i  utile ,  ausoi  indis- 
pensable. 

t  Les  patrouilles  sont  rares  «'  peu  nombreuses;  le  service  de  la 

gai  de  ciioycnue  se  fait  avec  tiédeur,  et  ce  grand  moyen  desur- 
vetUance  s'est  coosidénUementafiiaibli.  Le  public,  s'en  plaint  ; 

« 


5K>  AinnAi  LéaMLATffB. 

les  citoyais-toidau  doui  l'ardeur  ne  s'est  pas  ralentiet  ^'^n  pbî- 
ghent  eux-mêmes»  et  je  reçois  de»  réoluntiMit  lias  amiibn. 

>  Ce  refrtfidissemMit  n'est  qvemMenisiié,  iltieiitàinl^eiiNe 
fort  simple  :  les  o^liciers  qui  doivent  composer  la  aottveiie  ^rde 
natHMiale  soQt  Mmi»4s ,  et  eepenten  ils  ne  sent  pis  en  aeiiiM , 
et  cependant  rorf>anisatibti  n'est  fiiw  enosm  Mie  :  ne  snet  im 
cieoi  oiliciers  qui  coniiouent  ii  commander,  Getin  d'enire  eux  qui  , 
ne  smit  pas  râdliisdâns  la  nonveMeoitMisBiion  «  et  dent  ksilpB^ 
tiens  ¥sm  eitpirer,  plosiettrs,  do  nmini)  «i  feiiiiiiimdin  phn 
kur  devoir  avec  i«  même  zèle, 

1  Ajoutes  à  oela  toutes  les  mtrignesëeninnji'n  cesiéf  dm 
on  necesse  de  laire  nsage  pomr  iMsiondre  et  entfuitir  la  giide 
nationale. 

»  On  va  ineeisamment  ét^ir  les  rapports  qui  doivent  eÛÊUt 
entre  les  gardes  nationales  et  les  r^gimens  de  ligne  qu'on  a  pboéi 

dans  Paris.  Je  crains  bien  qu'on  ait  à  se  repentir  d'avoir  arradié 
du  sein  des  gardes  nationales  p  pour  eomposer  qbs  r^jgimeM»  oei 
citoyens  soldés  qui  en  étaient  Fâme  et  la  Ibroev  sans  cc|>endaBt 
pouvoir  devenir  nuisiliies,  ni  alarmer  la  liberté. 

>  Faire  que  ces  denx  corps,  aujourd'hui  très^listincls»  is 
meuvent  sur  le  même  point  sans  se  choquer,  qu'ils  ne  rivaliMst 
que  pour  le  bleu  du  service ,  qu'ils  ooncourent  au  même  IhU  :  le 
maintien  de  Kordre  et  de  la  tranquillité;  qu'ib i^'isent  avec 
unité  dans  Texercice  hàbttuél  et  journalier  ie  leurs  désirs,  est 
un  problème  difBcile  à  résoudre.  Puisse-i-ii  i  être  avaiffgeuse- 
ment!  Puisse  ce  nouvel  oi*dre  de  choses  ne  pas  troubler  le 

du  magistrat ,  ne  pas  loi  causer  des  embarras  ! 

>  Il  n'existe  plus  de  IV  iiilIes  quiindiquent,  dans  chaque  posle, 
lé  nombre  des  jpatroùitleSt  Thenrè  àlaquelledlessortéSt,  llieare 
à  ^aquefte  eïïes  rentrent,  cè  qu'elfes  otat  va ,  ce  ^u'efliBS  dot  itt 
dans  leurs  rondes. 

>  Autrefois  ces  feuilles  se  tenaient  avec  exactitnde  :  dnqas 
jour  on  en  faisait  te  relevé,  etchaqoejonr  le  résultai  énatuis 
sous  les  yeux  du  maire  et  du  commandant-général  de  la  g^ràé 

nationale  ;  de  sorte  que  le  magistral  dvii  savait  »  lem  les  mstia*  9 
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Bi         13 q9î  i'ëiait pMë  dam  Partff  et  U  pouvait  conoerter  avec  le 

^  commaDdant-gënéral ,  les  mesures  de  prudeucr  ou  de  pnicauliou 

Kft  à  prendre  pour  mamteoir  [ordre  et  la  traaqjùliilë. 

ék  même  m  indispensable ,  a  été  lellemeui  né^ÏQé ,  que  ie  maire  de 

il  ^'il  ne  lei  ç^m»éi^md'nw$'mmèrêfmMkf  ^  i'i^ 

5^  jBcier  mililaire  ne  lui  iaii  plus  de  i  apport,  qu  d  ne  lui  ilf^e 

»  ItaBfthahmaJoim  d»  la  ttterië  paimste.  H*  la  Fayette 

M  ««rendait,  lui-même,  tous  les  jours ,  chez  M.  Bailly  ;  ensuite  il 

ip         fêmmy^  uu  4Ado-d4»nuaaip;  pui&  et»  d^mix^be»  dej/mum 

pli»  rarei;  m  «afin  i^n  a'eit  «faM^a  de  les  faire* 
as  »  Je  me  suis  vu  forcé  d'écrire  et  de  me  plaindre  de  ce  manque 

1^  de  service,  de  cett^  ^ii^depeudance  dans  iaqu*  Ile  lu  iorce  armée  se 

M         iiMtltif  MMMMÎbfaHMaa  da  IkuluBià  itiiwif.  J'ai  ritnumlrf  m'an 

fféiabyi  r<iiafpe«ljaxègie  d«6  ItmiMes  dm  ^sliaque  poète  (  j'ai 
^  iifm d^  J&*  CbartQ»  ym  4*^poiise  j|2Uitt^^4$aj(iie  ;  mairie  pÇA^4|^, 

jasqo'àcçfip  l'^qijgawfWN^i^  ^  W;iiqni^ 

j,  ^  Wàmt  régulier,  j'obti«Ddrai  diffioilenieat  ce  que  je  désire  »  4^  ce 

^ ,  >  Je  oe  parle  pas  des  autres  départemens»  qai  nfint  jpi^  /^é 

aA  DB  a 

pas  ei^cf^i:^  j^cijuu^  aju*    eiidi  e  de^  i  cnsei^^nem^^  a^Hz  ^  ''J/j^jj}^ 
^         Je  ne  poorrais  pas  doDoer  l'état  de  leurs  travaok.  Tout  qe.^p|^  je 
c'est  ipia  des  drooRstances  impérieip;9es  ont  tellaaeat  em- 

Wf  l  a^c  4:1  i  uluili  la  uiai  ctfc  dt^  ^^^ti^  P^^^Wfi'^^  ^/tii^ 

^         que.  naigréiroisaaseiiiUéaideJ^  parsemakie,  etiroîs a*- 
jWHiraiH. 

^  >La  poahioii  actueUede la  iDiuiîcipaUté^  sous  le  rapport  de  ses 

^  finances,  lui  donne  des  emljai-ras  de  toute  L'bpuce ,  et  la  met  dans 

^  la  dure  nécessité  de  ne  pas  pouYoîr  liaire  tout  le  bien  qu'elle  vou- 

drait opérer. 

■ 
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»  L*aiiëaiilt98einent  de  tons  ses  revenus  ».et  la  noatellemaiiièn 

de  pourvoir  à  ses  dépenses ,  va  devenir  une  source  d'inquiétudes, 
de  tûurmens  et  de  dégoûts. 

'  >  Un  article  très^important  et^ai  eiigera  des  soins,  des  peines 

et  du  travail ,  est  celui  de  la  compétence  à  réguler  entre  le  dépar- 
tement et  la  muDÎcipatité  :  il  ^ut  bien  prendre  garde  que  ces 
deni  corps  »  qni  se  touchent,  ne  se  henrteni  ei  ne  s'emiMmi- 
seot  dans  leur  marche.  Le  département  de  Paris  ne  ressemble 
pas  aux  autres  dëpartemens  dti  royaume;  il  est  le  seul  oii  il 
n'existe  point  de  district.  11  âuit  bien  cependant  que  les  fonctions 
de  ces  administrations  intermédiaires  soient  remplies.  Des  entre- 
prises ont  pu  &c  commettre;  des  confusions  ont  pu  s'opérer, 
iaute  de  s'entendre ,  et  parce  que  la  ligne  de  dônareation  entre 
ces  deux  corps  n'est  pas  assez  clairement  tracée. 

>  Mais  la  municipalité  et  le  département ,  également  animés 
dea  vues  dn  bien  public,  pénétrés  de  la  nécessité  de  vivredans  la 
meilleure  inteHigenoe,  d'éviter  toute  espèce  de  rîvaUté ,  panrien* 
dront,  j'espère,  à  s'entendre,  et  à  convenir  d'un  règlement 
sage ,  qni  établira  entre  eux  une  paix  solide  et  durable* 

•C'est  dans  cette  position,  et  au  milieu  d'agitations  de  plos  d'an 
genre ,  que  j'entre  dans  la  place  à  laquelle  les  citoyens  de  Paris 
m^ont  élevé. 

•  Cet  exposé,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  suffît  pour  donner 
une  idée  de  ce  que  j'ai  à  iaire ,  de  la  tâche  immense  que  j  ai  à 
remplir. 

1  Si  l'on  joint  a  cela  une  correspondance  considérable  ,  des  si- 
gnatures sans  tin,  des  mémoires,  des  projets  nomi>reux  à  exa- 
miner,  des  conférences  particulières ,  des  visites  perpétuelles, 
on  sentira  qu'un  maire  de  Paris  n'a  pas  un  moment  à  lui  pour 
penser,  et  qu'il  est  indispensable  qu'il  ordonne  bien  ses  heures 
de  travail ,  à  peine  de  ne  pas  pouvoir  remplir  sa  place.  Voici  le 
plan  que  Je  me  suis  fait  relativement  aux  leiues,  rendez-vous  ei  ' 
audiences* 

%  Aucune  lettre  signée  ne  restera  sans  réponse,  si  l'adresse  de 

celui  i|ui  l'a  écrite  y  est  jointe. 


Digitized  by  Google 


ociToitRfi,  NûVEMiiKk;,  DÉGiiJiiiia:  (1791)  34S 

l'Gelles  qui  porteront  sur  la  première  eoTdoppe  i  A  M*  le 

ituiiruj  seul,  ne  passei  uiil  point  par  l'inlermediaire  des  Lui  eaux, 

*  >  Je  ne  refoserai  jamais  de  rendez-vous;  mais  j'en  détermine- 
rai lîieute«' 

>  Je  donnerai  des  audiences  publiques,  toutes  les  fois  qu'elles 
seront  nëeessaires. 

9  Après  avoir  satisfoit  è  cès  éevoirs,  j'espère  que  mes  eoneî- 
toyens  trouveront  bon  que  je  consacre  le  surplus  de  mou  temps 
à  mes  nombreoses  occupations»  sans  être  interrompa. 

t  Je  trace  cette  esquisse  tellement  i  la  bâte,  que  je  n*ai  le 
temps»  ni  de  la  revoir,  ni  de  la  retoucher.  11  y  a  sans  doute  des 
laennes  »  des  omissions  :  dans  nn  autre  moment  je  les  remplirai  » 
je  tes  réparerai.  J'espère  qae  le  public  voudra  bien  avôir  de  Hn- 
dulgence ,  en  faveur  de  riutention.  Signé  Pétiok. > 


Clié  de^  Feuillans.  — Ce  fut  vers  la  fin  de  décembre  seulement 
qae  cette  société  rendit  ses  séances  publiques.  Les  bruits  qui 
commençaient  à  s'accréditer  sur  les  doctrines  prdfessées  dans  ce 
club,  sur  les  discussions  secrètes  où  Ton  a^occupait,  disait-on, 
des  moyens  de  réaliser  les  plans  de  Meunier»  et  les  autres  vues 
inconsUtutionnelles  tant  de  fois  manifestées  par.  la  coterie  Bar^ 
nave,  Laiiicih,  Duport,  etc.,  mirent  les  Feuillans  dans  la  nécessité 
d'ouvrir  leur  salle  au  coQU*èle  municipal  et  public  »  la  loi  d'ailleurs 
les  y  oUigcaît.  Toat  le  temps  qu'ils  se  réunirent  sans  admettre 
dï  Lranff^rs,  fa  presse  se  contenta  de  témoigner  des  suspicions  et 
d'attribuer  au  teuiilantisme  ce  qui  se  faisait  de  contraire  aux  in- 
téréode  la  révolution.  La  pétition  du  directoire  etles  vdo  furent 
imputés  à  celte  souicc;  la  promolion  de  Narbonne,  d'abord  aux 
fonciious  de  maréchal-de-camp  employé  dans  ia  division  de  P^ris» 
ensuite  au  ministère  de  la  guerre  »  fut  généralement  regardée 
comme  le  résultat  d'un  concert  entre  la  cour  et  les  hommes  que 
nous  venons  de  nommer»  La  Goieite  univmelie,  le  Journal  de 
Pam,  et  même  la  Ckroniqve  étaient  ostensiblement  kt  feuilles 
de  ce  systèujc.  <  Le  patriotisme^  le  ^le  cl  le  talent  qu'il  a  mou« 
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tnift  (Rarbomie)  dans  1«  oomniiûdmeiii  des  gardes  nationikt 
d«9eeiÉ60D,  doiteiit  ftire  approuver  œ  eliMi k  lots  le%baM 

^toyens.  »  {Journal  de  Paris,  10  odlobre.)  • 
Brissot  6'exprime  bieo  différeinmeat  à  Tégard  de  ISarbonae. 
cM-DupeniA  a  doniiëea  dMsiioB  demialMrtda  lai^Kire; 
c  est,  dil-on ,  M.  Louis  Narbonue  qui  va  le  remplacer.  On  «ût 
taquek  cbm^Ae  «tandaieiiie  a  débité  «ur  luit  «a  mi  qu'il 
pÊme  pour  ils  de  eto  çrsml-pàni,  et  pour  kèr%  do  si  nèr^ 
c'esl-ù'dire  pour  his  de  Louis  XV  et  de  iaadaiU4d  Adclaide,  de 
fei^elloiléUMieB  iDânieiMH^dMf^  • 
iselaMronpMerailpM  d*étf«  too  wnisirB^  sll  ivaU  du  pt- 
friotisme  a  des  tohms;  maKi.-.i  »  {Polrïoie  {rançam  du  3  dé- 

m 

>  oèiubreb)  \ 

Brtssot  pfeièsé^  temps  en  lempo  «HfOfOo  4q> hsaeers  FmÊr 

lans,  ei  donne  des  anecdoies sur  leur  compte. *  Piusieu i  s  journaux 
ont  dàKmoë  que  H.  Doodré  veoait  d'accaparer  cent  cinquante 
millioM^eiamdo  «nrav  €mÊvà^t^  é*Mlotl|a'fldiiil  de 
compte  à  demi  avec  les  rois  de  ia  quatrième  race,  et  leur  fidèle 
«dd  et  caotioirubordow  ils  ont  isafiB  ëéBOBOé  use  oainepaino- 
tk]0e  qui  acoftpm^sMerés»  lestx^ 
ctpaux  [)oru. — ^M.  Edouard  ne  sersût-ii  pas  teur  eorrespondant  / 1 
(Pitffiois  ^«RfiiÉ  dtt  4iieffeHid)reJ 

t  On  assim  4|iio  M.  'Èmam  «st  à  Puky  et  qu'il  «anHoMs 
les  soirb  au  coucher  du  roi.  —-il  se  forme  des  clubs  oionarchiques 
dans  piMienr8q|iiai«en.€ehiide8F0aillans^t  de  rossascitar.* 

L&i  Annales  patnoiiques  du  ii>  décembre  expliquent  ainsi  cette 
rësttrnsotioiK  %  Les  «MUaiis  oM  éiécnin 
nn  tceo  <du  peuple  i  (eort  vëanees  seront  pnbKqttss  «tiloDri  oMiih 
tiODS  seront  conmies  ;  ils  ont  inspiré  de  la  méfiance ,  parce  qu  oû 
les  cfroit  beMMap  pks  kimis  do  ta  toér  ei  des  or*de»i  gmads, 
qne  ife  fa  ^MaraMon  draite  «t  4le<te(f  alité ,  bnies  do  la  tonsri 
tutioii.  8i  leurs  opimous  et  leur  conduite  surtout  viennent  il  dé- 
aiMir  OBS  jnates  sotipçiMis»  «mt  iaiOBx;  le»panilolos  «  réjoairOii 
4*antofr  trouvé  des  frèrîea  là  ob  ii  <raigiiaiedl  de  «Muser 
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Irigie  tl  kicittfii  û'am  iwtioa  aBCuiéede  wMr  raiwwfitcr  >> 

»rii)lcMQ,  eide  profita*  de  la  fruerre  pour  établir  par  une  médUh 
4iMt  armée.  i\ne  seconde  cbaa)br«  it^g^isiaiive,  uoe  ciiambre  de 
mUoi^  QB  léiMll  à  ift  liowùer.  » 
Lê  iWfait  /^wwydi  da  màm  joar  renferaie  l'artide  tuivaot  < 

5ur  ia  £ac(»gae  iie:^  l'mUluns,  f  Les  cuu^àiiU)  de  la  Itbti 

^rtinl  iMMriNirdii  leibfeMiet'iBtewiNëg  aMaoïiiie,  Cette  «ooiëli^ 

11  a  |H>4ii'  ui>]€l  qu4;  d  a^bui  t^i'  au  ciiali^u  ue^  iuiki  ii:^  ua  coi  pS 

ordre»  <1«8  eomiié»  oorrwp^s  <|iii  II»  #riiseiiiu 
-Qselfiies  iotr ig^of,  Ke«  coimiic  eont  à  Ja  «éto  de  FoiiUiilBg 

iià  ii  umpeDl  les  pauvres  d'esprit  qu  lU  y  là^^iaiiiiient,  en  iauv 
èikimi  entaodre  904  iw  Jaotbùn»  «euinBt  renvmir  M  .€<in»li^ 
tiMi% ipi*il8  Miitet  brûler  tout»  «Wuraini  Mb|it<b^ 

boDuèies  gefî^      d'avuu'  l'uii'  Je  cofliuiaiiiici'  uu  paiti,  poui"  ^e 

««wlra  plus  Màf^oiii  m  mïmm^  «i  ^  ai^em  ti)i 

jil»».  llii#n»oi>>t  4w  lilBntwM  MX  mti^iMm  intinpiniinf  II» 

itennenl  le  mot  du  guet,  et  voiîa  [luutijucM  uu  a  vu  ei  uu  vtira 

U  Htal  «'Mitent  f0iiit  «vwï  rînlr^M*.  H  fml  Màm«r  aiàle 
malâdruiL  de  quelques  iacubiii&f  iiMU  ia  pOFiQt^ 

«îté  dMéetngaMéBoiUai^ 
Les  eéàMMiëei  F«wlleMi  ne  tw^èml  im  è  ««tre  iPoeMei  lep 

dehuiii  par  dt^  U  uyaus  alU'UUpeuiaii»,      au  dedau»  |>ar  les 
éoM  ^  èt  f  abiie  énif  JBflp.  Il  «  fiëiiille  te  Mèafi^te^^lWlf 
^empiWMieffBœ  J  e^sj^ee^  et    juteti^»  eeK  iditifiiSeMe  ^ewi^BeiMt* 

Lt'ÂTtudu  rm  du  2!J  ductuilire.— ■  La  tiityyUe.dtf»  Jauol>iu6 

JÉrttei^îeÉtiayliitctiifeiflBeewiWiMiwilli  A  J^!^ 

/ofié;.  On  n  remarqué  que  la  iiaiuc  dt^  b^tvlet»  ri^^es  s'augiiieièie 

•ee  i»MM  ide  iîetteMiié«i4i  k«Me-9«M^^ 
y>iihee»#a<ÉiéiÉr  <et  Ufc  —iHteiiii  d';iili,<|UQiqge4oee4iHii>l- 

mans  <-{  nduralcurisi  de  Mahomet,  dclti»ieuli;tipeudaiilii€au«x»tjp 
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Fenillaos.miUteDt  8008  les  mêmes  éteodar^  Ui  liberté;  ils  « 
diaent  tous  ^iement  amis  de  la  consiitotioii;  ils  ont  tons  à  pm 

près  la  même  dévotion  pour  le  grand  Miral>eau,  qui  est  le  Ma- 
homet de  ce  nouvel  Alcorao  politique  ;  Us  afiichent  la  môme  luine 
contre  la  nobleflse  ei  leder^gië»  là  oiême  homvr  dn  despodnie; 

et  cependaiii  ib  sont  eiicore  plus  achanicè  ks  uns  contre  les  au- 
tres que  Brissot  contre  les  blancs  et  Faocbet  coAire  ies  miirwm 
Les  Jacobins  ne  veulent  pas  même  le  nom  et  Fonadm  df dMiî; 

IesF(HnllLii!s  vuudraieiiL  au  iiiuiiistonservei'  un  iaulùjiuî  elc  royaulë, 
pour  être  pdoté  par  les  orateurs  démagogues»  et  servir  de  pkw- 
tron  à  rassemblée  nationale.  Qnoiqae  les  désordres  qui 
le  royaume  naissent  évidemm( m  d'un  radical  dans  la 
tutioD;  quoique  Texpérience  démontre  chaque  jour  combien  oc;tte 
forme  de  gouvernement  est  absurde,,  impraticable^  oontrairsâ 
l'esprit  et  au  caractère  de  tous  les  hommes,  et  surtout  des  ftlB" 
çais;  ils  demandent  l'observation  stricte  et  rigoureuse  de  celte 
extravagante  politique;  ils  veulent  réaliser  ona4!fainièiéfeesoBt 
les  puritains  delà  constitution,  n*en déplaise ann  grands Immwi» 

aux  ex-ioib,  aux  htiiub  de  la  révolution  qui  coiupo^ijnl  ^'  nou- 
veau club  des  Feuillans:  ils  me  paraissent  moins  raisonnablfigi 
moins  conaëquens  que  les  Jacobins,  en  faveur  desquels  on  m 
m'accusera  pas  d'être  trop  prévenu.  C'est  du  luoiiiii  uuverteracBt 
et  franchement  que  les  Jacobins  veulent  abolir  la  royauté  et  à6r 
tniirela  monarchie.  En  affectant  d*en  respecter  tes  ttees^iv 
rcuiilaiib  tii  dt'^iadcuL  tn  effet  et  en  aiicauliiscul  la  lutlure;  ih 
gardent  un  roi  pour  s'en  moquer:  il  vaut  mieux  n'en  point  avoir  .Du 
reste,  les  principes  des  deux  clubs  tendent  élément  à  la  hofloee 
Cl  à  i'niKirrhip:  \H  sont  r;;;il('ni«'ni  desirucnls  de  toute  saioepolf 
tique,  de  tout  bon  gouvernement;  ils  sont  égalemeni 
hi  société  et  de  rhumanité;  et  les  Feuillans  Mê^^^àime^^ 
leurs  adversaires  que  par  les  contradictions  f^rossîèresfde  toMf 
système.  Les  Jacobins,  dont  i'éiabiissemeut  a  d^  une  anii^"'^^ 
de  trois  ans,  les  Jacobins  qui,  depuis  lecoDUBencèiDilDli4>^^' 
volution,  ont  joui  du  privilège  ex*  Iu.mI  des  insui  rectioDS,dil#8* 
)age;>i  des  mas^NK^es  et.  des  iucoadies,  qui  soolf«J9l4^^^>^$^^^^^ 
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vexer,  de  tyranniser,  d'opprimer  les  honnêtes  gens  dans  tonte 
rëlendiie  du  royaume,  enorgueillis  d'ailleurs  par  des  wtelligences 
qu'ils  entretiennent  dans  le  sein  de  rameinblée  ei  pnr  i'influenee 
^dlls  ont  snr  les  décrets,  nW  pu^if  sans  indignation  se  for- 
jner'<iafis  k  voJi^iita^e  un  iiouv^l  ui  die  du  paii  ïuies»  (|ui  n  oiH  fii 
le  même  nom*  ni  la  même  régie,  ni  U  même  jabseranne;  ils  ont 
pteaeenti  les  suites  funestes  que  pourrait  sfoir  pour  leur  ciédit 
et  pour  leur  autonle  ctue  ^oiiuimiuuiu  uitia^auie,  qui  iiieua^t 
de  reuferssr  tontes  les  jacobinières  du  royaumie.  .D)a  ménmqnè 
Rome,  dès  les  premiers  momens  dèsa  fondation,  parut  annioo|r 
la  imm  dt  loules  les  r^pul  I  qnes  de  rilalie,  ledcsseja  a  été  pris 
dans  le  dub  dominateur  d'étouttier'dès  le  berceau  ostie  puissance 
ennemie*  Ils  se  souvenaientafee  quelle  facilité  ib  avaient  espukë 

de  son  asile  et  enUereiiirui  exiet  iiuim  la  mailicai  LUiie  ^aucn  (<•  (/<  .f 
Amis  de  la  comUuuion  momrchiquef  et  persuadés  que  le  même 
bonheur  oonronnerait  kar  eipédition  eonire  les  Féuillana,  ils 
sont  venus  fondre  sur  ces  rebelles,  qui,  étourdis  de  ce  cho»  im- 
prévu, se  sont  dispersés,  abandonaaBi  aux  Jacobins  ie  dèamp  de 
bataille.  Mais  revenus  d'une  aUume  si  chaude,  les  vaincus  se  sont 

ralliés,  ils  entrepris  couraf|P.  et  implornni  (onur  Icms f  niifaiis 
Ja  protection  de  ia  loi,  ils  ont  placé  a  l'eiiii  L-e  de  leur  salle  Ui|e 
garde  eapable  defiiire  fuir  tfMs  leslaoobinsda  royanme,  les» 
ifuels  ne  sont  pas  k  beancoup  près  ansri  braves  que  séditieux,  et 
n'attaquent  jamais  que  ceux  qui  ne  se  détendent  pas.  Le  moire.dc 
Paris  s*e«t  fait  beancoup  d'honiienr  en  MléooÉasion*' Nouveau 
Brntu<i^i1  a  fait  taire  ses  entrailles  paternelles  qui  loi  pariataat 
en  la\MJi  des  Jocobios,  ses  eolaii^,  \mii  n  écouter  que  la  jusitoe 
et  la  toi  ;  quant  à  la  garde  nationale,  elle  %'n  en  m^nne  vioiSMe 
à  se  tmrti  pour  réprimer  l'andaeedes  laoellfns,  qui  sont  sérieuse- 
meni  bromllës  avec  eiic  depuis  la  fameuse  journée  dii  Ci)^uap^* 
Mars.» 

A  la  suite  des  premiers  tumultes ,  le  député  Chéron ,  président 
des  Feuillans,  écrivit  en  citïet  au  maire,  pour  lui  demander  i  aulo« 
risation  de  requérir  un  commissaire  civil  d'assister  aux  séances  de 
h  sodécé.  Cette  leure,  daiëe  du  Si  déoembre,  poMe  que  quelques 
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hnuMom  pafis  ni»  wmtmbfÊAImm  »  yiiiiwit  1m  trgiMr. 

«  I)<'i]x  cent  soi xanieK^ualre  députés  ,  conuiiue  Cheron,  el  eini« 
roB  iâuit  ceot  quaire-vingu»  auiies  ciloyeiu  <]pB  ont  prélé  Ift  aer- 
8ICIII  civique^  ibi  p^fé  km  imfMam,  «oiipQWit»  j)9pr  I» 
pnSteot,  celle  société  dont  toub  les  membre»  soal  préU  à  mourir 
pour  la  con&iitu tien.  « 

JPsélioA  loi  répowiic  1«  néw  jw^ 
ne  0ê  renoiivdleraieiit  pa^ ,  m  lom  ies  membres  des  FmÊm 
éuieiit  amis  de  la  coBStiliilion ,  en  prêchaicDi  les  oM^mes  ei  en 
props««Miii  l6s  priÉdpes.  il  dinit  ^'it  éiMl  impoaaible 
g€r  m  cmmBtssaire  à  assister  aux  séances  de  ïa  aodélé;  qv'il  y 
en  avait  à  p^tueiui  assez  grànd  nombre  pour  le  service  des  spec- 
WÀfêi  4|iies'il  y  MMidttiMHilie,  la  garde  «lie  nomniiMiitffdB 
k  asock»  sMpmMtknl  daHer  rtfHMir  livdie.  T€««  iHt  M 
substance  de  sa  leure. 

Lsâi,  ie  eomiMndaattcéiëivIde  ta  gaide  paii^^ 
,  firétiat  le  mairt  gu  il  y  mtk  m  k  idM»,  éi  i  npillfl  iliir 
les  FeuiliaBSi  et  iui  demanda  des  ordres  ea  cas  qu'il  êb  jmift 

U»«aflMk,Péi»a«iipoMlUèDeBekv  ifa*il  nteiiinfliv 

prévenir  que  réprimer.  En  conséqueoce,  il  l'autaiisaii  à  tenir  i 
proxiinité  des  iotoes  aécenairas.  Jsa  onife.  Bélitm  éormi  » 
eonteire  éakeeotkii  tfaUfenit  pmdeDt  ^uele  aeîrflli- 
sisiàt  à  )a  séance  des  Teuillans. 

Le  tendeiaam  24»  te  ooMmaire  de  peAiee  eevoya  au  maiie 
k  proofefrwfaal  deee^fs  s*tak  ^nsië  ktt  aux  FevHl^^  ^  ^ 

suite  de  celte  pièce  que  les  citoyens  des  tribunes  s'étaient  pJaiil' 
d'avtur  été  prevoqués  par  uattenbre  de  la  sociélét  ei  de  t^ 
ptaiiem  membretdiaMi  aenés^ei  afbmakBtdefinMefMr  « 

duel  ;  (ju  ils  ont  accitse  les  ^iëlaires  de  proférer  despri«cip6S 

anli-constitttlionaels* 

U  «  »  te  ^mmkoare  éoM  à  Bdtko  inor  fdevir  e»e^^ 
constance  qu'il  avait  oubliée  dans  le  prooès-irerbal.  clMUtiB' 
noncé  au  aom  de  la  loi ,  tous  les  citoyens  rassemblés,  soit  das^ 
ks  trilNMs,  «MideiièriQiérkiur  dekMtte,  evJi 
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troduits,  quoique  non  sociétaires,  oni  manifesté  leur  respect  pour 
Ja  loi  y  eo  disam  praifiM  d'une  voix  uoanime  :  Memeun^  chapem 
to*  «gué,  RM > 

Péiîoii  écrivit  le  24  au  commandant-général  et  au  commissaire 
dé  |[M>Ilce  poor  iiitiier  Tan  à  fiftndre  dée  mesurcB  (le  pradence« 

allfa  d'éviter  dé  nouveaux  désordres,  et  l  auire  ii  assister  en- 
core à  la  séance  des  Feuillans,— Iln'y  ea  eut  cepeudaptni  le 
ni  le  15. 

Le  â6»  Cbérpn  informa  le  maire 'que  rien  ne  pourrait  lasser 
le  patriotisme  et  le  courage  de  ses  oo-sociétaires;  qu^ils  se  ras- 
sembleraient le  soir  à  6  heures  et  que  les  séances  eontînuerâieni 
cl*étre  publiqu^  tant  que  leur  publicité  serait  jugée  utile. 

Biponse  ée  Pélkn  (le  9  heure«du  matin).  €  Monsieur, 
auasîtôt  la  réception  de  votce  (etinift  j'ai  donne  des  ordres  pour , 
Vrémmr  Jta  UMiblBS  fpe  toua  m%Mh  /ai  f^iia  hier  ^ 
béanoapp  de  jnenlves  de  la  aoeiéié  que  voos  présidea»  doivent 
se  rendre  armés  au  lieu  des  séances»  que  le  public,  instrutt  de  ces 
ditposinwMi  ëewMi  itgaliMwm  se  mdn  «ttanws  lantilaBilei 
Mllwu  tpi'è fiKtrfiiear  de  k  eaMe.  iecMis  Vm  m  l'airtre  Imût 

ëf>alemeni  taux  ;  mais  s'ils  éiaient  vrais,  voyez  combien  cette  po« 
siiioA  serait  cniettel  je  frémis  li  y  penser.  Il  pacaiiqii'à  iader* 
iîèreééaine  le  lomake  a  ncatMMMé  par  ia  imveotfm 

lieuienant  des  ciinonniers,  qui,  de  l'intérieur  de  la  salie,  a  iiar- 
§iiéie|Hibiic.  li  paoatt  que  plusieurs  sociétaires  étaient  armés, 
et  qne  cela  a  beaucoup  déplu  ;  |e  vois  bieAqa'eflsaiie  ka  apieta^ 

leurs  se  sûiil  portes  a  des  c.iccs  npréhcnsibles.  I  ji  <|r  àce!  qu'on 
éfite  jusqu'au  moindre  prétexte  d'agitation ,  et  je  ne  n^ii^er^^ 
rien  pour  fom  procurer  paix  et  traiiquiUité.SeGondez  mes  efforts. 

Je  vais  vous  parler  avec  toute  Iranchise  :  il  est  panui  vous  un 
grand  nombre  d'amis  de  Tordre  et  de  la  constitution  ;  il  en  est 
anssi,  je  puis  me  tromper,  mais  je  le  pensot  qui  sont  ennemis  de 
celle  consiiiulion ,  qui  ne  veulent  que  du  bruii,  pour  avoir  occa- 
sion de  se  plaindre ,  qui  ne  désirent  que  du  scandale^  de  l'éclat. 
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ChtTon  luirëpondilaussilôl:«Monsieur,j  ai  frémi,  enlisanl  voire 
réponse ,  |]u  danger  auquel  des  citoyens  seraient  exposés,  si  l'on 
ajoute  foi  aux  bruits  qui  vous  sont  parvenus.  Je  puis  répondre 
du  pairiolisme  de  mes  collègues  ;  je  répondrais  de  tous,  si  l'ex- 
périence n'apprenait  trop  malheureusement  qu'il  est  des  parju- 
res, comme  il  est  des  parricides, et  qu'il  se  glisse  des  faux  frères 
dans  les  sociétés  tant  soii  peu  nombreuses,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs leur  intimité  et  la  pureté  de  leurs  intentions.  Mais,  mon- 
sieur, je  ne  répondrais  pas  que ,  si  la  loi  se  montrait  encore  une 
fois  insuffisante  à  proléger  notre  liberté  consiiiulionnclle,  il  n'ar- 
rivât quelque  malheur.  Ma  conscience  est  pure  ,  mes  vues  droi- 
tes,  mon  patriotisme  ardent,  mon  courage  inaltérable.  S'il  ne 
s'agissait  que  de  moi ,  je  m'immolerais  à  la  consiitution.  Oportei 
mnin  mori  pro  populo  ,  serait  ma  dernière  devise  ;  mais,  ici  j'ex- 
poserais mes  collègues  ,  que  je  ne  puis  prévenir  assez  à  temps , 
quoique  rien  ne  me  donne  le  droit  de  mettre  leur  prudence  en 
doute;  j'exposerais  mes  concitoyens  et  j'en  frémis.  Je  prends 
donc  sur  moi ,  d'après  l'avis  de  quelques-uns  de  mes  collègues 
qui  m'entourent  en  ce  moment ,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  que  personne  ne  soit  admis  ce  soir  à 
notre  société,  qu'en  justifiant  de  sa  carte  de  député  ou  de  celle 
d'affilié  :  il  suffirait  que  vous  nous  permissiez  de  faire  placer 
une  sentinelle  à  la  porte  du  couloir  qui  conduit  ù  notre  salle,  et 
de  lui  en  faire  donner  la  consigne  la  plus  expresse.  Je  vous  prie 
aussi  de  faire  donner  des  ordres  pour  qu'aucun  attroupement  ne 
puisse  obstruer  l'entrc^e  de  la  salle. 

'  >  II  est  à  désirer  que  vos  ordres  soient  donnés  avant  quatre 
heures.  .  ,  * 

»  C'est  sous  la  protection  de  la  loi  que  je  remets,  moasieur,  li 
liberté  de  mes  collègues  et  la  mienne, 

*  Comme  nous  ne  voulons  pas  échapper  a  la  publicité,  toutes 
personnes  adressées  par  vous  ,  monsieur ,  seront  admises.  > 

Il  reçut  de  Pétion  le  billet  suivant  : 

€  A  l'instant  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  se  rend 
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chez  vous  ;  il  Ta  oonCdrer  sur  les  mesures  prises  pour  prévenir 
toaiB  «spèf»    irmiUe  a  de  désordre.» 
des  |Nèo0s  m  curiiies  par  nous  de  la  mairie  de  Pëtion  f 

Le  sèmoede  faMembiée  iiitioo8le»da  lundi  soir  lA.déseaibret 
mt  mâgrtepaatBODS  apprendre  ee  soi  ee  passa  [mol  FeoUleBs.  ; 

i 

ASiumuLÉs  lUTioiULE.  —  Séonce    26  ou  «otr* 

<  /         •  r  f 

iV.»»  J*attMMe  I  rassemliide  qu'il  y  a  di  trooble  an  Feiiillaiis« 

Je  demande  qu'on  y  envoie  des  commisiûirei  de  la  salle  pour  sa- 
voir ce  qui  s'y  passe.  (  Oa  munaare.  ) 

M.  Ckérm*'  Je  demande  »  iQoit  qu'an  passe  à  Tordre  do  joar» 

M,  MofUeau.  Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  un  fait  qui 
vient  de  m'arriver.  £o  passant  près  des  Jf  euillans ,  la  senlinelle 
m'a  demandé  ma  carte.  J'ai  montré  oellede  dépnié.  Lassntinelie 
m'a  dit  que  sa  consigtie  ne  lui  permettait  pas  de  laisser  entrer 
avec  cette  carte ,  et  qu'il  tailait  avoir  celle  de  la  société  des  Feuiir 
lans.  (On  nmrmmne.)  ledonande  si  nous  avons  la  poUee  de  notre 
enceinte  ou  si  nous  ne  Tavons  pas.  Si  nous  l'avons ,  il  est  bien 
extraordinaire  qu  on  donne  de  telles  consignes  aux  sentinelles. 

iV...  Il  me  semble  que  le  membre  qui  a  élé  arrêté  aurait  dà 
ae ftire conduire psr  la senlineile  UTofficiér  quia  émaé natte 
consigne.  (On  murmure.) 

On  demande  qu'ii  soit  passé  à  Tordre  du  jour. 

N..,  Je  fats  la  motion  qoe  le  commandant  du  poste  soit  à  l'm»* 
tant  appelé  à  la  barre ,  pour  déclarer  les  raisons  qui  Vont  engagé 
à  donner  cette  consigne. 

n  s'^ève  des  débats  tnmnhneoic,  au  milieu  desquels  on  entend 
plusieurs  voix  réclamer  l'ordre  du  jour. 

if.  Ducas.  Il  est  indécent  de  Isire  perdre  dans  nue  pareille 
seine  une  sélince  destinée  à  des  d^ts  très-imponans. 

M,  Cambon,  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

if.  MaUlot.  Je  demande  que  rassemblée  interdise  à  tousses 
membres  la  iiiculté  de  s'assembler  dans  aubune  sociélé  particu* 
lière.  (  Ou  murmure.  ) 
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peut  en  aucuhe  manière  regfarder  rassemlilé^,  car  l'assemblée  n'a 
lies  à  oomMltro  dans  la  vie  pnvéa4eclnoui  d%am  meaàam, 
AT.  Lacroix»  Je  m'ëioiiiie  atec  le  préopftaiil  qifm  WÊéttn 

ait  yui  proposer'  à  lassemblce  de  prouunccr  sur  ce  qui  se  passe 
bor&  éaam  ieiii.  ie  denpiiiKleiiovrS^Hto]^^  sur  oeiie  mofjm 
on  passe  à  Tordre  da  jour ,  mais  que  cdiid  qui  Ta  iriie  aiiH  m|^ 
pelé  à  l'ordre.  Celte  proposition  a  été  feite  pour  donner  le 
cbao^ew  un  deiit  commis  par  uq  memJace  de  iiall0  at^emUéet 
fféàdmtàè  la  aodëiééee  FeuHsnt  (  lesiiili«i*ppiinAlfM 
avec  transport  )  :  c'est  lui  qui  a  donné  celle  coosi^e.  le  demande 

N....  Je  demande  que  M.  Lacroix  soilj  rappel  4  { Un 

murmtire.  )  " 

M.  Ckkm.  fourrépandreè  H*  UcvtMi»  flMMiieiNrlapffe- 

^itîon  de  foire  venir  Toffieier  de  garde  à  la  barre.  Quant  aus 
injures  de  id.  Lacroix  »  je  me  réserve  d' j.  ré(ioiidf«.  (  Un  wir- 
■lure.  ) 

M.  Cambon.  Allons  donc,  l'ordre  du  jour, 

Af.  Uobècwri,  La  consîgtte  iv^gaird^  ^es  commîasatres-înspec- 
Mnéa  la  aalla,  elje  ¥oes pratwie jprtm 
la  consi(jne  dont  un  membre  s*est  plaint. 

M,  BoiUhiés.  L'assemblée  s  occupe  éepuisirtfjp  kwig-fwnné'un 
Mt  qui  écarta  Tdbfet  dè  Ja  4ëlîbéraiîei.  4e  demiade  que  Ton 

passe  tout  de  suite  a  Tordre  du  jour.  (  On  murmure.  ) 

—  Après  une  assez  longue  agiuiiion  „  rassemblée  décrèle  ^q^am 
VMôeitéé  gai*  aera  «laodé  iHv  aafqir  igû  ié^àméh 

consigne. 

On  insroduH  eupocasivcMMoi  deu&,effii(âB»deiag9fdeiiatio* 
nale  »  qui  dédareut  que  le  poste  où  diait  la  aantiiieBe  doBt-«B 

dénonce  la  consijjne  ne  les  i  t^ardait  pas. 
^  On  en  amène  un  troisième. 
M.  le  président  lui  demaade  a*il  est  fiaiqu'îlaitdoiuiélaoaft- 

si^ue  dont  ou  se  plaint. 
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L' officier.  Il  est  vrai  qu  à  l'emrëe  des  i'emiians,  j'ai  donné  la 
consigne  de  ne  kiisser  entrer  qu'avec  des  cartes  rondes  el  trian- 
gulaires ;  parce  que  je  connais  Tune  pour  être  la  car  te  de  ddpuié, 
et  l'autre  celle  de  la  société  des  Feuiilans.  8i|ai  donné  cet  ordre, 
c'était  pour  interdire  l'entrée  aux  maheillans,  (On  mormare.  ) 
mais  je  n'ai  pas  donné  d'ordre  qui  regardât  rassemblée  en  au- 
cune manière. 

M.  Merim.  Jé  deniande«la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
(On  rëdame  l'ordre  du  jour.)  Personne  n  a  le  droit  de  m'empé- 
cher  de  parler,  quand  je  veux  taire  une  motion  d'ordre.  (On 
aHirmure.)  Je  demande  qu'U  soit  décrété  qu'aucune  jforce  pu- 
blique n'approchera  de  rassemblée  et  des  établissemens  qui  la 
concernent ,  qu  à  une  distance  d'au  moins  ringna^nt^  toises*  (On 
murmure.) 

.  Jf.  Aosire,  M.  Merlin  a  la  parole ,  je  demande  qu'elle  lui  soit 
continuée. 

M.MerIm.  JeaorousavecM.  Grmgenenve  pour  me  rendre  au 
oomité  de  surveillance,  lorsqu  au  passage  qu'on  appelle  le 
chœur  des  F euiilans,  j'ai  trouvé,  je  ne  sais  si  ce  sont  des  sbires 
ou  Oes  jai^ssaiies....  (On  murmmre.  -  Plusieurs  vmix  Aufm^î 
m  fak!)  J'y  suis.  Si  vous  ne  voulez  pas  m  entendre  a  la  tribune, 
je  dedceods  à  la  barre.  (Ou  murmure.) 

U  s'élève  une  longue  et  violente  agitation. 

M. Merlin,  Je  dis  donc  qu'en  allant  au  comité  de  surveillance, 
j'ai  été  arrêté  par  des  sbires  qui  m'ont  .déchiré  mon  habit.  (On 
murmure.)  C'est  la  garde  nationale  qui  m'a  mvé  des  mauvab 
traitemenâ  dont  j'aurais  été  pem-èue  la  victime.  (On  murmure.) 

M.  Lacroix.  Je  demande  que  ce  délit  soit  dénoncé.  (Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

L'agitation  redouble. 

M,  Merlin,  J'ai  demandé  si  j'étais  dans  le  sancmaire  des  droits 
de  riiomme  et  du  ciuiyen,  et,  tandis  qu'on  m'assurait  que  oui, 
une  mulUiude  eflhmée  tombait  sur  moi,  et  marradiait  du 
cbotHjrdesleuiIlaus. 

Uueltfues  voix.  Il  iaut  prouver  tout  ce  que  vous  dites. 

T.  XII. 
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On  demande,  d'un  côté,  que  M.  Graogeneuve  soit  entendu  ; 
d*iui  autre,  que  raHairé  soii  reiiToyée  aux  coinmissaira  de  li 
salle  pour  en  présenter  le  rapport. 

Jf.  Gtrardtii.  Je  demande  que  MM.  les  oomudasaires  de  k 

salle  se  retirent  à  l'instant  pour  s'asiurei  des  faits.  31.  le  prési- 
dent, la  constitution  vous  cliaiige  de  la  police  intérieui^  et  eitè> 
rienre  de  la  salle»  vous  deve^  donn^  des  ordres  pour  qi'aaeoBe 
force  publique  ne  s'approche  de  cette  enceinte  j^aiis  voue  aveu. 
Jl  est  temps  de  terminer  des  scènes  qui  déshonorent  l'assemblée; 
il  est  temps  de  prendre  des  précautions  pour  qu'elles  ne  soimt 
plus  reproduites. 

M.  Lacroix,  Je  vais  plus  loin  que  M.  Girardni.  Je  reeoMHii 
comme  lui  que  la  police  de  la  salle  et  de  ce  qui  renviroane  n'ap- 
partient iju  au  corps-Iejjislaiii  ;  niais  je  demande  eu  Offtre  que 
lassenihiée  décrète  qu'aucun  club,  aucune  société  ptrtiçttlière 
ne  pourra  se  réunir  dans  cette  enceinte.  (On  applaudi!;) 

M.  Jaucourt,  Je  demande  que  les  commissaires  de  la  salie 
prenneift  connaissance  des  finiis.  Lè  publie  ii  ëië  témoin  de  ces 
détails,  j'ose  dire  indignes  de  rassemblée  ttsitidnale;  il  Arit 
aussi  connaître  ies  mesures  que  vous  prendrez  pour  faire  cesser 
ce  scandale.  Je  dis  que  le  club  des  FedillanS  U  saîîs  douté  ià  pré* 
tention  d'être  dévoué  à  la  eonstinttion.  (Oii  mur tHdrë.)  liftis  en- 
fin il  s'élève  dans  i^aris  une  rivalité  dangereuse  de  patrloiisrne, 
qui  ne  peut  éu*e  qti'm  ferment  de  discorde  et  de  ttxiuble  pour 
tout  le  royaume.  Tant  que  les  députés  së  pareront  d'août  cou- 
leurs que  des  couleurs  nationales,  tant  qu'ils  se  livreront  au  de> 
hors  à  l'esprit  de  parti  »  jamais  il  n'y  aura  de  tranquillité  dans 
l'assemblée.  Je  demande  donc,  non  pas  coiiime  ilëcreit  non  psi 
comme  règlement,  mais  comme  un  gage  de  Ja  fralernitc  qot 
doit  nous  unir,  comme  uU  témoignage  de  la  confiance  qui  doit 
nous  animer;  je  demande >  an  nom  de  la  paix,  ad  iiom  de  Is 

pairie,  que  tous  les  depiiies  se  ijouuicllenl  a  ne  jamais  parsItTS 

dans  aucune  société  particulière.  (L'assemblée  .et  ies  tribunes  ap- 
plaudissent.) 
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M,  Granqeneuve.  Un  député  à  rassemblée  aatiooale  se  rendait 

comhë ,  il  a  été  arrêté  par  de^homines  armés... 
if....  Je  demande  la  permission  d'interrompre  ici  l'opinant , 
parce  que  cela  est  faux.  (Ou  murmure.) 
.  Ua^tion  recommence  et  devient  tumoltuense. 
M.  le  président,  le  prie  rassemblée  de  garder  le  silence,  sans 
quoi  je  ne  pourrai  pas  continuer  de  présider. 

Jf.  Gtmnftn.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance ,  et  qu*i[  n'y  en 
ait  pins  le  soir. 

if*  Grangcneuive*  Un  député ,  allant  à  son  comité ,  a  été  arrêté 
par  des  hommes  armés.  Un  membre  m*a  dit  que  cela  était  faux  : 

je  tleiiiandc  qu'il  i>ûil  ràppclc  a  l'ordre.  (On  murmure.)  Esl-il 
possible»  est-il  tolërable  que ,  «ians  lenceinte oii  sont  placés  les 
bureaux  de  rassemblée,  ^n  membre  ne  soit  pas  en  sAreté? 
Est-il  tolërable  que  ce  membre  soil  conduit  devant  une  société  ? 

Une  voix  ;  Cela  n'est  pas  vrai  :  il  a  demandé  à  y  entrer.  (On 
murmuriB.) 

M,  Orangeneuve.  Est-il  possible  qu'un  reprcsenlant  de  la  na* 
tion«..«  (on  murmure)  qu'un  représentant  de  la  nation....  (on 
murmure.)— L'orateur,  se  tournant  à  la  droite  du  président:  Si 
vousneme  laissez  pas  achever,  je  vous  dcnouierai  tous;  oui,  vous 
toos^  (Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Les  vé* 
riiables  bornes  de  rassemblée  sont  celles  de  Teinpire  français.  Je 
demande  la  ven{;eanced'un  oulru};e  laii  a  un  membre  (jui  se  ren- 
dait à  son  devoir ,  dans Teuceiote  de  rassemblée.  Ils ^^^it  de  $a«. 
voir  si  l'assemblée  aura  moins  d'égards  pour  les  députés  que 
pour  le  club  des  Feuillans.  (Les  applaudissemens  des  iribuiies 
recommencent.)  L'ofKcier  de  (]ai  de  exieiieure  a  présenté  la 
bflilkninettesur  la  poitrine  d'un  député:  je  demande  qu'il  soit  à 
rinstant  amené  à  la  barre.  (Les  applaudissemens  des  tribunes  re- 
doublent») 

Le  tumulte  reoonunence. 

M*  Lacmelle»  Je  viens  d  âppl:endre  qu'on  commissaire  de  po- 
lice» qui  assisla||à  la  séance  des  FeuillaMt  a  dressé  un  prMè»' 
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mbal.  le  demande  que  ce  commissaire  soit  mandé  pour  nous  eo 

donner  connaissance.  (On  murmure.) 

L'assembijée  décrète  qae  Vofficier  de  garde  aera  amené  à  la 
barre.  (Ou  applaudit.) 

M>  le  prhideni.  Ou  m*annoiicc  que  la  jjarde  était  uniquement 
oomniandée  pour  les  FeniUanSt  et  qu'il  n*y  a  plus  à  la  société  ni 
membres,  ni  gardes. 

On  demande  le  renvoi  de  l'afXiEiire  aux  commissaires  de  la  salle. 
Ce  reiiTOÎ  est  décrété* 

Scamc  (in  Tï ,  —  Un  de  messieurs  les  secrétaires  i  a  il  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Pétion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Parts,  27  décembre. 
cM.  le  président,  il  iii'<  Lait  difficile  de  prévoir  que  des  me- 
sures sollicitées  avec  instance  par  des  menabres  de  l'assemblée 
nationale,  exigëesjionr  le  maintien  fie  l'ordre,  deviendraient  im 
sujet  de  plainte.  Depuis  plusieurs  jours,  placé  entre  le  peuple  et 
les  Feuillans,  entre  la  loi  et  Topinion  (i),  je  remplis  un  devoir 
bien  pàitble.  Le  décret  sur  la  police  municîpale  porte  que  ceux 
qui  voudront  former  des  sociétés,  seront  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  de  200  Uv.»  de  déclarer  à  la  municipalité  le  lieu  et  les 
jours  de  leurs  séances*  Il  résulte  que  les  sociétés  sont  sous  la 
.surveillani  c  du  corps  municipal.  Est-il  de  la  convenance ,  est-il  de 
la  di^ité  des  reprcsenians  du  peuple,  d'exercer  la  police  ailleurs 
que  dans  le  sein  de  l'assemblée?  Mais  si  la  société  des  Feuilians 
se  trouve  i*ëuniedans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale,  c'est  à 
elle  à  exercer  cette  police.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'en- 
gager l'assemblée  à  décider  promptement  si  elle  regarde  le  lien  * 
où  se  réunit  la  société  des  Feuilians  comme  renferme  dans  son 
enceinte.  > 

Je  répète  aujourd'hui  la  motion  que  faî  faite  hier'soir» 

(1)  La  lettre  de  Potion,  telle  qu'eUe  eit  Impiiméedtnt  Mmalrie,  porte  à 
U  place  de  cette  pbrase  :  Placé  enin  k  peti^Uet  U  êoeUté  4t$  feuHIm»,  ofipo^ 
tant  tanê  eem  ta  loi  d Vopintan*  Lea  Jonniaiii  rn^isied  et  les  fftnmuit luè- 

rcnt  de  la  mi^mc  version  que  le  lfonlle«r,  et  firent  U-desscis  ûes  réfl  ^ii^n<t 
plus  ou  moins  sdTt-res.  On  en  verTA  ttaewoiple  dans  un  arfirlr  dn  Jourmil 
dt  Paru  cité  plus  ïm  par  nooi^  {NoU  (Ui  aaicurs,} 
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qu  aucun  club ,  aucune  société  ne  pourra  se  réunir  dans  i'cnceinie 
de  rassemblée  nationaie.  (On  applaudit.) 

Jlf.  GunpUteaH.  J'appuie  Bivec  d'aatant  plus  de  raison,  que  ia 
porte  du  club  des  1  euillaus  est  conii{;ue  à  celle  du  comilë  de 
surveillance.  Hier  la  porte  du  comité  était  obstruée  par  une  foule 
de  gens  armés.  D^  deux  choses  l'une  :  ou  il  faut  chasser  le  dub 
des  Feuillans,  ou  il  faut  chasser  le  comiié  de  surveillance. 

M.  Lacroix,  le  propose  de  décréter  qu'aucune  société  ne 
pourra  désormais  se  former  ni  se  réunir  dans  les  bàtîmens  dé- 
pendaus  des  maisons  des  ci^devaui  i  euillans  et  Capudus.  (On 
applaudit.)  ^ 

iV....  Et  des  ci-devant  Jacobins....  (On  murmure.) 

3/.  Lêuiwld.  Je  demande  qu'oii  ajourne  au  moins  jusqu'après 
le  rapport  des  commissaires  de  la  salle»  (On  murmure.) 

M.  Haussi«Rdbéconrt  fait,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle,  un  lappori  dans  lequel  il  uuuiie  les  ordres  du  maire 
et  du  général,  d'après  lesquels  des  gardes  ont  été  placés  dans  le 
local  des  Feuillans;  il  ajoute  que  la  partie  de  ce  local  qui  ne  sert 
pas  au  comité  de  rassemblée  naliunale,  a  élé  remise  par  les 
commissaires  inspecteurs  aux  administrateurs  des  domaines  na- 

4 

tionaux.  11  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 

tenu  Ci  ; 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
commissaires-inspecteurs,  les  charge  de  prendre  les  mesures 
tonveiiable^  pour  que  dans  Tenceinic  des  bâtimens  des  ci-devafit 
Feuillans  et  Capucins  il  ne  soit  établi  aucune  société  particulière, 
et  que  les  parties  laissées  à  la  disposition  des  administrateurs  des 
domaines  nationaux,  ne  soient  louées  qu'à  des  citoyens  dont  le 
genre  de  commerce  ou  le  métier  ne  puisse  incommoder  rassem- 
blée ni  les  travaux  des  comités.  »] 

Le  Jvunial  de  Paris  du  28  décembre  raconte  ainsi  la  séance 
des  Feuillans.  <  La  société  des  Âmis  de  la  constitution,  séante 
aux  Feuillans,  composée  de  beaucoup  de  membres  de  l'assem- 
blée léj^i^laiive,  de  presque  tous  ceux  de  la  majorité  de  l'assem- 
blée constituante,  qui  sontà  Paris^  et  d'un  grand  nombre  de 
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citoyens»  a  été  iroubiëe  plus  d*uDe  fois  dans  ses  sàmoes  in- 
bliques  par  un  tumulte  qni  semblait  FefVet  de  quelque  causer  ex- 
traordinaire. La  ^arde  nationale,  infaiijgfabley  et  doot  ie  2èie 
semble  se  ranimer  ^n  chaque  circonstance  qui  menace  la  trao* 
quiUité  publique,  a  concouru  au  rétablissement  du  ca1roe«  Lomfi 
soir  9  26 décembre,  i'nfjitntioo  est  deveoue  plus  vive  par  un  évé- 
nement particulier.  M.  Merlin ,  membre  de  rassemblée  naiio- 
nale  a  voulu  passer  par  l'issue  qui  conduisait  à  la  société  des 
Feuillans;  la  uécessiié  de  prévenir  le  désordre  avait  fait  donner 
à  une  garde»  envoyée  par  le  maire  et  commandée  par  un  com- 
missaire de  police ,  la  consigne  de  ne  laisser  entrer  que  les  pei^ 

■r 

sonnes  munies  de  cartes  de  membres  de  la  sodélé,  ou  de  l  assem-' 
bléû  naiiomle,  M.  Merlin  n'a  voulu  en  montrer  ancoiie  ;  la  senti- 
nelle lui  a  refusé  te  passage  ;  il  a  insisté  avec  violence,  et,  suivant 
la  déclaration  du  caporal ,  reçue  par  le  commissaire  de  police,  il 
a  forcé  la  consigne  at  pénétré  malgré  Thomme  de  la  loi.  Arrêté 
par  la  {jarde,  il  a  été  conduit  devant  l'officier  public ,  qui  Ta  re- 
lâché et  laissé  aller  à  seb  lunciions.  >  — Royou  (29  décembre) 
dit  que  les  procès-verbaux  relatifs  <à  l'aventure  de  l^tnquUUev 
Merlin,  lus  à  la  séance  du  37,  constataient  que  l'hoiiorable 
m^^nibre  était  fort  échauffé  de  son  dhier  de  laliàpée. 

Le  Jwrml  de  Pari»  du  51  décembre  commente  ainsi  la  lettre 
de  Pédon  à  l'assemblée  nationale.  (Voir  la  note  de  la  page556.) 
<  M.  le  maire  (Je  Paris,  dans  sa  leiire  sur  le  tumulte  des  Feuil- 
k^s»  dit  que  sa  position  le  plaçait  entre  l'opinion  du  peuple  et  la 
lot.  Est-il  possible  que  M.  Pétion ,  qui  doit  connaître  et  estimer 
le  peuple  de  Paris,  le  reconnaisse  dans  une  vingtaine  d'hommes 
grossiers  et  de  jeunes  écervelés,  évidemment  ameutés  pour  venir 
troubler  et  insulter  une  société  qui  déplaît  à  une  antre?  Ct  si 
M.  Peiiuit  se  trouvait  jamais  place  euire  le  peuple  et  la  loi,  ba- 
lancerait-il un  moment  à  se  ranger  du  o6té  de  Ja  loi? 

>  L'auteur  d'une  feuille  où  Ton  trouve  souvent  beaucoup  de 
traits  ingénieux  ei piquans,  s'élève  contre  lajpartialité  que  montra 
par  cette  phrpse  «n  mfLg\slrat  dont  te  prenàer  canetère  4pU  iire 
Vimfiartlttlké  la  plus  mbre.  <  J^es^^rdeliers  importunaient  sofi- 
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veut  Sixte-Qaiot  par  des  soUiciiations  intéressées;  il  lear  répondit 

un  jour:  ^f€s  pères  ^  quevox  demandes  soient  justes^  et  je  me  sou» 
viendrai  que j  ai  été  CordcUer.  i  — De  grâce,  M.  le  inairet  iraiteas 
les  Jacobins  comme  Sixte-Quint  traitait  les  Gordeliers»  et  toiit 
ira  bien.  > 

Club  des  Jaco^iiM,  —  La  société  fut  su  cessi veinent  présidée 
en  octobret  novembre  et  déoembre»  par  MM.  Brissot,  Fauchet^ 
Condoroet,  Gootbon,  Isnard,  Gran^enve. 

■ 

Nous  dirons  un  mot  sur  ces  lioniuies: 

Brissot  était  devenu  une  puissance.  Nos  lecteurs  se  rappellent 
la  lettre  qu'il  adressa  à  la  foule  de  ceux  qui  le  sollicitaient,  et 
que  nous  avuiis  ciiiie  plus  haut.  A  l'assemblée  nationale,  il  con- 
duisait le  parti  d'oii  était  veni^  la  proposition  d'instituer  un  co- 
mité  de  surveillance  :  aussi  consacre-t-il  plusieurs  articles  de  ton 
journal  à  rapolofjie  de  celle  mesure.  Tous  les  roeiubres  de  ce 
comité  partageaient  ses  vues  politiques;  la  plupart  étaiait  dé- 
voués à  sa  personne.  L'étoffe  de  ceux-ci  revient  à  chaque  inata^oit 
sous  la  plume  de  lii  issot.  l  aui  hct  esi  parliculièrement  (;iatifié 
par  le  Pairio<£/>aR(;aû  de  geoie,  de  talent  et  de  vertu.  Après  lui, 
Gondoroei  est  le  patriote  par  excellence,  le  jpnbliciste  consommé 
dont  Brissot  s'occupe  le  plus.  —  Aux  Jacobins,  ses  partisans  sont 
encore  plus  chauds  et  plus  nombreux.  Laniheoas,  Bois-Quyoo, 
Girey-Dopré,  Lonvet  et  beaucoup  d'autres  opinent  avec  lii\l. 
Lorsque  la  question  «le  la  f^uerre  est  posée  dans  le  cub ,  il  s*y 
filit  une  séparation  dans  laquelle  Brissot  apparaît  alois  bien 
évidemment t  comme  l'un  des  principaux  chefs:  autour  de  lui 
se  rangent  à  divers  degrés  d'influence  les  autres  meneurs  giron* 
dins. 

Fauc/^  distribue  son  zèle  avec  une  profusion  bruyante.  Il 
étend  sa  sollldtode  à  nn  nombre  d'objets  entièrement  di^ropro* 

lionne  aux  forces  d'un  seul  homme ,  on  le  trouve  le  même  jojnr, 
au  comité  de  surveillance ,  à  la  tribune  de  l'assemblée ,  à  çelie 
des  Jacobins  et  enfin  dans  la  chaire  de  l'Église  Notre-Dame , 
prêchant  Tavent.  Les  journaux  qui  lui  reprochent ,  les  uns  de  se 
laisser  dériver  avec  une  inconcevable  facilité  à  toutes  les  oixa- 
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sions  de  parler ,  les  aatres  d'être  dominé  par  Tenvie  de  paratire, 
quelques-uns  comme  /e«  'RévoUttiom  de  Paris,  ces  deux  choses  à 
la  lois,  remarquent  que  Fauchel  prends  sur  iallUlte,'te  ùire  de 
préfUcateur  du  Rou  Ce  prêtre  philosophe  dont  iiotis  avons  déjà 
exposé  le  système ,  ne  touche  jam»s  le  christianisme  sans  le 
déiigurer.  Dans  son  discours  sur  la  question  des  prêtres  non- 
assermentés  t  il  donne  pour  nue  maxime  ëvangëllqne  cette 
apophtegme  des  panthéistes:  c  qui  n'est  pas  contre  moi  est  avec 
moi.  >  I/ëvan^jiie  dii  justement  le  contraire  :  qui  ne  connaît  cette 
proposition  liameuse  :  qui  non  promeett^  canirà  me  m. 

Cùndoreet  est  un  savant  dont  les  actes  ne  paraissent  pas  offrir 
l'ombre  d'une  conviction  assurée,  ni  dans  rordre  moral ,  m  dans 
Tordre  de  la  diair  et  dessympàthies.  il  croit  à  la  révolution 
comme  à  un  problème  de  géométrie  que  la  formule  dn  droit  na- 
turel est  appelée  à  résoudre.  Du  reste,  ses  propres  solutions  u  ui- 
fluent  pas  plus  sur  sa  conduite  persoonelie»  qu'une  mathématique 
morte  qu'on  n'est  obligé  de  sanctionner  par  des  sacrifices  d'aucun 
genre.  Ami  desFeuiliaus  et  de  Brissot,  il  est  deia  sociélé  de  1789, 
et  il  arbore  ouvertement  le  républicanisme.  Au  commeDcenent 
de  la  Législative ,  fl  se  fait  recevoir  Jacobin ,  et  il  prend  la  rédac- 
tion des  séances  de  l'assemblée  nationale  dans  le  Journal  de  Paris, 
Il  en  demeura  charjgé,  du    octobre  au  10  novembre»  époque 
ou  il  fut  remplacé  par  Regnault-de-Saint-leaiMl'An(;êIy.Les 
propriétaires  de  ce  journal  avaient  été  choqués ,  nous  apprend 
Brissot  dans  sa  feuille  du  14  novembre»  <  de  la  sévérité  que 
M.  Condorcet  avait  mise  dans  une  réflexion  sur  le  pouvoir  exé* 
cuiil.  >  Cette  réflexion  ouvre  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
4  novembre.  La  voici  :  c  On  a  entendu  diverses  observations  du 
ministre  de  la  {;ucrrc  rcbttve  aux  gardes  nationales.  Uorgmùsa' 
tion  de  ces  troupes ,  denidirée  imjmrfaile  a  du  uéctssu'uement 
laisser  beaucoup  de  déiaiis  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutifs  • 
Cette  sinf][ulièrc  sévérité  qui  fit  congédier  Condorcet  du  journal 
de  i*ai  is,  et  qui  lui  lit  iiuordu  e  la  porte  de  luatlamc  Dau viile, 
n'empéclia  pas  les  rédacteurs  de  la  Chronlquede  Paris,  tout  aussi 
Feuillans  que  les  préoédens»  de  lut  offrir  une  ooUobaration  aussi* 
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tôt  acceptée.  Lorsque  la  Chronique  approuva  le  veto  lancé  sur  la 

loi  coulre  les  cmi{;rc's  ,  ci  lu  rcIo(;ede  la  péliiion  du  directoire  , 
au  lieu  de  ]>Iâmer  Coodorcct  de  rester  parmi  ces  (jens-là ,  Brissot 
trouva,  moyen  de  le  louer.  €  11  ne  reste  plus ,  s'écria-t-il ,  qu'une 
surprise,  c'est  que  les  reflexions  du  philosophe  palrioie  Condor- 
cet  oruent  les  premières  pages  d'une  feuille  dont  la  tin  est  em- 
poisonnée par  le  modërantisme.  Mais  quoi  !  Les  palais  qui  pré- 
stiiieuL  le  iVoiiùscipe  le  plus  noMe  et  le  plui  hardi ,  ii  oaL-iU  [>ai» 
aussi  iles  latrines  ?  >  (P.  F,  du  10  décembre.)  Mous  livrons  ces 
faits  au  jugement  de  nos  lecteurs;  un  trait  seul  y  manque:  c'est 
de  voir  Condorct't  fraternisant  aux  .lacobins  avec  DaiUuii ,  ei  ù  la 
Chromque  de  Poriiavec  Moël  et  Millin  qui  traimient  d'anarchiste 
et  de  foctîeux  le  nouveau  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune. 

Brissoty  Condorcet  et  avec  eux  Mercier,  Athanase  Auger  » 
N*  Booneville  ,  John  Osvirald,  fllakintosh ,  Payne,  Williams  et 
Hornc  iuoke,  J.  Bidermann,  A.  Broussonnet,  A.  Guy-Kersaiiit, 
J.-Ph.  Garrande  Goulon,  Glavières,  Lanthenas ,  Dussaulx  et 
Collot  d'Herbois ,  venaient  de  fonder  un  recueil  périodique  inii* 
tulé  La  Chronique  du  nwis  ou  Les  cahiers  pairwiiques»  Ge  journal 
imité  des  revues  anglaises»  fut  imprimé  avec  uninxe  typograptii-^ 
que  inusité  dans  ces  temps,  oii  presque  toutes  les  feuilles  publi- 
ques étaient  tirées  sur  du  papier  inférieur  à  celui  dont  on  se  sert 
aujourd'hui  pour  les  épreuves.  De  plus  ^  chaque  numéro  était 
orné  du  portrait  de  l'un  des  rédacteurs  :  Goudorcet,  dessiné  par 
J.-B.  Lemori  ,  et  {jravé  par  Auguste  de  Saint-Aubin ,  ouvre  la 
série.  Le  porUait  de  Fauchet  entra  dans  cette  collection.  Irions 
le  trouvons  ainsi  annoncé  dans  le  Patriote  Français  du  28  no- 
vembre :  <  Portrait  de  Claude  Fauchet ,  né  à  Dorn  ,  dêimrtement 
de  lu  JVtèvr»^  h  déeembri^  1744 ,  évêque  du  défiortemetU  du 
(  jili(tdus  y  et  (Icpatc  à  iasscinhlêe  nalïoualc  en  1791 ,  l'an  Iraisicmc 
de  la  Uàeriù  ;  peint  par  F.  Bouncvilie ,  et  gravé  par  Girardet. — 
il  pouces  de  hauteur  sur  7,  superbe  papier  colombier.  ^ Prix  : 
5  livres ,  à  Paris ,  au  bureau  du  Gcrcle-Sociul ,  ruu  Uu  1  hcàtre 
François»  n*'4. 
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c  Ce  portrait»  sur  tous  ceux  qui  oot  paru  jusqu'à  ce  jour, 
Don-seulemeDi  le  mëriie  de  la  ressemblafice  la  plus  frappante  p 
inaîs  aussi  celui  d'être  exécuté  dans  la  dernière  perfection.  Il  est 
orné  des  atinijuis  qui  couviennent  au  caracicre  de  cet  homme 
célèbre  >  —  Cette  manie  du  portrait  qui  se  témoignait  dbez  les 
célébrités  nouvelles,  ne  fut  pas  encouragée  par  les  Jacobins  *  si 
nous  devons  en  juger  par  l'extrait  suivant  du  journai  de  leurs 
séances  novembre).  >  Un  membre  du  comité  de  correspon- 
dance fait  hommage  à  la  société  du  poriratt  de  M.  Faucbet,  peînl 
par  M.  Boiinevillc,  parent  d*un  meiubre  de  la  sociclé;  il  demande 
Tinsertion  de  cette  offre  au  procès-verbal ,  et  que  le  portrait  soit 
suspendu  dans  la  salle  de  la  société.  Cette  seconde  partie  de  sa 
motion  excite  les  plus  grands  iiiui  juures ,  et  elle  allait  êire  re- 
jettée,  lorsque  le  motionnaire  l'a  retirée  :  il  a  été  couvert  d'ap- 
plaudtssemens.  » 

Contkon  s'était  fait  connaître  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution par  quelques  écrits  pleinsde  sentiment  et  de  couviaions 
patriotiques  :  ils  sont  adressés  aux  habiuins  de  la  campagne ,  au 
sujet  des  prêtres  séditieux.  Envoyé  à  la  lé{jislative  par  les  Jaco- 
bins du  Puy-de-Dôme ,  ses  premiei  s  actes  furent  ceux  d  un 
homme  droit.  Les  journaux  révolutionnaires  louaient  sa  fermeté» 
et  les  journaux  feuillans  sa  bonne  fol. 

Jmard  (  MujiïmiUcn  j  débuta  dans  la  renommée  à  litre  d'ora- 
teur. Ses  deux  discours,  Fun  contre  les  émigrés  »  Tautre  contre 
les  prêtres ,  décidèrent  sa  fortune  parlementaire.  Il  y  déploya 
la  rûU{;ue  désordonnée  (jui  disun(}ue  les  colères  méridio- 
nales ;  la  verve  qui  procède  du  sentiment  moral  était  étran- 
gère à  ces  exagérations.  La  rhétorique  y  entra  pour  beau- 
coup. Lorsqu'à  la  séance  du  5i  octobre,  il  s'écria,  en  par- 
lant des  émig^rés  :  S'il  est  quelqu'un  qui  ose  penser  autrement, 
qttU  te  lève;  le  président  Veiigniaud  ayant  -blâmé  cette  apoé- 
troplio,  Isnard  loi  répondît  que  c'était  fiitf  figure.  Royou 
(n*  du  2  novembre)  donne  des  variantes  sur  le  mot ,  qu'Use  lève  l 
t  On  lit  dans  un  journal  du  soir  »  de  C.-F.  BeauHeu ,  Urbain  Do- 
mei|;ue  et  autres  gens  delettrea  :<2ii'tlie<toie'10iiaéléëef- 
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finyé  «  jyoQle  Bofon ,  de  cette  loaroore  oratoire  et  de  Fair  mar- 
tial de  ce  législateur ,  que  personne  ne  s'est  levé.  Un  membre 
a  seulement  pris  la  licence  de  traiter  locateur  de  chariatao ,  et 
calera  a  loérité  de  son  mieux  la  qualification.  >  Nous  emprua- 
tons  au  journal  des  Débats  d&t  Jacobins  du  18  décembre,  on  autre 
exemple  des  mouvemeos  oratoires  d'Isnard  ;  il  eut  lieu  pendant 
sa  |Mréai4epee.  M*  le  secrétaire  lait  lecture  d'une  lettre  écrite 
k  la  société  par  M.  Vircliaux,  en  lui  adressant  une  lame  cfépée 
de  I)ai]]ns  (ju  il  le  prie  de  destiner  au  premier  général  français 
qui  terrassera  un  ennemi  de  la  révolution. 

<  M.  hnard ,  brmuLissaat  celle  épée.  La  voilà  ,  messieurs ,  cette 
épée  :  «Ik  sera  lo^joun  «etoneuse.  Le  peuple 

va  grand  4»,  et  JUMS  les  antres  peuples  répondront  à  sa  voix  ;  lâ 
terre  se  couvrira  de  combattans,  et  tous  lesenuemii»  de  la  Ubei  té 
aérant  sfincésdeia  liste  dos  hommei.  * 

<  M.  Robespierre  supplie  l'assemblée  de  supprimer  tous  les 
mouvemens  d'éloquence  maiérieile  qfà  peuvent  entraîner  l'opi- 
nion dans  nn  moment  ok  elle  doit  éire  dirigée  par  la  discussion 
Il  plus  franqoHIe.  Sur  la  motion  de  M.  Cknillion ,  on  a  pamë 
à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Grttngmeiae  avait  appuyé  dans  rassemblée  législative  les 

mesures  éner^;i(jues ,  pris  parti  dans  quelques  d(''noiitiations  ,  et 
il  y  avait  mérité  d'être  nommé  membre  du  comité  de  surveil- 
lanee. 

—  Ici  nous  aborderons  l'analyse  des  séances  do  la  société  des 
Jacobins»  d'octobre  en  décembre  inclusivement*  Nous  avons  déjà 
dit  qu'elle  suivait  régulièrement  Tordre  du  jour  de  rassemblée 
législative,  jetant  quelquefois  dans  celle-ci  des  motions  inci- 
dentes plus  ^jvoltttioimaires  dans  la  forme  que  dans  le  fond. 
Eile  débattit'long-temps  la  question  de  savoir  si  la  seconde  léf^is- 
lalure  serait  divisée  en  comités  comme  fa  preirnère.  Les  opinions 
|^^r  pt  cpatre  ne  nous  foumiraieotque  des  dissertations  oiseuses, 
nous  devons  entièrement  les  omettre.  Il  eu  sera  de  même  pour 
to^l  ^^Hi  fut  dit  par  ies  prêtres  et  sur  les  émigrés;  à  cet  égard 
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la  tribune  de  la  l^islaûve  laissa  hiui  loin  derrière  eiie  la  iribime 
des  Jacobins* 

U  nous  feut  aller  jusqu'à  la  séance  du  21  octobre,  pour  troom 
la  n^aUère  d'un  premier  extrait.  Desmoulins  y  prononça  un  disr 
coursqni  fil  alors  beancoop  de  bruit.  U  ne  le  destinait  pas  à  Tin- 
pression  ;  mais  les  attaques  que  lui  en  attira  la  simple  lecture,  le 
déta  mlna  à  le  publier  ;  eu  cela ,  il  envoyait  à  ses  adversaires  le 
double  défi  «  et  de  justifier  leurs  inculpations  et  de  lui  répondre. 
Le  Journal  des  Débats  des  amis  de  la  constitution  dit  que  le  ifo- 
cours  de  C,  Desmouiios  fut  ioterronipu  par  les  appiaudissemens 
réitérés  des  trSbunes»  d'une  partie  de  l'asseiidiiée,  et  par  les 
signes  les  moins  équivoques  de  désapprobation  d'une  autre  por* 
tioQ  de  la  société.  Nous  donnons  la  citation  textuelle  qu'en  fait 
ce  même  jonmalt  n^  Ht* 

Jf.  Desmoulins»  c  En  même  temps  que  comme  citoyen  j'adhère 
à  cette  constitution ,  comme  citoyen  libre  de  manifester  mon  opt- 
nioii  et  qui  n'ai  point  remnioé  à  l'usage  du  sens  oonumm»  41a 
faculté  de  comparer  les  objets ,  je  dis  que  cette  constitution  est 
inconstiluiionnelle,  et  je  me  moque  du  secrétaire  Geruui ,  ce  lé* 
gislateur  Panglou^  qui  pnipose  gravement  de  la dédarerpsr 
arrêt  ou  par  un  décret  la  nuHleure  constUniton  poMIe;  enfin 
comme  politique,  je  ne  crains  point  d  eu  assigner  le  terme  pro- 
cbain*  Je  pense  qu'elle  est  composée  d'élémens  si  destructeurs 
l'un  de  l'autre ,  q  u*on  peat  la  comparer  à  une  montagne  de  glace 
qui  serait  assise  sur  le  cratère  d'un  volcan.  C'est  uue  nécessité 
que  le  brasier  fasse  fondre  et  se  dissiper  en  fumée  les  glaces ,  ou 
que  les  glaces  éteignent  le  brasier.  Ce  n'est  point  là  protester 

cuiiUc  la  constitution,  je  me  souiik  a  ui  eaibaïquei  sur  le  fa- 
meux vaisseau  construit  par  les  Qiapciier,  Dandré  et  compagnie  ; 
mais  quelle  liberté  resteH-il  aux  passagers  s'ils  ne  peuvent  vous 
faire  remarquer  à  vous^  messieurs ,  qui  en  êtes  aujourd'hui  les 
pilotes,  qu'il  fait  eau  de  toutes  parts,  afin  que  s'il  vous  est  dé- 
fendu  de  le  calfeutrer,  vous  puissiez  du  moins  tenir  prétie  la  cbi^ 

loupe  pour  le  moment  du  nauli  j{;e.i 

i.e  journal  que  uouiï  tranikcrivons  annonce  deux  morceaux  dë« 
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tachés  de  ce  discours;  il  passe  brusquement  et  sans  explication  de 
celui  que  Vaa  vîeat  de  lire»  au  sobeéqaeot,  lequel  ne  s'y  rapporte 
en  rien.  -*Dcaaioalbis  se  suppoae  oonspiraleor,  et  il  dit  : 

c  Jusques-là,  nous  n'avons  encore  que  la  minorité  ;  mais  voyez 
ici»  je  ne  dis  pas  Ja  profondeur  de  mon  génie  qui  invente,  mais 
lastnpiditë  deeelta  nation  qui  me  laisse  ftire.  Les  noblesont 
encore  tous  les  commandemens,  toutes  les  grandes  places,  et  je 
n'élèveque  d'autres  noUesàeettesqniontétéaiMuidonnées.  Au 
Uen  de  metirela  royauté  en  séquestre,  jusqu'à  racbèvement  de  la 
constitution ,  je  laisse  le  roi  disposer  encore  du  trésor  ;  j  ac^de 
an  minisire  tous  les  mois  SD  et  30  millions»  et  je  décrète  une  cou* 
Irihition  patriotique  qui  8*âève  I  des  sommes  Immenses.  Le 
pouvoir  exécutif  ne  perd  point  de  temps,  car  avec  son  or  il  cor- 
rompra» et  avec  la  comiption  il  aura  de  l'or;  il  sème  de  tous 
les  o6tés  l'aigent»  stfflout  les  promesses.  Bienl^  pouf  le  mettre 
en  ëtat  de  tenir  ses  promesses  infinies,  c'est  une  émulation  dans 
lecorpslc^sfaMifàquitoaduroi  la  source  de  toutes  les  grÀces. 
BientAt  je  proclame  Louis  XVI  le  pouvoir  eiécntif  suprême  le  lé- 
gislateur suprême,  qui  a  le  veto;  le  juge  suprême  au  nom  de  qui 
se  rendront  tous  les  jugâoaens  ;  le  chef  suprême  de  l'armée  et  des 
gardes  nationales»  et  jusqu'à  l'archiviste  suprême;  et  pour  sou- 
tenu» Te  rang  de  toutes  ces  suprématies  je  lui  donne  30  à  40  mil- 
lions de  revenus»  tandis  que  l'entretien  du  corps  l^i&latif  tout 
entier  ne  va  pas  à  sept  miUions.  Far  oette  seule  mesure  j'efiice  le 
corps  législatif  devant  le  pouvoir  etécutif  »  car  anx  yemc  du  vid*> 
gaire  celui-là  vaut  un  million  à  qui  on  donne  un  million.  Puis- 
qu'on donne,  au  roi  huit  fois  plus  de  revenus  qu'à  l'assemblée  na- 
tionale entière,  il  pèiedone»  lui  seul»  dans  la  balanoepolitiqne 
huit  fois  plus  que  la  nation  et  ses  reprësentans.  La  femme  du  roi 
avec  ses  quatre  millions  de  douaire;  les  deux  frères  du  roi  avec 
lein^quatremfflions»eestroîS'individas,entreteDas  plu»  richement 
que  îe  pouvoir  lëgislatit  lout  entier,  ne  peuvent  que  le  regarder 
en  pitié;  et  Je  mioislfe.  des  afifaires  étrangèBea^ipai'.  exemple» 
avec  ses  dnquante  mine  dons,  do  nmt^  leraqu^»  ^argent  est  le 
/epi  éstiiiatif  de  toutes  ks  valeurs»  doit  s  estimer  viiigi*ciiiq  lots 
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plus  que  le  président  de  1  assemblée  nationale  avec  deûl  mffla 
écus  de  trahement.  Bientôt  le  président  de  TassendiMe  na- 
tionale lui-même/  le  plaident 'Pastoret  dira  nalfYeteerit  an  roi  : 

<  Sire ,  et  nous  aussi  nous  éprouvons  le  besoin  d'auner  un  roi.» 
Yraîoient,  comment  la  plopart  dès  boÉmùM  i|df  ié  Éé  ÈMfàài 
(jii<  par  fintërét,  n^ëprèUTeraleift-ils  pas  le  bèaohi d^irfM^dé 
liuiiiiiie  <jui  donne  a  ;iin)s  cent  mille  écus  à  dépettser, cuiiif iieiit 
ne  pas  mieux  aimer  être  le  subdélé^  de  ht  ÈàûoÈ  âhM  Cfa*- 
quante  mille  ëcas  de  rentes,  que  le  ptmâët  ââi^ê  êê' fiÊÊA 
naiioii  avtc  six  à  sept  luillc  iivi  es  pendatiL  deux  ans.  l.i  dès^lors 
ne  voyez-vous  pas  que  tous  les  ambitieni»  toitS  kMiÊmigÊaÊÊ^ 
tous  ceux  qui  ne  suivent  d'autre  pitû  que  eelilt  iftt  ^ÊMÊtf 
dc'sorieni  les  Jacobins  pour  Luui  ir  a  80,  aux  Feutllans,  chez  les 
ministres,  et  partout  où  j'établis  le^  nottveaul  rdMneu  de  tai  iîMé 
civile.  Tous  ces  f^eos-là  sont  saisit,  côtiimé  Paét(ir«lv  dÉ  Mflè 
besoin  d'aimer  \c  m'i.  Pour  qu'il  puisse  acheter  Uiui  de  uionde^ 
je  ne  cesse  de  garnir  ses  mains  de  f  ilaces  et  de  digniiéiâoeniiéra^ 
de  remplir  ses  poches  d'or,  de  billets  rougès,  ndM*;  ébinb 
Louis  XIV,  je  feîs  ressotirce  des  croix  de  Saint-Louis;  j'aban- 
donne à  \i\  noiiiinaiion  du  roi  louK  s  I.  s  ganees  d'or,  tout  le  œî* 
nistère,  toute  la  diplomatie,  tcwa les  bâreàax,  tMttéÉ  les  ptiëdl 
de  Farmée,  c'est-à-dire;  eertt  tMe  réecmipeftses  pour  les  t  r  i  i t res 
a  la  iiaiiuii ,  c<  nt  mille  moyens  de  corrupiiou  t;t  de  triomphe  sur 
la  fragilité  humaine.  El  de  pen^  que  tàat  dti  té&Mpmt»  m  M- 
fisent  pas  encore  an  graad  noÉibre  de  toutes  M  boikèes  hêmH 
et  (le  loulcs  les  conscîejiccs  sur  la  place,  je  déclare  que  i^  ti^l  au 
roi  qu'n[)partieiidra  de  nouiuier  le  ministre  du  trëior  naUidiûtili 
de  dire  à  ceiUHsi  :  jjë  vous  donne  la  clé  do  oOfFré-IMi  Mail  Mlil 
«emex  bien  que  vous  ne  pouvpîç  reconuaiire  d  autre  ujuitredu 
collre  que  celui  qui  vous  en  remet  la  M* 

•  Toute  nation  peut  se  diviser  en  d«ax  anriââdfergMll  Tmk 
que  vous  appellerei:  comme  il  voas  plaira,  mais  mui  j  :][)pene 
les  i2}U'£uii^;.l  auU'e,  que  le  pouvoir  exccutit  appeUô  kl^geBSfiw 
ont  tomoycwit.QMantaux  prenûerv,qQiMqn»inflaM|WÉIilMKtft 
plus(jraad«nifare,oaaolitceuxdoÉitonaurale  meilleur  luaiUic. 
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Tous  a? ez  m  me  qoeOe  ^icililë  j'en  ai  paralysé  douze  h  qahize 
millions»  sans  qu'il  m'en  ait  coûté  d'autres  frais  que  d  inventer 
DU  mât  vrahneAt  ma^^ae;  je  les  ai  appelés  citoyens  pauifip  et  ib 
se  sont  crûs  morts.  Je  vous  expliquerai  tout  à  l'heure  comment» 
d;nis  It  s  dix  millions  de  dtoyens  actifs ,  il  ne  me  sera  guère  plus 
difficile  de  vous  débarrasser  de  ceux  qui  appartiennent  à  cette 
preinfère  classe. 

>  Qoant  àceuxqui ont(}es  moyens,  la  plupart»  lofti  de  s'op- 
tioaer  à  mon  plan ,  mettront  tout  en  œuvre  et  se  dispateront  i'in- 
fliniie  poor  IHaire  réussir.  Les  uns,  à  qni  il  faut  des  distinctions 
et  des  honneurs,  voudront  tomme  les  Mounier,  les  Lally,  les 
Bel'^assey  lesLametfa,  les  Glermont-Tonnerre  »  les  laFaycjtç» 
la  cour  des  pairs  et  une  chambre  hante;  les  antres  à  qui  il  hm 
dcl  arfyenl,  connno  les  Chapelier,  les  Beauiiici/.,  les  Dandré, 

les  Desmeuniers»  les  Barnave»  éprouveront  le/méme  beama  que 
Pastoret  d'aîmer  un  roi  qui  doime  cent  nrifle  livres  de  rentes, 
et  ne  voyez-vous  pas  que  dans  mon  sy^iièine  le  coup  de  l'art , 
c'est  de  h'wa  de  ma  royauté  un  coffre  pour  tous  les  gens  qui  ont 
quelque  iniuenoe,  c'est  de  n'avoir  fiiit  du  roi  avec  ses  quarante 
millions  que  leur  receveur,  à  qui  ils  afferiteot  la  nation ,  ne 
voyez-vous  pas  qu'avec  la  tresurcrie  dout  il  a  la  clé ,  et  la  liste 
civile  qui  n'eit  que  la  bourse  commune  de  tous  les  trdltres^  de 
tous  les  mauvais  citoyens,  nous  ne  poavons  Jamais  en  manquer? 

>  Bientôt  Louis  XYi  dira  comme  \4  roi  Gcor^^e  dans  son 
voyage  à  Chebtenham.  t  Le  grand  nombre  d'amis  du  roi  me 
Hiiile,  le  parlement  est  un  f^ufVre,  un  abîme  sans  fond;  Je  ne 
dîne  plus  en  public,  je  me  Miis  mis  en  pension  û\cc  h  reine,  et , 
pour  tout  dire,  en  un  mot,  Mirabeau,  si  tu  as  le  bonheur  dé 
vivre  encore  quelque  veaff» ,  je  veux  que  Louis  XV I  aille  le  de- 
mander à  diner,  telle  est  la  royauté  cousiitutionneiie.» 

A  la  séance  du  â5  octobre,  la  commission,  chargée  d'exammer 
los  ouvrages  envoyés  au  concours  ouvert  par  la  société  pour  le 
meilleur  almanacb ,  annonça  qu'elle  avait  lermiué  son  travail. 
Dmsaolx ,  chargé  du  rapport ,  s'exprima  ainsi  : 

s  VmA  ks  umtSf  11  en  est  un,  Hessieara,  et  c^asi  cdm 
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que  TOUS  allez  biaitôt  couronner ,  il  en  ect  un  qui  d  frappé  le  but 
avec  plus  de  précision  que  tous  ks  autrei> ,  et  qui  nous  a  ravis 
par  on  morceau  vraiment  dramatique.  Ce  bon»  digue  et  ingé* 
Dieux  citoyen,  vous  FaimeKtous,  voua  chérisses  son  zèle»  ses 
talens  et  son  éloquence,  son  éloquence  mâle,  libre  et  toujours 
prête  à  défendre  le  droit  de  ses  sraibiables.  Sa  présence  dans 
cette  séance  solennelle,  et  sa  modestie^  me  défendent  d'en  dire 
davantl^^  Pardon,  Messieurs,  pardon  si  je  Uiflère  de -ie  nom- 
mer; vous  voudriez  Tentendre  sur^e^ibamp  »  et  j'ai  besoin ,  pen- 
dant quelques  minutes  encore,  de  votre  indulgepce  et  de  votre 
aiteniioQ  pour  payer  du  moins  un  tribut  d'éloges  à  ses  (%ues 
concurrenst  qui,  si  nous  avûms  assez  de  courmes,  en  rece- 
vraient diacun  une. 
>  Le  premier  accessit  a  pour  devise  ; 

Les  bsimnes  ionl  élirai  s  ce  n'est  point  hi  Qiteaaee  t 
Çest  la  senleveita  iptl  fidt  leor  dilttrenee» 

Volt. 

»  Le  second  accessit  a  été  donné  au  mémoire^  portant  pour 

One  le  boiilie#^  détins  seit  1a  snpréme  loi  t 

1  IndépeDdamment  de  ces  deux  accessitSt  six  autres  ouvrages 
ont  paru  mériter  des  éloges  et  une  mention  particulière.  —  La 

devise  du  premier  est  :  Non  surrcxït  major.  —  Celle  du  second  : 
Pour  otmer  il  faut  connakre* — ^La  troisième  :  Le  texte  de  la  loi 
doit  suffire  :  elle  eH  uHparfnie  d  elle  a  bewên  de  eommenUttre*  — 
La  quatrième  ;  Varc  libre  ou  mouiir.  —  La  cinquième  :  Nous  ne 
miriam  trop  médkL&r  et  chérir  la  liberté* — La  sixième:  X«  iia* 
tien,  Al  (oi  et  le  rot.  1 

Après  des  remarques  sur  Lcaucoup  de  ces  ouvrages,  M.  Dus- 
saulx  a  annoncé  que  k  prix  de  i'aimanadi  pour  l'an  troisième  de 
la  liberté  française  a  été  adjugé ,  par  les  conmiissaires  »  à  H*  Col- 

lot-criî(  rbois. 
i  oute  la  salle  retentit  des  plus  vi^s  applaudissemens. 
M.  le  prient,  en  prononçant  le  jugement  de  MM,  les  oom* 
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«ifiMfis,  ratifié  par  i'asaenblëe»  cmtffaasft  M.  CoUoUiikrbois, 
gaf  monteà  la  tribuiie. 

M,  CoUohd'Herbùu.  «  Messieurs»  je  n'affecterai  point  une 
iQodestie  qui  serait  en  moi  aussi  fausse  qu^iie  serait  iiumiliante 
panr  ntts  eoncumM,  fmufm  JeajuseBdacoBOoiirsoiiidécidé 
que  j*éta»  anffë  plus  près  do  bot  que  les  autres,  ii  faut  qne 
mon  ouvra{;e  ne  soit  passons  mériie.  11  en  a  un  sans  jdoute  »  c  est 
d'avoir  choisi,  poor  parler  aaxgeas  de  la  campagoOt  on  organe 
qui  doit  avoir  sur  eux  beaucoup  d'autorité ,  celui  d'an  bomme 
vertueux  qui  a  sie/jé  parmi  nous,  et  dont  rai>sence  excite  nos 
r^eu  :  celui  du  père  Gérard.  Mou  ahnanach  esi  iatitulë  ;  CAIf' 
manach  du  phre  Gérard.  CTàt  sans  donte  cette  sorte  de  prestige 
qui  m'a  procuré  la  faveur  et  le  titre  glorieux^  qui  m'est  si  cher 
qne  je  n  en  obtiendrai  jamais  de  plus  doux  à  inoii  cœor.  t 

>  M .  Collol*d*Herbois  annonce  qne  son  imentîoiiestd*appIîquer 
cent  livres  sur  la  valeur  du  prix  ùla  iuodaiian  d'une  de 
bieniaisance.pour  la  société ,  deux  cents  livras  aux  malbeoreox 
soldats  de  Gbâceau-Vienx  détenus  sur  les  galères  de  Brest ,  et  de 
consacrer  lei  trois  autres  cents  livres  à  uue  édition  soi|juéede 
cet  ouvrage,  qui  sera  vendue  au  proiii  de  ces  mêmes  victimes  de 
ToppresHion  ministérieUe.  , 

>Ces  disposiiioijs  (généreuses,  où  la  sensibiiiLc  et  le  patriotiMiic 

l'auteur  se  disputent  le  mérite  de  les  lui  avoir  inspirées,  sont 
couvertes  d'applaudîssemens  de  tontes  les  larties  de  k  salle.  > 

^JoHiiiul  dcsdébalèi  des  Jacobins ,  n  LXXXII.) 

Noos  aUmis  placer  ici  l'analyse ,  que  nous  nous  étions  proposé 
défaire,  de  raUaanaeh  du  père  Gérard.  Cet  ouvrage  est  divisé 

en  douze  entretitus ,  qui  oui  ])our  il  ire  : 

propnkè.^M  Ia  nUçUnL-^Biê  eonlritetimt  pii6%iei.  —  Da 

tribunaux,  —  De  la  force  armée,  —  Da  droits  de  chaque  ckotjfsn  el 
de  m  dieeiw.  —Delà  ftroipérké  ffubtique.-^Du  bonheur  éagna* 

Le  li^rd  de  Collot-d'iitrbois  est  tont-à-ioit  de  circonstance;  il 
ett  poremenl  constitutionnel*  On  y  tnmve,  éémemairemm  for^ 

T.  xu,  M 
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bien  des  fois  exposé  et  discuté  les  vices.  Seulement  il  y  règne  « 
d'an  bon  à  TMii^t  «oioq  depniloiléetiieiiiorale,  trMmo- 
nibleiiMrteeiil|loiirl'aBiMr.  Cm»  qnaliië»  àJaqiwIleiMM 
fes  feuilles  (lu  iemps  rendirent  une  ^le  justice,  ei  la  lorme 
dramatique  sons  laqueUe  i'enfiiigiiemeol  était  préseaté»  atii» 
irènmt,  à  VAkM^aekémptreGénaréf  m  i^i oèi  d»  mgm^  iM 
Révolutiom  de  Pam  ki  reprochèrent  de  miler  la  question  du 
marc  d'argent  avec  trop  de  timidité.  ». 

Vold  la  dmioée,  dounatique  dioine  par  GoUofr^'Harboiic 
Smrodttction.  t  Vom  conliaîstez  ton  le  père  Gérard,  œ  vieillard 
vénérabl^ ,  ce  paysan  l>as-breton ,  député  ^  Tassembiée  naiionak 
n  4789.  C'est  un  homme  d'un  bon  sens  esqeis  :  il  a  k  dreiinro 
deooeur  detandeDS  pairtdrchea.  A  k  fio  de  la  aeaiion,  il  en  r»» 
tourné  dans  ses  foyers,  au  milieu  de  sa  fauiille,  dans  un  village 
de  éépwrtemem  d*lU^'*Viknne^  Vous  peoM  bien  qo'd  ytew 
co«Mi  avec  joi*  ;  efaeoun  le  bëalssait  :  car  on  bMf  toejoort  cm 
qui  oui  reuipii  ioyaleriRiu  les  fonctions  qui  leur  ont  été  coaëéea 
par  le  peuple.  FigureK-voea  doacle  voir  emoerédeaealrèreo^ 
de  «et  misi  fWMé»  caMë^  et  annoiit  bien  ipiogripmié»  bta 

interrogé.  Je  vous  dirai  ce  (|u'il  a  pu  leur  répondre.  Peut-être  ne 
trottverm-ia  pas  toujours  ses  naïves  expressions;  niaiaà  coup  sûr 
Voaa  reeooseltrflc  eoBtinoelleraent  les  inteotieMy  l'eiptltet^ 
principes  de  ce  boitvleillaitd;  i 
i\ous  parcourrons  successivement  les  douze  eatretiens.  , 
Deiacmu^wiàon*  —  L'iipteiir  jdéluUt  ce  moi  phyiioiqy^Bo 
ment.  Le  ponvoîr  lëgfslaiif  est  oeome  k  léie  due  le  corps  bit^ 
main  ;  le  pouvoir  execuui  est  comme  les  bram;  et  le  peuple  Ira^ 
içak»  etreekot  portooti  est  comme  le  sal^^  porte  dope  mt» 
feevekflBdet'Étatk  dmleir  qui  ammeetfiitvhfeklMNMltoiit 
tion. 

-rU  est  digne  deraMurqae,  oombiio  aannrHkment  roig»* 
nisation  de  Thomme  s'offre  comme  modèle  aux  yeux  de  eem 

qui  parleiit  d'organisation  sociale.  Il  est  vrai  que  ia  physiul^'ie 

4|iie  lait  ici  Coiit^  d'Uerbois  est  une  ^^^^'^^^iw  infîni|i|4^  ^pii 
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mmmnma  d'âbonl  attHement  à  la  constltutioD  fédéraliste  qu'il 

cherche  à  taire  t:onii)r  endre»  oi  qui ,  en  outre  ,  xiti  servirait  pas 
à  expliquer  la  struoure  animale  la  plus  grossière.  Car ,  il  y  a 
WÊÊn  cboM  qa'as  méeuîMiié ,  même  ches  les  anîmaox;  il  y  a 

dès  torces  instinctives  qui  le  meuvent,  et  des  buts  spéciaux 
yers  lesquels  chacune  de  ces  forces  le  dirigent.  En  sorte  que  la 
eoDoeptioii  pitysiologiquede  Toidre  purement  animal  place  Fap- 
pareil  entre  un  principe  et  une  fin,  et  généralise  ces  trois  élémens 
oonsUtuiils  Ue  la  moindre  créature  de  Dieu  sous  ie  nom  de  fonc- 

Lorsque  Ton  faut  liire  de  ce  pdint  de  vue  la  tliëorie  de 

rbomme,  la  théorie  d'une  nation ,  la  théorie  de  l'humanité,  il 
{Mil  Imsb  âure  attastioB  qd'émettre  simplement  irne  abstraction 
mécanique,  e*«st  ne  rien  dire  datent.  La  plupart  des  écrivains  de 
nos  jours  qui  ont  tuuclié,satis  y  voir,  iaquestion  sociale,  sont  tous 
taflibés  dans  oe  défaut.  CSomUen  dédeetiqnes  injuriant  d'autres 
éeleciiques,  prennent  par  lout  les  mots,  laissent  les  choses,  etne 
conservent  soigneusemeiit  d  autre  réalité  que  celle  de  leur  moi  ! 
Vans  emendea  amour  de  vous  une  clameur  générale  de  progrès 
apeial,  de  but  socàal «  de  prineîpe  social  »  même  de  physiologie 

sociale,  poussée  par  des  gens  qui  n'ont  compris  et  ne  compren- 
dront jamais  que  CondiUac»  rélève  de  Locke,  l'élève  mkrieur  de 
Beeearles,  téninnl  snrrfaonune  Thypothèse  mécanique ,  sans 
l'intelligenoe  du  principe  f|ul  l'avait  créé,  c'est*à-dtre ,  Dieu  et 
Tame  immortelle  posé»  (>ar  l'inventeur  comme  dogmes  absolus. 
▲  cnnse  de  «In  les  mots  dont  se  sert  leur  postérité  »  et  en  parti* 
eulitr  le  mat  unké  ne  renferment  aucun  sens.  La  société  a  un 

but ,  répèlenl-iis  apiès  vuus ;  mais  quelle  société,  et  quel  but? 
Ce»  e&pressions  abstraites  n'ont  de  valeur  que  par  définition  et 
absekMMttt  prises,  ellessont  aussi  vides  et  aussi  vaincs  que  Télé" 

pham  aUciUaildes  réalisU s,  (|uo  l»*s  rurijml<*s  flcf^judorcelsurles 
progrès  de  i'e^U  bumaiii  ;  car  l'esprit  iiumain  n'est,  en  œ  seps, 
un  être  réel»  pas  plus  que  la  fable  qu'il  a  écritesoos  ce  titire«  n'est 
une  histoire.  La  philosophie  dogmatique,  contrairement  à  celle 
du  bbrc  esiamen  »  place  toiyours  la  dcfimiiou  avant  i'ab^iractiun* 
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Par  exemple  die  dit:  le  mariage  esi  le  ledâé  de  llKNiMie  eide 

la  femme  »  ayant  pour  pnocipe  un  devoir  ïonùé  sur  l  iustuci 
de  lareprodndton»  ei  pour  bot  iacréatkNi,  k  coneeratioB  et 
rédacatioa  des  enfens.  Le  progrès  dans  une  leHe  eoeiéitf  coneisle 
en  ce  que  le  principe  qui  n'est  d  abord  un  devoir  que  pour 
rbomme,  ei  un  instina  pour  la  femme,  devkaiie  m  émm 
poor  tonales  deux»  et  en  ce  que  l'édacatioii  des  enilm^ciiNM 
le  devoir  du  but,  prédomine  incessamment.  —  Elle  dit  :  la  chré- 
tienté est  la  soeiéié  des  fidèles  qoi  admettent  dofflnatiqaenieBt  la 
loi  de  Jésas^Ghrist»  lafratemité  des  hommes  comme  priooipB,^ 
le  dévouement  comme  moyen  ,  sa  réalisation  comme  but.  — Elle 
dit  ;  la  natiou  française  est  une  iociété  chrétienBe.  Yoîlà  des 
fonctions  et  par  consëqoent  de  vrais  thèmes  pbysioloe^îqiasj 
Prenez  maintenam  les  droits  naïuielsi  des  buinmes  comme  prin- 
cipes »  la  société  comme  moyen»  et  les  $atis&ctions  de  ces  droits 
comme  buts  »  et  voyez  s'il  est  possible  de  oonstruireInappÉntt 
or{][anique  là  où,  ^i  évidemment,  il  n*y  a  ni  unité  de  principe  ni 
unité  de  but.  — Telle  est  cependant  la  doctrine  <pie  les  oontûuuH 
teors  de  Locke ,  de GondiUac»  de Gondoroett  pf^jfmîHÊ^ 
Gore  parmi  nous ,  l'augmentant  de  tout  l'ëdeetisme  que  leur 
permettent  de  faire  les  travaux  modernes  de  toute  espèce,  y 
compris  ceux,  des  doctrinaires  eux-mêmes.  Gomment  la  FnnoÉf 
pourrait-elle  confier  ses  destinées  à  des  hoomies  qui  ieniam<è 
blasphèment  son  pa^sc,  ei  tlunt  les  iliëories  sociales  sont  incapa- 
bles de  produire  une  seule  couséquence  ^t  européenne ,  soit 
française.  —  Nous  avons  feit  ces  réflexions  an  sujet  de  Itfiqiii' 
siolo{;ie  émise  par  CoUot-d'Herbois ,  parce  que  nous  regardons 
comme  une  oi)ligaiion ,  toutes  les  lois  que  i  occasion  le  permet^* 
de  signaler  à  nos  lecteurs  la  nullité  etks  misères  de l'eneagi^ 
ment  que  distribuent  aujourd'hui  les  matérialistes,  dequelqo^ 
nom  qu  ils  s'appellent,  .  - 

De  (a  muUm.  —  i  La  nation ,  dit  le  père  Gérard,  est  la  toia- 

lilc  (Ils  (i  Lu  yens  ;  c'est  dans  cclto  totalité  que  réside  le  pouvoir 
souverain.  >  iciie  est  à  cette  heure,  et  telle  doit  être  la  défini- 
tion des  maiéiialisies.  Nous  ne  oonnaissons  an  monde  de  totalité 
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•de  ce  ffenra  que  les  Ëtais-Un»  d'Àménqae*  Mais  qni  s*e8t  ja- 
mais aviâë  de  donner  ie  nom  de  nation  u  ce  fcdéralismo  tota- 
liiaire?  m  aomined'iiidifidiiB  ei  mie  anilé  nationale  sont  deux 
çfaoaes  GonlnMlkBtoires. 

De  /a  loi.  —  Le  père  Gérard  ne  définit  pas  la  loi  ;  il  se  contente 
de  dire  Les  meiUeam  (lois)  sont  les  plus  conformes  â  la  dé» 
dmtion  des  droits  de  l'homme  ;  c'est  le  principe  sacré  de  tontes 
les  lois.  »  Voyez  par  quel  vice  de  logique  Collot-d'llerbois,  pai^ 
tant  des  droits»  a  l'air  d'aboutir  à  Tunité  de  principe.  C'est  tout 
simplemem  parce  qu'il  donne  ce  nom  à  la  déciaratîont  comme  si 
une  déclaration  était  un  principe.  U  aurait  donc  dû  dire  :  les 
prvMpai  et  alors  le  plus  ignorant  de  ses  interlocoteurs,  sa- 
dHUil  le  petit  Catéchisme  v  lui  aurait  hh  à  coop  sûr  ces  de- 
mandes :  «  Les  lois  ont  donc  plusieurs  principes?  Y  a-l-ii  plusieurs 
lois?  » 

Duroû'^  Tout  ce  chapitre  a  Ipour  but  de  justifier  l'expres- 
sion roi  des  Français,  L'auteur  applaudit  au  sentiment  fédé- 
raliste qui  a  Êut  ici  rejeter  ie  mot  France ,  parce  que  ce  mot 
«  sendMt  dire  que  toute  la  France  était  la  propriété  dii  roL  > 
Renoncer  à  l'unité  pour  échapper  à  rusurpation,  c'est  vaincre  le 
mal  par  le  suicide»  La  France  est  la  fille  ainée  de  la  parole  de 
Jésus-Christ;  ^roilàsa  raison  d'être,  sasouTcraineté»  sa  nationa- 
lité ;  qu'impoi  lent  des  pouvoirs  prévaricateurs?  ils  passent,  cl  la 
France  reste.  * 

De  la  propriété.  —  Dans  cet  entrelien,  qui  roule  inr  le  respect 
des  propriétés,  (Jollot-d'Herbois  sort  du  terrain  de  la  constilu- 
tiou  par  cette  reHexion ,  très-avancee  pour  l'époque  ;  <  Lh  !  qui 
sont  cens  qui  violent  les  propriétés?  Ce  sont  ceux  qui  n'en  ont 
aucune ,  qui  dédaignent  oeHe  du  traTail  ;  ce  sont  les  oisifs  dont 
il  £ant  se  délier,  et  sur  lesquels  il  iaut  avoir  les  yeux.  L'oisiveté 
conduit  le  riche  à  tous  les  vices,  et  le  pauvreà  tous  les  crimes,  t 

DeAirr/tgfioif.— En  supposant,  ce  qui  est  permis,  queCoIlot- 
d'ilcrbois  ait  traité  cette  matière  du  point  de  vue  purement  po- 
litique,  il  y  a  «ceoi  de  positif  :  c'est  qu'il  a  accepté  la  définiUon 
théûlo{;iquc ,  car  il  a  dit  :  <  La  vraie  religion,  celle  que  Dieu  nous 
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a  révélée,  et  qoi  nous  enseigne  de  quelle  manière  il  veut  être  ho- 
noré, a  la  Foi  pour  principe,  et  la  Gbartté  pour  foodemeot.  »  Do 
plus,  il  eDseigoe  que  la  religion  eaiholaqne  est  laaenleiatioDile^ 

ei  il  ne  pr(  che  l'union  avec  les  protcstans  qu'afin  de  les  raraener 
par  la  Charité.  En  supposant  qu'il  placésa  propre  opinion  dans 
la  bouche  du  ministre  protestant,  il  le  £ut  parler  de  manière  à 
donner  toute  prise  à  forthodoxie  :  c  Diea  et  la  conaeienoe,  mm 
frère,  et  voilà  iout.  Celui  qui  u'csi  pus  de  bonne  foi,  quelque 
soit  son  cnlte,  n'est  jamais  qu'un  hypocrite;  la  Iraiemilé,  IV 
mour  de  la  patrie,  voilà  les  premiers  liens  de  toutes  les  religiew.» 
Affirmer  pour  i  homme,  Dieu,  la  coii^cience,  c'est-à-dire  la  con- 
naissance de  ja  loi ,  laquelle  a  pour  formule  morale  la  frateroiié 
et  raiboor  de  la  patrie,  c'est  poser  et  diélerminar  la  csrtitnde 
(Foii  procède  logiquement  Luui  ce  qui  e^>l  viai  aujourd'hui  iiur 
terre.  .  * 

Dei  oontriinaum  pubiiques,  —  Cet  entretien  dfaDnlre  saule* 
ment  que  les  contributions  acluclles  sont  moins  lourdes  que  les 
impôts  d'autrefois,  li  distin^  entre  ces  deux  mot»,  dontH'un 
(contribution)  indique  nn  acto  volentairet  et  dont  TantM  QmpàiHI 
marque  l'esclavage  et  la  passivité.  ^ 

Des  tribunaux,  —  Le  père  Gérard  oppose  ici  les  formes  de 
Tandeane  justice  avec  la  procédure  par  jurés;  il-  lioute  4  esil» 
comparaison  un  enseignement  moral  qu'il  termine  ainsi  :  t  Rap- 
pelez-vous  ce  qui  s'est  passé  le  14  juillet  1 789,  celte  joie  incooiMie 
jusqu'alorsquî  nonsa  transportés  quand  noua  avons  sefio«é,brtsé 
nos  fers,  quand  nous  ftous  sonunes  tous  redressés,  après  avoir  élé 
l  om  bes  si  long-lenii)s;  chacun  de  vous  s'eniLrassait,  serrait  la 
main  de  son  plus  pioclie.  Oo  se  rappeUerail  oebu—  on  ea  ferait 
la  fiête....  et  Ton  plaiderait  le  Jesdemaîa  fun  contre  Tautreé  Cela 
ne  se  peut  pas...  non....  le  14  juillet  chaque  année,  tous  les  prooif 
doivent  liuir;  les  proceduies  doivent  être  hnies  de  booaooord 
devant  le  bonnet  de  la  liberté,  et  tout  bon  citoyen  ne  doit  pins 
voir  autour  de  lui  que  des  frères  et  des  amis.  » 

De  (ft  force  armée.  —  U  n'y  a  dans  toul  ce  ciiapilre,  enlièreinenl 
de  circonstance»  qu'uneaeule  phrase  à  esAraire  «ur  l'obéissAiU^* 
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Bbmt,  qoi  s'était  trouvé^  une  fois ,  seul  à  défendre  la  thèse  de 
CobémmiceMtwe  oaaUece\[eû»  l-obéissanu  passive^  diiait  plus 

lardt  à  nMr»  des  leoessioiiB  :  €  Prodiioimiiet  Andoin  et  autres 

dûcefmut  eafifi  ma  doctrine.  »  Collot-d'Herbois  s'y  raogeait  aussi, 
c  L'Ql)éissaiice  du  soldat,  dit  le  père  Gérard,  autrefois  n^acbi- 
«ile»  est  ai^oard'lml  le  Imil  de  sen  sfiytiementà  ses  devoiin  et 
à  sa  patrie.  » 

-   Dei  droits  de  chtuiue  ciloycHt  et  de  tes  devoirs.  —  Les  droits 
étuMoétéB  par  CoUot<4'ilerlMMS  sont  ceaxde  la  dëciarati4n  ;  qaant 
an  devoirs ,  nous  les  traoscri  vous  «ans  oommeotaire.  •  Le  devoir 
des  bons  citoyens  est  de  veiller  sur  Louies  les  atteintes  que  l'on 
pourrait  porter  à  la  qi^ostitutioa;  car  cest  chaque  fois  qu'où  y 
porte  atteiole  qu'il  y  a  du  désordre.  Lear  devoir  est  de  dire  la 
vérité,  de  la  dire  avec  courage,  de  la  dire  sans  animosiié,  ei 
pour  le  bien  puUic,  lorsqu'on  découvre  quelque  chose  qui  peut 
lui  être  Boisibl^;  lear  devoir  est  d'entretenir  l'union  et  l'harmo* 
nie,  d'accélérer  et  de  faciliter  le  paiement  des  contributions; 
leur  devoir  est  de  rejeter  loin  d'eux  toute  affection  contraire  à 
l'amour  de  la  patrie,  k  cet  amour  sacré,  universel  qoi  anime  tont, 
qui  rallie  tout ,  qui  fortifie  tout  ;  c'est  loi  qui  a  tracé  sur  nos  dra« 
peaux  cette  devise  sacrée,  qu'il  faut  prononcer  avec  force  toutes 
les  foisque  la  constitution  sera  attaquée  :  Vwre  libre$  oa  nufwrir,  » 

De  la  prospérité  publique, -^loi  prospérité  publique,  selon  le 
père  Gérard,  a  pour  source  la  confiance  [générale ,  et  pour  signe 
la  bonne  ooniervatton  et  faccroissemeat  de  la  ^pulation* 

Ùu  bonheur  dameHupte.  —  Tout  ce  chapitre  se  résume  dans  ces 
axiomes:  <  Une  bonne  action  fait  la  joie  du  cœur,  et  la  joie  du 
cœur  fait  le  bonheur.  —  Sans  les  mœurs,  point  de  verta,  point 
de  prebNé  ;  sans  prdMtë ,  point  de  patriotisme,  t 

—  Avant d'emamcr  !a  question  delà  (guerre,  nous  avons  à  extraire 
tiu  JomnuU  da  débais  drs  Jaolms  deux  la  ils  intéressans. 

Le  premier  est  renfermé  dans  le  N.  B.  dn  nnméro  GIIL  — 
«  M.  Hacbenand  a  fait  leeiore  è  la  société  de  la  liste  des  membres 
qui  entreprennent  la  iioUe  fonciAoa  d  instruire  les  enfans ,  et  de 
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Robespiore,  Lantbeiu»,  R<ederer»  Ck)UoHl'Uerboi5  et  fi  ourdou.  > 
Le  second,  relatif  à  rmaagunnlon  des  drapeaux  des  États* 
Unis,  d'Aogleierre  et  de  France  ddus  !a  salle  des  Jacobins,  se 
trouve  dans  la  séance  snimtet  que  nous  imuscrivons  tout  en- 
itftre* 

Séance  des  Jacobins  du  18  décembre.  —  <  Après  la  .ledureda 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  »  M.  de  la  Source»  fôisani  les 
fonctions  de  président  en  l'absence  de  M.  Isnanî,  propose  à  In 
société  les  demandes  de  tiifférenies  personnes  qni  soDIeiiei* 
l'entrée  de  la  séance* 

>  Uaffluence  du  public  était  si  - 1  ande, qu*oatre  nnedes  nouvel- 
les tribunes  (lui  cUit  remplie,  la  poriiuii  de  la  salle  qu'on  loi  avait 
destinée»  Tétait  encore,  ainsi  que  le  partie  opposée  ;  et  néanmoins 
une  multitnde  de  citoyens  n'a  pu  parvenir  à  se  placer  dans  h 
salle.  . 

*La  lecture  des  annonces  et  l'extrait  de  la  correspondance  était 
à  peine  commencée,  que  la  salle  retentit  d'applaudissemens  àFen- 
irée  des  di-apeaux  des  nations  aDi;laise  ,  américaine  et  fran^^ise , 
qui  devaient  éure  placés  dans  la  salle»  à  l'imitation  de  la  société 
des  amis  de  la  révolution  de  Londres. 

»  Les  cris  de  vive  la.  liberté,  vwe  ia  naiionf  vivent  Us  trois  peu- 
pte$  Ubrm  de^Cmmen  »  répétés  avec  enthousiasme  par  les  tribu* 

nés  et  tous  ies  assislans,  sont  i'expressiou  ausi^i  vive  que  vraie 
derardenr^de^mour  pour  l'égalité  etla  fraternité,  que  la  nature 
a  g|vavë  dans  lesoœnr^de  tous  les  hommes»  et  que  les  efforts 

seuls  des  despotes  de  toutes  les  clas^>es  sont  parvenus  à  effacer 
plus  ou  moins. 

t  On  introduit  une  deputation  des  dames  habituées  aux  tribunes 
qui  avaient  demandé  ù  présenter  un  qùqo  de  leur  enthousiasme 
pour  la  liberté»  an  Whig  constitutionnel  qû  avait  apportéifas- 
semblée  nationale  l'expression  des  scntimens  de  ceilêclaflsed'Aa- 
glais  rd)re8. 

»  La  dépntation  entre»  anmilien  det  applaudissemeos  dé  l'as- 
semblée i  une  jeune  citoyenne  porte  sur  le  bureau  le  présent  de 
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ces  d«m«,  UMdh  qi»  tadépalte  monteM-à  la  tribune  poury  " 

prononcer ie  dtscours  suivant  : 

^  Vùmmt.  Nous  ne  somineB  point  des  dames  romaines  ;  nous 
n  apportons  p«  (fesbijoia,  ma»  «n  tt4batde  reoonnaissance, 

pour  Ifô  sentimens  que \ous  nous  avez  inspirés*  - 

»  Un  WlMBhoonstitolionnel.un  frère,  un  Anglais  a  fait,  il  y  a 
peu  deio«r»,robj6td'wie  de  w  plus  douces  étreintes.  Que  ce 

tableau  a>itii  de  ciiarmes  !  Les  ames  sensibles  en  ont  été  frappées, 
Dosocçnrs  en  sont  encore  émus.  (On  applaudit.) 

•  Aujounl'htti,  TOUS  donnez  à  ce  frère  (à  vous-mêmes)  une  nou- 
velle joui  anc(  ;  vous  suspendes  à  la  Toûte  du  temple ir^MS  dra- 
peaux ,  Amèricam ,  Anç^lats ,  ïrançais, 

Be  loitfef  parti,  { Vivent  les  trois  nationaJ  vive  la  Ubeité  !  ) 

.  L  uniun  des  trois  peuples  Hbres  va  être  cimentée;  qu'il  nous 
soit  permis,  messieurs,  d'y  conti  ibuer  par  quelque  Aose.  Vos 
aentimeos  purs  noos  en  font  nn  devoir. 

>  Agréez  une  couronne. 

•  Vous,  frère  anglais,  acceptez-en  uneaotrcdesmàiosdeVîtauo. 
GéDoe  t  c'est  Fonvrage  de  U  fraternité  ;  Tamitié  vous  la  doniie. 

»  Recevez,  bon  patriote,  annom  des  citoyennes  françaises  qui 
sont  ici ,  Tarche  d'alliance  que  noos  apportons  pour  nos  frères 
Wighs  conslimiionncls ;  là  sontenlermés  la  cane  de  France, 
divisée  en  qnatre^viDgt-tf0Î8départemens,le bonnet  delaliberié, 
(applaudissemens)  l'acte  ooosiîtutioiinel  des  Français,  une  cou- 
ronne civique,  des  épis  de  blé ,  (applaudi)  trois  drapeaux ,  «ne 
cocarde  nationale ,  et  cel  mots  dans  deux  langues,  «ivic  libre  ou 

mourir. 

{  Toute  ia  salle.  Vivre  libre  ou  mourir  !  ) 
*  >  Qoe  cet  iimiiortel  hommage  friH  à  la  liberté  soit  pour  les  An- 

f  ia  s  et  les  1  ranimais  le  gage  sacré  de  leor  imion.  WouWîttpas  de 
dire  à  nos  frères  comment  vous  l'avez  reçu.  Qu'il  soit  déposé  au 
mmeQ  de  la  cérémonie  la  ptas  fraternelle.  Invitez  tous  les  An- 
glais à  participer  à  cet  acte  de  tenille.  Qu'il  leor  soit  précieux 
oomme  la  nature. 
»  Ditesà  vos  tomes,  r^iétez  à  vos  enians,  que  des  filles  sages, 
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des  ëpoofM  fidtles ,  des  mèris  Mdm,  apiès  mw  ffWBplilww 

devoirs  domestiques  ,  après  avoir  ooiUribué  au  boulieur  de  leurs 
iiuiMllei  el  d«  lears  é|Nm«iimt  vmiui  toe  cette  otfmDde  à  h 
patrie* 

»  Qu  un  cri  d'allégresse  se  tepaudesur  l'Europe,  el  vole  en 
Amérique*  £coutoos.  Âii  milieu  de  tous  le%  éelipe,  Pfaibdeâ- 
pbie  et  ses  coatrëes  rëpàteotconuDe  nous»  imie  itkrté» 

(  Ti>uir  la  salle. la  liberté!  ) 

>  Tyrans!  vos  eonfimia  sool  comim» ;  les  peuples  ne  se  féitNH 
plus  la  guerre  ;  ;întimeoieBt  oius ,  Hs  posséderolit  teotes  telaiH 

{;u<  s  ;  elles  n'en  f(  roiu  plu^  qu'uue;  et,  iurls  de  leur  liberle  ,  ils 
seront  à  janmis  ioséparabies.» 

»  Applaudisfiemena  universels  ;  la  salle  retentit  lMi|Mtenpf  des 
cris,  répétés  par  les  tribunes  et  la  société,  de  ?i?e  la  nation ,  mt 
b  liberté  ,  vivcot  les  trois  uatious ,  vivent  l€s  kftimes  patriotes* 

lf.de  la  Source  fanant  kêfofèêiiofiê  de  |MiMtaM*iFuisfMlM*iM 
a  voulu  que  la  sodëtë-vons  dût  le  phis  beau  de  ses  înetans',  il  ne 
sera  point  perdu  dans  les  siècles ,  cet  eotliousiasme  dont  vous 
remplisse!  tous  les  cœurs;  il  y  esigravëen  caractèresindélébiles.* 
Puis  setonmaot  vers  les  députes  des  Wighs  :  <  Pour  vous»  fr^rea, 

diLt'S  à  vus  cunipairiuU^^  c<j  que  uuub  sommes,  dites-leur  que  dans 
l'empire  français  »  iea  femmf^  si^veut  aussi  aimer  la  patrie  et  ae 
montrer  dignes  de  la  liberté  ;  dites  que  l'union  dont  tona  voyez 

les  cuiblènics  sera  aussi  in)prrisi>aljlt:  que  les  peuples  liln  es  ;diU'S- 
ieiu*  que  nous  n'avoos  qu'un  genre  de.  ^crs  :  ceux.. qui  nous  nais* 
sent  aux  peuples  libres»  et  oaux-là  seront  étemels  oomm  la 

vertu.» 

M,  le  député  \\  tgli.  <  Mesdames  «i  M.  le  président ,  je  ne  suis 
pas  réellemeat  préparé  à  fisira  une  oratîon»  ear  NaUenaat  je  ne 
m'attendais  pas  ï  une  pareille  réception ,  mais^'espère  qne  vans 
m'excuserez.  J'ai  écrit  en  Auglelerrc  ,  j  ai  ûtipi  lait  ie  diîiail  de 
faccneiLque  l'ai  reçu,  ici  ;  j*ai  eu  des  réponaea.  Mis  nqn  4a  la 
société  auquel  j'appartiens,  parce  qu'il  faut  dv  temps  pour  qu'aile 
se  réuuissc  et  qu'elle  réponde.  Je  voudrais  qu'il  ftU  dans  mon 
pouvoir  de  m'exprimer  comme  mon  coaur  aeiH»  nniimwi| 
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pour  TOUS  n'est  pas  l'ouvrage  d  un  jour,  mais  bien  celui  d'une 
tnitff  >  IHli^^iie  dès  ie  mois  d'août  ma  société  avait  écrit  à  M«  Pé«  ^ 
tioot  fMM  ivësidflni,  Jiib  fiii  m'a  attiiré  M 
c'esl  ce  qui  a  eng[agé  la  société  à  me  charfi^er  moi-même  de  il 
cOBumiMMt  9    lui  rendrai  oQmpbê  de  votre  kmae  réception ,  et 
Je  M  chM^  de  «NM«K(iriA«r  118  aestîmeiii.  • 

Jl.  SofrHotf»  ff  Gîtoyens  fnmcais  «  amis  de  la  constHution,  WNif 
nni  iUe^  aujourti  iiui  le  truiti^e  vos  pemes  et  de  vos  travaux* 
C >ai  par  l*ioifiriaU|iié  de  m  priieipea»  c'est  par  la  aagesae^t 
Ja  oiaii|ri.té  de  vm  dîaonattoiift ,  e^eat  par  l'amour  par  el  iléiiaié^ 
ressé  que  \uui  avtii  juiu  a  b  liLtiié,  par  ce  mur  dairaiu  que 
voua  a«eji  toij^jiNirs  mia  autre  la  eormptiûa.ei  foua^  c'c#t  enfia  par 
volfè  phîlaataopie,  <|ai  embruae  lont  le  genre  hamaloy  que  ma 
avez  acquis  une  affiliée  au-delà  des  mers ,  qiif  mius  avez  créé  les 
ufcAPstanceb  qui  Aul  douo^iiou  aia  a^réiaouia  qui  imh|s  tassfiay- 
lileaujoand'jMiiv 

>  Pëlion ,  que  la  Franœ  eatière  a  mmomtné  rinedmiptlble  ; 
Pétion,  le  dign^e  éi^^'e  de  k  ^cieie,  <  oiulmi  ditz  uii  peuple  qui 
a  leaaacieaDes  babifadeadeialiiieriâ  «  par  la  4émt  d'y  iaifa 
coannaroe  de  luimèrea  «  et  d'y  puiser  de  aoufeaum  -moy ena  da 

Jji'uipf'rilé  [iubli(|ii<'  |M)iir  l.i  i  rance,  v  aiiniichi  le  traité  solennel 

d'alliaace  qui  doit  uair  et  umidadre  à  jaum  lesi  intérôta  de  ioua 
les  cala» da  la  libenéi  c'eai  œ  traité  qiie  noaaraiiSoBsa^îoap- 

d'hui. 

t  Peuples  da  la  tarie  $  ooaiamplaa  cea  éteudards,  jadis  les  si- 
gMiK  da  flaeurtra  et  du  fanmt,  ai^oardlnit  les  embiémea  da 
ramiiiéetde  iapaix, 

»  iU  précédaient  aatreloiâ  ces  armi^ea  iooombraiiliis  il  esclaves, 
de  iilaaatoiaataa>  'qBî  allaieBt  ae  massacrer  dé  sadg  froid  ii  la 
¥oix  et  pour  la  «anîié  des  despotes;  plaoéa  aujourd'hui  «dana  le 

sanauaire  de  la  lii^erié  ei  de  l'égalité,  ils  n'en  sei  uut  déplacés  que 
pour  guider  le  fer  des  honunes  libres^  dans  le  cœur  des  tyrans* 
»  Le  bandeau  qui  couvrait  les  yeoxidek  nations  est  prêt  à  iooih 
ber.  L'Anj^lelerre»  l  Aûiérique  ei  la  i  i  aiiuc  oui  oublié  leurs  quc- 

rellas  amigaas^  Ces  ^rtiis  «4Pun^  i  divi^ées.por  lc&  mm^m»  ^oir 
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Camille  ,  se  reconnaissent ,  s'embrassent  et  se  jurent  une  amiUë 
sincère.  Les  nœuds  qu'eUes  foriMt  aujourd'liiu*  ai  iaièwiiiL  da 
tmps,  ni  les  poigntrdsdei  tyrans^  nelM  irvidwroaijaflnib 

>  Price ,  Franklin  ,  Miraiieau,  ô  vous  ëvtngëiiste&  de  la  paiit 
apôtres  de  laliLerté,  pourquoi  nétef^rous  ptopamii  nous| 
poan|i«>i  VM  yeux,  ieniiés  àla  hmilèm^i^jpeaial  Miji^i  01 
spectacle  impos  ai  vi  délicieux  que  ce  ffrand  jour  nous  présent^l- 
que  vous  cliercluez  à  suxi^é^er  par  vos  vocuil  artieii^ ,  par  tos 
généreux  elibrto ,  par  tos  sublimes  teilles.  Sf  le  eiel^  é*gHtai 
bîenfiiisans ,  vods  a  ravis  prématurément  à  la  terre  ;  ^li  ^M#im 
vu  voire  dernière  heurts  avant  que  ia  iibet  le*  française ,  complé- 
meot  de  Is  liberté  anglaise  et  américaine,  fftt  aasisnanr  «kpàpas 
solides;  aujourd'hui  que  rÀn^eiem ,  rAmérique  «tïnMM 

rtiuiikii  pié:>ei)tent  le  gage  delà  i»ai\  nuivcr.bcllc;  imiourd'liui 

que  ces  trois  peuples  libres,  £ftâUpour  décidetuatr''«itt£4e  ia 
destinée  de  Funivers,  ont  juré,  ensemble  le  serment  fudMafeis 

aux  tyi  aii^,,  de  vivre  libres  ou  de  niourii  ,  que  vub  iiiaiicî  iUi*rée« 
partagent  ia bonheur  que  cette  union  présage,  qu'elles  vii^in^^nf 
habiter  ensemble  parmi  nous,  qu'dles  nous  édumOEsnt  %uÊjat&m 
du  feu  sacré  qui  brAhiit  <i  uis  voscxKurs,  et  que  les  amis  de  llw- 
manité  réunis  reçoivent ,  de  ta  gratitude  des  hommes  libres»,  ces 
hommages,  que  de  vils  esclaves  ont  si  souvent  proMiOiésâ  éBS 
tyrans. 

>  Je  fais  la  motion ,  messieurs ,  que  les  bustes  du  docteur  Prioe 
ét  du  docteur  Franklin  soienf  placés  auprès  de  eelaî  deMirtbeant 
et  qu'il  soit  ou à  cet  effet  ane  sooscriplîon  volontaire*  » 

»  Je  crois  que  M.  le  préoptnant  a  oublié  de  demander 

■ 

place  pour  le  buste  du  père  de  la  liberté,  de  réqî?am  philosophe 

qui ,  lepremier,  a  écrit  ponr  fiaire  connaître  anx  peuples  les  droits 
imprescriptibles  qu'ils  ont  à  la  souveraineté,  à  la  liberté  :  Jean- 
Jacques  Rontseau.  >   ^  « 

N...  i  Si  cette  séance  'ès(  consaeréeè  rendre  hommage  anx  hmr 
dateurs  de  la  liberté,  je  demande  que  cet  honneur  soitaocordé  à 
cefaii  qui  le  premier  a  fiait  trembler  lesiyraas,  et  qui,  après  aïoir 
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flOOMiéiit  tttm&ikkdéCnssdolftliberléy  y  â  enoM  nciiflé 

sa  vie  sur  un  échafaud  :  Algermond  Sydney.  Je  demande  qu  on 
lasse  venir  son  bwte  d'Angieierre  jxmr  le  placer  avec  les  trois 
itttfis.  9 

M.  Dufoumy,  t  Par  véDëralion  pour  la  nicmoirc  du  docteur 
FrsDckiin ,  je  demande  à  la  société  la  permission  de  lui  offinr  un. 
bnsle  de  eegtmid  hoaune  qoe  j'ai  hh  d'après  loi,  ce  sera pomr 
moi  une  occasion  de  lui  rendre  hommag^e  pour  ramitlé  dont  il  a 
bieamdtt  m'IumOFerpeadanisaiae^t.    ^      ^r/.  ;  ^ i 

Oèqe  propositeÉ  été  digréééVfftÉiptiàélËàÊÊ^^ 
rt'ief|u'il  en  sera  l'ail  mcMition  lioiioraltle  au  procrs-vcrbai.  M.  le 
présideni  vent  à  eettc  ocession  lake  une  réponse  à  AL  Bofoomy» 

M.  î;ul(jurrjv  rt'jdtc  {'es  !ouan[;es  en  disaiil  qu'il  n'a  lait  que 
ce  que  tout  bon  citoyen e4l  tait  à  sa  place.        >vj'tmi .  h  j/Mt 

liCB  uiiiei'euicv  nioiieiB  varies  msmvmBus-m  yoiZi  en  ar* 
rC'le  que  ceui:  do  .Icaii-.lacqucs  ,  de  l'ahfir  de  Mably  ti  de  Sydney 
seront  jokitsà  ceusLde  Prket  de  Francklîn  et  de^MiraiiBitt.  t^oÉHtl' 

QUESTION  DE  Lk  GUERRE* 

Nous  commencerons  par  transcrire  les  actes  parlementai rci» 
relatifs  à  celte  question  :  nous  passerons  ensuite  aux  débats  du 
dub  des  Jacobins  à  roocseton  de  ces  actes. 

séANCK  nu  22  rotkiibre.  *  * 

[M.  Koch,  Vous  am  chargé  votre  comité  diplomatique,  par 
l'article  Xi  V  de  votre  décret  sur  les  cmig^rés ,  de  vous  proposer» 
aoos  trois  joors,  les  mesures  à  prendre  vis4-Tis  des  puissances 
étranffères  qui  souffrent  sur  leur  territoire  des  rassciublemens 
suspects.  Votre  comité  a  répondu  avec  zèle  aux  ordres  que  vous 
lui  am  donnés.  C'est  à  sa  réquisition  qne  vous  avez  fixé  définiti- 
vement an  17  de  ce  mois  le  rapport  qu'il  doit  vous  faire.  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  vous  dire  que  la  sûreté  des  frontières  et  le  sa- 
lut de  l'empire  dépendent  delà  justesse  et  de  la  célérité  dea  me- 
sures que  vous  prendres  i  cet  ^gard*  Depuis  huit  jours  /je  fais 
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de  >ain.s  efforts  poor  obtenir  la  parda.  le  prie  Faiiei^ilée 
déqider  quand  eUe  voudra m'iBMdM*  •:     ' . 
L'aiaeiiiUée  dteideque  V  .1Mb  sara  I  ItaMl  «MpAi. 

Af.  A'oc/i.  Le  comité  diploinaiiquc  a  cru  devoir  reiupUr  vo6  iû- 
4eii lions  en  vous  reiiilaoi  coi^^pie.,  par  1^  ittèoie  i:af)port ,  desuMA* 
ifoiaqiii  lui  ont  été  laita»  par  da^décMa  aâiéria«hrMt<M<M 
4a  la  iQoîiicîpalité  lie  Strasbourg,  de  ceUes  de  plusieuraiwteyeM» 
paoijbres  de  la  soui^eie  des  Anus»  de  ïn  cansiiuuioo,  de  '^i^lituliii  rif* 
rectoireda  département  du\liattl-Bkèii  tyurtw  Miinini  Mi  liii 
9emUeniei»  faits  iH-delà  âu  Rbia,  et  aux  w^leaeii  eMOtoa 
t^uEM  e  des  c^l^yel^.|T^l3çatô.  li  muUe  de  ces  mk!^^^  y  ^^^^  qikM 
d^  pr^ierbaii^  ^  piè^aa  JiuiiliQatim  tw  -IPHPiétlIKili 
sont  appuyées ,  qu'il  exista  4<mi}oiu»  an  iDf  efi  da^nantaÉ^éarfi^ 
tion  soutenu  par  4|iu  Iqutâ  pniiceb  eUaogers,  et  par  ii^  couire- 
révoiutioooaires  du  dedanaji  »én»ttp 
révèc^é  dé  Sti^sboucg,  altuéta  aii4aià4o<IMlî^*4l«dMiNliaf^ 
tit  corps  de  ii  ôupes<le.;ljU  Loaiuj€i> ,  cumiuandés  par  Aliial>eau  ; 
qit'à  Wofiiis#  eiaur  lea  ^rraa^e  Téiectear  deJW^iaeiKsaiii^^ipM 
on  corps  considérable  tle  transfuges,  sous  les  oi^ratiwiilhll 
de  l.ouis-Philippe-Josepli  Condé;  que  les  mêmes  rassemblemeDS 
armés  sont  formés  à  CobleDtz  et  dans  l  electorai  de  Trêves,  pà 
tes  blindés  français  6nt  fixé  leur  siège  ;  que  la  ra^  de  ém 
mis  les  porte  à  toutes  sortes  de  vexations  contre  les  citoyens 
français  ;  que  c  esi  pnncipalemeut  sur  les  lert  e^i  de  i'evëciie  de 
Strasbourg,  et  contre  des  cttoyana  â#  eatt»?iiie,  qoea'eswm 
leur  courroux  avec  le  plus  da  scandale  e|  <l'aa4iQe;.iipHu  #e»le 

iiiui5  <ic  uiai  ULi'iiu.r ,  tivi  plaiiiLc5  ual  été  portées,  par  le  direc- 
toire du  jtUul-libiU  »  à  Miint^Arin^  ^»  ^rpi'iii 

termes  vagues,  et  qne  les  citoyew  M  Straibonyg  ii*ei|t jantaii 

pu  oi  iciiii  aucune  réparation  des  injures  iju  out  reçut^,  et 
des  ve^tions  qu'ils  ont  éprouvées..  11  wdi({ne  de  la  »i|iof#ppir 
^iie  de  déployer  un  grand  c^HK^ère  fiçvr  faire  jcépMTirClifkiQllr 

tra{;(s.  Le  coniiie  diplomatique >  en  délibéimi  SUT  (^;id4i^t$« 
6  eât  propo&é  les  quesum^s  suivauic^  :  "  it'  ■■ 

V  Les  attrottpeineiiat  lea  earAlamtwi  fl  Idninijeupiii  jt 
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commettent  sur  ie  territoire  de  l'empûre'iie  doivenHisfâs  être 
§»déê  wp0  lae  ifiolatim  WMiiffnif i>  du  droit  dea  ffMietde 

('empire  germaDiqtie?  .   ;r  ,  .     -  ' 

^ufii^k  a^oyci4i>  cgovieul^ii  ci  employer  pour  t^^e  cesser  ces 

epur^jb^Wt  pouriréiM^er  Gif  mleoMlif.  . 
Je  dois  vous  avertir  que  votre  conûtë  se  Jbomefra  à  vetie  |tié- 

^cuLti  dti»  liie^ui  c5  contre  iea;  puissances  germait àqut'i>.  il  &ii  ^i'0« 
pofi^  de  vQi»ft  |»îre  «p  n4[>port  puûetilier  à  f  égard  dee  antres* 
C'est  m  ym  qiie  dteieliêrait  à  cotictUer  aw  la  droit  dit 
gcDis  Icb  Lurélemeiis  et  les  viuluicu^  que  lulcrtut  ces  petits  princes. 
iùa  ej^iet,  les  l'raoçais  traashiges  n'aiiebeat-ils  pasi  dnifood  de 
k«r retniiler»  età  |a  fm  de  l'Eiirope,  la baioe  h  plue  imjpkp 

cable  contre  vous?  Est-ce  à  leur  inmh  t  iuiuii  im  a  leur  liiipuis- 
^ance  (]ue  I  on  doit  aiiriijuu  !<-ur  ÏMaclioii?  iNe  vous  out-ib  pai 

fois  daus^la  yécessitié  de  Iwe  .degrâiid»  et  de  psimm  efiorie 

pour  meure  vos  frontières  «n  ëiet  de  défense?  Mais  quelles  sont 
doue  les  pui2>saucei»  dom  ia  |>foiecuoa  nous  lait  craindre  des  lUr* 
wiops  procliatiies?  Sosiroedes  furipcest-défiosiiair^  ë'jui  poit» 
Yoir  îiidëpendam ,  qui  ne  coimaiisem  d'autre  raison  d^Éiat  <|ue 
celle  dj^  la  lorce ,  et  d  autrç  mlt^él  que  celui  des  coaquèlcs  ?  Ce 
soDt  trois  petits  prisées  du  carp^  germaoiqaje  :  les  aroàev^éqaei 
de  Hayenoe  et  de  Trèvi  ^ ,  <  i  lé  ci*devaiit  évéque  de  Scrasbour^^» 
tous  troiâ  connus  )>ar  leur  avti  ^iuii  pour  ia  constriuttuii  han* 
çaise,  a  n'ayant  d'auure  prétexte  peur  colorer  leurs  lentatiMS 
hostiles  que  la  perte  de  q  uelqaee  droits  hiérarohiqines  et  léodaia* 
Mais  ptuvtni-iki  pci  mcLli  c  aui  uupi:itRi.;3»  et  ces  enrûleiàienâ  ? 
Non  f  la  GOBst^ioB  de  l'empire  leur  reluse  cette  tnsle^pnétogip* 
tive:  elle  a  fixé  d'âne  manièfceposiiive  te  droit  de  gMrre  et  de 
pùi.v  doLii  jouissent  les  membres  de  l'associaiion  gei  uuuique. 
Tout  ^té,  toute  aUtaacey  qui  pourraieut  eu(r<ùiier  l'.ettpira  dans 
une  guerre  teangère^  kur  sont  abaolQBmt  intenlii»»  aïoe  n'est 
qu'à  des  princes  souverains  qu'ils  peuvent  permettre  de  faire  des 
earùieiueu&  sur  leur  territoire.  Il  y  a  plus ,  par  la  capituiaiiou  de 
l'empereur  actuel»  et  par  les  capitidaiîm précédentes ,  ils  iiu 
pavent  permetMT  les  enrâlsMDs  qn'ideipnîswnci  i^ui  pos- 
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j  Voici  rarûde  de  la  capitulation  : 

c  Y0É8  ne  pefiettrg»  niitteaettt  aiix  pnitBaiim  qui  n'ont  pa> 
c1l€84ii6fiieB  de  grandes  pOMMsiM»  te  renpiie,  de  £m  d» 

levées  de  troupes  sans  noire  concession ,  et  sans  le  cowenteniert 
des  éiedeors  et  des  aatres  princes  de  la  confédération  germa- 

niqae.  •  • 

Au  mépris  de  ces  lois,  des  princes  de  Tempire  SM&ent  que 
des  Français  transf  uges  recrutent  sur  leur  territoire  avec  une  au- 
dace inoalé  dans  les  villes  impériales  d  OlieDbottrg  et  d'Ettein* 
bcim ,  de  Spire,  de Wenns^el  de  Gobkntx;  et,  cbose jnoooœ- 
vable,  ils  ulniennent  pour  c^ennMemcus  des  laciliit'S  que  la 
franeecHe-ffième  a  oserait  pas  préieodcet  Uuant  aux^  mleiices 
que  plusîen»  de  ces  princes  tolèfent  sor  !ew  leiritdre  coBtw 
les  citoyens  fraii*,ais  pau  ioies ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  proaver 
4|ae  lèor-  eondniteà  cet  ^ard  est  diamétralement  opposée  aux 
lois  de  paix  publique ,  qui  font  la  base  principale  de  l'associatiai 
germanique.  Les  lois  de  l'empire  se  réunissent  aux  lois  étemdles 
do  droit  des  gens  pour  condamner  ces  violences.  Quels  sont  donc 
les  moyens  qn*a  conmit  d'employer  î  Ne  seiiit-il  pas  de  la  di- 
gnaé  de  la  France  de  faire  faire,  par  le  mkiisM  des  aiirires 
étrangères,  des  réquisitions  vigoureuses  à  ces  princes ,  à  l'effet 
de  ftnre  casseï'  ces  ranemblemens  et  ces  car Mernens  samdalenx, 
et  d'ubieiiir  une  rëj.aratioo  convenaWe  des  Tmlesoes  etoradcs 
eontre  nos  concitoyens  ?  Faut-ii  donc  désespérer  de  leur  laire 
oomprendra  qa'B  est  de  lear  intérêt  et  de  tour  gloire  de  ne  pas 
préférer  leurs  Uaisons  avec  quelques  fugitifs ,  aux  justes  égarât 
dus  à  une  grande  nation ,  et  au  devoir  que  leur  imposent  les  lois 
de  i'empiredont  ils  sont  membres?  Ne  pourrait-on  pas  soutenu* 
les  réclamations  par  nne  ràpdsillon  ofificieUeiHpièa'dcs  princes 
qui  composent  les  cercles  du  [Haut  et  Bas-Rhin  et  de  S^abe, 
•  par  les  ministres  qui  y      accrédités,  afin  d  .obtenir ,  par  l'au- 
torité des  cercles  de  l'empire  ^  ce  qoe  nepoorrait  obtenir  la  josp 
lice  des  premières  rédamatldns,  et  de  prëfenir  ainsi  toute  viol»» 
tion  du  territoire  de  Tempire. 

Les  princes  de  l'empire  né  sonl4ls  pas  sujeuà.ia  police  géné- 
rale des  cercles?  Et  le  plus  grand  ncnbredeseeides  de  l'em- 
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pire  ii*68^il  pas  intéressé  à  rnéBÊÊtât  b  ptis?  Etfin,  ne  pour* 
rait-oo  pas  foire  une  dedanHioo^  l'empereur  et  à  la  diète  de 
Bitîsboine»  par  bqvclle  on  les  assurerait  dn  désir  qu'a  la  nation 
française  d'oMrelenîr  la  paix ,  et  de  mr  cesserdes  liostifiiés  qni 
poorraient  compromettre  même  la  tranquillité  de  l'empire?  et, 
pourrait-on  donier  de  la  sineérifé  dem  ptomesser,  lonipiela 
constitution  eHeroéme  wis  impose  robBgatiottdarfentrBprsttdra 
aucune  guerrti  dans  Ja  vue  de  couquùtei».  !i/    ■  - 

On  noDS  objectera  nne  infraction  an  traité ,  laitel  régnrd  des 
princes  qui,  par  nne  snite indispensable  de  la  réyototibo,  se 
trouvent ,  ou  yluiùi  5e  autrui  lii^  dan:s  kui  droits.  Mma  la  na- 
tion française ,  en  faisant  valoir  les  droits  imprescriptibles  de  sa 
sonveraineté^nV^elle pas  manifesté  nn  respect  profond  ponries 

di'uil^deis  i'n"aii;;<'i  s  en  Irii!'  ni I r;iijt  (Ii'S  iii(leiiiniiL':>'.''<Suul-il5  auLori- 

sésàsnsciier  uneguerrecaatretoitsk&prîQcipesdei'empire^^qtti 
mèoe  ne  poarrait  qné  tourner  à  leor  pr^odice  t  La  déAiraftm 

que  imjus  av<ni.s  laite  de  ne  plus  ('iitioprcndf*;  ilc  cuiitiucles,  ne 

leur  serait*elle  pas  une  cuinpeusation  pius  que  soÛisç^it^  de  la 
perte  de  quelqnea  droits  léodamt?  el  les  princes  eurmémes , 

édairéisurlenrs  vriùs  intérêts ,  ne  Terront-îts  pas  avec  plaisir 

une  cuu^iiiuuoii  qm  m  ptui  que  utiieuiu'  l  union  entre  les  deux 
uationg,  en  leur  assoraot la  pmx  ei  les avanti^  réoiproqQes  da 
ootnmeroe  et  de  la  bonne  întelli^jence.' 

ih-ja  Icb  priiicipaltji»  puissaoce^  ixjcUciii  iuiud'cilci  4:ci>  projets 


I 

1 

qnes  révoltés,  l'amitié  d'une  pnissanoe  qni  n  loajoart  été  la 

tien  de  leur  liberté,  et  le  |;arunt  de  leur  honiicm  .  \ Otre  comité 
diplomatique  vous  propose  le  projet  de  décriât  suivant  ; 
c  L'assemblée  nationale,  après  avoirenlendn  le  rapport  de 

son  comité  diplomatique ,  considérant  que  les  raSoembletnfiTis , 

les  aUrouptnietj5,  les  «^iii  ùîetiiens  des  tugilils  françai&.^p,|^v.^ 

risent  les  priooea  de  l'empiro  dans  les  eeirales  da  |bnl  *et  Bas»^ 
Rbin,  de  même  que  les  viblene»  éxensée^  ett  '  c|ffii!frc»âi'te^ 
contre di^çiloy eus  IrâJQçais,  sont  unuucntat  nu  droit  desifeos» 
et  né  toÉthnttbtkii^Wi^^ 

Ti  Vt4  >  S5 
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rtit  M  conettîoravce  Kàmitié  ce  te  boa  Toitm^B  q^Janatin 

française  désirerait  efitreténip  avee  les  puissance  germaniques , 
déorèie  qii^  ie  pouvoir  exectiiii  &eia  obargé  de  prendre  les  me- 
aura  loi  pins  elicacet  et  les  plua  promptat  poar  foracr  ki 
princes  d«  l'empire  à  dissoudre  les  rassemlileflieiis  sttspeels  fow 

iBés  sur  leur  territoire,  et  à  déftuui  c  itm  tni  ôlemeoë  quj  y  taûU 
(Impressîoii  et  j^uiTAeiDftof.)  J  (i) 

d)  lîinB  11  mfmr  nffînii^r  M  Brurl  rTrmiminlfpn  ^  l'mnwlilfti  npdlrlln 
^  admlnlstrateim  du  dtpartement  du  Haat>IUiin»  ûam  laquelle»  «iIr 
mtroe  «breonitaMi*  reiéliv«s  a  la  iltiwlkMi  des  frûntlèKt,  on  liMlt  lepai- 
fUgc  suivant  : 

1  Pour  <tircroit  d'inqui^lucU',  M.  Wirapfen,  général,  nous  a  dithiera 
>  pleui  (lii  f  cloire  qu  on  lui  avait  fait  do  la  p;«rl  des  piincrs  frnnçai«.  uiii- 
•  grc6  la  piupobiUou  de  livrer  A»vH-UrL»ack  pur  Uahisou,  etija'ii  avait  l^U 
»  part  de  cette i>ro|K»8lUoii  et  de  sa  n^nse  k  M.  le  général  Lnekner,  • 

Apvèa  «ne  «viMon  bien  naturelle  de»  eeultaiBne  que  dewlt  Aire  naSic 
une  telle  ré%élaUou>  rassemblée  décida  que  le  ministre  de  U.KOeReiata 
InMiù  à  donner  des  renj^elgiionipiis  sur  celle  afTaiic.  Le  25,  H.  Duportalllt 
renicltre  à  l'»«*embléc  la  leUre  que  le  «''ut'ial  VVimpffn  atait  écrit*?  aa  fa- 
nerai LucWl(  r,  ol  que  ce  dcruier  lui  avait  envoyo» .  \  otci  le  passage  dcoâte 
lettre  qui  juftltite  l'assertion  des  admimstrateur^  du  liaul-Rbia  : 

Gelmar,  ce  II  ncTemlire  1791. 
• ....  La  lettre  de  rémlgrant  porte  sur  mon  premier  aerment  d'étie  Sdili 
«a- rot;  et,  croyant  ^an.x  doute  ou  se  plaisant  a  supposer  ipxe  sa  ma)eit^a'a 
pesacceptti  de  bouuc  fol  la  cousUtutiou,  U  essaie  de  me  disposer  à  livrer  dani 
Foccasiou  A'(  w-lîiir-ack  aux  princes,  au  nom  desquels  il  me  parle  ;  et  pour 
me  d»  trrtni!icr  h  cette  borribh'  li  uhison,  il  me  dfl  qii'en  suivaiif  !  î  ron^''  !'" 
l'iiumicur  par  ma  ûdéiitd  a  mou  premier  serment,  je  trevaillerai  «lace- 
ment au  bieu-êUe  de  ma  famiUe. 

*  Mbompo  sait  qpe  fat  douœ  cnfniS»  et  iralle  aàtft  foviime qoe  la 
bienfaits  de lii  nations  mais  11  Ignora  qu'ofoot  Inspiré  mes  T^rtHff»—  à  wm 
cufans,  ils  aimeraient  mieux  se  voir  dans  l'abandon  et  dans  le  malheur  qos 
de  devoir  kur  biou-élre  h  l'inf  unir  de  leur  p(  re.  J'ai  n>pondu  aTOC  fran- 
chise que  je  tenais  :î  mon  srrmeut  plus  qu'à  la  vie,  et  quo  je  siiis  }>nt  » 
mourir  h  cliaqiH  in-tjni  pour  lapalrfe:  que  les  princes,  au  uoui  desquels  il 
m'ecril,  auraient  abandonné  il  y  a  long-temps  leurs  e^p<^rances  si  tou*  ceax 
dont  le  dev  oir  est  de  combattre  pour  le  maintien  d'une  constitution  que  b 
roi  vient  d'accepter  étalent  pénétrés  desmémes  principes  qaemoitPfbici|Mi 
dTbonnenr  et  defidéUtd  qui,  ne  n'ayant  {«mais  abandonné  dans  le  coon  ée 
la  carrière  la  plus  traversée  par  des  Ticissitudes  sans  nombre,  m'animeront 
Jusqu'à  mou  de  rnler  .«;oni)fr:  cl,  afin  d'ôler  à  cet  aventurier  tout  espoir  qne 
l'invasion  dont  ilt>cinh1e  me  inrji.K  er  puisse  jamais  sVffecfuer impnnfTn<*Til» 
et  lui  montrer  que  sou  ju  ojt  t  c>.t  un  pi  ojel  purement  roinmic^quc,  je  Jui  f^ii* 
entendre  qu'il  y  a  prêts  à  niaicher  et  à  agir  en  liasse,  partout  oùlescircoo- 
Stances  rédigeraient,  pin»  ib  dix  mMe  bonones  à  qui  i'ai  inspiré  hs  miOKt 
sentimens  que  Je  manifeste^  et  que  Je  consens  qu'il  fasM  oouiiltro^ 
Itrinces,  s'il  est  vrai,  comme  il  ravance,  qn*U  me  parle  en  leur  neob  • 

L'assemblée  applaudit  à  l'exemple  de  fldélité  donnée  par  lec<^n^'^''''^°' 
çoisWiinpfcii,  et  décnila  qu'il  eu  serait  fait  mcnUon  honorable  an  pTOC^ 
verbal.  La  lettre  fut  renvoyée  au  comté  de  surveitiance. 
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sAamcb  nu  29  noveibe^* 

[M.  îmari.  le  w  irieûs  pas  votis  apporter  ttn  discours  dig^ne 
du  {jr^iici  objet  qui  vous  occupe.  (Quelques  personnes  applau- 
dissent. —  On  entend  plusieurs  voix:  ^ii  (akl  au  fak*)  L'iutërôc 
et  b  (ttjpiîttf  de  h  natîoii^  voità  le  h\x ,  etr^feot  qu'oo  adopte  le» 
mesures  proposées  par  les  préopinans.  Il  faut  faire  cesser  l'état 
d'indéctsîoo  où  nous  sommes ,  fes  dépenses  énormes  qui  nous 
écrasent,  le  discrédit  qui  mine  la  France»  et  tout  ce  qui  afflige 
les  citoyens  ;  fl  hal  ramener  la  tranquillité  publique,  non  cette 
tranquillité  qui ,  daos  le  drame  de  notre  révolution,  ressemblerait 
au  repos  de  Tentr^acte  »  mais  celle  qui  commence  là  où  finissent 
les  événemens.  Quand  même  les  émisés  ne  soufreraient  pas  A 
attaquer,  il  inifiorici  aii  au  i>alut  du  peuple  de  lesdîssîfter  par  les 
armes,  et  d'en  Tenir  à  im  dénouement.  Le  projet  de  décret  con- 
doit  à  ce  t iénonemem  ;  il  est  donc  utile  «  il  est  donc  rëdamé  par 
rintérét  du  peuple. 

Or,  tout  cela  ne  peut  s'obtenir  qu'en  combattant  au  plus  tut  les 
ennemis  qui  nons  tourmentent.  Quand  même  les  émigrés  n< 
8on(;eraieiit  pas  à  nous  attaquer  >  il  sufKt  qu'ils  soient  rassemblés 
d  une  manière  hostile,  et  que  ce  rassemblement  nous  constitue 
dans  des  dépenses  énormes,  et  nous  retienne  dans  Téiat  ({uefai 
dépeint ,  pour  qu'il  nous  importe  de  les  dissiper  par  les  armes  et 
d'en  venir,  comme  je  1  ai  deji  du,  à  un  dénouement.  Le  projet  de 
décret  qui  vous  est  proposé  tend  à  hâter  ce  dénouement;  il  est 
donc  utile  sous  oe  rapport. 

Ce  n'est  pas  assez  que  d'eu  venir  anx  prises  avrc  l'ennemi,  il 
faut  qoe  toutes  nos  déman;bes  tendent  à  assurer  nos  succès,  et 
le  projet  de  décret  se  rapporte  encore  à  ce  but. 

En  effet,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  nous  faut  coniLattre, 
n'est-il  pas  de  notre  intérêt,  quels  que  soient  nos  ennemis,  quelles 
que  soient  leurs  alfianoes  secrètes,  d'entrer  dans  la  lice  avec  une 
fiertf*  courn;;ruse?  Tout  coml)aiiant  qui  montre  de  la  crainte  re- 
hausse le  coura(][ede&on  adversaire  et  s'avoue  presque  vaincu; 
mais  celui  qui  le  provoque  avec  fermeté,  impose  à  l'ennemi, 
et  la  victoire,  compagne  du  courage ,  se  plaît  è  le  liiforiser. 
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li  s'agît  dans  ce  projet  de  décret  de  demander  an  it^  de  parier 
d'une  manière  impérieuse  à  ces  peiiis  princes  d'oulre-Rbin^  qui 
oni  la  hardiesse  téméraire  de>fovori«er  des  rebelles.  On  lesëmi- 
{vrës  ne  sont  soutenos  que  par  les  petits  princes,  on  ils  ie  sont 
par  d'autres  puissances.  Dans  le  premier  cas ,  ils  sont  si  faibles» 
qu'il  iaut  £ûre  cesser  bien  vite  des  préparatifs  dispendieux;  dans 
le  second,  notre  fermeté  obli{;era  enfin  nos  ennemis  à  paraître. 
Il  iyei  'd  plus  avantafjeux  de  les  lorccr  i\  se  déclarer,  que  de  les 
laisser  paisiblement  exécuter  le  plan  qu'îis  méditent,  et  Êiire 
joaer  leur  mine  dans  le  moment  fetal  marqué  par  leur  polîtique. 
Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en  réclamant  avec  fermeté  des  princes 
étrangers  ce  qu'exige  le  droit  des  geos,  uous  pouvons^  par  cette 
conduite,  indisposer  tout  le  corps  germanique,  ec  provoquer 
Tagression  des  puissances  redoutables.  Non ,  ce  que  nous  de- 
mandons étant  juste ,  ne  changera  rien  aux  résolutions  des  autres 
gonvememens  :  les  résolutions  sont  indépendantes  du  décret  que 
vous  allez  porter  ;  c'est  hntérét  et  la  politique  qui  les  a  inspirés, 
parce  que  ce  sont  eux  qui  règlent  tout  dans  tes  cours. 

C'est  ainsi  que,  sons  tous  les  rapports ,  les  mesures  proposées 
me  paraissent  utOes;  mais  si  elles  sont  approuvées  par  Thitérét 
public,  elles  sont  commandées  par  la  majesté  nationale.  Le  Fran- 
çais va  devenir  le  peuple  ie  plus  marquant  de  l'univers  :  esclave, 
il  fut  intrépide  et  fier;  libre,  seraitpil  timide  et  faible t  Traiter 
tous  les  peuples  en  frères,  ne  faire  aucune  insulte,  mais  a  en 
souffrir  aucune;  ne  tirer  le  glaive  que  pour  la  Justice,  ne  le  re- 
mettre dans  le  fourreau  qu'après  la  victoire  ;  enfin ,  toujours  prêts 
à  combattre  pour  la  liberté,  toujours  prêts  à  mourir  poui  elle, 
et  à  disparaître  tout  entier  de  dessus  le  globe  plutôt  que  de  se 
laisser  réencbalner,  voilà  le  caractère  du  peuple  français.  (Ou 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Ne  croyez  pas  que  notre  position  du  moment  s'oppose  à  ce 
qu'on  frappe  de  ces  ^ands  coups;  im  peuple  en  état  de  révolu- 
tion est  invincible  ;  l'étendard  de  la  liberté  est  celai  dé  la  victdire; 
le  moment  où  le  p^cuple  s'eûHamme  pour  ciie  est  celui  des  sacri- 
fices de  toutes  les  espèces,  de  l'abandon  de  tous  les  intérêts,  et 
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de  1  explosion  redoutable  de  1  eoiiiousiasme  guerrier.  Ne  crai- 
§nm  donc  rien  »  sinon  qne  le  penple  se  plaigne  que  vos  décrois 
ne-oorrespondent  pas  à  tout  son  conraf^e. 

La  voie  des  armes  est  la  seule  qui  vous  reste  contre  des  re- 
bellée qni  ne  feulent  pes  rentrer  dans  le  deroir.  £n  efifet,  tonte 
idëëde  capitolatlon  senili  on  crime  de  lès^patrie.  EÎi!  quelle 
infilme  capiiulaiion  !  Nos  adversaires  sont  les  cnnomis  de  la  con- 
stimiion;  ils  veulent,  par  le  fer  et  la  £aminet  ramener  les  parie- 
mens  et  la  noblesse,  el  augmenter  les  prérogatives  du  roi ,  d'un 

homme  dont  la  vofoiile  peut  paralyser  la  volonté  de  toute  une  na- 
tion ,  d'un  homme  qui  dévore  50  uiiliions,  quand  des  millions  de 
citoyens  sont  dans  la  détresse*  (Les  tribnnés  applaudissent.  —  Il 
s'élève  des  murmures  dans  rassemblée.)  Us  veulent  ramener  les 
pariemens,  qui  vendaient  la  justice;  ils  veulent  ramener  lano« 
blesse^  qui,  dans  son  orgueil,  insolente  et  barbare,  croit  que  des 
dtoyene  nesont  pas  des  bommes.  Ils  veulent  ramenerla  noblesse! 
Ab  !  du  baul  de  cette  tribune ,  nous  éieariserions  tous  les  Fran- 
^  ;  tons,  venant  d'une  main  leur  or  et  tenant  le  fer  del'autre, 
combattraient  cette  race  orf^nallense,  et  la  fioroeiiaient  d'endurer 

le  supplice  de  ré{;ali le.  (Ou  applaudit.) 

ii^evons-nous  dans  celle  circonstance  à  toute  la  hauteur  de 
notre  mission;  parlons  aax  mirnscres,  au  roi,  à  TEurope ,  avec 
la  l'etne  le  ']ui  nous  convient.  Disons  à  nos  ministres  que  jusqu'ici 
la  nation  n  e^L  pas  très-suti^taite  de  la  conduite  de  chacun  d'eux. 
(On  applaudit  à  phisiélirs  reprises.)  jQue  désormais  ils  n'ont  à 
cboinr  qu'entre  la  reeonnaisiaDce  publique  et  la  vengeance  des 
lais,  et  cjue  par  le  mot  mponsabtlué  uous.  entendons  La  marL 
(Les  applaudisBemens  recommencent.}  Disons  an  roi  que  son  in* 
térét  est  de  défendre  la  constitution  ;  que  sa  couronne  tient  à  ce 
palladium  ûucré;  qu'il  iie  règne  que  pai  peuple  et  pour  le 
peuple;  que  la  nation  est  son  souveraio ,  et  qu'il  est  sujet  de  la 
loi.  Disons  à  llBarôpe  que  le  peuple  français  V  sfll  tire  Tépée,  en 
jciin  a  l<'  touiTcau  j  qu'il  u  liu  ic  cliei  t:lâer  4|ue  couronné  des  lau- 
riers de  la  victoire  ;  et  que  si,  maigre  sa  puissance  et  son  courage, 

il  auooombait  en  détadamla  libcnéi  sès  eanëmis  né  régneraient 
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les  cabincU  co^a^^iiui  les  rois  dans  une  [juerre  contre  les  peu- 
ples» oous  engagerons  ie«  peuples  dans  une  guerre  imM  Im 
rois.  (Oo  appbudît.)  DiisoDs4ui  que  tous  les  oonbus  que  te  lî- 
vreront  les  peuples  par  urdrc  des  despotes....  (Les  âpplaudisse- 
mens  coatinuenu)  M'appleudissea  pas»  u'applandiaieft  pas  j  res*' 
pectes  moD  entbousiasme,  c'est  oehii  de  la  libertë. 

Disons-lui  que  iou6  ic^  coaibats  que  se  livrent  les  peuples  par 
ordre  des  despotes,  ressemblent  aux  coups  que  deux  amis,  ex- 
cités par  un  iostigateor  per^,  ae  ponem  dans  robsourilé;  m 
b  danëdu  jour  vient  à  paraître,  ils  jettent  leurs  armes,  a*en^ 
brassent  ei  châtient  çeiui  qui  les  trompait,  Ue  même»  &i  au  mo- 
ment que  les  armées  ennemies  lutteront  avec  les  titoest  1a  joiir 
delà  philosophie  frappe  leurs  yeux ,  les  peuples  s'embrasieront 
à  la  face  des  tyrans  détrânés»  de  la  terre  cousuiée  .et  du  cid  êsr 

Disons-lui  enfin  que  dix  millions  de  Français,  embrasés  du  km 
de  la  yberté»  armés  du  glaive,  de  la  plume,  de  la  saison,  de 
l'éhMiiieiioe,  ponmieiit  seuls»  ai  les  inrite»  cfaaiigw  h  fM 
du  monde  et  fisure  tremUer  loitt  les  tyrans  aar  lainm  titees 

d'aiigile. 

le  demande  qoe  le  décret  proposé  soit  adopté  ronairiaiité» 

pour  monirur  que  cefte  aufjuste  enceinte  ne  renferme  que  de 
bons  Français»  amis  de  la  liberté  et  ennemis  des  despotes*  (Les 
aipplaudisseneBS  des  tribunes  et-  de  rassemblée  reoonunenoeBt« 

et  se  pïolon^'cnt  pendant  quelques  minutes.)^ 

'  L'assemblée  ordonne  Timpression  de  ce  discours»  et  Tenvoi 
anx  dépar^ens.] 

A  la  séance^dn  27,  Duverault  avail  proposé  un  prqietde  déaret 
qui  fut  de  nouveau  présenté  par  Koock  après  le  discours  qu'on 

vi(  !ii  de  lire.  Te  comiic  diplonoatique  y  avait  iail (quelques  amen- 
demeus  ;  il  fut  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

«  L'assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de  sun  co- 
mité Uipioiuatique»  décrète  qu'une  dépiiiaiioa  de  vii^-quatrede 

9 
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ses  membres  se  i  <  iidra  près  du  roi  pour  lui  communiquer,  aa 
nom  (le  rassemblée ,  sa  soUiuiade  «ur  les  daii^etti  doul  lueoacciU 
in  patrie  les  cwabîpaigQBi  peiMet  des  Français  «iftës  et  at- 
troupés au-dehors  du  royaume,  et  de  ceux  qùi  tramant  des  com- 
plots au  dedans,  ou  excitent  ks  citoyens  à  ia  révolte  contre  la 
bi;  éipmm  dëeiarsraaM  que  l'assemblée naiioimle  regarde 
comme  essentieiletuent  convenable  aox  intérêts  ett  lidr^itë 
de  la  iiauuti  luuits  It^  iiit^urcs  que  ie  roi  pourta  (>retitire  afin 
de  m^néik  les.  éleoteiirs  de  Irèfes,  Mayenee  et  ailtm  fnmcaé 
de  r«B|Nre'i|tri  aoerieiiisiit  desFraiifaia  iofpÊikî  de  natQpë  flm 

au\  ;ii[r(tt([t mens  ut  aux  cnrôlemens  qu'ils  lolèreni  sm  ki  I  r  un- 

DOianiMQto  oauii  deStrasbovi^f  iesontra^fs»^ 

foits  dans  leurs  territoires  respectifs;  que  ce  sera  ■^\lc  ia  m -i/ie 
couitance  dans  ia  sagesse  de  cei  jpti^iiMres  qm  kiffktÊ^fàimiiUi^â/^* 
la  eaiioii  verimil.  rasseobier  le»  lorats  néfcfèÉHns^^pfoB  èan- 

Lrain<li  e,  par  la  voie  des  arides,  ces  princes  à  respetier  le  droit 
des  (^eust.  au  tm  qu'ib  penisteui  «i  pyetéger^  oes  smmt^imma 
etàas9iiiar  iaf|es4k»ii|e*eiii^^         r  w  ^t-r-^'^  c  ^ 
»  Et  enfin  que  rassemblée  aalkmale  a  «ra'^levt^ii*  ftiH%'«e<*e; 

(i^i4Li^r,;iUoa.sakiiueUe  pour  que  ie  roi  im  a  nièine  de  pruuveiv/ 

tani,^  ki  figer ja^piégiate  4wk.ia4i^  de.MariibQaaef**  àaaiiisei 
le^.oours>de  l'Europe  «  qee  SCS  iPlMtieiia.  ë|tiésiies4ejte  apiiaar> 

^  *>>4NMBt)»eiM)»trftqee  J^JBé^^  depmatieâ  eijpmipnMiliiHMÊ'l 
quefasBesihKêéiatioMle  regafdejeeeMne  aà^  desciacewefc  .isel 

plus  pi  i>(/i  es  à  euiiiijerce  qu"exi(][e  la  di(;nité  de  la  iiaiiuji  ei  ce 

que  coiniiiaade>e«tiBs»iB|  layrompte  tsiiiiieaise^idepj^ 
tjdns  d^Moiims^  eeiaméee  awt»tei«|WlliiMl  ¥lMi«i».f«Mh#^' 

sionncs  en  France,  tu  v^rtu  desdc^creis  de  l'assemMée  nationale 
constituante;  ei  que  les  reprdseatswiir d« la  nation^ eiwvatneits' 
qoé'iee«d»r<ini^ppdwJl^^ 

repos  de  l'empire,  pcuvaifnt  être  attribués  en  {grande  partie  aux 
intentioMi  itmiurmes Tiiiuygan  i^^^^îgpygij^,^  seoomlcr  les  inten- 
tions loyales  da  roi;  |of  Idénonoeiit  le  besoin  urgent  de  foiretflif  ^* 
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fe  corps  (liplonmtiqiie  les  cbaDgemeos  propres  à  assurer  Texécy** 
lîoD  iidèie  «t  ipromple  de  ses  ordres. 

f  S^oiioè  dit  89  0»  loir.— iA.  ViwMiiiie.  Mewiciifs  »  ]e  me  sus 
rendu  chez  le  roi  à  la  tête  de  la  deputaiion  que  vous  m'avez  déiéré 
rhowieiir  de  présider,  iatrodiiil  sur-ie-chsinp  cbez  le  roi ,  je  bu 
«  lu  lediscsoursquemsaieiapiNfoafëceaiaiibttdqM 

t  SlUE,  ^ 

>  A  peine  l'assemblée  nalîODale  a-t-elle  porté  ses  regards  sur 
la  aîtoatioB  da  royaame ,  qu'elle  s'eic  apercne  qoe  les  tiwUéi 
qui  l'a^jitent  encore,  ont  leur  source  dans  les  préparatifs  cnim« 
Bels  des  t^ranç^  éadgrés. 

»  Leur  aiidaoe  est  sootemie perdes  prinoes  allcoiaiids  qui  mé- 
connaissent les  traités  sif^nés  entre  eux  et  la  France,  et  qui  affec- 
tent d'oublier  qu'ils  doiveut  à  cet  empire  le  traité  de  Westpbalie 
qd'garaotii  km  droits  et  kor  sûreté. 

9  Ces  préparatifs  hostiles,  ces  menaces  d'invasion eommaiident 
des  annemeos  qui  absorheot  des  sommes  immenses  que  la  nation 
aorak  fcrsées  afec  joie  dans  les  maiBS  de  ses  enéanciars, 

^  C'est  vous,  im^  de  les  irire  cesser  ;  c'est  à  vous  de  feoir 
aux  puissance^  étiiu^res  le  lang^age  qui  convient  au  [roi  des 
Français.  Dites-lenr  que  partom  oii  Ton  aonilre  des  préparMifi 
contre  la  France»  la  France  ne  peot  voir  qve  desehnenb ;  que 
nous  garderons  retig^ieusement  ie  serment  de  ne  faire  aucune 
conquête;  que  nous  leur  offrons  le  bon  voMBme«  l^uaitië  iitif»- 
lable  d'nn  peuple  libre  et  pnieiant  ;  que  nous  respecterons  lenrs 
lois,  leurs  usages,  leurs  constitutions;  mais  que  nous  vonlom 
que  la  nôtre  soit  respectée.  I)ites4eur  enfin  que  si  des  prnices 
d'AUemagoecontinnenide  lavoriaer.des  ptdpmiift  dlri^iseoMe 
les  Françab,  nous  perlerons  cIns  eox,  non  pas  le  fer  et  la 
Hamnie ,  mais  la  liberté.  C'est  a  eiix  à  calculer  quelles  penveal 
être  les  suites  du  révetidesnaiiens. 

»  Depiti»d€nx  ans  que  les  Français  patriotes  sont  pèrséooiés 
dti>  iiontièrcs,  et  (jue  les  rebelles  y  (rouveotdes  secours , 
quel  ambassadeur  a  parlé,  oomme  il  le  devait,  eo  votre  non 
aucun. 
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•  Si^  îes  Français  ,  cîiassés  de  leur  pan  ie  par  la  révocation  de 
l'édil  de  riantes,  s'étaieni  rassemblés  en  armes  sur  les  frontières» 
iHk  mkot  éié  prot^ët  par  det  princes  d'Allemagne  :  Sire  » 
nous  vous  le  demandons,  quelle  eût  été  la  conduite  de  Louis  XIYt 
£ûi-il  souffert  ces  rassemblemena  ?  eût«il  souffert  les  secours 
donnés  ptrdespiûioesqnit  soiislenoind'aUiés»  seoondaisent 
en  ennamif  ?  Ce  qu'il  eAt  hiî  ponr  son  «ntorîië ,  que  ¥0tre  ma* 
jestë  le  fasse  pour  le  salot  de  l'empire,  pour  le  maintien  de  la 
eoQstitatiso* 

»  fiîre,  ynHan  îàtétèt,  votro  dignité,  la  graodenr  de'k  nation 

oulrag^ée,  tout  vous  prescrit  un  langafje  différent  de  celui  de  la 
diplomatie,  La  naiioii  attend  de  vous  des  déclanoioDS  ënergiiiiies 
anpiès  des  eèrdes  dn  fiant  et  dn  BaspRhin,  des  éledeiin  ^ 

Trêves,  Mayence  et  de  l'évêque  de  Spire. 

•  Qu'elles  soient  telles  qoe  tes  hoides  des  émigrés  soient  à 
l'instant  dissipées.  Prescrivez  an  terme  prochain ,  au  deift  du- 
quel nulle  réponse  dilatoire  ne  sera  reçue;  que  votre  déclaration 
soit  appayée  par  les  monvemens  desfbrtesqni  mis  sont  confiées; 
et  que  la  natkm  saisbe  qnete  sont  ses  amis  et  ses  ennemis.  Nous 
reconnaîtrons  à  cette  éclatante  démarche  le  défenseur  de  la  cpn- 
stitmion. 

'  Vous  assurerez  ainsi  la  tranquillité  de  l'empire,  inséparable 
de  la  vôtre;  et  vous  hâterez  ces  jours  de  la  prospérité  nationale» 
oii  la  paix  fera  renaître  Tordre  et  le  règne  des  lois»  oil  votre 
bonheur  se  confondra  dans  eelui  de  tous  les  Français.! 

Le  roi  nous  a  répondu  :. 

»  Je  prendrai  en  très-grande  considération  lemessaf|;e  de  i'as- 
semliiée  nationale.  Vous  savez  que  ^e  n'ai  rku  négligé  pour  assu* 
rerlatimqnilliié  pnbliqtioaBHiedans»  pour  maintenir  la  consti- 
tution ,  et  pour  la  faire  respecter  au-dehors.  > 

i'observctaév  a  lyoaié^lL  Vnnbiinc,  qu'il  m'a  pani»  qmmd 
nous  sommas  <rtffés»  que  te  roi  s'est  inslM  te  pusmisi;  je,  me 

suiâ  incliQé  eû&uile  \ers  lui  :  le  reste  s'est  passé  ainsi  qu'il  est 
d'usage.  (On  a  vivensnt  apptendi.)  j 
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[  On  ^DDonce  l'arrivée  du  roi. 

Un  grand  «ikoce  rè^^e  dans  la  fiaila,  —  ïoiift  les  mambret 
•e  lèvent  et  restait  déconvcns* 

Le  roi  entre  accoinpogoé  de  ses  ministres.  -^11  se  place  à  la 
fMiclie  du  p)  esident,  et  prononce  le^discom  soivMit  x 

«  VfMeim,  j'w  pris  en  gtaode  omiaidéraCîoa  "wttrajMMpfS 
da  19  du  mois  dernier.  Dhus  celte  cireonSMoe  «à  M  ••apMhi 
l  liuaiieur  du  peuple  iranrais  et  <ie  ia  sûreté  de  l'empire^  j'-aicru 
devpif  voiii  porter  MoîHQéiDe  na  répomei  la  natam  wpial 
(luappltudir  à  oes  coamaqnicatioDs  entra  wsraprdMatwàijlBiat 
sou  represeoianth^  !  mlitaire.  • 

•  Voai  ai*avtft  invité  à  preadre  d«e  taesara  dédiiyet  pi|» 
foire  cesser  enfin  ces  rasflemMemenseatërîciii^  <|ai  eatretîeaaaai 
au  sein  de  la  France  um  imiuii  luJe,  une  Jermeuiaiiuii  lunesies, 
néeesiitent  une  augmenUiUun  de  dépenses  qui  ppus  0p«i|||^y4iS 
compromettent  plus  dangereuseçieot  Ja  Ubfflé' qiR'wi^  ji^qç^ 

ouvtTlc  Cl  déclarée. 

>  Yous  désifes  que  je  £asse  cuanai^Q.jl^),^rjinf;fÇ|l^,  i^^^ 
prouvât  ces  nuseoiUeiaens  contraires  an^ti^lef 

sinafi^c  et  aux  principes  du  droit  des  {;ens,  que  la  nation  française 
ne  peut  loiérer  plu&loag<:t«ïa^ce.wan(}4ied'i^rds  et  ces  souides 
hostilités. 

>  Enfin ,  vous  ro*avez  fîaît  entendre  qu'un  mouvement  {Général 
entraînait  la  nation»  et  que  le  cri  de  tous  les  Français  était  : 
Plutôt  la  guerre  qa'one  patience  ruineuse  et  avilissante* 

>  Messieurs,  j*at  peasë  lonff4emps  quelescîrconstaneei exi- 
geaient une  grande  circonspection  dans  les  mesures;  qu'à  peine 
sortis  des  agiuitions  et  des  orâges  d'une  révolution ,  et  au  niUiea 
des  premiers  eaHris  d'anerodaMlMM  aÉlstt»ié,il  ne-fUlait  né> 

gliger  auciras  des  moyens  qui  |f>ouval<*nt  pr^sener  la  France  des 
maux  incalcokihlesde  la  ^^ueura*  C«s4Boj^»  je  1^  ai  tous  eai- 
piiiy^  Pfaa  oftté,  fai  tsat  fait  -  poar  rÉplpiiep  iei  Wwaiili  éori» 

grans  ds|nsle  sein  de  leur  patrie  ^  ei  les  porter  Resouraetu^  aux 
nouvelles  lois  queia  graude  u^^|oriléd«4a  nation  avait  adoptées  : 
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de  Tautre,  j'ai  employé  les  iiisinuaiioii&  amicales  «  j'ai  £ait  fiaire 
des  réquisitions  formelles  et  précises  pour  détoiiroer  les  princes 
voisins  4^  leur  prêter  un  appui  propre  à  flatter  leurs  espérances, 
et  à  les  eobardir  dans  kurs  temporaires  projets. 

•  L'enperenr  a  rempli  oe  qu*oa  devait  attendre  d*on  $X6é 
fidèle,  en  défendant  et  dispersant  tout  rassemblement  dans  ses 
éiats.  Jles  démarcbes  umt  pas  eu  le  mûme  succès  auprt^  de 
HUfi^aes  autres  priaoea  :  dei  répoaeea  pep  mesuvéei  «h  éii 
fiûleià  mes  réquisitions.  Ces  injustes  refus  provoquent  des  d4^ 
termiuaUo^  d  un»  autre  genre,  La  naUoa  a  manifesté  son  vœu  ; 
vquaravei  recueilli  ;  voue  eu  aeeapeid  leseo|iéqueiioes  ;  voua  m» 
Tavez  escrimé  par  votre  message  :  nessieurst  voua  ne  m'avei 
pas  prévenu  :  re|>réseiiunt  du  pt^uple  »  j'ai  seoii  son  injure ,  et  je 
vais  voue  faire  oonnature  la  i^ésoluiioB  que  j'ai  prise  pour  en 
pouieuivreli  réparation^  . 

>  Je  fais  déclarer  à  l'électeur  de  Trêves,  que  ai  avant  le  1^  de 
janvier,  il  ne  fait  pas  ceiser  dans  ses  £tats  lout  auronpemeat  et« 
toutca  dispositions  hosiileBde  la  part  des  Français  qui  s'y  aontr^ 
fugiéb,  je  ne  verrai  plus  en  lui  (ju  un  eademi  de  la  l  iaiicc.  (11  ^  c- 
lève  des  applaudissen(keos  réitérés ,  accompstgués  des  cris  de  Vwc 
1$  rat.)  It  fierai  fiaire  une  semblable  dëclaraiionâtoiis  o^quiÊir 
voriseraient  de  même  des  rassemblemenscontrairesà  la  tranquillité 
du  royaume^  et  en  ^rauti&sani  aux  etraugu-s  louie  la  protection 
qu'iledoiventatiendredenos  ipis,  j'aurai  bien iedreit de  demander 

que  les  outrages  que  des  Français  peuvent  avoir  re(;us,  soient, 
promptemqiL  eicoi^aemau|.;'éparés*  (On  applaudit») .  . 

»l*dcnsÀ  rentperaur  pour  l'engager  à  ootttianer  ses  bons  o& 
tices,  ei ,  s  il  le  iauti  à  déployer  bon  auioriie,  coauiie  chef  de* 
reupire,  pout  élaigaer  les-  malbeara  que  ne  nmnquemt  paa» 
if  ealratnar  une  plus  lon^  oboioatioa  dequelquei  mambreadu 
corps  {|ermani4]ue.  Sans  doute,  on  peut  In  aucoupaïUiodredai 

sou  auter^entioii»  appuyée  du  poids  imposant  .de  se»«mipleii 
miia  je  praudi  eu  même  tempe  lea  ipeaarea  fniiiiimapleftphm> 

propres  à  faire  respecter  ces  déclarations.  \Qn  applaudit.) 
s  JiieiaHesBeaontpamiéoouaâm,alai«,MeB8iaUBifiiimaM< 


Digitized  by  Google 


996  ASamiBLKg  L£GIâLATiY£« 

restera  plus  qu'à  proposer  la  f^are;  h  guerre,  qu'un  peuple 
qui  a  solennellement  renoncé  aux  conquêtes ,  ne  fait  jamais  sans 
nëoesulë;  mais  qa'nne  nation  généreuse  et  libre  sait  enirqiren- 
dre  »  lorsque  sa  propresAretë,  lorsque  Hionneory  leconM&andenu 
(Nouveaux  applaudisseinens.) 

»  Hais  en  nous  abandonnant  dMongeiisement  à  cette  réaokK 
tion,  bàloti8*noiis  d'employer  les  moyens  qui  seids  pemenl  m 
assurer  le  succès.  Portez  voire  aiieniion,  Messieurs ,  sur  l'uiat  des 
iioances  ;  affermissez  le  crédit  national  ;  veillez  snr  k  iorlune  pn- 
blique;  que  m  délibérations  »  toojom  soàiimes  ant  prii<ei|ies 
ooDstitntionnels ,  prônent  une  marche  grave ,  fière,  imposante, 
la  seule  qui  convienne  aux  législateurs  d'un  grand  empire  (une 
parde  de  rassemblée  et  les  Ofibuncs  applaudissent)  :  quelespoo* 
voirs  constitués  se  respectent  poui*  se  rendre'respedables;  qttHs 
se  prêtent  un  secours  mutuef,  au  lieu  de  se  donner  des  eutraves, 
et  qu'enfin  on  reeonnaîsse  qu'ils  sont  distincts  et  non  ennemis.  U 
est  temps  de  montrer  aux  nations  étrangères  que  le  pieuple  fran- 
çais ,  ses  représentans  et  son  roi ,  ne  font  qu'un.  (Applaudisse- 
mens  unanimes.)  C'est  a  celle  union  «  c'est  encore,  ne  ToublioDS 
jamais,  au  respect  que  nous  porterons  aux  g;ouTememeaBdes 
autres  États ,  que  sont  ailacbées  la  sûreté,  la  considéraùon  et  k 
gloire  de  l'empire.  j        '  .  . 

t  Pour  moi;  Messieurs,  c'est  iy»ettient  qu'on  ctodieraît  à 

environner  de  dégoûts  l'exercice  de  rantorité  qui  m'est  confiée. 
Je  le  déclare  devant  la  France  entière,  rien  ne  pourra  lasser  ma 
persévérance»  bi  rtlemir  mes^ohs^^ttttelSièiIdrtipasà  mott|tte 
laid  ne  devienne  Pappuî  àef^^^it^fmiHftik^ikiipmn^ 
teors.  (Vives  acclamations.)  Je  conserverai  iidèlentent  le  dépôt 
de  k  constitution  ,  et  aucune  oonuidératioii  Bo  poum  medéter-^ 
nmwr  ft  soufinr  qu'a  y  aoit'porté  atleuMe;  et  si  des  bommesqui 
ne  veulent  que  le  désordre  et  le  trouble ,  prennent  occasion  de 
cetie.ienaielé  pourualoaMer  mus  intemioiiSt  jeu®  m'ubiiwsral 
pusi  à  i^ifOMissi  pur  des  paroles  jauiBjiapieusea  définDcesqu-^as 
se  plairaient  à  répandre.  Ceux  qui  observent  k  marche  du  gouver- 
nement avec  un  œil  attentif,  mak  saBfriuiduBiknoe,4oifettlfe- 
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coriiiaiii  c  que  jamais  je  lu;  iii'ecai'Le  de  la  ligne  constilutionnelley 
et  que  je  sens  profondément  qu'il  est  beau  d'être  roi  d  uo  peuple 
libre.»  (Lesapplaudîssemeosseproloogentpendantpliistearsii^ 
nutes.  Plusieurs  voix  font  entendre  dans  rasseiqblée  et  dm 
les  iriliuiics  le  cri  de  ;  Vire  le  roi  t/es  Français!) 

M.  le  jitrétukut  au  mi*  Sire,  rassemblée  MUionale  délibère» 
sor  les  propositions  que  vous  ^nez  de  lai  faire;  elle  tous  Ina* 
traira  par  un  niessage  de  ses  résolutions. 

Le  roi  se  retire  an  milieu  des  applaudissemens  de  i'assembl^ 

N....  Je  demande  rimpression  du  discoars  do  roi ,  el  reiUFoi 
aux  85  dépariemcns. 

Cette  proposiiiou  est  adoptée  à  runaniraité. 

Je  demande  qa* on  n'ajoate  pas  au  discours  du  roi  la  rë* 
ponse  du  président ,  elle  deshonorerait  rassemblée. 

i/«  Biuàre.  Je  demande  que  la  réponse  du  président  soit  imr 
primée,  pour  apprendre  à  la  France  que  dans  une  circonstance 
la  plus  propre  à  exciter  son  eniliousiasme,  l'assemblée  nationale 
a  su  s'en  défendre* 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  join*« 

M,  le  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  veut  la  paix  ;  tel  a  étv  le  but 
de  ses  négociatîoBS,  il  ne  n^gtigera  aucun  moyen  de  la  donner 
au  royaume.  Le  roi  a  juré  de  maintenir  la  constitution ,  et  il  ne 
peut  refuser  aucun  moyen  de  la  maintenir.  Sa  majesté  m'a 
chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  cent  cinquante 
mille  hommes  soient  réunis  aux  frontières  dans  un  mois.'  Je  me 
suis  assuré  qu'une  réunion  de  forces  aussi  imposante  u  est  pas 
impossible  pour  cette  époque;  je  crois  donc  qu'il  m'est  permis 
d'avoir  une  confiance  bien  fondée  dans  Tissue  de  cette  entréprise. 
Il  faut  donc  détruire  cet  esprit  de  decoura^^emeuL  qui  voudrait 
regarder  la  France  comme  abattue»  iorsqu  elle  a  à  défendre  sa 
liberté  contre  la  coalition  de  quelques  despotes;  umdis  qu'elle  a 
été  vicioricuse,  lorstju'elleconibaiiail  pour  un  seul  homme  contre 
une  coalition  bien  plus  redoutable* 

Je  sais  qu*on  voudra  encore  exciter  des  méfiances,  que  parmi 
les  hommes  qui  uni  proposé  les  mesures  c|uele  roi  vient  de  pren- 


Digrtized  by  Google 


398  ASSEMBLÉS  LÉGISLATITS* 

dre,  ilen'estqQiMdfsposeirtàlesecHnliMira^iiiaiSTomr^ 

terez  à  ce  système  daogereux,  et  la  libené  ne  sera  pas  un  vain 
mot  chez  une  naiion  cbaraeetise  qui  doit  la  défiendre.  Je  partirai 
dans  peu  de  jours,  d'après  les  ordres  du  roi ,  pour  vérifier  fétit 
de  l'armée,  et  visiter  les  frontières,  non  que  j(;  croie  à  toutes  les 
déltances  du  soldat  coutre  les  ofiiciers;  mais  j'espère  les  dissiper, 
en  pariant  anx  nns  et  anx  antres  an  nom  de  la  patrie  et  dn  roi. 
Je  dirai  aux  officiers  que  d'anciens  préjugés ,  qu*un  amour  trop 
pçu  raisonné  de  leur  roi  a  pu  quelque  temps  excuser  leur  cou- 
daite»  mais  qoe  le  mot  trahisonn'estd'aocnne  langue*  Jedirai  ans 
soldats  :  les  officiers  qui  restent  à  la  téie  de  l'armée  sont  liés  à  la 
révolution  et  par  leur  serment  cl  par  Tbonueur;  le  salut  de  Ï  ÉM 
va  dépendre  dé  la  discipline  de  son  armée;  enfin ,  les  gardes  na» 
tionales ,  à  qui  la  France  doH  sa  liberté ,  sauront  sans  doute  la 
défendre ,  et  l'on  u  aura  à  leur  apprendre  que  ce  que  Texpérience 
i>ent  ajouter  an  courage.  Je  remettrai  mon  portefeniUe  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  telle  est  ma  confiance ,  telle  doit 
élre  celle  de  la  nation  dans  son  patriotisme,  que  je  me  rends 
.  responsable  de  tons  les  ordres  qu'il  donnera  dans  mon  départe- 
ment. 

Trois  armées  ont  paru  nécessaires,  et  MM.  Rocbambeau, 
Lnckner  et  la  Fayetté  sont  désignés  par  la  patrie  pour  les  com- 
mander, et  le  roi  et  la  patrie  ne  font  plus  qu*un.  (On  applaudit)  Le 
roi  leur  en  a  déféré  le  commandement.  Sa  majesté  eût  désiré  que 
i'organisatiou  militaire  lui  eût  permis  de  donner  le  grade  de  ma- 
réciial  de  France  à  SIIII.  RodÉimbeau  et  Lnduier.  L'assemblée 

croira  sans  doute  qu'atijourd'hui  le  saluî  i!c  la  [)atrie  est  la  loi  su* 
prôme ,  et  peut-être  se  déiermioera>l-eUe  à  déclarer  au  roi  qu'elle 
le  verra  avec  plaisir  déférer  ce  grade  à  ces  généraux  (I). 

Une  augmentation  de  dépenses  sera  indispensable  ;  la  France 
ne  marchandera  pas  pour  sa  liberté.  D'ailleurs  celte  augmenia- 

(1)  Sur  un  rapport  du  comité  militai]  r  .  et  par  un  décret  des  2?  et 
28  décembre,  l'assemblée  autorka  la  noiulnatioii  ôf  o(>s  deux  ofSciers  au 
grade  de  maréchal  :el]c  dérogeait  pour  cette  foisscuiciueut  (vu  i'uigence] 
aud^craldii  S  maisim,  fat  toXalsaaaJMwéwinârtcàiM, 
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ùon  de  dëpentw  doit  moins  effrayer  les  créanciers  que  les  longs 
inàlheors  d'une  contmoatioii  d'inquiëtades  qui  perpétoermient 
Tanarcbie;  cette  crainte  doit  disparahre  par  la  certitnde  que  le 
cri  lie  la  guerre ,  s*il  se  lait  eotcndre  »  sera  le  signal  de  Tordre  (1). 

Dans  rentreprifle  immense,  et  peut-être  hardie ,  dont  j'ose  me 
charger,  sit  m'éehappait  quelques  détails,  f espère  au  moins 
qu'on  ne  pourra  me  reprocher  d'avoir  négligé  aucunes  grandes 
Biesures»etleroi,parlesa6rffioeqtt'il  vient  de  faire  de  ses  af- 
ftctions  personnelles,  va  sans  doute  redoubler  envers  sa  per- 
sonne rattachement  de  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  uni  iti- 
dissolubtement  leurs  destinées  à  la  liberté  de  la  France.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Brivtot.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  l  inif  jrpssiondu  compte 
que  vient  de  rendre  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  j'observe  que 
parmi  les  nombreuses  vérités  qu'il  contient ,  on  y  a  Joint  d'in- 
justes préventions.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  que  la 
discussion  non  ajournée  à  samedi  prochain,  et  l'on  verr^ si  les 
patriotes  méritent  les  reproches  qu'on  leur  fait.  • 

L'assemblée  ordonne  l'hnpressîon  et  rinsertion  au  procès^ 
veri>al  du  discours  do  ministre.] 

I 

Le  lendemain  31.  Lëmontey ,  cédant  le  fauieuil  à  M.  DucasCet, 
donna  lecture  i  l'assemblée  d'un  projet  de  réponse  au  roi  qui 
provoqua  une  discussiott  dent  nons.oonserverons  fet  prhidpaux 
traits. 

[  Af.  Lémoni^.  Voici  le  projet  de  iép<Mase  au  roi  que  l'assemblée 
m'a  chargé  de  rédiger  : 

«  Sire  ,  l'assenriMée  nationale  vient  se  soiilîifjer  du  silence  au- 
quel l'avait  condamnée  le  désir  de  rendre  l'expression  de  ses  scn- 
tiroens  plus  imposante  et  plus  profonde.  Au  langage,  etc.  > 

M,  Couthon.  Vient  se  soalager Ah  !  ah ,  ah  !  - 

(l)  supple-jnent  lU'ul  p.irle  ici  le  mitli^Li(',  fut  port*';  par  lui  à  vingt 
miUious ,  À  Im  aê«tuce  du  iô  ;  le  29  ,  l'aii6«mblcc  voU  ce«  foad»  exlraurdi- 
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il*Lèmotuey.  Jai employé  kiiiotMtt4i^|Mi€equ*liMrlea- 
Jeoce  m'avait  para  pénible. 

J/.  Gyungcncuve.  C'est  Taux. 

PiMiewri  voiXm  li  laut  supprimer  cette  phrase*  (  Oui,  eitt ,  ~ 
NcUf  non.) 

M.  Couthon»  Le  discours  de  M.  liémontey  est  très-éloqueot  ; 
mm  celle  éloquence  est  une  éloquence  de  mots ,  et  non  pas  l'é- 
loquenee  de  la  dignité  nationale.  Dans  la  première  phrase  M.  Lé- 
montey,  président  de  rassemblée  nationale,  semble  exprimeras 
roi  sa  douleur  de  l'avoir  reçu  hier  avec  dignité  et  avec  ms\)esté  ! 
(  Jfiimiiirei*  )  M.  Lémoniey  s'est  conduit  hier  oommo  nn  prési- 
dent  pénétré  de  la  ^ndeur  de  tes  fonctiotts  et  de  la  dignité  dn 
peuple  dont  il  était  1  organe  ;  aujourd'hui  vous  allez  en  quelque 
sorte  mu  repentir  humblement  d'avoir  manifesté  cetie  grandeur 
et  cette  dignité*  (  AppImuUiiemenB  et  mvmnnt*  )  Je  demande 
que  cette  première  phrase ,  qui  n'est  qu'une  flagornerie  indigne 
de  rassemblée,  soit  etfeicée,  (  Afpiufé,  ) 

Jf.  Limnieif*  On  parstt  désirer  b  suppression  de  la  première 

phrase...  {Oui ,  oui,  —  Aon  ,  nun,)  Elle  n'est  point  nécessaire  à 
l'adresse  ;  elle  exprime  le  sentiment  que  j'ai  éprouvé,  et  non  ce- 
lui de  rassemblée*. 

M.  Lacroix.  Celle  réponse  n'est  pas  faite  an  nom  de  M.  Lê- 
montey  :  elle  est  foite  au  nom  de  l'assemblée.  Le  roi  des  Fran- 
çais est  Tennemi  du  despotisme;  il  doit  être  Taml  des  vérités  et 
l'ennemi  des  flagorneries.  Il  ne  faut  pas  faire  une  réponse  au  roi 
pour  lui  dire  des  choses  obligeantes  seulement;  il  faut  encore  lui 
dire  de  grandes  vérités ,  qu'il  est  nécessaire  qu'il  apprenne*  (  La 
mpifremm  de  la  phrate  eu  ùAoflée.  ) 

Af.  Couihon.  M.  Lémontey  dans  son  discours  promet  au  roi, 
an  nom  de  l'assemblée  nationale  piais  de  ^iolre  qu'aaam  de  m 
aïeux  nen  a  obiemu  Nous  n'avons  rien  à  promettre  ;  le  roi  doit 
loui  acquérir  par  sa  conduite.  Sans  doute  il  le  lera,  puisqu  il  la 
promis,  puisqu'il  a  juré  de  maintenir  la  constitution,  puisqu'il  a 
juré  de  la  fiiire  respecter  an  dehors  comme  an  dedans*  Ainsi  je 
demaudo  que  celle  seconde  phrase  soit  (^lemenl  effacée*  (Mur- 
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mures  ti  applaudissemens.)  En  un  mol,  comme  ces changemens 
peuvent  déranger  l'ordre  des  idées  de  M.  Léinontey,  je  demande 

Ptusieun  vobù:  A  tf.  Coutbon!  —  Aux  Jacobins     Non,  aux 

Feuiltans! 

M.  Crnukoné  Je  la  hnàê  peuNétre  nmii^s  bien  »  mais  avéc  plus 

M»  Grangeneuve,  J'ai  remarqué  que  M.  Létiiuotey  fait  dire  au 
peuple  fraoçaîB  «pi'il  oonibatM'«?i  ennemis  et  eeusb  du  tou***  U 
m*m  pas  possible  q«e  le  peopie  français  tfarnie  pour  combattre 
les  ennemis  particuliers  du  roi...,  (Murmures.) 

if.  Lénumui^  i'adiif^  i'opÛBon  de  M*  Grao^neufe»  qif*un 
excès  deecrapule  porte  k  trouver  k&  Me  «lehroque^  eittf  sera 

levée  en  meiiaiil  ;  Ses.  cnucmis  qui  sont  aussi  les  vôtres,  (Adoplé.) 

M.  Grangeneuve-  Je  relève  encore  ctue  cxpresiûon  :  Skre,  oéi/à 
voire  famtiie....  Il  est  trèsKlaiigefeini  de  rappeler  les  anciennes 
idées  qui  faisaient  considérer  les  peuples  comme  la  famille  des 
rois»  et  les  rois  ouuiiue  les  pères  des  peuples....  (Mmiuures.)  Le 
roi  est  UD  représentant  delà  natîpa  fraeigaise;  il- est  eontradio* 
toire  de  dire  que  fa  nation  française  est  sa  famille.  11  appartient 
à  la  naiiuu ,  etlaoatiop  ne  lui  appartient  pas.  (Applaudiikiieuieiis.} 
M.  LénunUey.  On  mettra  :  La  fondUe  à  laqueUe  vm»  étet  ot* 
mké.  (Adopte.) 

Le  projet  de  messa^jc  de  M.  Léuiontey,  ainsi  réduit  et  modifié, 
lut  adopté  et  remis  le  lendemain  au  roi  par  4ine  députaiion*  Voici 
ce  message  :  - 

«  Sire,  au  !an{;age  que  vuUe  m«yesté  lui  a  fait  entendre,  l'as- 
semblée nationale  a  reconnu  avec  transport  le  roi  des  Français , 

■ 

die  a  senti  plus  que  jamais  le  prix  de  Tharmonte  des  pouvoirs , 
de  ces  conmmoicaiiuns  franches  et  uiutueiles  qui  soni  le  vceu, 
qui  feront  le  salut  de  l'empire. 

»  L'assemblée  nationale  attachera  tontes  les  forces  de  son  at- 
tention sur  les  misures  décisives  que  vous  lui  avez  annoncées;  et 
si  tel  est  rcîrdre  des  événeroens  qu  elles  doivent  enfin  s'effectuer» 
rassemblée  nationale»  sire  »  promet  à  votre  majesté  plus  de  ç\om 
T.  xiu  ^ 
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qu'aucon  de  ses  aïeux  n*en  a  obtenu;  elle  promet  à  l'Europe 
eioanée  !e  spectacle  nouveau  de  ce  que  peut  un  (j^raod  peuple 
outragé,  dont  tous  les  bras  semit  mus  par  tous  les  cœurs,,  et 
qui»  ipoulant  fortement  la  justice  et  la  paix,  combattra  pour  loi- 

même  ses  ennemis,  qui  sont  aussi  les  vùlrcs. 

'»  De  puissaos  intérêts»  de  douces  joolssandes*  vous  sont  pré- 
parés; du  liliin  aux  Pyrénées,  des  Alpes  à  l'Océan,  tout 
couvert  des  re^rds  d'un  bon  roi»  et  prot^|>ar  un  rempart 
d'hommes  libres  el  fidèles.  Voila  »  sira»  h  lunille  à  laqneile 
TOUS  ^es  attaché;  voilà  vos  ainis  !  Ceux-là  ne  vuas  oui  pa^  ako* 
donné  !•.••• 

.  »  Tous  les  repfésentans  du  peuple  »  totfs  les  vrais  Français  ont 
dévoué  leur  tète  pour  souteuir  la  dignité  naiionale,  pour  tlé- 
ftndre  la  constitution  jurée,  et  le  roi  èhéridont  die  a  afï^emii 
letrAne.» 

A^NMis  cfai  rot*  ' 

c  Messieurs,  je  connais  le  lanj^^age  et  le  cœur  des  Français 

dans  les  remerciemens  que  vous  m'adressez.  Oui,  messieurs,  ib 
sont  ma  famille,  et  elle  se  réunira,  j'espère,  tout  entière  soos 
k  protection  et  l'eminre  des  lois.  >] 

La  discussion  sur  la  {juerre  ne  divisa  pas  brusquement  les  h- 
cobins«  Le  âSnovembre,le  jour  même  ou  Robespierre, de  reloor 
d'Arras,  paraissait  pour  la  première  fois  au  club  depuis  la  cïê- 
ture  de  la  constituante,  on  s'occupa  du  décret  par  leqnel  il  con- 
venait à  rassemblée  de  terminer  ses  délibérations  dijilomatiqaes. 
Robespierre  repoussa  toute  idée  de  message  au  roi,  toute  dépo- 
taiiuii  au  pouvoir  exécutif,  11  fallait,  selon  lui,  que  rassemblée 
nationale  agit  directement,  et  sommât  Léopold  de  disperser  Je» 
ëroigrâ  dans  un  délai  fixé  par  elle ,  sans  quoi  c  nous  vous  dé- 
clarons la  {»uerre  au  noïii  de  la  nation  française,  et  a»  nom  de 
toutes  les  nations  ennemies  des  ^tyrans.  Ou  mieux ,  il  faut  imii^ 
ce  Romain  qui,  chargé  au  nom  du  sénat  de  demander  la  ùéàr 
sion  d'un  ennmni  de  la  répul)li<]ue,  ne  lui  laissa  aucini  d<'.'a'-  " 
faut  tracer  autour  de  Léopold  le  cercle  que  Popilius  traça  autour 
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delIiUiridate;  voilà  le  décret     convient  à  la  mtioii  français  et 

à  ses  représentans.  > 

La  conduiic  dal'assemljlëe,  qui,  par  sou  message  du  ^  no- 
vembre,  laissait  au  roi  l'initiative  de  la  guerre,  sema  les  pre« 
niîères  dëfiances.Bienlôt  une  lettre  de  Léopold  à  Louis  XVI,  daU^ 
deVieaoe,  le  3  décembre,  et  commuoiquée  ofticieiiemeni  par 
Delessart,  le  24  seulement»  donna  k  la  division  un  caractère  plus 
grave.  Oh  connaissait  cette  lettre  è  Paris  avant  îa  réponse  du  roi 
au  messa(][e  du  29  ;  car,  ù  la  séance  des  Jacobins  du  11  décembre» 
Carra  et  Réal  s'en  autorisèrent  pour  foire  la  première  imposi- 
tion de  la  gnerred*atlaqne.  L'un  et  l'autre  peiisaient  que  le  plus 
sûr  moyen  de  icsisier  aux  efforts  dts  ciiuLnus,  était  d'aller  les 
attaquer  dans  leurs  propres  foyers.  Kobespierre  s'éleva  avec 
Ibroe  contre  cette  opinion*  Nous  trouverons  ailleurs  ses  argu- 
mens. 

Mais  les  moiils  qui  décidèrent  Robespierre  et  plusieurs  autres 
Jacobins»  tds  que  BiUaud-Yarennes»  Collot-d'Herbois,  Couthon» 
Doppet,  Desmoolins,  Danton  et  beaucoup  d'autres,  ft  se  méfier 
des  pariisaus  de  la  guerre  d'attaque,  étaient  des  soupçons  que 
nous  verrons  s*éclaircir  et  se  iustifier  de  plus  en  plus  en  1792» 
et  dont  nons  pouvons  donner  dès  aujourd'hui  une  preuve  irrë* 
cusable.  Nous  la  puisons  dans  les  Mémoires  du  prince  Ilardeiu- 
berg.  11  résulte  du  passage  que  nous  allons  transcrire»  l"*  que 
l'office  de  l'empereur  fut  annoncé  aux  ministériels  avant  d*étre 
expédié  ;  2"  que  les  proj)ositions  et  les  projets  de  fjuerre  par- 
tirent des  salons  de  l'ambassade  de  Suède»  3"  que  Louis  de 
Narbonne»  le  nouveau  ministre»  avait  été  nommé  à  Tinstigation 
de  cette  coterie ,  dirif^ée  par  madamede  Staël  »  l'ambassadrice  de 
Gustave  ilL  Voici  ce  passage. 

L'antemr  commence  par  analyser  Toffice  de  l'empereur,  daté 
de  Vienne  t  le  5  décembre.  Nous  nous  contenterons  nous-mêmes 
de  Textrait  qu'il  en  donne,  parce  qu'il  renferme  la  partie  es;>en- 
tielle  des  pièces. 

Il  cite  cette  phrase  de  la  lettre  oii  Léopold  annonçait  «  la  réso- 
lution iormelie  de  porter  aux  princes  possessionnës  en  Alsace  et 
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en  Lorraine,  tous  les  secours  qu'exigeaient  ladigoilé  de  la  cou- 
rmé  impériale  et  le  maintiea  des  ooostitutions  fmbliques  de 
l'empire,  s'ilsii'obtenaient  pas  réintégration  plënière  et  conforme 
aux  dispositions  des  traités.  » 

il  cite  des  décrets  de  commissioii  et  de  ratification  da  dernier 
eonehuum  de  la  diète  Sur  cet  objet,  les  danses  saivaiiies  : 

i**  Que  rciïipereur  et  Tempire  n  auront  aucun  é^ard  aux  sou- 
missions qu'auraient  pu  faire  quelques  Etals  aux  indemnités 
proposées  par  la  France  «  attendu  que  Texécation  illimitée  des 
dcci  tis  de  l'assemblée  nationale,  rendus  depuis  le  4  àoftt 
est  une  usurpation  arbitraire,  une  infraction,  une  violation  de 
la  souveraineté  territoriale  de  Tempire  et  de  l'emperepr  ;  S*  que 
sa  majesté  impériale  a  vu  avetf  peine  què  la  lettre  du  roi  très- 
chrétien  n'avait,  ni  quant  à  la  forme,  ni  quant  à  son  contenu, 
répondu  à  l'attente  générale  sur  son  caractère  reconnu  de  justice 
et  de  loyauté,  et  qu'y  ayant  remarqué  la  prétention  erronée  de 
croire  les  terres  des  princes  Ic^es  lelleinent  soumises  à  la  souvc- 
raioeté'du  roi  »  que  sauf  une  indemnité  il  puisse  en  disposer  li» 
brament;  sa  majesté  impériale  proteste  solennélleroent  en  son 
nom  et  au  nom  de  Tempire  contre  loulcs  mesures  prises  depuis 
le  mois  d'août  1789,  qui  seraient  contraires  aux  traités  ;  qu'elle 
se  serait  déjà  empressée  de  donner  aux  princes  lésés  tous  lès  se- 
cours qui  dt'peiident  d'elle,  conformément  à  la  dignité  impériale 
et  aux  lois  de  lempire,  si  elle  n'avait  pas  espéré  terminer  amia- 
Uêmènl  celte  affaire.  À  cette  pièce  est  encore  joint  un  monitoire 
adressé  au  directoire  des  cercles ,  pour  les  inviter  à  empêcher 
la  circulaiion  des  écrits  séditieux,  à  prévenir  toute  perturbation 
de  Tordre  public»  en  forçant  chacun  de  se  soumettre  à  l'aulorité 
des  magistrats,  et  même  de  se  prètér  de  mutuels  secours  en  cas 
d'émeute,  le  tout  conformément  aux  ordonnances  de  police  de 
l'empire,  et  aux  recès  de  Spire  et  d'Augsbourg.  > 

L'auteur  poursuit  ainsi:  tCet  office ,  si  important  avant  même 
d'être  expédié  pour  sa  disliiKUion  ,  lut  sijjnale  et  annonce  par 
l'ambassadeur  de  France,  soit  au  ministre  des  al^^faires  etrajigères» 
soit  à  ses  corvaspondans  intimes  de  Paris,  oit  il  donna  lieut  par 
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la  connaissance  anticipée  de  son  contenu ,  à  des  comités  particu- 
liers. Les  informations  secrètes  du  temps  ne  seront  pas  ici  dé- 
menties par  l'iiistoire.  Dans  ces  comités  préparatoires  H;;uraient, 
d'une  pan,  le  ministre  des  affaires  élranf;ères,  et  le  nouveau  mi- 
nistre de  la  guerre  Narbonnc  ;  et  de  l'autre ,  un  certain  nombre 
de  personnages  en  très-liaut  crédit  dans  l'assemblée ,  dans  les 
clul)s,  et  dans  les  conseils  privés  de  Louis  XVL  Déjù  la  pensée 
d'en  venir  au  terrible  moyen  de  la  guerre  dominait  tous  les 
hommes  avides  de  popularité,  de  pouvoir  et  de  renommée,  et 
déjà  cette  pensée  avait  acquis  une  sorte  de  consistance  politique  . 
dans  les  salons  d'une  femme  célèbre,  où  se  réunissaient  les  zéla- 
teurs les  plus  marquans  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  li- 
berté. Ici  encore  le  voile  le  plus  épais  serait  inutile  :  on  voit  qu'il 
s'agit  de  madame  de  Staël,  ambassadrice  de  Suède,  femme  éton- 
nante, et  que  l'amour  de  la  célébrité  contemporaine  mêla  dans 
presijue  toutes  les  grandes  intrigues  de  l'époque.  C'était  elle  qui, 
en  dépit  du  roi  de  France,  et  par  ses  puissans  manèges,  venait  . 
de  porter  au  ministère  M.  de  Narbonne,  qu'elle  aimait  à  cause  • 
des  grâces  de  son  esprit,  de  son  assurance,  et  de  cet  élan  d'hon- 
neur militaire  et  de  bravoure  française  qui  l'animait.  On  préten- 
dait que  le  mobile  le  plus  actif  de  ce  ministre  remuant ,  était  l'es- 
poir de  se  faire  une  haute  réputation,  et  de  répondre  à  tous  les 
sentimens  exaltés  d'une  femme  extraoril inaire.  S'il  désirait  avec 
ardeur  d'allumer  la  guerre  au  dehors,  c'était  pour  signaler  son 
ministère  constitutionnel.  Son  élocution  facile  lui  donnant  une 
certaine  vogue  dans  l'assemblée,  diriger  la  révolution  ne  lui  pa- 
raissait pas  au-dessus  de  ses  forces,  unies  à  celles  de  la  femnie 
célèbre  qui  le  subjuguait.  Ce  qui  d'abord  exerça  leurs  actives 
combinaisons,  ce  fut  d'entraîner  le  roi  et  son  conseil  dans  les 
voies  de  la  guerre.  Nou-sculeroent  le  roi  en  repoussait  l'ef- 
frayante initiative;  mais  les  ministres  Delessart  et  Cahier  de 
Gerville  eux-mêmes  y  répugnaient  :  ils  travaillaient  plutôt  h 
éluder  les  hostilités  qu'à  les  provoquer.  Mais  déjà  par  l'impression 
desconciliabules  provocateurs,  un  message  venait  d'être  fait  au  roi, 
le  129  novembre,  de  la  part  de  l'assemblée.— Ainsi,  les  premiers 
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cris  de  guerre  vébëmens  contre  les  rois  seraieot  partis  de  ilM 
(de  Faiobassadear  d'un  roi  qu'on  savait  le  plus  disposé  i  looncr 

couire  la  l'cvuluiiuii  lranvaii.c  loute  la  puissance  ôeatu  mm^l  > 
{Mémoire»  d'un  komune  d'État^  1. 1  »  p.  1G8-173.} 

Le  lecteur  comprendra  maintenant  pourquoi  les  pstrioiei, 
soupçonnant  une  pai  lie  de  ces  détails ,  comme  la  suite  le  démo»» 
irera,  voyant  d'ailleurs  Louis  XVI  proposer  la  guerre,  Karbonoe 
la  préparer  y  la  Fayette  la  diriger,  conçurent  de  vîtes  .inqsié- 
tudes. 

Voici  les  discours  imporians  prononces  pour  ou  contre  la  ^'uerre 
d'atuque»  au  club  des  Jacobins.  Nous  les  empruntons  tesuielle' 
ment  au  journal  des  débats  des  Amis  de  la  eonstitutioD. 

Séance  des  Jacobins  dui'à  décembre.  —  Carra  était  revenu (k 
sa  première  détermination  ;  il  monta  ce  jour-là  à  la  u^ibone  «ponr 
appuyer ,  par  de  nouveaux  motifs ,  les  opinions  de  MM.  Rofcii' 
pierre  ei  Dubois  de  Crancé,  qui  pensent  qu'il  nya  pas  lieu  a 
attaquer  les  émigrés.  > 

€  JV...»  soutient  Tavis  contraire,  et  propose  d'investir  Tatten* 
blée  législative  du  pouvoir  dictatorial  ;  il  s  appuie,  poui  pi  uuver  ^ 
la  possibilité  de  ce  changement ,  sur  les  auu)rités  de  Jean-JaoqM» 
et  de  Montesquieu» 

»  Cet  opinant ,  accueilli  avec  l^eaucoup  de  murmures  et  â'»^ 
plaudissemens,  réunit  toute  l'attention  à  rannonoe  d'uaprcilei 
de  décret  relatif  à  cette  mesure.  Mais  M.  Isnard ,  présideoti 
Tinierrompt ,  en  lui  faisant  observer  que  ceiie  matière  est  trop 
délicate  pour  être  agitée  dans  le  moment,  et  qu'on  n'y  doit  UNk- 
cfaer  qu'avec  la  précaution  avec  laquelle  on  s'approcbé  da  lieo.  * 
(On  applautiit.}  .  ,  ' 

M.  Robespierre.  <  Il  semble  que  ceux  qui  désirent  de  provo* 
quer  la  guerre  n'ont  adopté  cette  opinion  que  i>arce  qu'ils  D'tfH 
pas  fait  assez  d'aitention  sur  la  nature  de  laguerreque  nous  entrt" 
prendrions ,  et  sur  les  circonstances  où  nous  sommes.  Ou  selitî^ 
à  un  mouvement  d'atuiquer  les  ennemis  de  la  constitution,  psf* 
qu'on  croit  avoir  en  iiiaiu  les  moyens  de  diriger  les  forces ,  pa«* 
qu'on  peu^  que  le  courage  de  la  nation  sera  dirigé  par  des  jmû^ 


Digitized  by  Google 


OCTOBBE,  NOVEMBRE,  DÉCEXaaS    (1791)  407 

pam,  et  la  force  conduite  d'une  manière  franche  et  loyale  :  si 

cela  était  aiii^i ,  il  faudrait  déclarer  la  guerre  à  ceux  qui  voudraient 
soutenir  nos  émigrés,  et  leurs  protecteurs  n'existeraient  plus*  Mais 
attendu  la  difficulté  de  vous  fier  aux  a^^ensdu  pouvoir  exécutif , 
il  vaut  mieux  attendre  qu'ils  l'aient  provoquée.  Je  ne  me  fixe 
point  ici  à  la  dictature;  je  porte  seulement  mon  attention  sur  ie 
goDTemement  tel  qu'il  est ,  et  je  laisse  aux  drconstanoes  à  am^ 
lier  les  moyens  extraordinaires  que  le  salut  du  peuple peut  exiger. 
Jusque-là ,  je  m'impose  silence ,  et  je  ne  préviens  point  les  évëne- 
mens.  Je  dis  donc  que  pour  savoir  quel  est  ie  parti  le  plus  utile  » 
il  faut  examiner  de  quelle  espèce  de  (juerre  nous  pouvons  être 
menaces  :  est-ce  la  guerre  d'une  nation  contre  d'autres  nations? 
Est-ce  la  gueite  d'un  roi  contre  d*autre8roîs?Noii|  c'estlaguerre 
de  tons  les  ennemis  delà  constitution  française  contre  la  révolution 
française.  Ces  ennemis^  qui  sontHb?  il  y  eu  a  de  deux  espèces;  les 
eonemisdu  dedanseties  ennemis  du  dehors*  Pettt«on  raisonnable- 
ment trouver  au  nombre  des  ennemis  du  dedans,  la  cbur  et  les 
agens  du  pouvoir  executif?  Je  ne  puis  point  résoudre  cette  ques- 
tion; mais  j'observerai  que  les  ennemis  du  dehors ,  les  rebelles 
français,  et  ceux  qui  pourraient  être  comptés  parmi  ceux  qui 
Teulent  les  soutenir,  prétendent  qu'ils  ne  sont  les  défenseurs  que 
de  la  cour  de  France  et  de  la  noblesse  française. 

9  Je  voudrais  examiner  un  peu  le  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  de- 
puis le  ministre  qui  a  voulu  anéantir  l'assemblée  nationale,  jus- 
qu'au dernier  de  ses  successeurs.  Voyez  ce  tissu  de  prévarications 
et  de  perfidie  ;  voyez  la  violence,  la  ruse  et  la  sédition  employées 
tour  à  tour.  Des  actes  de  li  aliisoii  formelle  suivis  de  proclamations 
mensongères  destinées  à  la  déguiser  mieux.  Voyez  la  condtiite 
de  la  conr  et  du  ministère....  et  quand  bien  même  vous  pardon- 
neriez à  ceux  qui  ont  {joûté  du  despotisme,  de  ne  pouvoir  s'ac- 
commoder de  l'égalité,  parce  qu'ils  se  croient  au-dessus  de  la 
nature  humaine;  quand  même  vous  croiriez  à  la  conversion  des 
ministres;  examinez  ee.qui  s'est  passé  jusqu'ici ,  et  décidez  cette 
question  :  Peut-on  craindre  de  trouver  les  ennemis  du  dedans 
contre  la  révohition  fraDçaise,etde  trouver  parmi  ces  ennemis  la 

» 
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cour  et  les  agens  da  pouvoir  exécutif?  Si  vous  me  répondez 
firinativement,  je  voosdirai  :  A  qui  confierez-vous la  conduite  de 

c(îlte  fjurrro'^  aux  a{;eiisdu  pouvoir  exéoiUfV  VQUSîibarhl  Minerez 
donc  la  sûreté  de  Tempireàceux  qui  veulent  voQjs^)airdro«  D^iikjFp' 
suite  que  ce  que  nous  avons  le  plus  à  craindre ,  c'est  la  ^uem.  La 
(jucrro  csi  le  plus  ^i\iu(\  lleau  (jui  puisse  inciiacçr  la  liberic 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  sais  <pi'il  f  a  des 
inconvéniens  dans  trs  deux  systèmes,  soit  que  npns  atlaguiOPS 
ou  non  ,  dans  \v  <  as  oii  nous  aurions  la  {{ueiic,  laais  si  (n>u-.  con- 
sidérons quels  sont  liis  véritables  motifs  de  la  ^m^t#»  ^  WPI 
iious  approchons  des  véritables  intentions  d$  nos^npeipja»  nom 
verrons  «juc  !e  seul  pani  à  prendre  est  d'attendre.  Dans  le  cas 
où  elle  aurajl  Um  d  ^bord,  je  ne  me  persuada  p»is 
sions  prësuiner  dans  aucune  hypothèse  que  les  poisa^HQGefdl) 
l'Europe  s'uniront  pour  nous  faire  une  îjuerre  sanf»lante.  Ca 
u'esi  point  une  guerre  allumée  par  1  inimitié  dçsp^^^tp'^^  » 
une  guerre  concertée  avec  les  ennemis  de  notre  révoMitipâ^  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  examiner  quels  ^OBt  leurs 
desseins  prubablcd.  U2>a^e  veut-ou  laire  de  ces  puibi^noei,  ' 
de  ces  forces  étrangères  dont  on  nous  menace?  On  veii^  aoni 
amener  à  une  transaction  qui  [>rocure  à  la  copr  une  plus  grande 
extension  de  pouvoir  :  ou  \*ut  surtout  relablu  la  uuUesse,  et 
dès  qu*on  aura  obtenu  ces  poi«ts,  quand  ils  sefont  aiviv^  à  leur 
but,  la  {][uerre  arrivera.  Pour  obtenir  cette  captttd^tiqi^,  H  fl^ 
s<  ra  pcui-èire  pas  même  nécessaire  de  faire  la  {jiierre.  On  croit 
qu'en  nous  luiimidau^,  qu'en  tentant  une  atia^uç  .on  déq» 
dera,  étonne  déploiera  de  puissance  réelle  contre  uppa,  qu'au  lan^ 
i\iu-  a  h  sera  nrci  ssaiic  pour  nous  amener  à  capituler.  Rappro- 
chez ces  idées  que  j  ai  entendu  prononcer  dfins  f?PHf^ 
reux  de  rassemblée  constituante,  par  ces  çoupMî^  tPM^V^r 
(jui  en  ont  été  le  fardeau  ;  rapprochez  celte  idée  de  la  conduite 
aciu(>re.  11  y  a  des  rebelles  à  puuir.^  les  r^pri^^^l^t^ins^  ^  IHI^ 
tion  les  ont  frappés  ;  le  vero  est  apposé  à  (j^r^  ^^f^i^,i^^§l^ 
de  la  punition  qu'ils  oui  lancée  coniie  les  rebelles,  que  Tii»l-o« 
leurpiu^io^ti  '/   iji^  decliM'^Ugu  M^W^HhHM^J^Jif^ 

Digrtized  by  Google 


ocTOBas,  ngTEmi&B , .  décembre  (1791)  409 
saf^e ,  OD  teot  en^g^er  une  fjfoerre  simulée ,  qui  puisse  donner 
lieu  à  une  capitulaiiOD.  Si  les  rebelles  dissipés  sont  anéanlis  dans 
Toubli,  tous  les  oompiots  soot  avorté.  Mais  une  guerre  douoe 
lien  à  des  terreurs  >  à  des  dai){;ers ,  à  des  efforts  réciproques ,  à 
des  traiii&oDS ,  enfin  à  de^»  pertes.  Le  peuple  se  lasse,  Esi-ii  né- 
cessaire» dirapt-op  alors,  d'exposer  les  trésors  publics' pour  de 
vains  titres?  En  serons-nous  plus  malheureux  parce  qu'il  y  aura 
des  comtes,  des  luurqujs,  etc.  ?  On  sc^  rapproche  ;  on  ailiamue 
rassemblée  natiopalOi  si  elle  est  sévère;  on  lui  attribue  les 
malheurs  dé  la  guerre.  Ou  capitule  enfin. 

t  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  vues  de  rinlri{jue  ministé- 
rielle. Voilà  le  véritable  nœud  de  cette  intrigue,  qui  nous  perdra, 
si  noi|s  nous  environnons  de  ces  terreurs;  si  nous  donnons  une 
consistance  aussi  funeste  que  ndjcuie  à  ces  faciieux ,  qui  ne  mé- 
ritent que  le  mépris  de  la  nation ,  et  qui  n'auraient  pâ&  dû  Hxer 
deux  jours  son  attention.  Je  suis  si  convaincu  par  les  plus  simples 
réflexîohs  que  le  bon  sens  suji^T^ère  à  ceux  qui  sont  instruits  des 
inuiguesdela  cour,  que  je  crois  èlre  aussi  sur  de  ne  pas  me 
tromper  que  si  j'étais  membre  du  club  de  Richelieu,  de  Fhôtel 
Harsillac  et  de  tous  les  cabinets  conspirateurs.  (Ici  ce  discours  est 
interrompu ,  W  journal  en  promet  la  suite,  et  n^  la  donne  p  is.) 
.  Sianct  dtt  16  ilécembre.^  M*  Brisiot,  cLa  question  soumise  à 
Fexamen  est  de  savoir  si  on  doit  attaquer  les  princes  allemands 
qui  souli^anenl  les  enii^ranç ,  ou  s'il  faut  attendre  leur  jovasioa. 
Cette  question  ue  paraissait  pas  devoir  d'abord  entraîner  parmi 
les  patriotes  une  diversité  d*opiniott,  et  cependant  il  en  existe  une  ; 

esprits  sont  armés  de  pi  eyeqiiuns,  de  préjugés.  Nous  voulons 
j|rriver  à  la  vérité  ;  nous  devons  les  Ijannir;  nous  devons  examiner 
dans  la  cohue  les  opinions  de  Tuu  et  de  l'autre  parti  ;  nous  avons 
à  iious  défendre  de  tout  système  et  à  ouvrir  les  yeux,  car  auue- 

uient  on  n'agit  qu'en  aveugle,  Défies&*vous  de  la  vue  dtp  hommes 
dont  le  sAle  vacillant  «  taotdt  soutenu ,  (autdt  abandoimë  la  cause 

du  patriotisme.  Mais  garde^-> uns  d'inculper  par  des  soupçons 
Içs  eoni  uiii»  du  despotisme.  J'ai  reproché  au  ministre  de  la  guu  re 
d'avoir  élevé  d'injustes  préyentions  contre  les  patriotes  qui  vou* 
laient  combaiire  la  proposition  de  la  ^^ucrre ,  et  je  viens  ici  dé* 
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i'eudre  non  toutes  Jes  propositions  du  ministre,  je  les  crois  irop 
étendues;  'mais  je  viens  défendre  la  proposition  de  Ui  guerre 
conlre  les  petits  princes  aUeiiiands. 

>  J'ai  médité  depuis  six  mois  et  même  depuis  la  révolutioo ,  le 
parti  que  je  vais  soutenir.  Une  magie  bien  adroite  de  nos  adver- 
saires ne  me  la  verra  point  aliandonner.  €*estpar  la 'force  des 
rai&ouuemens  et  des  faits  que  je  me  suis  persuadé  qu'un  peuple 
qui  a  conquis  le  liberté  après  dix  sièclea  d'esclavage,  avait  besoin 
de  la  guerre.  Il  faut  la  Querrc  pour  la  consolider ,  il  la  faut  poor 
la  purg^er  des  vices  du  despotisme»  il  la  faut  pour  taire  dispa- 
raUre  de  son  sein  les  hommes  qui  pourraient  la  corrompre*  Bé* 
nissez  le  ciel  des  soins qu*il  en  a  pris ,  et  de  ce  qu'il  vous  a  danué 
le  temps  d  asseoir  vou  e  constitution*  Vous  avez  à  châtier  des  re- 
belles» vous  en  avez  la  force  ;  proiei-en  donc  k  résolution.  J'aime 
à  rendre  hommage  aux  intentions  droites  et  patriotiques  de  ceox 
qui  souiieuiieiu  ici  un  système  contraire  ;  mais  je  les  conjure 
d'eiaminermesai^gumens  et  de  les  réfuter.  Si  je  me  suis  trompe» 
jedéfendrai  leur  opinion  »  jeta  défendrai  à  rassemblée  nationsie; 
iwdis  s'ils  se  sont  é^^^arés,  je  prends  renga^jement  de  détruire  jus- 
qu'à la  dernière  de  leurs  objections.  Tous  les  députés  qui  sont 
ici  doivent  avoir  un  même  sentiment  ;  quel  malheur  ai  nous  étions 
divisés  ci'opinion  sur  cet  objet  qui  doit  décider  Ju  bonheur  dè  II 
France.  Depuis  deux  ans»  la  France  a  ^isé  tous  les  moyens 
pacifiques  pour  ramener  les  rebelles  danaaonsem;  touteeltf 
tentatives,  toutes  les  réquisitions  ont  été  infructueuses;  Ils  per- 
sistent dans  leur  révolte  j  les  princes  étrangers  persistent  à  les 
soutenir;  peutpon  balancer dè  iea  atciquer?  notre  honoeur» 
notre  crédit  public,  k  nécessité  de  moraliser  et  de  consolider 
noire  révolution ,  tout  nous  en  fait  la  loi;  car  la  France  ue  seiaiC- 
elle  pas  déshonorée  si  »  k  constitution  étant  achevée ,  elle  loieruu 
une  poignée  de  feictieux  qui  insoliAc  i  ses  autorités  cowtiuiées; 
ne  serait-elle  pas  déshonorée  si  elle  souffraii  des  outragé  (i^^ 
despote  n'aurait  pu  soufiiir  pendant  quinze  jours.  Un  Louis  Xl^ 
déclara  la  guerre  à  l'Espagne ,  parce  que  son  ambassadeur  avtfi 
été  insulté  par  celui  d'Es{3agne  ;  et  nous  qui  sommes  ^i^''^* 
Qous  balancerions  un  instant  I 
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>  Que  vottlez-vons  <iu*ib  eif  pensent  ?  Que  noas  sommes  dans 

rimpuissaiice  d  agir  envers  les  puissances  éiran^yères ,  ou  (juc 
les  rebelles  nous  en  imposent;  ce  qu'ils  regarderont  comme  ie 
,  résultat  de  notre  anarchie*  Blaintenant  quel  doit  étrefeffetde 
celte  (juerre:  il  ftiut  uou^  \eu{^vv  ou  nous  rt'soutlro  à  êtr  e  l'op- 
probre de  toutes  les  nations  i  il  &ut  nous  venger  en  détruisant 
eette horde  de  brigands»  on  consentir  à  vo$r  perpétuer  les  ha> 
lions  ,  les  conjuraiions  ,  les  incendies,  et  devenir  plus  audacieuse 
que  jamais  Tinsolenoe  de  nos  aristocrates.  Ils  croient  à  l'armée  de 
Coblentz;  c'est  de  là  que  vient  Topiniâtreté  de  nos  iànatiqaes. 
Youlez-TOns  détruire  d'un  seul  coup  l'aristocratie,  les  réfractaires, 
les  miiconiens  :  détruisez Cobieniz;  ie  clief  de  la  nation  sera  lurcc 
de  r^er'  par  h  constitution  «  de  ne  voir  son  saint  que  dans 
rattachement  à  la  constitution  »  de  ne  diriger  sa*  marche  que 
d'après  tlk.» 

On  demande  Timpressioo.du  discours  de  M.  Bris&ot.  M.  Ro« 
bespierfe  propose  rajonrneroeni  de  Timpression  jusqu'à  la  fin 
de  la  discussion  ,  en  lin  après  une  assez  longue  discussion  l'im- 
pression est  ordoQuée. 

Jlf.  Danton.  «Vous  avez  ordonné  l'impression  de  l'excellent  dis- 
cours de  M.  Brissot ,  de  CCI  athlète  vigoureux  (le  la  liberté,  de 
cet  hofluue  de  qui  nous  attendons  de  si  grands  services  et  qui  ne 
trompera  pas'  nos  espér&nces.  Si  la  question  était  de  savoir  si  en 
définitif  nous  aurons  la  guerre,  je  dirais  ,  uui  les  elairons  de  la 
guerre  sonneront  ;  oui,  l'ange  exterminateur  de  ia  liberté  fera 
tomber  les  satellites  du  despotisme.  Ce  n'est  point  contre 
l'énergie  que  je  viens  parler.  Mais,  Messieurs,  quand  devons-nous 
avoir  la  guerre  ?  ^'est-  ce  pas  après  avoir  bien  jugé  notre  situa- 
tion» après  avoir*tout  pesé  ;  n'est-ce  pas  surtout  après  avoir 
bien  scruté  les  intèntions  du  pouvoir  exécutif  qui  vient  nous 
proposer  la  guerre.  Mais  qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer  en 
discussion»  de  dire  que  je  soutiendrai  mes  principes.  Le  peuple 
m'a  nommé  pour  défendre  la  constitution ,  et  quellés  qii'aient  pu 
être  mes  opiuiuus  contre  ceux  qui  en  ont  empêché  l'étendue  » 
je  déclare  maintenant  que  je  ne  défendrai  le  peuple ,  que  je  ne 
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terrasserai  ses  ennemis  qu  avec  la  massue  de  la  raison  ,  et  le 
glaive  de  la  toi, 

•Qu'il  me  soit  permis  d'eiamiiier  la  sitaatîoo  dans  laqueDese 

trouve  ren)pire.  M.  Brissot  paraît  penser  que  toutes  les  puis- 
sauces  de  l'Europe  veulent  se  conduire  d'après  la  coiubmaisoa 
sagfe  qu'il  leur  prête  «  il  croit  que  les^rois  et  leurs  a^ns  peu- 
vent  être  philosoph«'S.  Si  on  eût  dit  avant  b  révolution  ,  que  le 
ministère  f  rançais  en  itliant  toujours  d'absurdités  en  absurdité^ 
forcerait  la  liberté,  vous  auriez  pu  croire  d'autres combiiiaisoiis 
&  des  hommes  qui  paraissaient  exercés  dans  l'art  du  gouverne- 
ment. Par  cela  seul  que  la  combinaison  dëfepd  la  guerre  ?m 
rois»  leur  orgueil  rordooae.  Oui ,  nous  rauroo»  cette  guerre ^ 
loais  Qous  avons  le  droit  de  scruter  la  conduite  des  ageos  qai 
seront  employés.  11  existe  deux  factions,  l  une  qui  tieni  à  tous  les 
préjugés  de  l'ancienoe  barbarie»  ce  sont  ces  mêmes  homine^ 
qui  ea  voulant  figurer  au  oonuneo^^raieut  de  la  révolotioa  ooi 

laiL  confédération  entre  les  8t.-Priesi,  les  Breteuil,  lei  aris- 
tocrates dQ  l'Europe*  Ceux-là  veuleat  la  coaLre-révo(iUîoa9bsor 
lue. 

«Examinons  maintenant  quel  est  l'autre  parti  à  redouter.  Cette 
faction  est  la  plus  dangereuse ,  c*est  celle  de  ces  hommes  qi)i 
n'ont  pas  déguisé  leur  opinipn ,  que  j'ai  accusés  dans  eetto  as- 
semblée face  à  face^  qui  ont  dit  que  l'on  pouvait  faire  rétrogra- 
der la  révolution  ,  que  l'on  pouvait  reprodun  e  un  système  sui- 
vaient à  celui  de  M.  Mounier. 

>Nous  avons  à  nous  prémunir  contre  cette  laction  d'hommes 
qui  veuleiil  iiu  Ui  (i  à  prolit  une  {jueri  e  (;t!'iiérale,  qui  voudraient, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  nous  donner  la  constitutÎQP  anglaise,  dans 
l'espérance  de  nous  donner  bientêt  le  gonvernement  deConstan- 
tinople.  Je  veux  que  nous  ayons  la  guerre,  elle  est  indispensa- 
ble ;  nous  devons  avoir  la  guerre  ;  mais  il  fallait  avant  tout  épuiser 
les  moyens  qui  peuvent  nous  l'épargner.  Gomment  se  lait-il  qn/t 
ces  mêmes  ministres  n'aient  pas  senti  qu'ils  sont  plus  que  sus- 
pects quand  ils  viennent  nous  dire  que  le  moyen  de  repdre  à  la 
France  sa  prépondérance  dans  FEurope  ^  c'est  un^  déclaration 
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de  guerre.  Et  que  pourrait  dire  ce  pouvoir  exécutif  qui  repro- 
che à  rassemblée  nationale  de  ne  pas  seconder  ses  intentions , 
qaiiid  H  aurait  dû  foire  lui-même  disperser  tes  forces  des  ëmi- 
grans.  Quand  j*ai  dit  que  je  m*opposaîâ  à  la  fpierre  ,  j'ai  voulu 
dîrc  que  rassemblée  nationale ,  avant  de  s'en^jager  par  cette  dé- 
marche, doit  faire  conoattre  au  roi  qu'il  doit  déployer  tout  le 
pouvoir  que  la  nation  lui  à  confié ,  contre  ces  métoies  individus» 

dont  lia  disculpé  lés  projets,  et  qu'il  dit  n'avoir  été  eulraïués 
fiors  du  royame  que  par  les  divisions  d'opioioD.  » 

Séance  du  IS  déeemftre.-^Robéspierre  fit  un  donvean  discours, 
sur  kquel  nous  trouvons  seulement  la  note  suivante  dans  le  nu- 
méro CXÎI  da  journal  que  noos  trauscrivoos  : 

t  M.  Robespierre  a  donoé  de  nonieaut'  dételo]^penieiM  aux 
mù&h  qu'A  atafi  dë|à  «xposéë  pour  ne  |ms  «Metarcr  la^iuerrè. 
Son  discours,  plein  de  cet  amour  de  la  patrie  qtii  entraîne  tous 
les  coBurSt  a  été  souvent  interrompu  par  xiaa  «ppjaiidissomows 
unif ëwflli,  Ii0fa<|u'il  parliit  da  la  détoea  qifaa  damii  avèiFdn 
ministère,  il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'il  en  parlait  eu  homme 
pénétré  de  cette  maaime  qui  se  trouve  dans  aou  diseoun ,  que  la 
Mteoeest  au  «nrtiiiMntîaiiiineila  Ai  Hbantf  oequab  jalouaieaBt 

à  l'amour.» 

Séance  du  décembre,  —  M.  Biliaud  de  Varennes.  <  Ce  n'est 
pas  contre  la  néoessiié  erutUe d'une  guerre  înëviiabieqne  Je 
viens  m'élever.  Quand  on  s'applaudissait ,  en  4789,  en  disant 
que  jamais  une  révolution  n'avait  coûté  aussi  peu  de  sang ,  j'ai 
toujours  répondu  qu'un  peuple  qui  brisait  le  joug  de  la  ryrannie» 
ne  pouvait  sceller  in-ëvocablenneBt  sa  liberté  qu'en  traçant  l'acte 
qui  ia  consacre  avec  la  pointe  des  baïonnettes.  Hais  au  moms 
(fest  danale  aein-de  ses  eunenia  qu'il  Imles  plonger:  cTesi  pour 
S*en  débarrasser  à  jamais^  qu'on  doit  se  décider  à  les  rechercher 
pour  les  combattre.  C'est  donc  en  prenant  toutes  les  précautions 
propres  à  assurer  la  victoire  «  que  l'honneur  national ,  que  laal^ 
felédo  peuple,  veulent  i^u'on  emiiooche  la  tronif jette  martiale; 
car  li  liesi  de  iriomfiite  a  espérer ,  qu'autant  que  le  sokiat»  plein 
de  confiance»  «arclie  fièrement  à  rauneaii,  imdiaqueee^iemiaiv 
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frappé  de  Iflrrear  à  son  approche  imposante»  devient  à  moilië 

vaiijcu  avant  la  première  décharge. 

»  Cependant  »  Messieurs»  il  serait  diffîcfle  sans  doute*  en  por^ 
tant  on  coeur  embrasé  dnfen  sacré  de  la  liberté  et  d^  la  patrie, 

de  se  défendre  d'un  violent  mouvement  de  suspicion,  luisqu  oii 
voit  le  pouvoir  exécutif  venir  brusquement  proposer  à  rassem- 
blée, nationale  une  déclaration  de  gnerre  anx  princes  d'AU^ 
magne  pour  le  ili  janvier  prochain ,  à  une  époque  où  le  pays , 
qui  en  doit  être  le  liiéàire,  est  impraticable»  et  tim&  un  temps 
olk  notre  armée  est  juins  oCfiders,  les  r^imens  incomplets,  les 
(^rdes  nationales  sans  équipement  pour  la  plupart ,  nos  villes 
frontières  sans  munitions  de  guerre,  ci  nos  places  fortes  ouvertes 
à  i'mmoif  par  un  défaut  de  garniaon,  on  suffisante»  on  sûre. 
A-I^Mi  ^ttiais  pins  formellement  mis  en  évidence  un  plan  de  con- 
tre-révolution >  dont  assurément  l'exécution  deviendrait  aussi  ia- 
cile  mm  le  aneeèa  an  serait  certain  ? 

»  C'estpoDriant,Messienn»  dans  une  position  si  pénible,  si 

inquiétante,  si  danf^ereuse ,  qu'il  se  trouve  des  hommes ,  se  di- 
sant pauriotes»  et  qui  prêchent,  à  mon  grand  étonnement,  une 
draoospcction  trompense  et  apathique;  des  honmies  qui  leataïf 
nous  inspirer  une  confiance  sans  bornes ,  une  sécurité  qui  n'a 
déjà  que  trop  nui  à  hi  cause  du  peuple  ;  des  hommes  qui  pré- 
tendsfstqne  des  wncs  oonsidératioiis  doivent  remporter  m  la 
prudence ,  et  qui ,  pour  nous  le  persuader,  substituent  des  sail* 
lies  brillantes  à  des  raispnnemens  sohdes,  et  des  espérances 
vaguasi  des  preuves. 

>  Non,  AlesaîCHrs,  can'est  pas  le  moment  de  s^dmisser  à  de 
Iftches  condescendances,  de  garder  de  perfides  ménagemens, 
quand  Ja  hberté  est  memioée,jqvnnd  la  patrie  est  en  danger» 
quand  le  sakt'de  hi  nation  ,<|tti  est  fai  loi  suprême ,  se  trouve  im- 
minemment  exposé  ;  car  vous  y  touchez  à  la  fin ,  après  tant  d'os- 
cittations  et  dlinoertitudes,  à  cet  instant  redoutable  où  la  déter- 
ffifaiation  que  rassemblée  nationate  doit  prendre  va  décider  si 
iioui  seroDîj  définilivemeul  libres,  ou  s'il  faut  redevenir  ci^clavcs 
pour  toujours;  jSi,  en  un.  mot,  oubliant  le  serment  que  nous 
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avons  fait  d'employer,  tons  les  efforts  moraux  et  physiques  à  la 
défense  de  notre  liberté,  nous  n'opposerons  à  nos  ennemis  qn*Qne 
armée  dénuée  dç  tout»  et  commandée  par  des  cheis  non  moins 
ifldjgiies  de  la  confiance  du  soldat,  que  de  l'estime  de  la  nation  ; 
qu'une  armée  qui ,  pareifle  à  ces  l^ons  innombrables  de  Péra- 
▼iens ,  ne  sachant  suivre  aucune  tactique,  et  n'ayant  que  des 
flèches  contre  la  fondre  de  l'artillerie  espagnole,  a  permis  à  une 
poi{jnée  d*bommes  d*en  ëgor(jer  des  millions  !  Je  le  demande , 
Messieurs»  est-ce  là  le  moment  ou  l'on  doit  hésitep  de  dire  la  vé- 
rité quelle  qu'elle  soit ,  de  mettre  au  grand  jour  les  manoeuvres 
des  miilveillans,  de  les  montrer  aussi  fourbes,  aussi  odieux  qu'ils 
peuvent  1  cire?  Si  tout  le  monde  se  tait,  si  le  vrai  patriote  mar- 
diande  avec  le  zèle ,  si  un  eicès  de  pusillanimité  peut ,  dans  cette 
drconstance critique,  élonfifer  sa  conscience,  qui  réveillera  lé 
corps  de  Ja  nation,  languissamment  endormi  dans  les  Jjras  de 
rinertie  quand  sa  téta  parait  sommeiller  ?  Que  toute  la  France 
soit  avertie  dans  un  temps  utQe ,  qu'elle  soit  frappée  de  terreur , 
en  apprenant,  en  constatant  les  dangers  qui  l'environnent  ! 
qu'elle  recule  d'effiroi  4  l'aspect  de  l'abîme  qu'on  veut  enir'ouvrir 
80U8  ses  pas!  qu'enfin  elle  reconnaisse  que,  pour  s'y  soustraire, 
il  n'est  pas  un  instant  à  perdre,  et  que  le  seul  moyen  d'en  ré- 
chapper est  de  s'occuper  sans  délai  à  se  mettre  sur  la  défensive, 
et  à  se  pourvoir  elle-même  d'armes  et  de  munitions  nécessaires, 
puisque  depuis  deux  ans  entière  que  des  ministres ,  notoirement 
ennemis  de  son  salut ,  sont  chargés  de  lui  en  fournir ,  elle  est  en- 
core sans  en  avoir. 

>  Certes,  Messieurs,  Cicéron  ne  passa  jamais  ,  ni  parmi  ses 
contemporains,  ni  aux  yeux  de  la  postérité,  pour  ce  que  ks  mi- 
nistériels contre  «  révolntioamures  et  les  modérés  hermaphro- 
dites appellent  une  icte  chaude.  On  sait  môme  que  Bruius  et  Cas- 
sius  ne  lui  crurent  pas  assez  d'énergie  pour  l'inscrire  sur  la  liste 
des  vengeun  de  la  liberté*  Cependant  la  mâle  éloquence  de  ce 
philosophe  tonna  contre  la  conspiration  encore  méconnue  du 
traître  Caiilioa;  et  si  le  consul  n'eût  pas  éclaté  dans  ce  moment 
décisif,  Rome  eOt  été  mise  aux  fera  dîx-huit  ans  plust^t* 
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t  Dès  le  jour  même  que  le  roi  est  allé  à  rassemblée  natiooaie, 
ùb  8*est  edipressé  de  veoir  vous  persuader  que  son  discoun  exr 
primait  Ik  deniimens  l'es  plus  difpies  de  la  confiance  publique. 
Mais  depuis  le  commencement  delà  révolution,  Louis  XYI  n*a 
fait  en  ce  genre  que  des  chefs-d'œuvre  d'admiration.  Rappelea- 
tbtts  seulement  celui  dont  Ids  phrases  lés  plus  saillantes  forait 

exposées,  par  l'académieien  BaiUy,  qui  s'y  coniiait  sans  doute, 
dans  une  beile  illumination  en  couleur  sur  la  façade  de  rhôlel- 
de-ville?  Cependant,  à  peu  près  à  la  même  époque,  ié  '41- 
sayait  le  commencement  d'une  contre-révolution,  sous  les  ordres 
du  ministre  Latour'du-Plu  »  eo  égorgeant  à  Nanci  les  meilleurs 
patri6(€f6 ,  et  en  opposant  avec  tant  de  scélératesse  les  cito 
hrmés  aux  troupes  de  ligné.  Cepiendant^depoiscebéau  discouM 
la  loi  martiale  a  été  réclamée  au  notn  du  pouvoir  exécutif,  pour 
lui  faciliter,  disait-on,  une  proménnde  à  âaint-Gbud;  cependant 
bedlsc(Atrs9été«ttîvî;  et  dë Ui  fàlte du ihdis  dejttfn,  et  deh 
protestation  explicative,  qui  tàft  heureusement  n'a  pas  permis 
de  faire  prendre  le  change  au'j^^j^  sar  cet  événemenl*  ^ 

i^On  nous  invite  à  la  confiadce  ^^our  donner ,  dit-on ,  pîis  de 
force  aux  moyens  d'exécution.  Mais  que  cêûx  qui  veulent  obte- 
nir cette  confiance  sachent  donc  an  moins  la  mériter.  Le  ministre 
de  fa  guer^e  a  dit  à  l'assemblée  ttàtfônale  qu'on  ne  défendait 
la  liberté  avec  de  simples  discours.  Eh  !  à  qui  doit-on  s'en  pren- 
dre ,  si  nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte? quand  ses  prëdébb&éii^  M  à>tiÈiÀ^IÉaÉ^i 

frontières  déga;  nies  de  forces  sulfisantes :  quand,  dans  les  vilfés 
les  plus  exposées,  ils  n'ont  p!a6é  que  des  troupes  étrangères,  ou 
.  dorft  le  dviftmé  était  lé  ^tiii  sbkpéèii  quand  ils'  ont  (ait  fobri^li^ 
hors  du  fcryûunie  des  fusils  qui  n'arrivent  point,  pour  que,  Slia 
doute,  il  nous  soit  impossible  d  en  trouver  Sotis  notre  main  dails 
roceasion  ;  quand  ils  6nt  Wgligéd>t^#éi(tl'éi^^  si  grand 
nombre  de  {gardes  natfôdàili^^'ifJif(iÀée^li&^  liberté; 
de  quel  front,  l'agent  qui  remplace  de  pareils  tra|tre^,  ose- t-il 
rappeler  à  l'assemblée  nationale  qiiWné.iaia^âéÉf  pas  cette  li- 
berté avec  des  mots  ?  et  c'est  encore  apris  des  ttifs  aussi  positifs, 
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après  une  succession  de  perfidies  aussi  e\i(lent(\s,  que  ces  jjens- 
là  se  piaignentquoB  entoure  toutes  kursdémarches  de  défiances  I 
qu'ils  oq  t  rimpndmioe  d'élever  k  toîx  pour  aoenser  cen  qui  ré- 
clameraient conUe  une  déclara  Lion  do  f]^uerre  faite,  lorsque,  loin 
d'être  en  état  d'attaquer»  c'est  tout  au  plus  si  le  courage  invincible 
qn'nispire  runoar  de  la  liberté ,  nous  pérmettrait  de  repousser 
une  pruYQcauoQ  de  nos  ennemis  î 

>  Au  rapport  de  ce  ministre,  cent  cinquante  miOe  hommes 
doivent  être  assemblés  avant  un  mois  sur  les  frontières,  il  est 
bien  temps»  lorsqu'il  s*est  déjà  écoulé  près  d'une  année  depuis 
que  l'assemblée  constituante  a  ordonné  la  formation  de  cette  ar- 
mée, ^uoiqu  il  en  soit,  que  feront  ces  cent  cinquanle  iQille 
honmies,  alla  plupart  sopt  sans  armes ,  si  les  munitions  de  guerre 
manquent»  si  les  canons,  si  les  boulets  qu'on  aura  ne  sont  pas  de 
calibre?  Et  cependant ,  quand  tel  est  l'eiat  actuel  de«  choses,  se- 
ya-cedans  un  mois»  et  surtout  au  cœur  de  l'hiver»  où  les  trans- 
ports  deviennent  phis  difficiles»  que  le  ministère  pourra  réparer 
ime  négligence  de  deux  au^  coii:»écuti£s? 

>  Le  ministre  de  te  guerre  nous  apprend»  j  ignore,  Hwifiurs» 
si  c'est  dans  l'intention  de  nous  mieux  rassurer,  (jn'i!  part  pour 
aller  parler  aux  officiers  eiH  aux  soldats  de  l'armée  »  et  pour  inspi- 
rer l*amour  die  te-discipline  aux  braves  gardes  nationaux.  £h!  si 
nos  frères  d'armes  ont  un  ion  aux  yeux  de  ses  pareils,  n'esi-ce 
pas  d'avoir  consuimment  persévéré  dans  leur  noble  résolution, 
^  dépit  des  dégoûts  et  des  Hatigues  dont  on  les  a  harcelés,  afin 
de  les  révolter  et  de  les  laite  déserter,  s'il  eût  été  possible?  Et 
puis  quel  besoin  des  Français»  qui  veulent  être  libres,  ont-ils  de 
te  présence  et  des  discoura  d'un  ministre  pour  être  enflammés  de 
la  gloire ,  et  pour  savoir  vaincre  ou  mourir?  Au  reste,  suppose- 
rait-on mémo  cet  encouragement  nécessaire^,  est-ce  par  la  bouche 
d'un  mînisi^»  d'un  de  ces  hommes  qui»  fussent-ils  vertueux 
avant  d'arriver  i\  ce  poste,  paraissent  pervertis  huit  joura  après» 
que  les  peuples  seront  jamais  iusu  uiis  ù  repousser  les  efforts  dit 
despotisme  »  dont  tout  agent  du  pouToir  est  ^nauirellement  le 
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Gydope  ?  Le^iours  de  la  Bastille  seratent^elles  reoYenëes»  si  Fan 
eài  aiienda*  pour  let  bombarder»  kt  ooMails  Banatio,  do  ci 
toaeor  do  liis  de  justkso,  en  prëtenoe  d'aniB  atatmblëe  naiioaaio, 

ou  d'un  Breteuii,  qui  préteudait  âoiunfiUre  Pari^  oa  yeaipioyaM 
pour  quioie  irm»  do  couda. 

»  Anwpliu^MeiBioiin^  qool  laagago  le  miaiitra  de  la  gaem 
doit-il  tenir  à  notre  armée? Il uousprëvientlui-nieaie  <]u'il  luidira 
que  k  mot  de  irahison  n'eu  d'aucun  ianga^.  Ea  ce  cas,  pourquoi» 
comment  sahwirartlcoler?  Ifeiis,  fùt*îl  vrai  qu'aacim  idiome  n'eAl 
admis  cette  eApression  ,  il  est  certain  cjue  la  couiJuiie  de  ses  col- 
lègues» dès  le  commencemeui  de  la  révolution,  nous  eût  forces 
de  créer  ce  mot»  pour  peindre  d'un  seul  trait  leur  earàctère.  Aa 
surplus ,  j'interpellerai  ici  ce  ministre ,  pour  lui  demander  à  quel 
propos  il  ira  parler  de  trahison  à  nos frèrés d'armes»  quand  sur- 
tout il  prétend  avoir  besoin  de  forger  cette  expression  exprès 
poor  la  circonstance.  Est-ce  avec  desiermes  Inconotis  et  insigni- 
fians  qu'on  éclaire  les  hommes  sur  leurs  devoirs?  Mais  que  disjel 
le  mot  est  trè^ner(^qae;  et  si  le  ministre  leint  de  ne  le  pas  ooih 
naître ,  c'est  vraisemblablement  pour  qu*il  paraisse  aatoriaé  à 
rendre  plus  frappante  »  par  uu  commentaire ,  Tidée  qu'il  trace  4 
riflMginatkm  ;  car  je  voua  l'avone»  Messieura»  riotentioo  dm  mk- 
nistre  de  la  guerre  me  parait  par&itement  prosoaèéedaiia  le  pas- 
sage du  discours  que  J  analyse ,  et  je  désire  que  tout  le  Bioode 
poiaie  r«Midre  auw  alaireaMBt  que  moi. 

>  Ge  mimitie  noua  firévieni  égaleuMiii  qu'il  doit  parler  aox 
otHcters  et  aux  soldats  au  nom  de  leur  intérêt.  Mais  l'imerêt  des 
offidera  partiGujUèrement  n'est-il  pas  une  conlreHrévobrtioii  com- 
plète ,  alora  qne  eea  ennemNf  aés  de  Tégalité  et  de  la  liberté»  aott 
encore,  maigre  leurs  menaces  et  leurs  parjures,  les  counnandans 
denoscobortes?  Mais  ne  peutron  pas  chercher  à  tenier  le  aoidac 
par  l'Intérêt  de  qnekpies  gratifications,  ainsi  que  le  pouvoir  «é- 
cutif  vient  de  l'essayer  auprès  du  régiment  de  la  Reine  dra^jons , 
à  qui  la  liste  d  vile  a  lait  distribuer  de  beaux  surtoata  neufs  »  pour 
engager  ce  corps  &  obéir  àveuglémeiit  ans  ordrea  de  mm4iffm 
colonel,  M*  Gouy-d'Aicy  ^  » 
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Skme$  Al  30  déatm^ f  M.  Brissot  lit  bb  trèt-long  dis- 
et  qui  ebt  iréquemmeal  interrompu  par  des  applaudtô^ 
iiMi»>S8rkipée«a6iiédeiif||aerrêd'atlfti|«e;il  le  taraime  par 
«ne  «bortatioii  m  mit  patriotes  de  se  soumettre  à  k  loi  ,  et 

de  ne  jamais  se  permettre  d'attaquer  en  nen  ia  coiistiiuliuu. 

>  Cette  exhortation  parait  à  MM«  IU>bespierre  et  Danton  une 
critiqae  et  une  joculpàtîon  limite  aux  orateurs  et  écrivains  de  la 
société,  à  caui>e  de  l'espèce  d'affectation  qui  leur  pauîi  y  être. 
Ils  s'élèvent  pour  demander  le  changement  de  ce  passa(^e  dans 
l'impressioB  que  Ton  «réte  du  discours.  La  plns.vive  chaleur  se 
lépaBd  dans  tonte  la  société  pendant  cette  discussion,  au  milieu 
de  laquelle  M.  Brissot,  rendant  le  plus  éclatant  temoi£;nage  à 
rattachement  de  la  sodéléei  de  M«*  Robespierre  pour  laeonsti^ 
tntibn ,  il  s'engage  à  rédiger  ta  in  de  son  discours  do  manière  à 
€0  qu'elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  ses  intentions.  > 


■PaOVINCBS» 

Avi(fnon.  — La  réunion  du  comtai  à  la  1  rance  par  le  décret 
de  la  constituante  (septembre  1791) ,  n'arrêta  point  la  {|uerrc 
d«le  dans  ce  malheorenx  pays.  Les  médiateurs  français,  l*abbé 
Mulot  sarÎDUt,  lurent  aoensés  d'avoir  loojoniv  tetérë,  souvent 
provcKjuë  et  même  orduuuc  les  meurtres  qui  avaient  été  commis 
à  Avignon  depula  lear  venue.  Pour  eonnaltro  et  exposer  ta  vérité 
dans  ta  discussion  onverle  IMessns,  il  faudrait  dépouiller  un  im- 
mense dossier,  et  en  extraire  plusieurs  volumes.  Les  faits  se 
présentent  ainsi  :  Sous  ta  constituâmes  l'ahLé  Maury  attaqua 
rafabé  Mntat,  el  les  patriotes  le  défendent;  sous  ta  l^latlve, 
Koyou  continue  cette  attaque,  et  les  Jacobins  la  commencent. 
Rdbespierre  et  1*^4 mt  du  roi  sont  du  même  avis  sur  te  compte  du 
médtatenr.  Aj<»niea  à  cette  contradiction  que  les  deux  partis 
avignoimata  entre  lesqueb  ont  lieu  tant  de  sanfflanies  représailles 
se  disent  paii  iotes  l'un  et  l'autre.  Nous  duunerous  en  son  tempe 
(9  février  l7Sâ)  k  rapport  tait  sur  les  dénonctations  de  Révère 
contre  Mulot;  ei  lorsque  Jourdan  eoupe4éie,  Tautenr  des  plm 
eiirayans  massacres»  sera  traduit  devaut  le  tribunal  révolution- 
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me^wmtfùwieNua  ûêê»  la  prooédare  Thiitoirede  MBerinies. 

Aujourd'hui  nous  nous  conienlcroni  de  iranscrire  le  procès-verbal 
de  Jâ  journée  du  16  octobre ,  fameuse  par  la  mort  de  l'Escuyer. 
Cette  pièce  fol  transmise  à  rassemUiéelégifi^  Rovère  et 
Tissot,  députés  d'Avignon. 

Proch^ferbal  de  ta  commune  iCADignon,  du  (Gmanehe  16  odobre* 

€  Des  propos  séditieux  avaieot  été  tenus  assez  publiqucoienc 

depuis  queiijues  jours  par  des  personnes  connues  pour  être  des 
ennemis  de  la  constitution.  Ce  matin  on  a  vu  en  divers  endroits 
des  affiches  dont  Tobjet  était  directement  d'eiciter  le  peuple  à  se 
révolter  contre  Tadministration  proimoîre  de  -  la  commune.  On 
répandait  dans  le  public  que  la  statue  de  la  Sainte-Vierge  qui 
existe  dans  Téglise  des  Gordetiers,  éuiit  devenue  rouge  depuis 
quelques  jours,  et  qu'elle  avait  versé  des  larmes.  Un  attroupe* 
meut  s'est  formé  dans  l'église  des  Cordeliers  ;  une  partie  des  at- 
troupés s'est  emparée  des  portes  de  Iji  ville»  dont  ils  avaient  saisi 
les  désuet  a  retourné  les  canons  sur  la  ville»  et  nous  awms  appris 
que  M.  Lescuyer,  notaire,  secrétaire-gfrelfier  de  la  commune  et 
électeui*»  venait  d'être  conduit  dans  i'^^lise  des  Cordeiiers  par 
des  gens  armés.  Une  proclamation  de  nous  sîgnée»  dontrobjet 

était  de  rappeler  les  citoyens  attroupés  à  l'observation  de  la  loi, 
qui  permet  seuiement  la  voie  des, pétitions,  et  d'inviter  les  ci- 
toyens attroupés»  s'ils  en  avaient  quelqu'une  à  nous  adresser» 
de  le  faire  paisiblement  et  sans  troubler  Tordre  public,  n'a  pas 
pu  être  entendue  au  milieu  de  ce  désordre.  M.  le  colonel  de  la 
garde  nationale  avait  rassemblé  sa  troupe;  un  détachement  nom- 
breux était  sorti,du  fort ,  préoédé  de  deux  pièces  de  canon,  avec 
ordre  de  dissiper  cet  ullroupeiuent  et  de  ramener  la  tranquillité 
dans  la  ville  »  en  employant  les  moyoïs  les  plus  doux  qu'il  serait 
possible  ;  de  fortifier  la  garde  des  portes  delà  ville;  depourvoir  à 
la  sûreté  des  citoyens,  et  sauver,  s'il  était  temps,  M.  Lescuyer. 
Des  patrouilles  fréquentes  et  nombreuses  ont  été  répandues  dans 
les  difjfërens  quartiers  de  la  ville.  Le  détachement»  à  son  retour» 
nous  a  rapporté  que  Tinfortuné  Lescuyer  était,  à  l'arrivée  de  la 
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tràope  dansT^^lue  des  Gorddiers,  étendu  par  terre  an  bes  du 
matlre-antel  ;  qu'il  avait  encore  un  souffle  de  w;  mais  iju'il  était 

couvert  de  blessures  faites  pi  incipaieinent  à  la  téte  par  des  coups 
de  sabre;  que  la  poitrine  et  le  bas-ventre  étaient  écrasés  découpe 
de  bâton  et  de  coups  de  pieds  ;  qu'après  l'avoir  assassiné,  on  loi 
a  volë  ses  boucles,  niomre  et  l'argent  qu'il  avait  sur  lui;  que 
le  détachement  Ta  lui-même  transporté  à  l'hôpiul ,  Ta  placé  dans 
une  chambre  particulière,  et  a  fait  appeler  H.  Paunard  fils, 

maître  (  n  chirur(>ie,  pour  lui  administrer  les  secours  de  son  art, 

>  M.  Jt'rauçois-Marie-Camiile  de  RosiUy,  de  la  ville  d'Auray» 
département  du  Morbihan,  passant  aujourd'hui  en  cette  ville 
pour  se  rendre  à  Marseille,  s'est  trouvé  par  hasard  auprès  de 
1  église  desCordeliers  dans  le  temps  de  ce  mouvement.  6e  livrant 
aux  impulsions  de  la  loyauté  et  de  la  générosité»  si  naturelles 
aux  Français ,  il  a  voulu  parler  le  langage  delaloi,  et  a  osé  élever  * 
la  voix  au  milieu  du  tumulte;  mais  il  a  failli  être  la  viciiiuc  de 
son  courage  et  de  l'humanité  qui  l'inspirait.  Il  a  été  arrêté,  tra- 
duit dans  le  choeur,  gardé  à  vue,  menacé  dè  coups  de  sabre  et 
de  la  lariN me;  il  a  été  couché  en  joue.  Kuliii,  il  a  été  résolu  qu'il 
serait  détenu  jusqu'4  ce  qu'on  eût  pris  à  son  égard  de  plus  am- 
ples informations,  et  qu'on  eAt  puni  de  mort  M.  Lescnyer,  dont 

il  aentendu  plusieurs  lois  demander  la  téte.  Eiiiuito  on  a  annoncé 
à  ce  Français  voyageur  que  le  malheureux  Lescuyer  venait  de 
périr,  et  que  son  tour  àUait  venir.  Enfin  il  a  été  laissé  en  liberté, 
et  il  est  venu  ^re  sa  déposition  devant  le  juge. 

>  ^aus  avons  cru  devoir  iosiruireM*  l'abbé  Mulot,  l'un  des  mé* 
diatenrs  de  la  France,  et  M.  Ferrière,  commandant  des  troupes 
de  ligne ,  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  Nous  avons  écrit  à  Fun 
et  à  l'autre ,  que  nous  avions  dissipé  l'attroupement,  et  que  nous 
avions  lait  des  dispositions  qui  nous  assurent  que  la  tranquillité 
publique  ne  sera  plus  troublée,  que  les  amis  de  la  constitution  ne 
seront  plus  assassinés;  et  que,  dans  ce  moment,  tout  était  dans 
Tordre* 

>H.  Paunard,  maître  en  chirurgie,  nous  a  feît  passer,  sur  les 

bix  heures  du  suir,      rapport  sur  l'étal  dangereux  oit  se  trou- 
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fait  M.  Leseoyer;  et  peu  de  temps  après,  sa  mort  netn  a  éé 
annoncée,  ^ous  n'avons  cessé,  pendant  toute  la  journée»  de 
veiller  avec  soin  aa  maîAtieB  de  la  traDqitiUitë»  ei  noiis  avoas 
donné  des  ordres  pour  rassurer  durant  la  nuit»  que  nous  nom 

proposons  ue  passer  dans  la  maison  commuue. 

>  Le  17,  à  trois  heures  du  maun ,  nous  avons  élé  avertis  que 
les  séditieux  venaient  de  forcer  les  •  prisons  »  et  en  avaient  ùk 
sortir  quelques  prisonniers.  Nous  avons  pris  de  nouvelles  me- 
i)Ui  es  pour  assurer  la  traoquiiiiié  publique  et  la  sûreté  des  ao* 
cusés.  » 

/V.  B.  Comme  nom  n  avons  pas  dÀ  commencer  le  volume  par  in 
Iule  de$  éèpuAée  À  ia  consftiuaiile^  nous     doimoiis  ici  avec  cette 

des  députés  à  la  iéc^xslaiive. 
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COjrrOQOi*  »âK  U  MI  LODU  XVI. 


CLERGE. 


AixAiir,  reetenr  de  Joiselin  ,  Etéché  de  8t.»ihkiu 

Ahselav  (d')y  princeHJibé  de  Mitrb«ch.  Balll; de  Colniar  etSdhe^ 

Artrocete  (  César  d' ),  évr(|ijc  de  Condom.  Sën.  de  Nérac 
Amovimi  (  Dupleittb  d*},  étéqae  de  Limoge»,  abbé  de  Waux-de* 
.   Cemay,  dlooèie  de  Paris ,  et  de  SalttUJean-d'Aafdj,  diocètrde 
Sainlis ,  ptenler  aumônier  de  Mwtlmtt^  frère  du  roi,  en  rar- 

vÎTance.  Sén.  do  Limoges. 
AuBB&T|  curé  de  ToTivignon.  liaill.  de  i.baumont  eu  Baâ»igny» 
A«nT,  emédeVéel.  BailLdeBar-le-Doe. 
AvET^  corë  d'Hérisson.  Sén.  de  Monlliis. 
Aybams  ,  enré  de  Reirerigilei  Sén.  dn  Qnefcy. 

Bauaeo^  curé  dn  Poiré.  Sén.  do  Poitou. 

Baloivk(  CorloU  de),  êyêquc  de  ÎS'iuies.  Sén.  de  Nîmes  el  Bcau- 
caire. 

BahÂssat,  curé  de  Sl»-Fiei.  Sén.  de  Gaéret. 

Basbotiii  >  coré  de  Pipuvj.  Hainault 

BAmBoo,  curé  dlte-lès-Villenoy.  Baîll.  de  Mean^c. 

Bahgkmot  (de  Villeneuve  ),  chantre,  comte,  clianoine  deSl.-Vîc- 

tOF'lès-Marseille.  Sén.  de  Marseille. 
BAmMDVD  (  Perrotin  de  \  abbé/  eonseiUer'derc  au  pariement  de 

Paria.  Ville  de  Paris. 

Bastieit  y  curé  de  Xcuilley.  Baill.  de  Tout 
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BtàVtOKT  (  Hidatcste  de },  cnrë  de  Montutrac  Sém  d'Agen. 

Beaupoil  de  Saint- Adlaire  ,  ëy<îqiie  de  Poitiers,  abbé  de  Saint- 
Tauria,  diocèse  d'£vreax,  et  de  Coulombs ,  diocèse  de  Char* 
tret.  Sén.  de  Poitou. 

Bbautais  (de),  ancien  éréqne  de  Seuez*  Prévèté  ettriconléde 
Parit. 

Bécukkel,  curé  de  St. -Loup.  Baill.  de  Coutances. 

B^HiN,  curé  d'Hersin-Coupigny.  Prov.  d'Ârtois. 

BavoiTy  curé  dn  St.'-Ësprit.  SéD.  de  I^imea  et  Beaacaire. 

Biavis  (  François-Pierre  de),  ardteréqiie  de  Damas»  coadjn* 

teur  d'Âlby.  Sén.  de  Carcassonne. 
Bertereau,  curé  de  Teiller,  Sén.  du  Maine. 
Besse,  curé  de  St.- Aubin.  Baiii.  d'Avesnes. 
BinnsT  m  Miziiajo,  évéqae  d'Uzès,  abbé  de  Banaiks,  dioeèia 

de  Bonrges;  Sén.  de  Nîmes  etBeancaire 
BiGOT  DE  VEmmAas,  eoréde  St.-Flonr.  Baill.  de  Sl.^Flonr. 
BiNOT,  principal  du  collège  d'Anccnis.  Scu.  de  iS^antes  et  Gué< 

raude. 

BiéAvtmt,  onréde  St.<-Pierre-le-PueUier.  BaiU.  d'Qriéaiis. 
BLtGXTy  doyen-euré  des  Rieejk  Baill.  de  BaixtirMne. 
BoDiwBAu,  coré  de  Saint <-Bienlienré  de  YendAmft»  Baîil.  de 

Vendôme. 

fioiscELiir  (  de  ) ,  archevêque  d'Aix,  abbé  de  ChriMis,  diocèse  de 
Senlis,  de  $t*-GilleS)  diocèse  de  Nîmes  et  de  St»>Maiiant,  dio* 
eèse  de  Poitiers.  Sén.  d'Aix* 

Bon NAc  (  Dussoii  de  ) ,  cvéquc  d'Agen ,  abbé  de  Theulley,  diocèse 
de  Dijon,  Sén.  d'Agen.  • 

BowAL,  évêqne  de  Cleimont|  abbé  de  Bonport»  diocèse  d'Evrenx. 
Baill.  deOennont 

BoNxtFOY, chanoine  de  Thiers.  Sén.  de  Riom. 
Bonnet,  curé  de  Viilelort.  Sén.  de  Mmes  et  Beaucaifc* 
BoirRBTA&9  Cbanoine  del'cglise  de  Paris.  Ville  de  Paris.  * 
Bomx^  caré  de  NeuTÎUe-sar*Ains.  Baill.  de  Boorg-en-Bresse* 
BovDAaT^  cnré  de  la  Coatnre.  Pror.  d'Artois. 
Bouillotte,  curé  d*Arnay-le-Duc.  Baill.d'Auxois. 
BovROET.  curé  de  Bouère.  Sén.  du  Maine. 
BoTEE ,  ouré  de  Nécbères.  Sén.  de  Riom. 
Beacq,  curé  de  Ribecoturt.  Gambresis. 
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JBiLBT£i7iL  (  le  Tonnelier  de  ) ,  évj^quc  de  INrontanban ,  abbé  de 
•      BeUepcEchey  diocèse  de  Montauban.  Pa^s  et  jugertc  de  KiTière> 
Verdim. 

BasuTAED,  curé  da  Stint-ïlem  de  Douai,  Bail!,  de  Douai  et 

Orchies.  ^ 
BjuGHOHy  curé  de  I)ore-l  Eglise.  S<  n.  deRiom. 
BaouiUBT^ciiré  d'Airife.  BaiU.  de  Yilry-le  FrançaUi 
Baoma;  ,earéda  Vokrapge.  BailL  de  Mali. 
Bkuzt^  curé  d'ArboU.  Baill.  d'Aval. 
Bacif  ,  curé  de  St.-Chély.  Sén.  de  Meudc. 
Bdcaus  y  curé  de  Fiéton.  fiaill.  de  Calais  et  ArdreA* 
BoaKSQm^  eoré  de  Hovthe.  Baill»  d'ATaU 

Ca&tiee,  curé  delà  VîUe-aiix-Dames.  Baiil.  de  Xourainc. 
CAtTAiHG  (  Rémond  da    curé  de  la  Huk,  Sé/L  d'Armagnac»  Lec* 

tonre  et  Ile-Joiirdain. 
CAtTstxas,  doyen  de  l'élise  »  comte  de  Lyon.  Sénédiaussée  de 

Lyon. 

Castel^ad  (  d'Albignac  de  j  »  évéque  d'Aogotdâme.  BaiU*  d'An* 
godème. 

CAUiniLUc  9  eoré  de  BdTÎs.  Sén.  de  Limoiur. 

CvABAtffrvms,  cué  de  Saint-Miehel  de  Toidoose.  Prenlèie  séo« 

de  Languedoc. 
Cbabaut»  eoré  de  la  Chan4a^t.-yieior.  Baill.  de  Bloli. 
CKAMtiaoz,  curé  de  tfontigiiy»  BailL  de  Kontfort-rAmaiiry. 
CHAauBaDB  LA  RooHi,préT^dnduipitred'Ainay,  etcSài.  deLyon* 

Chatizf.l  ,  euro  do  Soalaine*  Sén.  d* Anjou. 
Cretali£&»  recteur  de  Sainte -Lumine  de  Coûtait.  Sén.  de 
Nmntei. 

CsiTBBuiL  I  ebancelicr  de  Tégliie  de  Paris.  Ville  de  Paria. 
CRKTmsux  (  dom } ,  général  de  la  congrégation  de  St.-BIaar.  Ville 

de  Paris. 

CnomaaiCuré  deFIins.  Baîll.  de  Mantes  et  Meulan. 
Cnoom»  cvré  de  Cbauméni.  Sén.  de  YiQenenTe-de-Bergt  en 
VÎYaraia. 

Cicé  (  Cbampiofi  de  ),  arcbcTéque  de  Bordeaux ,  alibé  de  la  Oraite, 

(liorèse  de  Carcas&onne^  et  d'Ourcamp,  diocùfie  de  Noyon.  Séu. 
de  Bordeaux. 
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Cici  [  Cliamplondc  ),  évéque  d'A.iixerre,  abbé  de  Molesme;  diocèse 

de  Langres.  Baill.  d'Âuxetre. 
CLBmoBT ,  curé  d'Onaïu.  Baill.  d'Amont. 
Gi.mioifT-Toit]rBi^Es  (  Jules  de }  f  éf èfae^  oomte  4e  Châlow» 

snr^Marne ,  pair  dë  France,  abbé  de  Moaatîer<a-Det^  dioeèK 

de  ChAlons.  Baill.  de  Oiàlons-sur-MarDC. 
CoLAUDDE  LA  Salcette,  cbanoUic  de  Die.  Dauphiné. 
CoLBS&T  (  Seîgnelay  de  Gttt  le  HiU    évèqœ  de  Uotei  abbé  éi 

Sorise,  diocèse  de  Lavaur.  Séo.  de  Bhodei. 
CoLLiNETy  curé  de  Ville-sur-Iron.  Baill.  de  Bar-le-ûuc* 
CoLsoNy  curé  de  Nittiag.  Baill.  de  Sarguemines. 
GoHzxÉ  (François  de),  arcbevèque  de  Toms.  Baill*  de  To» 

raine. 

Courus^  cnré  de  Muret.  Commnigeset  NébouMiu 

CoSTEL,  curé  de  Fois^y.  BailL  de  Sens. 

CosTiR,  chanoine ,  vicaire-général  de  Verdufi.  Baill.  de  Verdun. 

Consixr,  çuré  de  Cocuron.  Sén.  d'Aix. 

C00TURIBK9  curé  de  Saliyes,  Baill.de  GhAtillon-wir-Seme. 

David,  curé  de  Lormaîson.  Baill.  de  Beauvais. 
Daysh,  chanoine  de  St.-Martin.  Sén.  de  Marseille. 
Datoust  (domj^  prienr-daustral  de  Tabbaje  de.St.-Own  dt 
Rouen.  Baill.  de  Rouen. 

Decoolmîf.rs  ,  abbé  régulier  de  Notre-Dame  d'Abbecourt|  ordw 

de  Prémontré.  Prévôté  cl  viconUé  de  Paris. 
Dmn  (J.-B.-A.  de  Yillelontreix  ) ,  érèiiue  d  Oléron.  Psjs  d« 
Seules. 

Degrieu  ,  prieur-commandataîre  de  Saint-Himer*  B|ull.  deK««*« 

D'hkral,  vicaire-général.  Sén.  de  Bordeaux. 

Dblagb  ,  curé  de  St.-Cbristoly,  en  Blajois.  Sén.  de  Bordeaux. 

DsLàPi.4CB ,  cnré  de....  BatU.  de  Péronne. 

Bblauitat  ,  ebanome  Prémonbré,  prienr-rectenr  de  tlouafii^ 

tclaiidren.  Evéché  deTrégîàcr. 
Delktthe  y  curé  de  Ber^iy-Bivierre.  Baill.  de  Soissons. 
DurAUT,  arcbiprétred'Aglan.  Sén.  du  Périgord. 
DBMAHnBBy  curé  de  St-Pierr«:  BatlI.  de  Besançon. 
DBvmAnr,  grand-'vicaire  de  Rouen.  Baill.  deCanz. 
DasMOiiTiKiis  de  Mérinville,  évé^^uc  de  Dijon.  Baill.  dcDijoi- 
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DmpnxKAT,  curé  de  Villcfirandie.  Sén.  da  Bea^joliii. 

D'iTMAEi  «Ubé^réfiôl  d«  If cwiner,  en  Alsace.  Baitt.  de  HiKnciiait 

et  l/^isieniboii^. 

DiLLOH,  curé  du  Vieax-Pouzan^e.  Sén.  du  Poitou. 
BtoXy  cwé  de  Ligny-sur-CancUc,  ProY.  d'AxtoU. 
BoQDB  I  cuvé  de  {taSm-Fémy,  o0kiel  el  archiprétre.  Siu.  d*Aii» 
aonty. 

DoLOMiEu,  cbanoioe,  comte  du  cbapiUe  de  Saint-Pierre.  Dau- 
phiaé, 

Dubois,  curé  de  Salnte-llftgdelebe  de  Twftê.  Baîtt.  de  Ttoymm 
BvGBSTy  coié  de  Saml->Aiidvé  de  ToMme,  BeilK  de  Mleoii, 

DuFaâNKy  curé  de  Ménil-Durand.  Baill.  d'Alenron. 

IhiLAOy  erdieféqiie  d'Arles,  abbé  d'Ifry,  diocèse  d'Evrejn»  Sëa, 
d'Arles. 

DinioocaBL,  rectenr  de  lUniversilé  de  Paris.  Vftte  de  Paris. 

iïuMowT,  curé  de  ViUe^s-detaIlt-^p-ïIlOuri»,  Baiii,  de  Vitry-le- 
français. 

DovoirTy  enré.de  Turooing,  BatU,  de  Lille. 

Duvois,  enré  d'AUly-le-Bant-Glocher.  ^in,  dn  Ponthieti. 

BnTlLLKT, 

EtTAisa  (don)  9  prieoc  de  Kamoiitier.  Baill.  de  Tonnine. 

EusBs,  curé  d  Aogerville-rOrdier.  fiaill.  de  Ceux* 

EmLLTy  reetenr  de  Seint-Martm  de  Mortaîz.  Evédié  de  Siial- 

Faiomiovy  enré  d'Ofmoj.  Baill,  de  Crépj,  en  Valois, 
Fatbs  ,  curé  d'Hotonne.  Sén.  de  Bagey  et  Yalromey. 

Flachat,  curé  de  Notre-Dame  de  Saint-Chamont.  Sén,  de  Lj^ou, 
Flscat,  curé  d'ige.  Glaire  et  ViUette.  BaiU.  de  Sedan. 
FoHT»  chanoiiie-enré  de  l'église  collégiale  de  Pamiers.  Sén.  de  Pa- 
nderSé 

FoifTAîfCKS  (  François  de) ,  aidjcvèquc  de  Toulousci  abbé  de  Saint- 
Victor  de  Paris,  i*^*  «én.  de  Languedoc. 
FoaasT  db  MAmmier,  casé  dlHsel.  Sén.  de  ïnUe. 
Fouoàasy  coré  de  Saial-iMneBl  do  Iforeia,.  BailL  da  HÎYeettaiSk 
FooaRBTE,  coré  4e  Poi-Miélan.  Séa.  d'Agen. 
FouAifiBAy  curé  dVeiUj.  BailL  d'Amiens  et  Haui. 
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Gabbiei.  f  recKenr  de  Qncstembcvt.  Séo.  de  Tums* 

GàGiriiBBs,  curé  de  SL-Cyr-lès-Vignes.  BaHI.  da  FoMiu 
Galland,  curé  de  Charmes.  Baill.  de  Mîrecourt. 
GAAOïOLy  curé  de  Callian.  Sén.  de  Draguignan. 
GAftjrnmy  Mteiir  de  Notie-I>ane-de-J)eL  Évédié  de  Dol. 
GambitsI)  prievir-Giiré  de  Barras.  Sài.  d^Forcalquieri 
Gausseb-akd  ,  cure  de  Rivière  en  Albigeois,  i"  sén.  de  Languedoc. 
GehitetbT)  curé  d'Etrigny.  Baill.  de  Châlons-sur-Saoue. 
GiBSET,  curé  de  Samt-Martin-de-NoTon.  BailL  de  Vefmuidoia* 
GittABD,  doyen-curé  de  Lonns.  BaflL  de  lIoiilai]gii. 
GoBBt)  évéqne  de  Lydda.  Baill.  de  Bëfert  et  Hvmâgiie^ 

GoDFFROY,  curé  dc  Nonville.  Baill.  de  Mirecourt. 
GouBBBT,  curé  de  Salat«SUvain-BelIegarde.  Séo.  de  GaéreU 
Go^LLAmoy  eoré  de  Roanne.  BailL  dn  Fores* 
Goums  f  curé  d'ArgeUier.  Sén.  de  Bénera. 
Gozc ,  curé  de  Gaas.  Séo,  de  Dax ,  Saint^Séfer  et  Bayonne. 
GRAifDiTT,  curé  d'Ernée.  Sén.  du  Maine. 
G&iooiBB,  curé  d'Emberménil..  Baill.  dc  Nancy. 
Gioi  y  CDié  de  Saint-If  icolaa-do-Cfaardonnel,  Ville  de  Paris. 
GuinuiT,  cnré  de  Saint-Triricr.  BaiU.  de  BoQrg-en<»Bresfe. 
GvâoAir,  reetenr  de  Pontrry.  Sén.  de  Vannes. 
Gvi^piN,  curé  de  Saint-PieiTe-de»-Corps  de  Tours.  Baill  de  To»* 
raiue. 

Gvnxoir,  reetenr  de  Martigné-Fer-Cliand.  fiép.  de  Aemies, 
GuiLLOTy  cnré  d'Ordbainps  en  Venne*  BaiU.  de  Mk  en  Fkandie» 

Comté. 

GuiicGAS  DE  SAiKT-MiTHiEUy  curé  dc  Saïut-Pieire.  Sén.  dc  Li« 
mogei. 

Gniro,  reetenr  dXUiant.  Sén.  de  Qntmpcr  et  Coneamean* 
GmmAODBs  DB  Saiht-Mezabd»  docteur  en  théologie ,  aidiipiéfre 

de  Laverdans.  Sén.  d*Auch. 
Gu YON ,  curé  de  Bazièges.  Sén.  de  Gastelnaudary. 

HiKGANT,  curé  d'Andel.  Sén.  de  Satnt>Brieuc. 
HuBAOLTy  recteur-doyen  de  fiillé.  Sén.  de  Rennes. 
HuBAULTy  cqié  de  Broyés.  BaiU.  de  Scnnne. 

JallkTi  curé  de  Chérignc.  Sén.  de  Poitou.  * 
JouBBBT»  cnré  de  Saint-Martin.  Baail.  d'Angonléme. 
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JèomoT  i»  OouMAMy  éfêqos  du  Muif.  Ma.  dm  Haliitf. 

JoTKux»  curé  de  Saîat-Jean  de  ChâteUemulL  Séi.  de  CbâleUe- 

rault. 

JoMNi  (le  Clerc  de } ,  archevé^lie  de  Paris,  duc  de  Saiat-Cloud, 

peir  de  Fimee.  y  iUe  de  Pane» 
JinjuTi  coiié  dTAftwei.  Béinu 

La  Bastide,  curé  de  PauUuagaet.  Sën.  de  Riom. 
LABoi&MÎjLey  yicaire-général  de  Perpi^nao.  Yiguerie  de  Perpi* 
gnen. 

LâBou»  y  cmé  deComeiUiB.  Séa»  de  Gonden* 

Làai0UiM  BB  ÉBàVBtOiiiLD,  prieavané  de  GhimpagDole.  de 

Saintes. 

Lafaee  (  de),  é?éque  de  liancyp  abbé  de  MoreUleSi  diocèse  de  La 

EodieUe.  9aîU.  delVeoej. 
Laiovt  ai  SATmsy  étèiiae  de  Vifien»  3éD.  de  Tflleiume^Befyy 

en  VWtteîs.  (  S'est  retiré  ).  ' 
Lacoili  K  D£  LocHEFOKTATNE^  chaooine  et  sénéchal  de  Téglise  mé- 
tropolitaine de  Reims.  BaiU.  de  Reims. 
LiftAHi»  f  tmé  d'Ilien4'£iFéqiie.  BeiU*  d'fivieiiz. 
Xa  lintniri,  éiréqQe<4iie  de  LeBgres,  pair  de  Frenee,  abbé  de 

Bovrgueil ,  diociM  d'Angers.  Baill.  de  Langrea. 
LAr(D&£AU  ,  curé  de  Moragne.  Sén.  de  Sain?-Jean-d'Augely. 
LâHnaiVy  caré  de  Garaocières.  Baiil.  de  Moofort-l'Amanry. 
LamiMS,  cm^de  Sén^E&mK^  près  Bayuniie.  fién.  de  Tartes. 
Laioan ,  curé  de  SamtOfartial  d'Hamefort.  Séa.  dn  Périgord. 
LAroBTKmiK ,  curé  de  linconac.  Sén.  de  Mont-dc-Marsto, 
Laeenhe,  curé  de  Saint-Martin  de  Nevers.  Baiii.  du  Nivernais. 
LAaocnvoucAUUSy  cardinal  y  ardbe?éqae  de  Rouen,  coounandeur 

des  ordres  du  roi,  abbé  de  Ctaacf^  diocèse  de  MAçoo,  et  de 

Pécampy  diocèse  de  Rouen.  Baill.  de  Ronen. 
Labochefoucauld,  ëTéqîie-comte  de  Beauvaiâ ,  paii*  de  France. 

BailL  de  Ciermont-en-Beaavoisis. 
Ii&iocBBtoucaïaD-BA-nai,  éYéqae  de  Saintes ,  abbé  de  Vanlttisant, 

diocèse  de  Sens.  Séa.  de  Saintes. 
LAmoemvoueAiTiD,  abbédePrenilIy.  Baill.  de  Prorâs. 
Larochenecly  ,  pheur  rfc  Saint-Honoré  de  Blois.  Baill.  de  Blois. 
l^&UA&TEES  y  curé  de  LilIe-en-X>odone.  Commîuges  et  Xiebouzau. 

i:Mnic(de)|évéqiiedé'GoafteMi.  yicomtéde  Coneeram. 
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ÏMmt  piétrt  4e  rOniloitv »  jHipérim  êa  ctBég»  de  tatou 
MBédi.  ^  Hiiitc*  et  Gnéminde. 

Laurent  ,  curé  d'Huîlaux.  Sénéch.  de  MouUns. 

Leborlhk  de  G&AKDFft&i  curé  d'Oiadoiui-SaBBois.  Séaéch.  dcU 

Baflse-Marcbe. 
LBBMir  f  taxé  de  L jons-  la-Forét.  BuUiage  4e  Aenen. 
LbcAtb,  cnré  de  Sanie-Triatte.  Sà^chaBnle  êm  MtMb 
Lk  Cleeg  ,  curé  de  la  Cembe.  BailL  d'Alençon. 
Le  François  ,  curé  du  Mage.  Bail!,  du  Perche. 
JuM,  FaAnçois ,  curé  de  Mutrecy.  BtiUiagede  Caen. 
Itxomoe ,  peMt  de  âaiiiWljo«»-4iHLoiim.  ViUe  4e  fftwk  . 
Lbguih  9  curé  d'Argenteoil.  PréF^té  et  ficomté  de  Paru, 
LsissEouEs  DK  RosATEir ,  recteuT  de  Plogoanec»  Sénéd^  de  Q,iiisi* 

per  et  Concameau. 
JiuvBois f  eufé de  Fonteiuiy*  fiMiL  de  Coutances. 
Lb  ^eixstibk.  db  FBUMQfMni ,  prieoi^ewé  de  ]>oiiifroat  Mbéch. 

dm  Maine. 

Lerout  ,  curé  de  Salnt-Pol.  Province  d'Artois. 

Leiioux-Villois,  curé  de  Carantilly.  Baill.  de  Coatances. 

Lespi NASSE,  prieur  de  &MAt-Pifin:Q-le->Jttoiuûer.  fiailU  de  Sainte 

Pierre-le-Moustier.  * 
Lbtblubb  »  ciué  de.BoncBtlé  BaîU.  de  GtOk 
LÏTFQUE  ,  curé  de  Tracj.  Baill.  de  Caea. 
L&vMAais ,  curé  de  ^«inC-PcivaU  &éméoku  du  (^uercy. 
LBTÎia-DsiwiKons»  Mqaè^e  PerpigBttt.  V%aeiri«  de  P«ipif«a«. 
LiifDBT  (Robert-tlioiiias) ,  curé  de  Sainte-Croix  de  Beraay.  Bail* 

d'Evrcux. 

toAU&ty  Kctenr  deRhédoa,  SéiàéebiitiMéêdeyattÉMb  *'*'  '  * 

toBDoa  jsm  KEECMEif ,  recteiir  de  6èurfiai.  iMdMiÉÉÉtrftt  <filai- 

per  et  Coucarncau.  '         ' -         '^'^^^  .  ■i'^ti^ 

LoLiBa,curé  d'AuriUac.  BaUI.  dç  Saint-Fldot.        "  '  "  ^ 

LoNGPB^,  chanoine  de  Ghenipttttè.  liaffE.  Uinoiù.  '  ' 

LousMEAii-DupoKT ,  curé  de  6uiul-i>icUcr  de  Chalaroune,  Séoécli. 
de  Trévoux. 

LoBBaBâC  f  éréqnef  de  Ghertree  f  .abbé  «de  U  Grenetière ,  diocèee 
de  L119011  f  et  de  Noirlae ,  diocèse  de  Bonigei.  Beill.  de  Cbartrct. 

Lucas  ,  recteur  du  ildio^Uy-j^loulea-Xf égnte  £véi^  de  Xhifwer* 


Digitized  by  Google 


AUX  tlAlS-GÉ^tRAUX,  45i 

Hackault  (de)|  éféi|M  d'Aoûciis»  abbé  ét  VaUoirM*  BaflL  d'A- 
miens tt  Hm» 

Maisoivnkuyb,  recteur  de  Saint- Etienne  de  Montluc.  Sén.  de 
Nantes. 

Malartic,  curé  de  St^DenisHle-^ik.  Séo.  de  Castel«-Moron 
d'Albret 

Haiidb  (de),  évéque  de  Montpellier,  abbé  de  Bel  val ,  diocèse  de 

Reims.  Sén.  de  Montpellier. 
Malkieu,  prieor-curé  de  Louboas. Sén.  de  Villefranche  de  Koticr- 
gue. 

BiAKOLU»!  curé  de  8t-Jean  de  St •Quentin,  Baill.  de  St«*Qiie8tin. 
MassàT^  eoré  de  Keml-ear-DiTe.  Baill.  de  Loiiditn. 
Habtui  ^  eoré  Ae  Sainte^Aplifodise.  Sén*  de  Béaien* 

MAmnifET,  cbanoine  régulier,  prieur-curé  de  Daon.  Sén.  d'Anjoit< 

Massieu  ,  curé  de  Scrgy.  iiaill.  de  Sentis. 

Matbias^  curé  de  rÉgliae-!Neuve.  Sén.  de  Riom. 

Maiat,  prieur  deLionst  abbé  de bi  Ftrénade.  BiiU.  de  FéMnme. 

Uatst  »  enré  de  EiwbetalUée.  Séto.  de  Lyon. 

MiLoif  nF.  Pradoux  ,  prieur  •curé  de  St-Germain-en-Laye.  Prévôté 

et  Ticomté  de  Paris. 
IfncEBET ,  cnré  de  FontaUie-lca  Djjon#  BaiiL  de  Dijon. 
Mbect  (de)»  évéqoe  de  Lnçoa»  abbé  de  Lien^-Dieo  en  Jard ,  diop 

eése  de  Lnçon.  Sén.  de  PoUon. 
MsKic  OK  MoNTCAzix,  vicairc-^éiiciai  du  dtucc&e  de  Boulugne. 

Sén.  de  Boulogne-  sur-Mer. 
MissAiD  f  prienr^enré  d'Aubi|pié.  Sén*  de  Sanmur* 
MuLBTy  cnré  deSt^-Pierre  de  Doordan.  BailU  de  Dourdan. 
WommwLf  cnré  de  ValdelanoonrL  BailL  de  Ghaumont  en  Bassigny. 
MosTESQViou  (  l'abbé  de  )  ,  aj^ont-gciu'i  al  du  clergé  de  France  , 

abbé  de  BeauUeu ,  diocèse  du  Mans^  abbé  de  Beaulicu  »  diocèse 

de  Juangres.  Ville  de  Paris. 
Moutjallaad  ,  curé  de  BaijoU.  Sén.  de  Toulon. 
MouGiNS  DE  Roquefort  ,  curé  de  Grasse.  Sén.  de  Dragtiignan. 
MouTiEi,  grand-clumtre  et  chanoine  d'Orléans.  Baill.  d'Orléans. 
MoitoHy  recteur  de  St.-ÀDdxé-des-£aux.  Sén,  de  liantes. 

NtcoLâf (Lonb-MaHe  df  /  y  évéque  de  Gahors.  Sén.  du  Qoerc^. 
NoLT,  cui«iU«â»t.-i:'i€m  d«  XiUe*  B«ùU.dc  Juillc 
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Ocif  curé  de  St.-Picrrcmont.  l'aill.  de  Vermandois. 
OvDOT  f  curé  de  5avigay.  BaiU.  de  Ghàloiis-&ur-Saôiie. 

pAiOBLomiy  archidiacre  de  la  catliédraie  de  Vivien.  Sén.  de  Vil- 

lc«eiiv«  de  Batg,  en  Vivacaii. 
Pavât,  gnnd-incaiie  da  Pootoise. BsilL  de  Chamnont  m  Yeiin. 
Papin  f  prieur-curé  de  Marly-Ia^YîUe.  Préroté  et  Ttoomté  de  Ptak» 
p£E£TTi  DfiLLA  RocGA  ,  grand-vicairc  d'Aleiria.  Islc  de  Corse. 
PiBmyCuréde  Saint-Pierre  d  Kt  uupcs,  Baiii.  d'£Unipeft. 
PinoVy  curé  de  Yolejnc.  Sén,  de  Bacdcanz. 
PimuLU,  curé  de  HUsheim.  3BÛIL  de  Golaiftr  el  Sdlieleital. 
PiifELiiRE ,  curé  de  Saint-Martin ,  île  de  Bihé.  Sén  de  h  Bochdk. 
PocuEKOHT,  curé  de  Champverl.  Baill.  de  Cbarolles. 
PoMPioiTATf  (Jean-Georges-le-Franc  de),  archevêque  de  A  ienne  , 

abbé  de  Basej,  diooiie  de  Ntotes  »  et  de  âawte-Clufiùre,  dio* 

cète  du  Poy.  Dauphiaé. 
PoupAET,  curé  de  Sancerre.  Baill.  dn  Berry. 
Poîfs,  cnré  de  Mazamel,  Prcniicie  st'n.  de  Langnedoc. 
Pmyat,  prieur-curé  de  Craponne.  S4În.  du  F uy  en  Velay. 
PuTsiomi  (Gbasteuay  de),  évéque  de  Bouvgee,  «bbédefiMBtAriii- 

cent,  diooèfe  de  Mets.BailL  du  Bervy. 

%ABnr,  curé  de  Notre-Dame  de  Cholet.  $éa«  d'Aojou. 
Rahgbaedi  archiprétre  d*Angen,  euré  d'Andard.  Sén.  d'Anjoa* 
RASTiGitAG  (de  Ghapt  de),  abbé  de  Samt-Mesmin»  BaiD,  d*Or- 

Katier,  recteur  de  Bross.  £véché  de  Saînt-Mâlo. 
"BxBAWf  caré  de  Pïreiix-aax-Bois«  UainauU. 
RiCKAmoxnLAtBAoïm,  teeteor  de  laTHmté  de  Oitton.  Bfardie 
commune  dn  Poitou  et  de  Bretague. 

KiGûUAiin,  curé  de  Solliés-la-Fallède.  Sén.  de  Toulon, 

iUvii.A£ ,  cure  de  Vie.  Sén.  de  BIgorre. 

Roaiiir,  doyen  de  la  cathédrale  d^Anxenè.  BaiU.  d'Aoxerre. 

RoHAH-GinCinHiB,  cardinal ,  éré^ie^piince  de  Stnttbonig;  abbé  de 

Saint-Vaait,  diocèse  d*Arras,  et  de  fa  'Chaîse-Dicu,  diocèse  de 

Clermont.  Bailî.  de  llagjienau  et  Wissembourg. 

Rox^2ï,curé  de  Verton.  Baill.  de  ]Montreuil*aar-Mer, 

> 

RotAAVD,  curé  du  Caire.  Séo.  de  Forcalquier. 

Ronft,  caréd'Obersteîiibffoiui.''BaUL  de  Béfbrt  et  Huaîfig&ê. 
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RoussF.L ,  curé  de  Blarenghem.  Baill.  de  BaUleuI, 
iiousftKLOTy  curé  de  Thienans.  Baill.  d'Amont» 
RoTia»  conseilicr-d'éuit»  abbé  de  Ja  Noe»  dioeèse  d'£vraiz. 
YiUed'ArlM. 

Roy  i  a  h  (  de  ) ,  évèqoe  de  Cuistres.  Sén.  de  Castres* 
Rozi,  curé  d'£malTiU€.  BaiU.  de  Caux. 

EuALBM,  abbé  d'Ile-les-ViUeiioy,  abbé  d«  Saint-Âllyve,  dîocèae  de 
OemiMit,  et  de,Sabil*Faioii,  diocèse  de  Meanx;  cbef  dn  eeneait 
et  intendant -général  des  fiaaiioea  de  meedamet  Adélaïde  et 

Victoire^  conseiller  de  grand'duunlure  du  parlement  de  Kouen. 

fieaiil.  de  Maux. 
EoBLLOi  eofé  de  liondeacfl  Sén.  de  Saint-Bnenc» 
Bur  ro  (  Glaade-Marie  des  comtes  de  I^azic  }|  évèque  de  Saint-Flottr. 

BaUl.  de  Saint-Flour. 


Sabeav  (  Lonia»Hect)oiw|ionoré*Marinie  de)  érégoe-dnc  de  Laon, 
pair  de  Fraitoe  »  grand  anindiiier  de  la  itînei  abbé  de  Saint- 
Nicolas-des-Bois,  diocèse  deLaon.  BaiU.  de  Yermandois. 

SAi?fT»ALBiTir,  doyen  de  Vienne.  Dauphiné. 
$4iNT-£sTEvxir ,  curé  de  Ciboure.  Baill.  du  Labour. 
$AiirT-SAinfBir&(de),  évéqne  de  Basas,  abbé  de  Tlle  de  Uédoc, 

diocèse  de  Bofdeanz,  Sén.  de  basas. 
Savary,  cnré  de  Cireassonne.  Sén.  de  Gaicassonne. 
Saurike  (i  abbé).  Béam. 
Suov,  cnré  de  Woel.  BaiU.  de  Bar-le-Duc. 
StMOH^reeteor  de  la  Bovssacq,  évécbé  de  Dol. 
SvBADs  (de),  cbaiioîiie  xégnliar  de  Samte-Genefièfet  priaor  de 

Plaisance.  Sén.  de  Poiloo. 

TaïAmu  DiftuAi  MizEt,,  ëvéque  de  Coutances,  abbé  de  Blancbe- 
lande,  diocèse  de  CouUuces  et  de  Montebourg,  même  diocèse. 

BaUl*  de  Coutanoes. 
TALUtTBAUD-PiaiGoaDi  arcbeTéqtie*dHC  de  Eeims,  paii*  de  France, 
abbé  de  Saint-Qnentin-en-llle,  diocèse  de  Ifoyon,  et  de  Cer- 

camp,  diocèse  d'Amiens.  Baill.  de  Reims. 
ÏAi  i^vaAKD-PxEJCoiiD,  évéquc  d'Autun,  abbé  de  Celles^  diocèse 
de  PoitieiSy  al  de  .Saint-I^enis,  diocèse  de.Rcim»,  BaUi.  d'Au- 
tan. 


Digitized  by  Gopgle 


434  LISTE  DES  DÉPCTfis 

XBxm,' chanoioe  de  Chartres.  fiaiU.  de  Chàteatmeof-ea-ruie- 
rait, 

IteiBAVT»  eoré  de  Sôiipet,  Baill.  de  l^éilioiirs. 

TsiiBAULT,  caré  de  Saintes-Croix.  Baill.  de  Metz. 
THiaiAL,  curé  de  Saint-Crépin.  Baill.  de  ChÂteau-Thierry, 
Tkoiufty  coré  de  Bf  ormant.  Baill.  de  Melim. 
Tboiui,  coré  de  Heyineei  Séa,  de  Talle. 
TmoEm ,  esté  de  Vie-l»-ooaite.  SéA  ,  de  ClemcMit  en  ÂAmptt, 
.  ToDïïT,  curé  de  Sainte-Terre.  Scn.  de  Liboume. 
Tau>ov>  curé  de  Kongères,  Sén,  de  Moulkii, 

Vallet,  curé  de  Saint-Louis.  Baîll.  de  Gien, 
Ya«saU|  lecteur  d'Or^ères.  Sén.  de  Bennes.  * 
VaeUiLb»,  curé  de  MaroUes.  Baill.  de  ViUen-Gottereli. 
YAucomiT  (Eouph  de) ,  officiai  de  l'évèdié  de  Genèfe.  BaiH  M 
Gcx, 

V£ai>£T,  curé  de  Viutraoge.  Baill.  de  Sârguemines. 

VuGVBT  (dom),  prieur  de  l'abliaye  du  Aelecq«  £¥éché  de  j^aiat- 

Pol*de-Iiéon. 
YsYTaAD  y  curé  de  Saînt-Gcrvais.  Ville  de  Paria* 
TiLLAaET,  vicaire-général  de  Bliodez.  Sén.  de  VilleÊraii^  ^ 

Rouergue. 

ViLUBANozii  coré  de  Saiat-^Jean-4e*yîeas.  Baill.  du  Berrx* 
ViixBviBiLLB  { Pavée  de  X  évéque  de  Bayoiiiie«  Navarre* 

YtocHOT,  curé  de  Blaligny.  Baill.  de  Troyes. 

YvERNAULT,  chanoiiit:  de  Saint-Ursiu  de  Bourges,  Baill.  du  Berry. 

INOBLËSS£. 

ÀcouLT(le  comte  Antoine  d';.  Daupliiné. 
AxGAtuBms  (  Bruëya,  baron  d').  Sén*  de  Nimet. 
AxGuiLLoir  (le  duc  d*),  pair  de  France.  Sén.  d'Ageii. 
Allabde  (lebardh  d').  fiaill.  de  Saint-Plerre-Ie-Moi|Stler. 
Ambi.y  (le  marquis  d'j,  raaréchal-de-camp.  Baill.  de  Reims. 
AiiDELAu  DE  IJoMBouRG  { Ic  baTou  d*),  maréclial-de-^iDp f 

ballU  d'épée.  BaiU.  d'Uaguenati. 
AaoossK  (le  marquis  d*) ,  marédial-de-canip ,  goofeneor  ^  P'^ 

sénéchal  d'Armagnac.  Sén.  d'Armagnac, 
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àtÊtUàMÊmu  (lewMMe  d*).  SàL  de  Vill«MV«  de  Berg. 
AtfDtT  (  le  narqnii  d*).  Baitt.  de  Douai. 
A»Gn«a  (le  net^fttUd').  Sém.  de Mende. 

AacY  (le  comte  d  ).  Baili.  d'Aoïccrre. 

AaoviTmuLL  (le  marquis  d'\  maréchai-iic  camp,  Baill.  d'Auxois. 

▲imLLAo(leliaroa  d').  BeilL  de  fiaittl-Fleer. 

Ataiat  (le  nar^  d'),  oMitn  de  Hi  gardenribe  de  Mftnileiir,  frère 

dy  roL  Bafl.  d'Orléam. 
Aybmevi  (le  marquis  d'j.  Première  sén.  de  Languedoc. 

BAHUii  (le  marqiii*  da  Pkeh  de)*  Sén,  de  Caftàssomie. 
Baludabi»  (de).  BaiO.  de  Tltry-le-Francats. 

Barbahcon  fie  viromtc  de).  Baill.  de  Vilicrs-Cotterets. 
Ba&botar  (le  comie  de),  béa,  de  Dax,  etc. 
Ba&TnuL  (de),  officier  ans  gardes.  BaiU.  d'Orléans. 
Bais  (le  baiOB  de),  gnndiéiidelial.      de  Nérte» 
BiAijesA»  (le  marquis  de).  Sén.  de  $alnt4ean-d*Angcly. 
Beadd&ai' (de).  B.iiJl.  (le  (jjutances. 

Beauha&mois  ^le  vicomte  de),  m^or  en  second  d'infanterie.  BaiU* 
deBlois. 

BnaoBOV  (de),  avocat  gén^  au  parlentent  de  Ronea.  BallL  de 
Aoaeii. 

Behcy  DR  Puy-Vallée.  Baill.  du  lierry. 

BiEHcouRT  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp. Sén.  de  Guéret. 

BimoM  (le  diicde).âéii«  de  Qitetcy. 

Blagovs  (le  marquis  de).  Daupliiné. 

Boiseï  (lé  ekeralkîr  de).  Tille  et  sén.  de  Lyou. 

BoxTTEViLLE  flc  cuilitc  dc).  Baill.  d  l  vieux. 

Bo^ MAX  (le marquis  dcj.  Baill.  de  Nivernais. 

BomrovLOia  (Tacliard  de).  BaiU.  de  Gontances. 

BowTLBaa  ^e  dkevalier  de  ).,  chevalier  de  Malte,  noble  génois 

naréchal  de  camp,  etc.  BaîM.  dc  Nancy. 
BoDRRAZLL  (le comte  de).  Sén.  dc  Vilicfranche  en  Kouergue. 
Boumaâli  (lemarqms  de).  5én.  d'Agen. 

BousHABDi  capitaine  au  corps  royal  du  génie.  BaiU.  de  Bar<»le- 
Doe. 

BouTinMF!\  fie  titarquis  dc).  Baill.  de  Bcrry. 
BomriLLa  (de).J9aiU.  dc  Caux. 

4 
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Brioxs  de  BsAUicETZy  premier  préi»ideat  du  coomU  d'Artob.  Vn^ 
vince  d'Artois. 

BaoGLXB  (le  prisée  Victor  de),  fiaill,  de  Colmar  et  MiéleiUt. 
BROVift  m  BAviu»  (le  vicomte  de)»  5éa.  de  DragnignaB. 
BvRiAv  Di  PmT,  officier  du  génie.  BailUege  d'Amont* 

Buiuu:«»oT  DE  A  AruiKWïfES.  Bailliage  de  Cbàlons-sur-Saône . 
Buu.fi  (de);  Ueutenant-général  de  Sisteron.  Séa.  de  Forcalquier. 
BuTTAVOCO  (de)ymarécbal>de-canip,  Ue  de  CoKse« 

CA»0K(lenuurqoi8  de).  Baill.  de  Caax*« 

Castellai^ë  (le  comte  de).  Baill.  de  Cliàteauneiif  en  Thimerais. 
CâsraiBs  (le  duc  de).  Prévoté  et  vicomte  de  Paris. 
GavsAHS  (le  marquis  de).  Principauté  d'Orange. 
Gatlos  (le  duc  de}»  grand  d'£q»ogne.  BailL  de  Saînt-Flour. 
CAZAt.Ks  (de).  Pays  et  jagerie  de  RÎTière^Verdun. 
Cf.rtton  (le  baron  de).  Baill.  de  Cbâlons-sur-Marne. 
CsAB&oL,  licutenaiit-criminel  de  la  sénéchaussée  d' Auvergne* 
GsALOir  (le  chevalier  de).  Sén.  de  Castel*Moroa« 
CHAiJoir  (le  baron  de).  Dauphiné. 

Chambeat  (le  marqois  de),  maréchal-de-camp.  BailL  d'Evreni. 

Ch  ampagny  (deNorapair  de),  major  de  vdisbeau.  Baill.  du.  i  or». 
Cbastxuay  de  Lanty  (le  comte  de),  ifaill.  de  Chàtillon-Sur-Seme. 
Gkatblet  (le  duc  du),  chevalier  des  ordres  dn  roi,  grand  d'i^ 

pagne,  colonel  des  gardes  firançaises.  Baill.  de  Bar<le*DflC> 
Choisbol  d'Aillecouat  (le  comte  de).  BailL  de  ChawaoiK  ca 

Bassigny. 

CnoisxuL  PaAii.iv  (le  duc  de),  pair  de  fcance.  Séa»  d'Aiyou. 
CLAmns  (de).  Sén.  d*Aiz. 

CLAouioiiT  (d*£sclaSb^  comte  de).  Bailliage  de  Cbamnont  caBtf- 

signy.  • 
CuAMON x-LoDEVE  (Guilbclm,  marquis  de).  Ville  d'Arles. 
CLBanoKT-BIovmSAivT^EAv  (le  marquis  de).  BaiU.  de  Bogey  et 

Val-Romej. 

CLBaxoNT-ToHHa&ax  (le  comte  de),  pair  de  France. -ViUe 

Paris. 

Coif  riER  (le  baron  de).  Sén.  de  Moulins. 
Gotonr  (le  duc  de),  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  do  r(Hi 
lieuunant-général  de  ses  armées,  etc.  Baîtt.  deCaao. 
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CoMAiBiiA  (de).  Prorâce  de  Ronssillmi. 
C&icT  (le  eomte  de).  Sén.  de  Pondiiea. 

Caillok  (comte  de).  Baill.  de  Beauvais. 

CaiiLoif  (le  marquis  de),  maréchal-dc-camp.  Baill.  de  Troyes. 
GKoi(le  duc  de),  chevalier  des  ordres  dn  roi*  Haineult. 
Câoix  (le  comte  de),  major  en  second  d'inftnierie.  Province  d'Ar- 
tois. 

CimssoL  (le  bai  oïl  de),  grand  bailly  dcpée.  Baill.  de  Bar-sur-Scine. 
Cedssol  (le  bailly  de),  cheralier  des  ordres  du  roî|  capitaine  des 

gardes  de  M.  le  comte  d'Aitois.  Pvév6lé  et  vicomté  de  Paris. 
CnussoL  n*AiiBOitB ( le  raarcpiis  de),  lientenant-géaéral  désarmées 

dn  roi.  Sén.  du  Poitou. 
CuLAirr  (le  comte  de).  Baill.  d'Aiigoulème. 
Cusnirs  (le  comte  de).  BailU  de  Meta. 
Ctphbu  (le  marquis  de).  Sén.  de  Marseille. 

D*AocESSEAU  01  f  ABSicxs.  Baîli.  de  Meaox. 
D'Ami,  eonseOler  an  pailement  d'Aix.  Sén.  d'Ais. 
I>Bras ,  gmnd  sénéchal.  Sén.  de  Basas. 
I>iscBA]irs.  Ville  et  sénéehanssée  de  Lyon, 

DiEuziE  (le  comte  de).  Sén.  d'Anjou. 
DiGoïKE  DU  Palais  (le  marquis).  BaiU.  d'Autun. 
Biovis  DosifouK,  conseiller  an  parlement.  Tille  de  Paris. 
iPomvAii  (le  comte  de).  BaiU.  de  Dole  en  Franche-Comté. 
DomsoN  (Dubuisson  comte  de).  Sénécb.  de  Moulins. 
DuponT ,  conseiller  au  parlement.  Ville  de  Paris. 
DuvAL  i^EmiMMKiL  f  conseiller  an  parlement.  Pvévoté  et  vicomté 
de  Paris. 

EcMONT-PicNATELLi  (Ic  oomte  d') ,  grand  d'Espagne ,  cheTalier  de 
la  Toison  d'Or»  lieatenant-général  des  annéea  du  roi.  BaiU.  de 
Soissons. 

EscAms  (le  comte  François  d*) ,  gentilhomme  d'honneur  de  M.  le 

comte  d'Artois.  Sén.  de  Châtellerault. 
EscLARS  (  led^alier  d' ).  BaiiL  d'Amont. 
EscocLouaix  (  le  marqnis  d' ).  Première  sén*  de  Lmgnedoc. 
EsQuitu  (  le  marqnis  d' ) ,  président  au  parlement  Béani. 
EiiAGNOLLE  (  le  comte  d' ).Baill.  fl<  Sedan. 
EsTouansi.  (  le  marquis  d' ).Cambresis. 
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Etxaid  (  d' ) .  Sén.  de  Forcal^piier, 


Faillt  (  le  comte  de  ).  Baîll,  de  Vîtry-lc-FrançaU- 

Fériehres  (  le  marquis  de\  Sén.  de  Sannmf. 

Flachslandkn  (le  baron  de  ),  xsaréchal-de-camp.  BaiU.  de  Co\mt 

et  Schélestat. 
FoHCHATiAV  (  ProreDçal ,  mtrqnis  de). Sén.  d^Aries. 
Fo$8is(  le  TÎcoiiite  des  ).  Bail),  de  Térmandois. 
FoucAVT.T  DE   Laeuimai.ib  ( lo  msiquîs  de).  Sénépb.  du  Péri- 

gord. 

Fou&irAa  (  le  marqois  de  )  ^  sénéchal.  Sén.  de  NImet. 

Febskat  (  Bailli  t  marquis  de  }.  Sén.  du  Maine. 

TmÈmAv  DB  SAiHT'JusTy  conseiller  an  parlement  de  Paris,  Baitt. 

Melun. 

Fromfnt  (([c],  ancien  lieutenant-colonel  du  régiment  de  &obuit 

Baill.  de  Langres. 
FaOHnBviLu  (  Lambert  de  ),  ptésideni  an  parlement  de  Reasa* 

Bttll.  de  Ron«. 

FuiMF.L-MoNSÉuuA  (  le  marquis  de  ),  marécfaal-de«caiDp.  Sénéck 
d'Agen. 

Gaillow  (  le  marquis  de  ).  Baill.  de  Mantes^ 
GAaoa  ns  la  BÉnàaa»  cheralier     ^«^t-ljQuis»  ^^defiooxf- 
en-Bresse. 

GAUTiLLa  (  le  baran  de  ),  Baill.  deDotrdan. 
Glusbs  db  la  Blauqde,  lieutenant-général  de  Bézier^.  Séstdi 
Béziers. 

GoM BB  (  le  comte  de  ) ,  maréchal-de-camp.  Baili.  de  Saigon 
mines. 

Gomris  (  le  baron  de  }.  Sén.  de  Btgnrre. 

GaAimsaG  na  Bblliait  ,  Uentenant  des  marédiaux  de  IVibMi 

BnîM.  de  ChAtean -Thierry. 
Geammost  (  le  comte  de  )|  Heatenant-général  des  armées  da  roi* 
Béam. 

« 

Gbbsoubs  (  le  eomte  de  ).  Bailt  du  Força.  ^ 

Gaosaots  (  de  ).  premier  président  du  parlement  de  Beianço'i- 

Baill.  de  Besançon. 

Harambube  (  le  baron  d  ).  gaiil.  de  Jourai^. 
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Habcviis  (  le  marquU  de  )  ,  cap.  au  régiment  de  Bressoi  Balll.  de 
BaUleuL 

HAmT(  le  narquit  da).  Pays  de  Soûles. 
HamoT  (  le  Ticomte  da } ,  niarëcliaUde-cainp.  BtUI.  de  Bar<« 
le-Dae. 

HATai  et  de  Caoî  [  ie  duc  d' } ,  grand  d'Espagne.  Baill.  d'Amien» 
et  Ham. 

HauisTATT  (  le  conte  d' }.  Bain,  de  Sargnemines. 
HBici(lecbevilicrde).  Sén.  du  Maine. 

HimiCQ  (  le  comtt  d' }  »  marédud^de-cainp.  Baill*  de  Montrenil- 

sur-mer. 

lELAim  m  BaiofUtt  f  lîei|leQi»t  da  piéiidial  de  Çoitiect»  SMàt* 

IfnaAT  (Jonflard,  coognled')-  SàL  dnPoitoa. 
Jt$Êâ  (  le  baron  de  ).  Sén.  de  Béners. 

Ivtftii^  (  le  iBeiw|Uia  de  )|  tientenant^g^n^hral  des  années  du  roi» 

Marches  communes  de  Poitou  et  Bretagne. 
JviGiri  (  le  baron  de  ),  Baill.  deCoutances. 

Lablachk  (le  comte  de;,  maiécbal  de  camp.  Ûaupliiné. 

)«A^H  ATaa  (le  comte  de  ) ,  prenier  gfntilhompm  de  la  ohwlwe  dr 

Mofuieur  »  frère  du  roi.  BaiB.  de  Berry . 
IdiiCBATM(  1o  Tkû^  de  ).  Sën.  do  Poîtov. 
Lacostï  (le marquis  de  ).  Baill.  de  CharoIles« 
LAcouoaA\'s(  Bcloyne»,  chevalier  de  }.Sén.  du  Poitou. 
Lafatctte  (  Moitié  >  nwrqab  de  )  ^  Qifiréeli«l-d#-«nnp«  ^éeb.  de 

Rioni«  , 
m^kvvMmw^*  (  le  conte  de  )*  Sén.  d*àojoik 

Laipaud  (  le  comte  de)  grand  sénéchal  d'épéc.  $én,  de  la  Basse- 
Marche. 

LaLiT-ToLLxif DAL  (  le  comte  de  ).  Ville  de  Paria* 
hk^àMjçjL  (  leeovilf  dif)f  Heinault. 
LaMnarTS  (le conte  de  ).  Séo.  dn  Poitou. 

LAMFi»viLi.a  (  Heortault ,  vicomte  dfl  ).  Baill.  deBerry. 

JLamëtp  (  le  chevalier  Alexandre  de),  gentiUioiimie  d'hoiweui'  de 

M.  locin^  4'Aftois.  BaUl-  de  Péronne. 
LàMBTB  (  le  eonte  Cluu^  df  )»  colopel  dn  cmniei».  Profilée 

d'Afftoii* 
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Lannoy  (  le  comte  de },  marécbaUle-camp.  BalU.  de  Lille. 
Lakoon  (  le  marquis  de).  Daupliiné. 
L49OEVBE&G-WA0BirB0URG  (  baronde  ).  Baill.  de  fiéfort. 
Laquullb  (  le  marquis  de }.  Sén.  deRiom. 
Laqukuxe  (le  vicomte  de  ).  Séo.  deTtdle. 

La  RouziÈRE  (le  marquis  de),  maréclial-de«camp. '$éiiécli«  de 

RlOlD. 

Lapoype-Vut&ieux  (  le  marqais  de  )  »  chef  d'escadre.  Sén.  de 
Toulon. 

Lassight  de  Juiciré(  le  comte  de),  Sénéch*  de  Draguignan. 

LAEOCBÊPOircAui.v  (  le  duc  de  ) ,  pair  de  France.  Ville  de  Paris. 

Laroque'  de  Mons  (  le  comte  de  ).  Sén.  du  Périgord. 

LAToecHE(  le  Vassor,  comte  de )«  capitaine  des  vaisseaux  du  roi, 
inspecteur-général  des  canonniers auxiliaires  delà  marine» chan- 
celier de  M.  le  duc  d'Orléans.  Baitt.'  de  Bfontargis. 

LsTouB-nu-Pur  (  le  comte  de  ).  Sén*  de  Saintes.  (  Ren^laeé  par  It 
comte  de  Bremont-d'Ars.) 

Latoue-Maubourg  (  le  marquis  de).  Sénéch.  du  Puy-en-  Yebj. 

IiAVALS'm<'PAEiEOT  (  le  marquis  de  J.  Sén.  du  Qnerej. 

Lavis  (  le  président).  Sén.  de  Bordeaux.' 

LfEBnnoK,  premier  président  du  Paiiemenl  de  Bordeaux.  Sén. 

de  Bordeaux. 

LECAEPEirriEE  DE  Chaillou^  ,  conseiller  au  parlement.  Baiil.  d'À- 
iençon. 

LBMOTn     Bblleulx.  Baill.  de  GhanmoAt-cn^Vexin. 
Îesulixe  vm  BvKSBAT.  Baill.  de  Dijon. 

Lehcosive  (le  marquis  de  ).  Baill.  de  Touraine. 

Lesergean  n'IsBKEccE  y  lieutenant  des  maréchaux  de  France.  Fro* 

vince  d'Artois. 
Livi  (  le  duc  de).  Baill.  de  Senlis. 
Lxvis(  le  comte  de).  Baill. 'de  Dijon; 

Lésai  na  Mabh^ia  (le  marquis  de),  maréchal  de  camp.  BailL 
d'Aval. 

L'HuiLLiER-RouvENAC  (  Ic  barou  de  ).  Sén.  de  Limonx. 
LiAffcouET  (le  doc  de) ,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  grand*  mal-- 

tré  de  sa  girde^robe.  Baill.  de  Qennom  en  BeaàToisiib 
Liviiax  (le  comte  de  la).  Sén.  delflmes: 
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LoG&AS  (le  marquis  de),  conseiller  au  parlement  de  Navarre, 
NaTarre. 

Loais  (la  manfais  de).  Tille  et  séa.  de  Lyon. 

Lvimas  (  le  eomie  de)^  maréchal  de  camp.  BaiU.  de  riancy. 

Ia'^k  (!e  baron  de).  Séii.  d*Allch, 

I*DSic2iA]«  (  ic  marquis  de  ) ,  Sén.  dn  Condom. 

IrsicKEM  (le  marqaisde),  lieutenant-général  des  armées  du  mi. 

Ville  de  Faris.      *  • 
lAXBMBdUBo(Pine79ditode},  pair  de  Ftaee,  etc.  remplacé  par 

M.  Irland  de  Bazoges. 
iiUTHES  (le  duc  de),  pair  de  France.  Baiil.  de  Touraine. 

Hacatb  (lâTicoiBite  de  )•  Bald.  de  Labour. 
MAQoaaii^  oa  Quibrr.  Baïll.  deVermandois. 

Mailly  i^lc  duc  de  ).  Bail),  de  Pcronne. 

Malautk:  (  le  vicomte  de  )  ,  lientenant-colçnel  de  bataillon,  ^én. 
de  la  Rochelle* 

IfàaftvsaiTts  (lebaroD  de),  maire  de  NfaDca.  Séo*  de  lilmea. 
MAasairvB-FovTfuuAiia  (le  comte  de).  Dauphiné. 

Mascon  [le  comte  de  }.  Séu.  de  Riom. 

Mau9^tt£  (le chevalier  de).  Badl. de  Jkioatfort-rAmaury. 

Jfàvaaiis  (de) ,  président  à  mortier  an  parlement  de  Toak>«ae.  Pre- 

miàte  aén.  d»  T.aii#Brioe. 
MaifowTiLLB  f  de  ).  BaiU.  de  Mîrcccurt. 
Mrxoij  (le  baron  de  ).  Bail),  de  Touraine.  *•"■'': 
MsaG&iOKY  (lemarquis  de).  Baill.  de  Troycs.   *  '^''^'^ 
MiBABBAu  (le  Tieoaite' de),  colonel  da  régiment  de  Touraine. 

Sén.  de  Limoges.  '    t  i 

MiBEwoiiT (le  oente  de).  Bailt.  deVermandois. 
MiEEPOix  (le  comte  de).  Ville  de  Paris. 
Moiicoilps  DeoBivoi  (le  comte  de).  Bail),  d  Anxcrre. 
MoHJOTB  VAfnranr  (le  eomte  de).  BaiO.  de  Béfeil» 
Moirsyyrf'toillfci'Hiita  de).  Sén.  dn  Beatqbîhils.  ' 
MoîiTAorT-i»\»iiAU  (léHaron  d<»).  Comttiinger<ft 
MoNTBOissiER  (  Ic  comlc  de  )  ,  cheraUer   des  oiflrcs  du  roi, 
lientenant-général  de  ses  armées.  Sén,  de  Clermont  en  AuTergne. 
1Iemoiftiam(le  baron  de).  fiailL  de  Gharires. 
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MoKTCALM-Go*o«  (le  çomte  de),  |iiaréchaWe-«tW||,  W».  d*C^ 
cassonae. 


Aooergae. 

Mout-d-Oe  (  le  marqnk  de  ).  Ville  et  sén.  de  Lyon. 
Mo,TBQU,ou.F«zK,s*c  (1,  mTqoi,  d«),  «àmlMT  des  Mk« 

du  roi,  pnmier  «cujer  d*  «bwjnrr  .  «le.  Vilfe  d«  Fuit. 
Mo»»fn,<  (i,  dwwlis,  de).  Propice  .de  Roussillon. 
HmnwnWT  (|«  «,mu  aUtbieu  d«  }.  y,nd  IwiUy.  am.  i» 

Monffort-I'AmaurT. 
MoNTEKVK..  (  le  comte  de  j ,  marédiai  de  en»^  IWIL  âe  MIiiml 
MoEGB(Jccomtede).  DaupKîné. 
Mo*T«AM(Ied«cde),  peirde  Frencf.  BaUJ.  de  W 
MoETEiiA*T(le  marqnîsdej.  iiaUl.  deRonç». 

WOAIMS,  prince  de  Poix  ,  dicyalîer  dos  ordres  du  roi  et  de  h 
toîedn  dW,  capitaine  des  gardes-du-coipe,  gouwneor  de 
VersaîU^'s ,  etc.  Baill.  d'Amiens  et  de  Ham. 

NoAiLLEs  (  le  Ticomte  de  ).  BaUl  de  Nemoun. 

Woir«LLis(le  baionde).  Baifl.  de  Lille. 

CripyttVakfis. 
OaiiBSaoïr  (président  d'j.  Pré  voté  et  vicomté  de  Barif. 

Panât  (le  marquis  de  ).  Première  flën.  de  iM^mifi^ 
Panât  (le  vicomte  de),  Sén.  de  fà$oén.^  .  . 

PAirsT^aps  ge  «ointe  dfî).  ViêpoMié  de  Conseimu 
PAHVBm  (Vincent  de).  Sén.  de  IVéromc.  ' 
PAEDiBuOe  comte  Félix  de).  Baill.  de  Saint  Quentin. 
Paroy  (le  marquiî,  de),  grand «9iil.4e  Fromm. 
Pheliites  (de) ,  capitaine  au  corps  jro|^  «In  ffa^i.  M\l  à$Slm* 
Pi^  DB  Tahb  (le  «o«ie  de)i  £i<n.  du  Q^ieief  . 
Pleveb  (  le  marquis  de  ) ,  grand  baî«T.  Baill.  de  Sé*anne. 
PoitSAC  (le  bffoade),  çoiweiiler  au  parieinenl  de  Bort^nr 
.St'ii.  de  TuJle. 

fovihhx  (le  barpn  de ).  Baili.  de  Vetdiaa* 

PaAsuH  (le  comte  de)  ^  cokyuîl  du  xégiment  àfi  U^fma.  Sjfi».  d» 
Maine. 
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Pmb  bb  Ckamuei  dimlier  cla  St-LoaU,  grand  Wttj  d'ép^ 

BaiU.  de  Gex. 
Pures  DS  MoNTBRETON.  ScD.  de  Libourne. 
PuuATs  (le  comte  de).  fiailL  da  Percbe* 

m 

KAHcotrvT  DS  ViLLiERS.  Baill.  de  Gfbn. 

Kathsamhacsek  (ie  baroo  de),  colonel  d'inianUm.BaUl.  d'Uai^fOAU- 

Renel  (le  orale  ét)  Bail!,  de  Tool. 

Bsonxu  (le  eomte  de).  Sén.  d'Anjoo. 

Bxenim  (de),  genlilboauiie  do  Kayaniit.  Séi.  doSelnlei. 

RoBvcQ  (le  prince  de) ,  cheralier  des  ofdm  dft  loi ,  grand  d*If* 

pagne,  etc.  Baill.de  Haillml. 
RocHKaau9K  (le  baron  de),  iiailh  de  Saint-Fleur. 
RocHCosovAmr  (lo  cônto  di) ,  marëdial  de  oamii.  ViUe  dePaiii. 
Roçowomv  (k  Me  Banpib  de).*SénM.  do  Motti-da-MoritB« 
Rora  (lo  comte  de) ,  grand  sénéchal  do  Limoges.  Sén.  de  Limoges. 

• 

SAiNTE-Aï.DFGONnE  (Ic  coiïite  Fiançoîs  de) ,  colonel  an  régiment 

de  Royal*  Champagne,  fiaiii.  d'AYCsncs* 
SAiNT-FAiGiAn  (le  PeUetierde),  président  an  Parifant,  Viilo  de 

Paria» 

SàntT-HàBAwr  fie  nuiff^  do),  nraniehal  doeanp.  doGoént 

Saiitt-Maic  (lemarqnis  de).  Baill.  d'Etampe. 
Saint-Maurice  (le  marcpiis  de).  Sén.  de  Montpellier. 
8AniT-^iMon(lomaninlo  de),  Grand  «dTEspagne.  Baiik  d'Angoniéine, 
SanomAiia.  (GÉrdon»  baron  do  ).  Baiil.  do  Bonrgi^'Broaso. 
SAimaoonr  (lo  vicomte  de),  cliofdior  doMallo.  BaM.  do  Calaii  «t 

Ardres, 

« 

SAaaAZiH  (  le  comte  de).  Baill.  de  Vendôme. 
SmiirÂT  (lo  marquis  Bernard  de).  Baill.  de  Cuàlons-snr-SaAne. 
SâTiuKo  (lo  marquia  do),  eapit.  an  corps  royal  dn  génie.  Sén. 
dfAnnonay. 

Sï<  I  rt  (le  vicomte  dt»),  maréchal  de  ranîj).  Sén.  de  Bordeaux. 
SÉaE?iT  (le  comte  dej^jjpiu-écbal  de  champ.  Bail),  de  ^livemais. 
SiumiAT  ni  LA  BouLATS,  conseiller  an  Ch4telet  d*Orléana.  BaiU. 
d'Orléans. 

SiLuaT  (Brèlart  de  (îenlis  «  roarqQÎs  de).  Baill.  de  Reims. 

jSjIfjiTi  (de), chevalier  de  Si^iU-Lotud.  Sén.  4e  Mar^ieille. 
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TffcNAY  (Je  raar(fuis  dej.  Baiil.  de  Loudun. 

Tusi  (le  comte  de)  »  Grand-d'Espagne  ,  che?aUer  des  ordres  du 

roi,  premier  éciiycr  de  la  reine  »  tieiiteiuiBt>géDénl  de»  annéei 

du  rai* 

TsmnrroT  (le  marquis  de),  maréchtl  déeemp.  BiilL  deCanx. 

TouLONGEON  (le  marquis  de),  j^ill.  d'Amont. 
TouLOKOEOK  (le  vicomte  de).  Baill.  d'A^rai. 
TouLoois-LADTaïc  (le  comte  de),  niiré^l  de  c^p*  Séu*  dt 
Giitret. 

ToviTAiv  DÉ  ViEAT  (le  «ooile  de).  BaSL  de  MiKoourt. 

Tàkcy  (Destatt ,  comte  de  ).  Sén.  de  Moulins; 
Tais  (  le  comte  de).  Baiil.  de  Eouen. 

UssoH  (le  marquis  d*),  maréchal  de  éamp.  Sén.  de  Pamiers. 
Ufiou  DB  SAiWNMianL  (le  ^ieSmit  d*).  Gomaiiafei  et  Nébowa. 

Yaaii  (  le  Tidame  de  ).  Sèu»  du  Maine. 
Yamt  (leoomteijotrisde).  Baill.  dé  Cttm, 

Vaudkkitil  (le  marquis  de) ,  Ucutenanl-général  des  armées  navaies» 

Sén»  de  Casteinaudarj. 
TBanuMOHT  (le  chevalier  de).  Sén.  de  fiordewz, 
VsAut  (  de  )  9  maréehal  de  «mp.  Sliu  de  Tonlon. 
Viujkavoie  (  le  comte  Arther  de  ).  BailL  de  Coolances. 
ViLLEMORT  (  le  comte  de  ).  Sén.  dii  Poîtoo. 
VubUQUua  (le  duc  de)^  chevalier  des  ordres  da  roi ,  premier 

genlilhoflune  de  m  ehanbre.  Sén.  de  Beologne  ■■r-Mer. 
Yiaiso  n«€mte  de).  Daaphiaé. 
Vooui(le  comte  de).  Sén.  deVilleneuve-de-Berg. 
Vbicrt  (le  marquis  de),  grand-bailli.  Baill.  d'Alesçoo. 

WufPnuf  (le  baron  de).  Baill.  de  Cacn, 
WoLnm  Dm  Nsubouko.  Baill,  de  Mets. 

if.  B,  La  noblesse  de  Bretagne  ne  i*étant  pas  rendue  ans  États-Gé- 
séranx»  ne le  trovrc point  dans  celte  liste. 

TIERS-ÉTAT* 

AfFOATYi  cHlt^yateur,  i  ViUepinte.  Prérdté  et  Ticomté  de  Paris. 
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Aom ,  lle«l«Mmt-gMiil  dt  la  «ënéduiiMée  d«  P^riton. 

ÂLLARi> ,  médecin.  .Sén.  d'Anjou. 

ALLAAO-DarLANTiER ,  propriétaire.  Dauphiné. 

AftQuna  f  maire  de  1^  Roebdla.  Séa*  d«  la  RodMUa. 

AwnatBir^  avocat  féoM,  «te  du  dncbé  da  Moiilfeniiery  aMiri 

d'AiguepeiàC.  Scn.  de  iUom. 
ÀNDoaANT ,  avocal.  Sén,  de  Villefranche  en  Rouergue* 
ÀMQOp  bailii  de  Saial-5aiiYeiir  le  Vicomte.  BailL  de  Coataacesi 
Avfovt  leetfear-gMrd  4ef  fiiattces.  Tille  de  Fam. 
Axraom ,  lieotenaiit-géiiénl  da  baiUuge  de  Boiday.  BiHI.  de 

Sarguemiiics. 
Akmakd^  arocat  Baill.  de  Salat'Floiir. 
ÂEKoour,  avocat.  BaîU.  de  Dyoïi. 

▲atvsua  I  commiiiaire  fropiéleiir  en  la  féaéchanMée  de  I*7oa« 
SétL  de  TréfOQX. 

AuBEY-DuBQUGHETy  cQinmissaire  à  terrier.  Baill.  de  Villers-Cot* 
terets. 

Aucune  Biaconuy  «édecm.  BailL  dn  Benj. 
AiiDiBa«9Kusu&oir,  licpiena&fe>^AiAral  ea  la  «éeédiawiée.  Séo. 
d*Alx. 

Aucin  n  ,  négociant,  à  Cognac.  Baill.  d'AngouIéme. 
Auoiaa  ^  négociant ,  à  Charente.  Sén.  de  Saiotet. 
AuTiHBT ,  ténéchal  de  Moataiga.  Vaidiat  Goauimei  daPoitoa  et 
deBfetagaek 

AuvET ,  proQiueiiivfyiidle  da  dépailaDMt  Baill.  de  Momfort 

l'Anuuiqr. 

BâBiTy  aiToeat  da  foi;  à  Orgelet*  BaiU.  d'AvaL 

Baco  na  luk  Gaanuiy  ptocnfenr  da  roi,  à  Haatei.  Séa.  de 

BaillsuL|.  président  de  Télection  du  Perche,  fiaiil.  du  Perche. 
Baiuot^  avocat.  BaiU.  de  Troyes. 

Baiixt,  dea  académU»  fraoçaiMa^  des  lieUea4ettret  et  desieieneei. 
Ville  de  Paria. 

Bailly,  laboureur.  Baill.  do  VenoandoU. 
Bakdi  D]^.ACiuvx  y  Ueutenaut  de  maire  de  PeUetiii.  :<>éu.  de 
Gaéret 
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lé-Français. 

Barnave,  propriétaire.  D^iuphiné. 
Bah  on  y  avocat  Baili.  de  Eeims. 

BAMiftmi  Di  Tnmac  »  «Toeat,  MÉttéiiler     la  lêwlHiaiiiBéft  âè 

Bigom.  Sén.  de  Bigom.  . 
Baiquiat  db  MireaiiTi  iieMMnt-génétal  d<  Stfatt-SeTcr.  Ses.  4» 

SL-Scyoi  ,  Dax,  etc. 
Baucheton,  avocat  à  Issoudan.  Baili*  dft  Berrj. 
Baz»  f  avocaL  Baili.  de  Oicii. 

Bazochs  y  avocat  du  roi  &  Saint-Mibieh  Baitt*  de  BiMtf-IHMw 
BaAuoonr  db  M AisoirBLAircBft ,  avbeat  Sén,  d«  Lèlitildfe. 

BcAULiKu,  propriétaire,  liaill.  de  Touraine. 
BEAUPEaBEY ,  propriétaire  à  Gàcé.  BaiH.  d'Evreux. 
BiGouni ,  écayer,  négociant  au  Bàvre.  Baili.  de  Cani, 
BstiBBAia  9È  CovBKBairiL  9  pneottaÈ  ^  toi  i  ârgenfaii.  BaflL 

d'jUeacon. 

BiiiTAZET,  bourgeois  de  Saissac.  Sén.  de  Carcassonnc. 
BsiroiSTy  avocat  et  noUire  à  ITroloia.  BailL  de  CMdiloii-eiir- 
Seine» 

Bébahobb  »  procDMiir  d«  roi  à  llékedda  de  Talcnoe.  Dbb- 

phinë. 

BaaoASSE  ,  avocat.  Sén.  de  Lyon. 

BEECAssE-LAziaouLE  ^  anciea  oiûcier  d'artillerie.  Scaécti^  dé  Pa- 
miers. 

Bbbvabd^  syndic  dn  diapiire  de  Weissembonig.  Aiy^^«f. . 

BiBirABD  YALBinrnt  >  bourgeois.  Sén.  de  Bordeanz. 

BsBinoAUD  DE  Gbange,  lieutenant  au  bailliage  de  ChAlons-»ur- 

* 

Saône.  Baili.  de  Châlons-sur-Saône. 
Bb&tbbabau  ,  procureur  an  chàtelet.  Ville  de  PaHl. 
Bbbtbibb  ,  bailli  de  Pnysccanz.  Baili.  de  N enonn. 
BBBtaoMifca  db  Lamtte,  proenréor  dn  toi.  SènéA.  de  Mnn- 

lins. 

BtRTB.ATîD,  .'ivocat  et  procureur  du  roi.  BailL  de  St.-nour. 
Beetbamo  d£  MoNPOBTy  vicc-bailU  |  beolenant-génécal  des  ba- 

ronnies.  Daophiné. 
BBsiTAmD-Diicntaix ,  licotenant  au  bailliage  d«  TalognCi.  BallL  da 

Gontanees. 
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Mnimu,  nottire.  imie  éé  Paiis. 

B1AII.LB  DE  Ge&hoh  I  procureur  du  roi  aux  eaux  et  forêts.  Séu. 
du  Poitoau 

BtDàtnT,  liCQtattntHarimiiicl  àu  balliage  de  Poligny.  BaiU. 

BiGMAir,  négociant.  Danpbln^. 

BiLLETTE,  négociant,  ^tii. de Quimpcrlay^  etc. 

Biojr^  avocat.  BailL  de  Loudun. 

Biaonav  db  Bmomiiais, àvoeat,  pris  les  Sables»  Sënëcb.  du 
Poitoo. 

Bbaed,  ancien  maire.  Sén.  de  Saumur. 
Blahc,  avocat  Bain,  de  Besançon. 
Blahcaed,  propriétaire.  Dauphiné. 
BuiVQVAiil»  fets  SatiHBf»  Batll.  de  Calais. 
Buiiy  médeciii.  Sén.  de  Hantes, 

BommY ,  président  en  Télection  de  Chàteatiroux.  Baill.  de  Berry. 
Boi5i.ANi>&T  y  négociant ,  à  Versailles.  Prévùté  et  vicomté  de 
Pads. 

BoiasoimoT^  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
BouaT-D'Aitoi.Aa.  Sén.  d*Amionay. 

BoHion,  lieotennt  à  In  sénéchaussée  de  Saint- Jean  d*An- 
gély. 

BoNET  sa  XaaxGHZs ,  lieutenant  de  la  sénédiao&sée  du  Puy-en- 
Vélay. 

BomrBTy  avocat  Sén.  de  Lbnoox. 

BoEDEAux  y  proctirear  du  roi.  Baill.  deChaninont  en  Texin. 
BoRKiER  (Dutrou  de },  couâeiller,  à  Moutinorillon.  dSénéch.  du 

Poitou. 
Boocnt,  avocat  Sén.  d'Aïs. 
Boncn ,  avocat  Sén.  de  Foiicalquler. 
Bouchée,  négociant.  Pjrovince  d'Artois. 

BoocniTy  proenreor  du  roi,  à  Chinon.  Batll.  de  Touralne. 

BoucHETTE,  avocat,  à  Bergiies.  BaiU.  de  BaiUeuI. 

BoocaoTTB,  procurcnr  du  roi  an  bailliage  de  Bar*sar^îne. 
BailL  deBar  snisSeiae. 

BocLtÉyUTocat;  a  Puntivy.  Sén.  dePloermel. 

BovLouTABn  y  négociant  y  à  Arles.  Ville  d'Arles. 
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BouuiaVf  proemeiir  do  roi  aa  baiUia(e  d'Argiies.  Btilt  àm 

On». 

Bourdon,  cure  d'I'.Naux.  Si^ii.  de  Riom. 
Bou&Giou y  laboureur.  Baill.  de  Villers-Cotterets. 
Bouftovi  ftvodt  du  tgif  à  Fonteiuiy.  Sén.  du  Poitou. 
Boirràmic,préâdeiit  derélectîoiide  Figoac  Sén*  daQiicic. 
BooTET,  négociant.  Baitl.  deCharlret. 
lîouvEYROîr  ,  bourgeois.  Baill.  de  iiourg-cn-Bicsse. 
BouTiEa,  procureur  du  roi.  Principauté  d*Oi*aoge* 
Baaircss,  avocat  Sëo.  do  Riom. 
BaaaiAaTy  avocat.  Province  d*Artoîa. 

BaavzT  de  Biaviouk  ,  avocat  du  roi  an  présidîal  d'jbigiia*  Sémm 

d'Anjou. 

BaiACT,  iénécbal  de  la  Moihc  Sainte-lléraye.  i>àn.  du  Poitou. 
BaiLLAT-Savaaiir ,  avocat.  Baili.  de  Bugey  et  Yairomcj; 
BaoGOTOVy  avocat.  BailL  de  Soissona. 

BaoïTAKET,  avocat  &  Castel-Jaloux.  Séa.  de  If érac. 
BauNET  DE  LATUQOSyjuge  royal  de  Pucli  de  GonUut.  3éD«  de 
Nérac. 

Bvvrr,  notaire.  Baill.  de  Dourdan. 

BvaDBLOT*  maire  de  Pontorton.  BailL  dêGonlanme, 

BrscHET  Dssif  oxs ,  conseiller  an  bailliage  de  Bemay.  Baill*  d*£- 

vreux. 

BuzoT^  avocat  f  à  £vreux.  Baill.  d'£vreuz.  * 

CAvniAa^  médecio.  Première  lénéchanieée  de  Langnedoe* 
CaMusi  avocat ,  de  racadémie  dci  iniciiptiona  et  bdlei  totlrci> 

Ville  de  Am. 

Camu^at  de  Belombre,  négociant.  Bâill.  de  Troyes. 
CASTjaoaiDKy  notaire.  8én.  de  Xwrtas. 

CaarBLAimTy  notaire ,  admit  pour  taiplaeer  H.  liqQier^  mort  à 
Versailles ,  le  i3  jnia  1789.  Sén.  de  MaraeiUe. 

Cnataouo,  avocat  Daopliinë.' 

Chaili.on,  avocat.  Sén.  deNante». 

Cbaubon  ob  X^atour  y  maire  d'Uzès.  Sén.  de  3^imes» 

CsAMBOM  (te  eomte  de  ).  Vicomté  de  Couserans. 

CsAiiTau^  conseiller  an  pc^sidtal  de  Hirmurt.  Baill*  do  (fin- 
court. 
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CsAMin  y  mett  Sém.  d«&eiiiics. 
CHAmiSAy  atocftt  Sén.  àe  Monde. 

DiAStBsoivr  DB  VouBV,  propriiîtaire,  à  Angm*  Sén«  d'Anjou. 

Chassf.t,  avocat.  Sén.  da  Beaujolais. 

■ 

Ch  wou,  avocat.  Sén.  de  Umoges. 

Cmmmzv^  mùn  dt  MonttUmaTt;  Danphmë. 

Cnvoir  OE  BfeAOxoinv  consdller  en  l'élection  dn  Mans«  Sén.  da 

Maine. 

CuEiv  viiA,  pjrœufeor  du  roi  An  bAilliage  de  Cany*  Baill.  de 
Canz. 

CnsHBisK  I  lientenant-général  de  NeufcUkteaa.  Baill*.  de  Mire* 
conrt. 

Ceksito^  df.  Baigheuz  y  Ueuteaaut-criminel  y  à  Cbinou.  Baiil.Jde 
Touroine. 

CnavAUBm^  cnltÎTatear.  Prévôté  et  vicomté  de  Paris. 

Cnoi»T»  cnttivateiir.  Baill.  de  Otàtons-sur-Mume. 

CnoMSAaT,  propriétaire.  Baîll.  de  LUle. 

Christin^  avocat,  à  St.>Claudc.  Baill.  d'AvaL 

CiconoR» ,  négociant.  Sén.  de  Saïunnr. 

Clavdk  y  avocat  y  à  Lcingwi.  Batll.  de  Mets. 

CLATXylabooieor.  BaiU.  deChAieaiïnenf-ea-Thîmerais. 

G)CHARD,  arocat.  Baill.  d* Amont. 

CocBSAKL  (  le  chevalier  de  }.  Colonie  de  St.-Doming:ue. 

Cocaoïr  db  i/AfVABBBTy  conteiller  à  Fontenaj,  aappléant  admis 

en  place  de  M.  Tldbandeatt»  resté  à  Poitieit.  Sén.  dn  Poitoo. 
CoLOMBBi.  SB  BoissAULABD ,  négociant.  Baill.  d^Alençon. 
Coketïtin-ls-Floc^  laboureur  à  (^uanc^uizerne.  Séa.  dHcune- 

bond. 

GoBoixBB  DnxovnoxB  I  procnveiir  da  roi  s  à  Hennebood.  Sénéch. 
d'Hcnnébond. 

COTTIN  ,  proprictaii'c.  Scu.  de  Nuiites. 
CoonEE  ^  négociant.  Ville  de  Lyon. 
GonvABD^  arocat.  Sén.  de  Dînan/ 
Coiimi|  sénéchal  de  Lannion.  Sén.  de  Lannioiiy  etc. 
CaiviiaE ,  négociant  à  Vendôme.  Baill.  de  Vendôme. . 
Ceeuil  d&  LatouchB)  lieutenant  de  la  sénéchau&sce  de  Cbàtclle- 
raulf. 

CossT  (  de),  directew  de  la  momiaie  de  Caen.  Baill.  dt  Gaen. 
T.  XJL  S9 
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Dabadib  ,  capitaine  aa  corps  royal  du  gtinie.  Le|  QiuUxiSrV^li^fik 
D'AiLLT,  coDseiiler  d'£ut.  Bail!,  de  QiAUi^oat  YexUl. 
Daagsu»  aultn  de  for^iSy  ^  JMMc9b9«i^  i'Àmmm^ 
B'AmvAiiii&Ty  e^meiltor  «H  ptflmii^n^  4f  IVlflM*  BiWi 
D'AbeaihC)  propriétrire.  Piys  de  Spol^ 
DAusmaTy  juge  royal.  Séo.  d'Agen* 
Dàuoixp  coia? atçi^.  fitiUr  di»  P^miWl  <»  ^jM^lliii 
DànvEf  tTOttt  dn  roi.  BsilL  de  St^Fkmr. 
BâTonv8nllUir«nHîUii0|df  Paofipi.  AmU,  dft  Vrofii^L 

Df.bodrgk,  négociant.  Ville  de  Paris. 
DicuT^Ti  négociant  a  Louviers.  Bail!»  dt&MiM* 
D1VAT9  propriétaire.  BeiU.  d'Orléans. 

I>iLABAT,  négociant  Sén.  de  Marseille. 
Bki^acoitii,  cultivateur.  Baill.  de  Senlis. 
BELAGOoa-B'AMBSfpii^f  ^Tpcat.  Dauplii^é. 
DiLAxaTs  »B  LauNATy  propriétaire..  BfdU*  4*0t>Me 
DlI.ALAlrDl,KenleDant4ep^>r•  d'Ernéç*  S4P*^]fi«V»- 
DaxjiVBasy  caltiTatenr.  Oiniliréns. 

Delam)i>k  ,  avocat,  bi^U<|lht^ir^  4^  i'ii^^àW  iêhfW*  êèiil' 
du  Forez. 

DiLAvraB,  négoeiant.  Séo*  dn  Poiititucii/ 

DsLAmx  vB  Bai^b^t,  9i|ttrç  piffticiiHp  «tMii»i 

BTerTille,  BaOL  de  Baille^l. 
Delartiguk,  Henten;)nr-frénéra][  ^  1^  ji^9U^^|i|séf  4(  TsiMloflie* 

Première  aén.  de  La^jy^uj^Qc. 
I>Bt^uirB7[»i^TQçatàBajeux.Bitfil.  ^e  Çf|^,. 
Bbloet  db  PunuuBy  lîcntenant  de  la  lénéchaKée  dUa§n|gi. 

Sén.  deTuUe.  * 
Deluze- l'Etang  ,  notaire.  Sén.  de  Bordeaux. 
DasMAZiiass,  cousciiler  aa  siège  d'Angers,  ^éiau 
DBSHSuiriBBs  y  homme  de  lettres.  YiUe  de  P^i^  . 
DBiiBirnu.B  y  sénéchal  de  Jogon.  .Sén.  de  St.-Brienc. 
DzRAZEy  lieutenant-c^éni  rai  de  Vezoul.  liaiU.  ^\\moat. 
DfcsEcoiîTKs ,  propriétaire.  Baili.  de  Mçaiu(. 
Bbsésb  ,  médecin.  Sén.  de  Bordeaiuc. 

Bbsfatys  na  Covbtbiubsi  lienteaaiit-géiiéfal  dn  Châtelet.  ^f0* 
de  Vebm. 
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Yernundoii. 
Bivitu»  »  juif  i$  Pianr^fcft  Bail).  4f  $--n<H|r. 

BfYQiinrsy  atrpc^l  ai}  {^^dfBMfUdc  Tf^Rlcyi^ç.  fi^m^re  s^.  d« 

Languedoc. 
DnrocaAU  ^  avocat ,  à  Blois.  Baiil.  de  Biois. 
DoavAVOyiialnire.  Villadtt  Farii. 

DoumTHE ,  procureur  du  roi.  Baill.  de  Sedan. 

Bloit, 

Dimoia  »  sair»  de  ChAteUeranit.  Sén.  de  ChAtellennlt. 

le^Fnmcais. 

Dosois-MAURm  ,  doyen  fU»  comeiUecft  de  14  i^A^ck^unéf  4e  Vil- 
Uncnre-de-Berg. 

DncKLLiiR ,  «Tocat.  "Priy^té  et  vicQmté  de  Paris, 
{ne. 

BoMAa-Goimm  ^  propriétaire.  4^9*  49 

Bnnsaicn.  oss  Pla^qu^s  ,  maire  de  BmU*  il^  C^qUoicct. 

DuMKTZ,  avocat.  BaïU.  de  Peruniie. 

DimoQfTum  de  i.a  Fond,  avçp^^  4^      Baill.  de  Lou4pn« 

royal.  BaiU.  de  St.-QncntÎD. 

Dt:i'o:«t  ,  ^Toeat.  Sén.  de  Bigprre. 

Bcpomr,  conseiller  d'iitct,  chevalier  de  Tordre  de  Yasai  ^Çd^fie- 

t%u:f-€ultivatear.  BaiiL  4e  jjemours. 
I>uniynégociant  à  Carcaseonnc.  Sén.  de  GareaaioDne. 
Vmmi  m  Bauuy»  procçurear  da  foi  au  ]>aUtiage  CIaa|oii|oU« 

Baill,  de  \  erduD. 
jUJDH^iuaiioxy  %yocat.  Baill.  de  B^le-Duc. 
Duman» ,  aTOcat  Sén.  dn  Qnercy.  ^  j,^,  ,^ 

DoiA» , aégoflianl.  Séa.  de  L^,^^,^  .^libj  Mtqoiij.i  ustéw^wajiî 
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Durand  dk  Maillant^e  ,  avocat.  Sëflud* Arles. 
Du&GST>  avocal.  BaiU.  d'Amont. 

Dufiu  y  ccmMÎiler  an  prétUlîal  de  Ytaiics.  Séo.  de  Teanet. 
BinrAX.  nt  GmAitiiPKi ,  «Tocat  Sép.  chiPenAtea. 

BtfrmKH  ,  caltlyateur  à  Boaneuil-en-France.  Prévôté  et  vicomré 
dePam.  - 

^    EmiiaTy  «focat  BailL  de  Meta. 

EiiiuaAusar  db  LâmoGBft ,  juge  dn  CMté-|MSiie  de  Eiavat  Sén.  da 
Haine. 

Etcouaaa  de  Peluzat  ,  avocat.  Sén*  d'Agen. 

Etpxc  »  avocat  à  AubeiiaB.  $éa.  de  VilIeneuTe-de-Berg. 

Fatdili  amat  à  Gahoi»  Sén.  du  Quefty. 
FBaAUD,  consul  de  Brîgnoltes.  Sén.  de  Toulon. 

Fesmon  DËàcHAPELii^aEâ, commUiiaire  des  Jbî^t6 de  Bretague.  Héos 

w 

de  Rennes. 
FsETi,  labomw.  Baill.  de  SoiiioDs.  - 
FiLLBAO»  coaseitter  en  la  ÊéakHuauaée  de  Niort.  Sén»  du  Pokoa. 
Fnsov-jAUBEaT,  médecin.  Sén.  de  Bordeaux. 
Flâcrslamden  (le  bailli  de),  g^and  croix  de  l'ordre  de  Malte.  Bail* 

liage  d'Aguenam 
Fi-AusT,  Uentenaal-gàiéial  dn  MBiage  de  Tire.  jBaiU.  de  Caca. 
FUuaT»  fcnnier .  Profiaee  d'Artois . 

Fleurye,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Monthtvilliers.  fiaill.  de 
Caux. 

FoxTBVAT^Bëgodaat.  Ville  de  Roaea. 

Fos  DiLABOuiBy  maire  de  Gaillae.  FtaBâère  titoiH^iaimér  de  IiUi- 
^edoe* 

Fouquiee  D'HaaouEJLLBy  seigneur  et  cultivateur,  fiaill.  de  Saint* 
Quentin. 

Fouairuaat  &a  CkAaioByUeateBaat-gàiéral  de  Pérignenz.  Séa.  da 
Périgord. 

Fouama  na  Ul  PommeeaiS|  procureur  du  roi  à  1:  ougcrci,  Sén.  de 
Fougères. 

FaANOHETEAu  Dx  tjL  GhoêtiàMM,  «Tocat  Maiclies  coiaaiinies  da 

Poitoa  et  de  Btetagae, 
FasaGanaraoui, propriétaire.  Natâtfk^*  ***  .  , 
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Fbakçois,  a^cnltenr.  Séa.  d'Agen. 
FkAncoviLU»  ftfoctt.  Baill*  de  CaUii/ 
FkicsAun,  avocat,  ttiîn.  d«  Cliah>1lM. 

Fricot,  procureur  du  roi  à  Remiremont.  Balll.  de  Mirccourt. 
F&ocHOT,  avocat,  prrrôt-royal  d'Aignaj-le-Duc.  fiaiii.  de  Cfai- 
tfUoiMr-Seme. 

Gacon  DtTcuKNAY,  avQcat,  ancieu  matr^  deDinan.  Séo.  deBinan* 

Gaixot,  médecin.  Sén.  da  Poitott. 

GAHTnmsT,  calthatenr.  Bafll.  de  Dqaii. 

Gaeat  alaéy  avocat  an  parlement  de  Bordeaux.  Baffl,  de  Labour, 

GaaAT  jeune,  bommcs  de  lettres.  BaîlL  de  Labour. 

Garesché,  pi  ()f)i  it  taire.  Sén.  de  Saintes. 

GAarriEa,  conseiller  an  chàtelet.  Ville  de  Paris. 

GaacnT  db  Loxe,  négociant.  Sén.  de  Bordeanz. 

GAOi,Tnmy  avocat  da  roi.  Baill.  deTonraine. 

Gain.TmBa'iiB  Buoxat,  avocat  BailL  de  Oermont  en  Auvergne. 

Gautier  nrs  Orcjj  ru  s,  avocat.  Baill.  de  Bourg-en-Bre&se. 

Geoffroy,  avocat.  Baill.  de  CharoUes. 

GiaAan^  labonrenr.  Sén.  de  Rennes. 

GinAmoy  propriétaire.  Colonie  de  Saint^Domingoe. 

GifaiARDy  syndic  de  Vîc.  Baill.  de  TouL 

GniMAm,  négociant.  Ville  de  Paris. 

Germiot,  agriculteur.  Baill.  de  Mantes. 

GiDom,  propriétaire»  Baill.  d'Étampes. 

GiuBT  DB  LA  XAGQoiaairxABBy  procarenr^syndicdn  département  de 

Joigny.  Baill.  de  Montargis. 
Gftxoif,  avocat.  Baill.  de  Verdun. 

GiRAFD  DrpLEssix,  a¥ocat  du  roi  à  Nantes.  Sén.  de  ^^tes. 

GiRKaoy  médecin  à  Tarare.  Sén.  de  Lyon. 

GiRos  I»  CnivBT»  l>oargeois.  Baill.  de  Gex. 

Giaon  OB  Toibt,  afocat.  Baill.  âe  Gex. 

GiaoT^Poosoi.,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Gliizfw,  avor.it.  Sén.  de  Rennes. 

GoKTiER  jjE  BiRAx,  Heutenant^^énéral  de  la  sénéchaossee  de  Ber- 
gerac. Sén.  du  Périgord. 

GosstVy  Hentenant-général  an  iMiMagedis  Bar.  BaOl.  de  Bar-le* 
Duc. 

Gowuiw,  iieuienani-gcneiai  du  bailliage  du  Quesnoy  enUainault. 
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GouDAAD^  négociant.  Ville  de  Lyon. 

Gouobs-Caktoit»  négociant  à  ftobiée.  Séii.  dsQoMf. 

GoviroT,  avocat  en  parlement.  BalH •  dé  NiVemail. 

GovHtifl  PàifkLn,  ancien  tfla^straL  Bû\\\.  <i'AliHiebii. 

Goin^iLLEAU,  notaire  à  Mofitaigii.  Sén.  du  Poitou. 

GouanAHy  lieutenant -criminel  an  bailliage  de  Oray*  iMiU;  f  A- 


GovAiTAYy  avocat  è  Mayenne.  Sën.  du  itaine. 

Gouy-d'Aecy  (le  marquis  de).  Colonie  de  Saint-Domingue. 

GoY4ADy  ayocat.  Sén.  de  Moulins. 

GaAFPAir,  licencié  is-droit«  Province  de  Roossilloa* 

GaAHom,  avocat  en  parlement.  Baill.  dn  Benj» 

GanixsT  ns  Beaitaioaiub^  avocat  du  r#i  m  pféaîdiil  de  Goérel. 

Sén.  de  Guëret. 
GaENiSKy  avocat.  Sén.  de  Rions. 
Gkbsot^  avocat.  Baill.  de  D61e  en  Fsandio-Comté. 
Gurrov  ne  RoiuoHi^  jlientoiaBt-'général  de  la  SénéehwMëe.  SéB» 

de  la  Rochelle. 
Gros,  avocat.  .S»mi.  de  Boulogne-sui -Mer. 
GuÉAiir,  maître  de  foige&  à  Sougé.  Sén.  du  Maine. 
GuiLnBBirry  ^rocnrenr  du  roi  an  préaidial.  Sén.  de  Gattelnaiidaij. 
GviLLAiniB,  avocat  an  conseil.  Prevoté-et  vieomlédeParis. 
GiriLiorfiTy  médecin.  Ville  de  Parts. 

GuiNEBAUD  DE  Saint-Mesmf,  négociant  à  Nantes.  Séj^.^^^{^<|>« 
gjiiOT,^y«<;»l  à  ArnayrU-^)^9,,^^.  ^l^MXois.  t*"»^ 
GuioT  DB  Sauit-Floebrt,  avocat  i Sfi^.  fi^iXl^d)tf^^ 
GuiTTAmp^  chevaUer  de  $amt-l4»^U,^Biiâ^ 


Hanoteau,  fermier.  Baill.  de  Crépy  en  Valois.  *  ^^tïr 

Uaady  de  la  Largère^  maire  de  Vitré.  Sé^jql^Bf)!^  c«  or 
Haemakd,  avocat.  Baill.  de  q^/^jjff^J^^^.  ^  «  '^o^lRâh' 
Hauoucoeue,  ancien  lalM>nrenr.  Rffflf, ^ 

Hn.ïA?fD.  Sén.  du  Maine.  ^ 

HEHHEt,  prévôt  de  Maubeuge.  Baill.  d'Av4 
UmUlfiVjiprocureiir  du  rpi.  BaiU.jdej 
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Hfnry  ds  Lovoceve,  avocat  du  roi  au  chÀlelet  d^Orléaôs.  Baill* 
d'Orléans. 

Hsmiroiix^  aégodiAt  à  â«mtJeail-âe-Loslie.  fioiU.  de  DiJdA. 
Bamuàmif  prociiff«<iféiiéral  dSk  eonseil  sotiv«Miik  d'Alsàee.  fiaOi. 

Heewtit,  conseiller-pensionnaire  à  llonsc  hoote.  Baill.  de  Baiileul» 
HouuET,  maire  de  Meaux,  fiaiU.  de  Meaux;. 
HuARD^iiégociaii^  amatcvr  ée  3aint-Malo.  Sén.  de  Hetinès. 
BsouBT,  mure  de  BUIom.  BiUi  éè  dennont  en  âi&ttt'gM. 
Boov  MK  GMram^  wntM,  Mmn.  de  Bilvle^lliie. 

HuMJiLOT,  négociant.  Sén.  du  B^dUjolaia. 
HuTTiAUy  aTocat.  Ville  de  Pai&. 

Jag  ,  propriétaire.  Sén.  de  Montpellier. 

» 

Jaillaitti  Ueutenant-criiiiiiieL  da  baiUitge  de  Sêdê.  BailL  de  Seae. 
Iakiu,  propriélaice  à  Hontibneoii»  oflkter  du  poiiit-dliottMBr» 
^01.  do  Fom. 

Jahnt,  avocat.  Baill.  de  Chaumonl  cji  Bassigoy. 
Ja»&on,  propriétaire.  Bail),  de  Gien. 
jAanT,  cultÎTatear.^ài.  de  Nentet. 
JAim»  propriétaire»  à  B^fèCee.  Sén.' de  Tonlon. 
JiAnHETy  négoeiant.  BailL  de  Troyes. 

Jbatozt,  procureur  du  roi,  à  Sainî-Florentiu.  Baiii.  de  Troyes. 

JouKDAx  ,  aTocat,  à  Trévoux.  Sén.  de  Trévoux. 

J01.Y  DxaaocaEa  ,  lieutenant  au  prétidial  dn  Mane.  Sén.  du  Maine» 

KAUPFMAifK,  prévôt  de  Blatzenheim.  Baill.  de  Coloar  et  Sdbé- 
lettaU  i 

Kimratnt^  «ênleHaAt  ttîttiflëi:  Baill.  tte  kaOteoL 

LàBisvBypropriélaîfé  «  à  Cnmlèm.  Bailf.  de  Reins. 

Laboeoe-Escueet,  Dotaii  e ,  &  Maulcon.  Pays  de  6ouie&. 
Laboede  de  Me&eyills.  Baill.  d*£taii^s. 
LàMomB  oa  GnaTBav  FAvnài  ihipecleni  dee  ïammÊÊcmi»  d'ilti- 
bniaon.  Séa.  de  GnAet 

Làcniaa,  lientenant  de  la  aéniehanjiiéè  de  Mutai.  Sm.  de 

Quercy. 

Laclaverie  de  la  Chapelle,  avo&it  Sén.  d'Aimagnac^  ete. 
LarAaassy  ancien  cnninL  Sén.  ée  B«xéeani. 
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I4A10&GK»  conseiilcr  au.présidiail.  Bail].  d'Auxerre. 
Latohcb,  avocat  à  Chateaadun.  fiaiU«  de  Biois. 
LAioMtiaBf  airoeat.  BaîU.  de  |IoDtfort4'Aiiiaiiry* 
Lalot,  médecin.  Baill.  de  Cliaamont  en  Bassîgny. 
Lamarque,  procureur  du  roi.  Sén.  de  Saint-Séver,  Dwf  elB. 
hkMBEL,  avocat  Sén.  de  YUleneave  en  Kouergue. 
IiAMETHaii  y  avoeat.  BaiU,  de  MAcoii* 
Làxt,  négociant  y  A  Caen.  Baill.  deCaen. 
Lakclier,  cuIlÎTaleur.  Baill.  d'Amiens. 

Larjuinais,   avoc«it  et  professeur  en  droit  canon,  Séa,  de 
Rennes. 

Lapouls,  avocat.  Baill.  de  Besançon* 

ILasalle  ,  lieutenant^énéral  à  Sarelonîs.  Baill.  de  Metz. 

Lastcier  i>e  VArssF.wY,  négociant ,  à  Laval.  Sén.  du  Maine. 
Laskok  ,  cultivateur.  Baill .  de  Caux. 

LATBiEAOfB,  juge-mage  y  lieotenant^-g^oëral  de  Lectoare.  Séa»  d'A^ 
inagnae,etc. 

Latil,  avocat^  maire  deSisteitm.  Sén.  de  Forcaïquîer. 
Latour  ,  médecin  et  maire  de  la  ville  d'Aspect.  Comininges  €l 

r^ébouzan.  1  * 

Lattbux  y  avocat,  Sén.  de  Bonlogne4R^-Mer. 
IiAaivBixiàaB-LsPAiix ,  bonrgeois.  Sénéchaussée  d'Anjoo. 
LARBVYas.  conseiller  dn  roi  en  la  fiénéchaussëe.  Sén.  deTailas* 
LAURENCE,  négociant,  à  Poitiers.  Sén.  du  Poitou. 
IiAOBBif  nsAVi  avocat.  Baill.  d'Amiens. 
LxvBifUB,  avocat,  à  Bordeaux.  Sén.  de  Basas.* 
Lavie,  cultivateur.  Baill.  de  Béfort  et  Honingue. 
Laviccerib,  juge-royal  de  Muret.  Comminges  et  Néboats*. 
Lavillb-Lbboux,  n^ocianl,  à  Lorient,  Sén.  d'Heonebond. 
Lazadb^  syndic  du  diocèse  d'Aletk.  Sén.  de  Iiônonx:  ^ 
Lebigot  db  BsAimaoABD,  maire  de  Iknofromt.  BaiO.  d*Al€DÇ<'^' 
litm.AXc,  maire  de  Senlîs.  Baill.  de  Senîis. 

« 

Lr.Bois  De^guats,  lieutenant  particulier  du  bailliage  de  Moa^^^P** 

Baill.  de  Alontargis. 
liBBEim»  écnyer.  BailL  de  Doardan. 

Lebrun  ,  de  la  Motie-Vcssé  et  BcKecourt.  Sén.  de  IM^M» 

Lëi:akliei\  ,  maire  do  Laon.  BailL  du  Vermandois. 
Lbclebc  f  libraire  »  ancien  juge  consul.  Yille  de  Paris. 
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Leclerc,  laboureur.  Baill.  de  Vermandois. 
LECOvmnJi  sk  Cavteleu  ,  premier  échevin.  Ville  de  Roneo. 
l^iàjff  comniigttlr»  de»  États  de  Breta^e.  Séo*  de  Qoinper. 
LsmTms  de  Ghailli,  propriétaire  à  Gamaèhes.  BailL  de  RoneD. 
Lei  or.T ,  propriétaire,  à  Caateleu.  Baili.  de  Kouen. 
LEVoaT»  négociant.  Baiil.  d'Orléani. 
IjBosmXy  avocaL  Séo.  de  Breat. 
JaaoàSÊM.  m  KjwtiiiIoam  »  t^oédbi^].  SéA«  ^niapar* 
LsoouAty  avoeat  k  Chateolm.  Sén.  de  QnÛDperlay,  ete. 
IjSO&and,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  CMleanroux.  Baiil.  de 
Besry* 

Lmuw  I»  JU&uivaft  B»  Lunafwuvi  fn^néiÊm.  Sén*  de  Ici* 
nareB* 

Lecuiou  DR  K^iiiNrtuFF,  uvocat.  Sin.  de  Quimpcr. 
XjuEAHây  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
LsLAi  DS  GaAimioair.  Sén.  de  lAunion. 

LsLiu  DB  LA  YniA-ÂVx-Boiai  mMélégaé,  à  Laoa*  Bail],  da  Yer- 
mandois. 

Lemaic.na^,  lieutenaot  criminel  de  Bcaugé.  Séa.  d  Anjou. 
Lema&kchal,  négociant  à  Kugles.  Bail].  d'Evrcux. 
LiXBBciBBf  lîentoianl  au  prétidiaL  Sén.  de  Sainteai 
LiBaiBB,  oilèTre.  Vnie  de  Paris. 
tamom  db  1.4  GtBâVBAis,  airoeat  Séfl.  de  PoBgères. 
Lenoir  de  la  Hoche,  nvcx  at.  Pj  cvôlé  et  vicomté  de  Paris. 
Lepoutes y  fermier.  Baiil.  de  Lilk. 
LBBBBâiT,  propriétaire.  BaiU.  de  Aoucb. 
Léaovxy  BBcien  maire  de  TiDe,  BailU*  d'Arnicas. 
Lesachxk  bb  X.A  PauAee  ,  avocat.  Baîll.  de  Contances. 
LTscTTEuuLy  lieutenant  au  bailliage  de  Salers.  Baili.  de  Saint- 
Flonr. 

LaanBvvy  •▼oeat,  jiige  séaéebal  dn  Dorât*  Séo.  de  la  Basse* 
Matehe. 

LESTËRi>T  DE  Beauvais,  avocat.  au  Dorât,  Sén.  de  la  Basse- 

■ 

Marche. 

LssBmBy  lieoteBant-^éral  de  Saiate-MénéhoBid.  Baîll.  de  Titrj- 
le-Firaoçais. 

LtLUAS  D8  Caoas,  avocat  Bain,  de  Bnget  et  Valromey. 
LiQuiKB^  négociant.  Sén.  de  Marseille. 
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lavEi,  éeKwvm  de  la  ville  da  Mani.  Admis  pour  remplacer  M.  Hé- 

liaad,  mort  à  Vcniineslé  7  ioal  1789.  âén.  dit  liftiae 
Iiomeut)  KêateniiiNgéttéKiI  an  biâii4;e  A»  Tosfàiit  SêD« 

Poitou. 

LoMBAU)  DE  TA&iimÀu,.lieatenaiit-géiiàral  du  biiiilîage.  Séii«  da 

Dngnîpian. 
Ix>jarr,  avocat.  Sén.  de  Hoii|ynt. 

liOHO)  procdfMil?  do  ivÂ,  à  BcaQBittail!«l0^IAniii|(lièé*  ftyk  CCjtejgo^ 

rie  de  Rivière- Vcwitilt.  •  '  ' 

■ 

L0SUEE9  marchand,  fiaill.  de  Monfort  FAmaury. 

Loti»  avocat  à  Sarlat  Sén.  do  Périgord. 

Locâa  BB  MBMMiti Mottili  TfeiiM.  8éd.  d« Tlmicé. 

LvmàBBy  avocali  ancien  lieotenant  do  maire  do  TàUo.  Sêk,  de 

TuUc. 


HAOïia  DE  Ho VJAV  y  aTocat  »  consul  et  maire  de  Saint-Aadéol.  Sén. 

de  VilleneaTe-de-Bcrg. 

Maillot,  iieuleuaul  au  bailliage  de  Toul.  BaïU.  de  ioui. 
Mkiàif  avocaL  Sén,  de  Tulie. 

M*idOUBT,  iiàtcndant  de  la  marine,  à  Toulon.  Sén.  de  fiiom. 

XamuiDA  d'OutÈau  »  avocat.  j^aiU.  dè  Nivemaîi. 

Maechais  ,  aasésêcor  du  duché  de  la  Rochefoucauld.  Baill.  d'An«» 

goulétne. 

Maeeux,  cultivateur.  BailL  de  Péroone. 
H AEOoviiE ,  négociant  Baill.  du  Perche* 
Maeqou  ,  avocat.  BaîlL  de  Bar-le-Doe. 

Ma&tui,  avocat  en  parlemeQt.  Suppléant  admis  pour  renrplacer 
M.  Blanc ,  mort  à  Versailles.  Baill.  de  Besançon. 

MAanii  d*Ancb)  licencié  ca-lois.  Sén.  de  C^irteUiandaiy. 

MAETtviav  9  avocat  Ville  de  Paria. 

Matueo  de  RoHDSviLtB,  avocat.BaîlL  de  Mets. 

Mauiaval,  avocat,  propricuirc-cultivateuT.  Sén.  de  Villefranche 
en  Roi^ergue. 

MAoram»  |»rocareor  dn  roi»  à  Me^emie.  Sén.  dn  ^iMn^,^,^. 

Vatee,  avocat  et  propriétaire.  Baill.  de  Sarynemi^^^^^^|^  ^ . 

Mazurier  dk  pEUA.NifacH.  Séii.  de  Lannion. 

Majuoa  ^  lieulenant  de  la  léDéchauM^  dç  ^J^ifi*  ^^^^^J^V^jfif^^x 
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moi.  bmO.  d0  SiDt. 

Min&Kxux ,  avocat  Sén.  de  Binéit. 
MuiA^  maire  de  Mâcon  BiHIf.  ae 

r,  âwat  aa  parlement  de  Fiandre^  et  secr^liîA  »  ««• 

.deDuney. 

M«Tm» ,  propriétaîw.  Sén.  de  libounit. .     .  »^  ^ 

M»u«iEE  oc  Ucuienant  du  |ràidlil  de  Uvim^j»^  « 

Maintes. 

Msnmn,  *idlifl|te«r.  BaiiU  de  Clcrmont  en  Beauvoir. 
lttrM;ao«,  avocit.  Sén.  de  Fovcfd^eF. 

Meyer,  luodeciu.  Alsace. 

Meïfekh»  ,  consul  à  Toulon.  S  en.  de  Xonlpn» 

lÙTimi*»  avocaU  Sëa  de  Coadom.  ^ 

lliiaBLoii ,  procoieiir  da  roi  à  MonmeiMit  Sén.  de  MooUttii 

BllLI.ANOIS  , 

MiiAET  PE  Belleisle,  avocat.  Srn.  d'Agcn.  ^ 
MttAte  llB  i^lUMkàÉ;  Uètttcnant-général  att  BàUliage  de  Mohbn. 
BaïU.  de  Sedan. 

»  « 

Beauvais.  * 
Mii.scaiiT,  lieutenant  àu  préâîdîal  d'Angers.  Ste.  d'âiijbb, 
]ltUuÉi»(rè  ètenii>  Sén.  d'Aii. 

Houis» ,  pfopriéliife  à  MéniUiir-BlwigU.  BùlL  de  Kouen. 
MoifirBROirl'einé.$én.d'Anii6ttk^  ^ 

MoHMUAi,  avocat       j^rlement  de  TftWattflfc  ïMiBI»  Sén.  M 

.  Languedoc.  .  „ 

MoKPL,  cultivalenr.  Baill.  de  Oàmêt^f^gK^  ,;,«„a.an 

MoaiKjatocâtSén.SeCarcassorme.   

Monviim»  cnltiYateur.  Cambresis. 

Mkmowm  nt  Vnwis,  pioctti'ëfi?  dd  rdi  BàiE.  dè  Cluwnèht  en 

MHgBj* 

Mouows  i»E  RoQuifoaT,  nidrë  él  prtdilîélr  ébnidl  déla  fUli 
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Gfine.  Sén.  dit  Un^ùgaut* 
MomnzA,  aeerélaire  de»  Etats  du  Danphiaé.  Danpliûié. 

Moi  ROT,  avocat,  liearn. 
MoYOT,  négociant.  Sén.  de  Brest. 

MuouBT  BB  Nahthov,  ëcvjfir»  iieamanl-fMnl  aahwifay  de 
Cttcf.  BaîlL  d'AïQont. 

^AiRAC^négociant*  Sén.  de  Bordeaux, 

Kau  jw  BwuiiBisL»,  maire  de  Castdmonm.  Sèu.  de  Caaièimoitm. 
KAUBmAijy  diNcteiip  de  la  voiiiudé'  de  limogea.  9én.  de  li- 
mogée. 

NicouiuE,  ancien  <^clicvin  de  Valenciennés.  Ville  de  Yalenciennes» 
IfiocKB,  aTOcaty  à  Loches.  Baill.  de  Xonxaiiie. 
IfoiMiTOu,  aTocaty  à  Pan*  fiéam. 

OuDAnxB,  laboureur.  BaiÛ.  de  BeauTaU. 

Paocâuiy  sfocals.à  OiHMs-vu^^iAM.  B«ilL  de  Caiàleiii  aw 

Pain  ,  conseiller  -  assesseur  ati  baillil^  de  Thprigny.  Baiii.  de 
Caen. 

FauiSB  JDB  Cmammulwl^  aéii.  de  5aiiit*Brieii&         4e  Mel^ 
Brienc* 

PamiaRT  m  Cbassi  ,  aroeat  au  oonsiîL  Baîll.  de.Nmnieii. 

Pabi»ot,  avocat,  aux  Riceîs.  Baill.  de  Bar-sur-Seine. 
Paulhiac  se  la  ^AUVETaTy  avocat.  Sén.  du  Périgord.  ^ 
Paviabs  DeaiweawMaj  bbergeoia  de  Saiaft-Sestevr*  BailL 

d'Aimne» 
Patvit,  cultivateiir.  ProTmee  d'Arlob. 
Payen-Boisnelf,  propriétaire.  Baill.  de  Touraine. 

PiGOT,  négociant.  Coinmînges  et  Nébonzan.   ^ 

PELAVQVB-BAaAifT^  procnrey,A^Bff.4»^;4toff5B^ 

Piuianr  db  i^BaziiBs,  propn^fff^.9«i(|.  ^  .i^^gUék 

Psusanr ,  aToeat  Sén.  de  Nantes.      (   tv  t 

pELLEGBiN,  curé  de  Sommercourt.  Baill.  de  Baf-|e-I>UC.  ^       .  t 

PÉLissiBB,  médecin.  Sén.  d' Arles.  .lii^WHieo 

PamnaTy  anden  éehcvm  de  VeleacieuMi»  Ville  de  T^|m^ta|VÉI>- 

¥3taî^ ,  avocat,  k  ljfinn^S^i^A^  '"r*ow.^^^ 
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Mont-de«Mars4in. 
PiiÉ*  os  LaoKsk  y  avocat  Pays  et  jugerie  de  Bivière-Ycrdim. 
Peeiba  f  Boltire.  Baill.  de  Ghàteaimeuf  en  Thimocaii. 
PiBUtftJtaw,  IteiM»  à  LfOB.  YiUtt  dé  Ljoa. 
PiamuA,  aôtetnyàLiire.BaiIt.  d'Anoot 
pBR.aE-Di:H4MEL,  n^gociaiit.  Baiil.  de  Coulances. 
FaAAKT  DE  Trecado&kt  ,  avocat.  Sén.  de  Ploérmel* 
PiBSMinr  (  le  mtqiiis  de  )•  Colonie  de  St-Domîogiie, 
Pkimnr  mBoube,  evocat  Séû.  de  VOlenea? e  en  Roaergnt, 
Px&TiirQuiÈaB ,  avocat ,  à  Fontenay.  Sén,  du  Poitou. 
P^Tioif  DF.  Villeneuve,  avocat.  Baill.de  Chartres. 
p£TioT,  procureur  du  roi  y  à  Chàioiis-sur*5aùue.  Bail!,  de  Cha- 

loBeenr-SeAne.  ' 
PiTXTy  enltivatenr.  Province  d'Artott. 

PxTiT-MAvoiir,  procorenr  du  roi  à  8idnt«Diea.  BaiU«  de  ICreeoilrt. 

Pezous,  avocat, à  Albj.  Sén.  de  Castres. 
PsTaucHAUD  )  avocat.  Séo.  de  CastelmuroiL. 
Pfeuion,  piocacair  syodie  d'Hnningne*  fiAAll.de  fiéibn;  et  Ha«' 
aingoe. 

PfCABD  va  Laroiimiy  Heutenanl  de  la  ^eriedn  roi.  Baill.  de  St.- 

Picrre-le-Moustier. 
PiCQuaTy  avocat  du  roi.  Baill.  de  Bourg-en- Bresse. 
Purcarai  oa  Bm»,  propriétaire.  BaiU.  de  Péronne. 
PxNTaaaL  na  Lmrvaamr»  lientanantan  baiUii^  de  GiÉlean-TIncrry. 

Baill.  de  Ghàtean-TfaieiTy. 
PisoN  DU  Galland  ,  avocat.  Dauphiné. 
PocsET,  avocat.  Sén.  d'Aiz. 
PoioHOTy  négociant.  Ville  de  Paris. 
PovGsr  n'ELisoa  y  aiocai^  à  Montaobu.  Sén.  dn  Qaeref . 
Poacnr,  avocat  BaiU.  diiQuesaoy  en  Hainanlt 
Pons  j)E  SooLACKs,  propriétaire.  Sén.  de  Bliodez. 
PoroLus,  avocat.  Bail!,  de  Bourg-en-Bresse. 
Poniia  »  échevin  de  Montoire.  BailL  de  Vend^oie. 
Povoaaan  nv  IjnataTy  avocat  à  Confolens*  Baill.  d*Angon- 

léme. 

PouLAiif  DF.  Beauchesne,  ancieu  lieutcaant  de  ia  grande  louveleiit; 
de  France.  BoiiL  de  Caen. 
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FnAçaia. 

Povi^Oi  hk  CoftAioHy  iBAÎre  d«  Saînt-Bnenç.  Sén.  d«  Silai- 

Brieuc. 

Pouiraa,  lîwitcnaq|«fiiié»l  da  hiiUygi>  MêSL  M  MaBUiiiii  im- 

PoummT-RoQmmtK,  pcQ0Hreiir4ii«MinlHBH(fftd^taBitM»MI: 

de  Coutances. 

PoT^  DB  l'He&££j^  ^^tfi04i|(  ptttjjgffti^  w  bri^Uiage  d'iMomlniu 

BftiU.  d«  Bftrxi 
^KMtf  avoctt  du  loîi  i  fHfj^  Mil*  ftrPécQti». 
PuBum  »  avocat,  à  ChAlovt.  Baill.  da  ClilpiitTiaB-liMPie- 

PmrcHB,  maire  de  Dormans,  Baill.  fie  Sczanije. 

PauoHoxME  DF  Kh&àNaoNy  Ueuteaant  des  canpmtfca  g^«^^*- 

côtcs.  Séo.  de  LesaeveD. 
PaD»my  aT^at  IRaitL  de  Naqcy* 

QuATavAOïa  de  la  RoQuanSy  boinigeob.  Sén.  de  Nlaus. 

Rabav»  va  SMRT-ETiBHmi  liomie  de  lettres.  Séo.  de  Pîimes. 
ILaet  nt  SAiOT-MiPâap»  citoyen  de  CaateUSarraim.  i**  aiy.  4e 
Iiangaedoe. 

RAMEL-iSuoA&iiTy  avocat  du  roi  à  Carcassoime*  ^étà,  de  Carca&- 
lonne. 

Ransa  om  Moai9|i|mi,  pi4ipiiélm.  Ml-  ^^aialci. 

Rfax»        4«  l9Vt*  MIL  Rmh. 
Rimm,  avocat.  Sén.  de  Riom. 

Regraulh,  avtK  cit.  Sén.  de  Sdiat-Jcan-d'ADgdy. 

Bx.N  AULD  D  Epeact,  procureur  du  roi  à  Oiâie..JiaiU.  da  iiifkic  ta 

Franche-Comté. 
Raonauuf,  j|voc|tilii  mi  à  l4néfiU0.  Batt^^t  Ifwr* 
Raoaisa,  avocat*  RaiK.  de  lîapcy* 
Renaud  y  avocat.  Sén.  d'Agen. 
Repovx»  avocat,  a  Autuu.  Baiil.  d'AutlVi* 
RaoBUL^  bâtonnier  4e  l'ordre  def  fLvçiçillf  fii  49>nVlî» 

d^Aliace.  BaiU.  de  Colsm  «t  ^li^etfl^ 
RiroL ,  avocat.  Banpliîné. 
Rey,  avocat.  Sén.  de  Bézien. 
RamAOB  (le  comte  de  colonie  de  ^*"f-Bcr*jflÏÏi 


^liili^tU49  »  n^iOïPWU  ^a.  de  Riom. 
&IIUB1»,  eonacilkr  aménéchal.  BaiU.  de  Cattr«i. 
BicâBD.  fintaMuii    UÊiââitl  ÔB liliiM.  Sén*  êê  VlaMt. 
RfCMD  M  SàkLTy  atoctt.  Séii.  4e  TovUni. 

Richard,  propriétaire,  a  Bourg-Argcnral.  Bâiii.  dixiosti, 

BiGBBy  négodaiity  à  Angers.  Sén.  d'Anjou» 

MiCMi  9  eioeit*  Séo.  da  Piqt  m  Yéley* 

ftiQuiiE,  propriéttire.  Baill.  delfartteeuM  wr  igar» 

^TiMM  I  Ueutenant-généri)  dt  le  Séaécliauiiée.  $1»'  4e  Bfende. 

Robert,  .iTOf«iL,  u  Saint  Pierre- k-M*>Ui»Uci.  BailL  de  NÎTernaU. 

KoesiPiEBRE  (  Maximiiieo  ),  avocat , «à  Arras.  Province  d'Artois, 

9*  ypymy^a^jgogijtfit.  Séo.  de  ^oennel. 
RocAy  bourgeois  de  Prtdee.  Frovince  de  KonsnlI^ii* 
^pcfiA  (Iç  coo;»te  Goloniia-Gefi^i  dej^  qjpjit^j^eai^  régiçi^cnt  profto- 

cial  de  Corse.  Ile  de  Corse. 

KoGQUE  DE  SAiiiT-Poifs,n^ociant.  Scn.  de  j^iç^f^f 

EoDAT^DoLBxvs»  enltiValeor.  Sén.  de  {lode^« 

9  i  W  'OI*^     9^"*"^*  Gonmingei  e|  Biébqov^* 
EosTAiiro  (le  marquis  de ) ,  marëebat-de^camp,  cberalier  de  Siint- 

Loui^  de  Çix^qimatass  gfand-bai^  d^  Forez.  Baill.  du 
Forez. 

de  limoges, 

E«wina.«Tj  CTOcat  du  roi ,  à  Provins.  Baill.  4e  Pf  o?^s. 

RoussiF.B  ,  négociant.  Sén.  de  Marseille, 

&oufsiLLOHy  négodanty  à  Toolotue*       n^ffhfjittfe  de  Lwr 
goedoc. 

RoTyivoetty  à  Angoidéme.  BaUl.  d'^M^gÇ^lAfiiP^ 

Saige,  avocat.  Sén.  de  Bazas. 

Saucam,  avocat  an  conaeil  supérieur  de  Gone.  Hé  de  Conie, 
SàiiS  ut  Ckoux,  aTOcat  dn  roi,  i  Bourges.  BaiU.  ^  Berry. 

Sat  i.Es,  médecin  à  Vcv. élise.  Baill.  de  Nancy. 

Salomon  de  la  Sattgerie,  avocat.  Baill.  d*Orlëans. 

SaircTy  avocat»  à  CbAlons-nir-Sa^qe.  BailU  4e  C^mi^n^f-^fif^ 

SoKÊntMMf  aégodaottà  liUe^  BaOL  it  Lille. 

Scnpjê,  avocat,  à  Ghatean-Salins.  jpaîU.  j^e  ^iM^gH^iRg. 


Diyiliz 


4êi  Màtn  MS  MWOTÉS 

ScHWKifDTi  syndic  de  la  noblesM  de  la  Basse-Alsace.  ViUe  de  Stras- 
liotirg* 

Sektiz^  pTMiMr  dtt  foî,  à  Audi.  Sén.  êfAwA* 
Smottf  colttmteor*  Baill*  de  Gaiix; 

SiMo>  DK  MAiJtt£i.L£.y  liocteui'  Ht  ^rofc&àeur  eu  droit.  Bail!»  de 
Xiouay. 

SoLus&y  tvo^t.  Séa.  de  Fomlqiiier^ 
SoufTUxs  y  avocit.  Sén.  dé  NtiMs* 

StBtes,  chanoine  et  grand -Tfcaire  de  Qiartret.  Ville  dt  Plm« 

SrzTMB  DE  LA  Bwuz,  propriétaire.  5én.  de  Draguignan. 

TaiLLAsiiàT}  de  la  Hanon-Neave»  ynçmaT  du  roi  de  la  aéné- 
clianstée  d'Auvergne. 

Takoft,  avocat  au  parlement,  de  i'ucadéinie  francai&e.  Prëvôtc  et 

vicomté  de  Paris. 
Tiixua»  avocat  du  roi;  BaiU*  de  Melon. 
TsEMBy  eoltitatenr.  Sén.  d*Agcn. 

TkEAAST,  juge  de  la  Ttgaerie  de  Ronsaillon*  Province  de  Roiii^ 

sillon. 

THKBAUDiàaa  (de),  ancien  procureur-général,  etc.  Ckilonie  de  Saint- 
Domingue. 

TsifBHOT  SB  MaftoisB,  Senlenaat-géiréral  de  pôUee*  Baîll«  de 
I^angres. 

ïiijiiAUDLAU,  avocat,  procureor-syadic  de  radmiaibiratioa  du  Poi- 
tou. Sén.  du  Poitou.  '  * 
XsoaBT,  médecin.  BaîU.  du  Berri. 
TnouaiT,  avocat*  Tille  de  Aonen. 
Thvavlt,  sénéchal.  Sén.  de  Ploermel. 

TiXEDoa,  juge  de  la  viguerie  de  Coniians.  Province  de  Eoos- 
sillon. 

TonavTOL^  ancien  président  de  rétection  de  Utiéret.  Sén.  de 
Gnéret. 

Trédol  ue  Cleemont,  sénéchal  de  Pontcroix.  SéA»  de  Quimper. 

XaEiLHABi),  avocat.  Ville  d?.  Paris. 

TaoïrcRBT,  avocat.  Yille  de  Paris. 

TaoniLUT,  négocialit.  Séiu  de  Lyon; 

TnacuBiK,  consnl  de  StnulHmrg.  Yifle  de  Strasbourg. 

Tuapur,  Ueutenattt-«riiaiuei  au  baiiUage  de  Blots.  fiûll.  de  Uioi&. 
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Ui.&Xy  airocat  du  roi  au  bailliage  de  Bar.  Baili.  de  Bar-le-Ouc. 

VAitLAitTy  aiioMa  gafde-dct-ioeftiiz  à  k  diancdlerie  dn  conidl 
d*Artais.  Provmce  d'ArtOM. 

Vat  tRi AN  DocLOs,  maire  du  Saint-Ksprit.  5en.  de  IHiines.  \    .  » 

\ALLiLTrKp  négociaDt ,  à  Tours.  BaiU*  de  Xoumiie. 

Vauh^  «vocal.  Sén*  de  Aennet. 

YncBiai  db  RxrtYBy  avocat  BailL  d'Autan. 

yvmi>ouir,  avocat.  Sénéchauvs^  de  Dragaignan. 

y£RDo:«NK  (Adam  de)»  UeuleDant-géaérai  de  Crépjr.  Baill.  de 

Crép7  en*  Valois. 
TsuriaAy  avocat.  Baill.  d*Aval. 

YBBHiir ,  lientenaDt^criminet  an  «été  de  Monlini.  Sén.  de  Moiiliiw* 

♦ 

Veeuy,  avoc  .it  .  Sén.  de  Montpellier. 

YiA&i».  Ueutenafit  de  police,  à  Pout-a-I^IouBson.  Baill.  de  Bar-le-Duc 
YiBiixaai»  fil%»  avocat.  Baill«  de  ,Coutaaçes. 
Yiaixam,  docleuf  et  profeneur  en  droit.  Baill.  de  Beima. 
YionoUt  ancien  eontuL  Yille  de  Parie. 

YiciJiKR,  avoc4t  au  pariemeni  de  X<iiilou&c.  i*^^  âéa.  de  Lan- 
guedoc. 

tnÎAi^Fi^AT.  négociât  Sén.  de BidiàiJ  ^  ^ 

••Yiviaî,pwprîàîili:rr^  '  "  "  '  --''--'-'^-i-^> 

^  YoiDKL,  avocat,  à  Morhanget.  liait  àeSiiiiliiiài»  ' 

VoLïiUî»,  avocat,  à  Dijon.  Baill.  de  Diion.      ,  ,  , 

VoviMiOf  avocaL  Sén.  de  IHlmes..  . 

Ytav  na  BaunaBuau»  lieateoant  an  liaîUlafe  de  Salat-Pierre*Jc- 
. ■ Mooitier. ^  ■ 
.  W^aTiL,  avocat,  a  Lille.  BailL  de  Lille 

M.  de  BA&aaTur,  garde  des  sceaux. 

M.  KaoLia,  directeor  général  des  finança*  . 

H.  le  comte  de  Movriioaiir ,  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  le  coinle  de  BaikSN*--,  ministre  île  la  guerre, 
M.  le  comte  de  la  Lvzaaa£,  miui^trc  de  la  marine. 

■ 

IL  JUaijaiBT  oa  ViuLaoBinb»  iniaislra  de  Paris  et  de  la  maison  da 

roi. 

T.  XII.  ^ 


Digitized  by  Google 


LISTË  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

AL^ASSEMSLÉE  NATKMîALELÉeiSLAnVE. 


vikwàxnMmr  m  l'ajh  :  C  BtftrtÉi, 

MM.  Rubaf,  juge  au  Tribunal  tle  tli^fr  icr  de  Beîley  ;  îlefrner, 
homme  de  loi,  procureur-syndic  du  dUtrîct  de  Trévoux;  Deydier, 
"  notaire,  feudiste  et  géomètre  à  t*ont-de-Vaiix  ;  ïliboud  ,  pfoctt- 
renr-géBéral-iTadic  da  d^paHèliiâif  $  Ja^t,  jtigfe  dé  |lktt  à  IfaB- 
tni;  Giroâ;  liommè  de  lét^  ainîliibtfAléilr  dft  db«diiiM  dik  dis- 
trict de  Gex. 

àlSlTÊ  !  12. 

MM.  Bélinî  caltsvatenTji  à  Gobe;  I«oyael,  Wce-prétidciit  ds 
d^partemenlj  domldllé  à  St-Gobain,  district  de  Ûiamiy  ;  bucrcnx, 

administrat«nr  du  département,  domîciiié  à  Saint -j^f mon ,  àistrîct 
de  Saint-Quentiji  ;  Mquel ,  procureur- syndic  du  district  de  Soîs- 
sons;  Fâche ,  jugede  paix  de  la  ville  de  Ctiâteau-Thierry  ;  L'Ohjoj, 
maire  de  CoHigis ,  district  de  Laon;  Dehry  (Jean),  admirtistrafeur 
département ,  èbmîcîlé  à  Venins  ;  Carlléf ,  président  du  tri- 
bonal  de  Goncy  ;  JoHy  (l'aftoé),  négociant  à  Saim-QMMliA;  Qni- 
nette ,  administrateur  do  dé|iaitetaiMd,  à  ^«{tions  )  Prndfc^me  y 
ju|$€  de  Païjt  à  Aœoy,  district  de  I.aon^  Beriiier^  eitlUfaleu)' à 
Passy,  en  Valois ,  district  de  Château-Thierry, 

ALLIER  :  7*  - 

MM*  Jonfirety  procofenr-giéttértit-ayndiBdii  d^MMeiueiilyXIiMiycif 
administrateur  dn  'd&rèctoive  du  dépitt«melit;  HelllitfquiBy  taabe 
de  Ganat  ;  Rnet ,  éditlinisirkitênf  dtt  dépaHeiMIit;  Gittlnihi ,  mé- 
decin et  maire  de  MrtnlmârnuU  ;  Roiserot  fi!s,  ju^^e  au  Tribunal 
du  district  de  Montluçon;  Descrots-Destrée,  père,  naréchai -de- 
camp. 
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MM.  Aipat»  admtnUtratcur  du  déparlemeut  ;  Ferras ,  maire  de 
Briançon;  boonois^  procureur-ijndtc  du  disirict  d'Kmbnin;  Iji- 
l^stie^  homme  de  loi  j  l^aure,  i/dministrateuf  du  dipartemeni. 

MM.  RaflRn ,  aiicicn-officier  de  cavaUrie;  Chaiivet ,  procureur- 
général-syodic  ;  PinchînatyiiMiilifé  du  directoire  du  déjiarteaent; 
iuffMtkawmt  de  loi  i  membre  dn  directoire  dn*  4^parbiwent  ; 
Bouche  y  ndmioii^tenr  dit  directoire  du  départemenli  d'Herbta. 

MM.  ûalmas,  homme  de  loi  à  Aubenas  ,  procureur-syndic  du 
département  ;  Ba»tide ,  homme  de  loi ,  à  Gropièrei»  admiaiitr»- 
teor  du  directoire  du  départemcFnt^  Soubeiran-Saînt-Prii ,  homme 
de  loi,  à  SaÎDtpPfrajr  y  ndminiatratenr  du  direetoive-dii  départe- 
ment; Vacher,  homme  de  loi  à  Veissaux,  adrainistraleur  du 
directoire  du  dép.uleincnt  ;  Valadier,  homme  de  loi,  à  Valon  ; 
Fres&enel^  homme  de  loi ,  à  Annonay  ;  Derebout,  homne  de  lot 
Ml  hmt^  daim-Andéoix  fke-|if^r4eftt  da  difettdifè  dtt  déjttrte- 

ifcf  il  i 
mciHi 

.  AiiBBllnii«  S  8* 

MM.  Golsart,  procureur  •  s^dic  dn  dUixicI  de  Grandpré; 
Pierrot ,  notaire  à  Auvilliers-fes  forges ,  membre  du  directoire  do 
département;  D'ATertipuIt ^  membre  da  directoire  du  départe- 
nit  rir ,  1)(  Il  Hs  ,  juge  au  tribunal  du  district  de  Sedan^  Bureaux  , 
jMge  de  paix  du  canton  de  Vouxièrcs;  BourncI  ^  homme  de  loi, 
administrateur  dn  directoire  du  district  de  Rhetel }  Damoncette , 
cnltivatenr  à  Chalanmge ,  et  |ir^denl  de  Tadministration  da  dé- 
partement; Bandb ,  maire  de  Sedan* 

MM.  f'ont,  énèque  dûilépartemenr ;  Gaston,  ju^e  de  ^ait  â 
l^oht;  llf«,  administrateAf  da  d^iriemeht;  Ctstttkdte,  Jeiffte, 
maire  deTelanei.  Caabère ,  htomiile  de  foi;  Cilvtfi. 

.  AUBB  :  9. 

MM.  Courtois,  receveur  du  district,  à  Ar«}S*sor>Auba {  Uni. 
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zièies ,  juge  de  paU  du  Gaolon  de  CouvigQon ,  à  Proverville  y 
pràt  Bar-stti^Aiibe;Ciiapoiiiift|  Bdminisfralettr  da  directoire  d« 
déptrtement;  Kégnault^  juge  aa  Tribunal  du  district,  à  Enrj; 
Robin,  marchand  et  cultivateur  à  Nogeat->sur>$eine;  Si&sons , 

juge  au  Trîbanai  du  dlsh  ict,  à  Troyes  ;  Beugnot ,  procurenr-géné- 
ral -syndic  àn  départemeut;  Uugot ,  juge  au  tribunal  dudi&trict» 
à  BaMor-Seine  ;  Perria» main  de  Xrojes. 

.    AUDfi  :  8. 

-m.  Aaéma,  homme  de  loi,  I  Argillien,  adrnittlatHrtcnr  da 

département  ;  Fabre  ,  pr^'sîdent  de  radmînîstratîoh  du  départe- 
ment à  Carcassoniie;  Destrem ,  négociant  à  FaDjaiix  *  administra- 
teur du  département  ;  Lasale ,  fabricant  de  draps  à  Chalabfc; 
Belotota-Digne,  chevalier  de  Saint-Lonis,  ancien  Itentenant-colo- 
nel  dedvagODt ,  admmiitraténr  da  département  à  Belesta;  €!aa$ae, 
né^dant  à  IVnrbonne,  admhiistrâtenr  dn  départem'i^nt  ;  Ribes» 
hoiiuuc  de  loi  à  Lîmoux,  administrateur  dîi  d«  jjarft  ment  ;  Solo- 
miac  9  homme  de  loi  à  Lagrasse ,  administrateur  du  département 

,    AYETROU  :  9. 

MM.  Const9JU-Saiut-£stcve  ^  homme  de  loi  à  Saint-Sernm-dk- 
Vàbre,  administrateur  du  directoire  du  département;  Bosc, 
homme  de  loi ,  juge  ao  tribunal  dfBipallon  ;  Bo ,  médedo  à  Mnr* 
de-Barres;  Nogaret,  fils,  homme  de  loi  àSaint^Laarent,  membre 

du  directoire  du  département  ;  Molinier ,  homme  de  loi  à  la  Mon* 
Kne,  membre  du  directoire  du  département;  Lortal ,  homme  de 
loi  à  Ville£rancbe^  procureur-gi';néi al -syndic  du  département  ^ 
Arsand^  homme  de  loi  j  maire  de  Rhodes  ^  Pomters^  homme  de 
loi  à  Saibt-Antonîn;  Bpurgès ,  dievalier  de  Saint-Loo»  ^  maire  de 
MilLau. 

BOtCHES-DU-RHÔNE  :  10. 

ff 

MM.  Martin  »  négociant  »  maire  de  Marseille  ;  Antonelle  ,  maire 
d*Ar1cs;  Pellieot,  adminiftvatcÎBriAi'  âbectolre  On  défiartemenl; 

Archier  (de  Saint-Cbamas  ] ,  administrateur  d«  directoire  da  dé- 
partement; Granet  ^  administrateur  du  directoire  du  départcm^t^ 
Espariat ,  président  da  tribonal  Uu  district  d*Aix  \  Manche  »  juge 
de  Tarascoa  ;  Biancgilli,  administrateur  da  départemeot;  Laaae- 
de-Perret;  Gasparin,  capîlailke  aa'scoood  régiment  d*ialiuiterie 
ci*devaiit  i^icardxe.  >    -  ;  •     •  . 


Digitized  by  Google 


A  L'AMBiniiÉlb  LÉAHlL&TlVfi.  460 

'  calYahos  :  15. 

MM»  Faucbety  évèque  du  département  ;  0iiboi»>da-Bais  ^  admi- 
qjUlrattfar  du-  dipartameiit).  Leroy  (de  Unens)»  boomie  de  loi, 
maire  de  Lisienx;  Hexiiy-Larivière,  bummedeJoi  k  Falaise;  Bontry, 

commissaire  du  roi  à  Vire;  Lomoiit,  administrateur  du  départe- 
ment  à  Caen^  AveUuey  edmhiiilrateMr  dn  directoire  du  départe* 
meût;  Bonnefe-de-Meautiyi  maire  de  Caen;  Anieaiime^  admwt»*. 
tralear  du  département  ;  Yardon ,  administrateur  du  directoire  dn 

dépai  ttiiu  ni  ;  Castel ,  procureur-syndic  du  dii.Uitla  Vire,  Brétocq, 
adiuinistrateur  du  district,  à  Saiiit-£tieDne-LatiUaye  ;  Leroy  (de 
Baîenx},  homme  de  lot. 

CAIfTAI.  :  8. 

MAL  Tayron  ,  prêtre,  procureur-syndic  du  district  de Saiot-> 
IlDor;  Benoéd^  adminiemtmnr  dn  directoire  du  déparlement; 
Groi,  homme  de  loi  «  procorenr^yndie  dn  diatrict  deBimiriaci 
Giiitard,  fils,  président  du  département;  Henry,  administrateur 
du  directoire  du  département,  et  vice- procureur-général-syndic; 
Teîliard ,  Yicc-presidcnt  dn  directoire  du  département;  Salvage  $ 
homme  de  loi>  adminietrafcnr  dn  distiict  de  Manriaci  Pccret, 
homme  de  loi ,  officier-mtinicipal  d'AnrilIae 

CHARENTE  :  9. 

MM.  Dubois-de-Bellegarde  ,  chevalier  de  Saint-Louis,  romman- 
dant  de  la  garde  nationale  d'Angoulème;  i.af<tyc-des*Habit:rSy 
procurenr-sylidic  du  district  de  fiarbésienx;  L'KcheUe,  commia- 
aftire  du  roi  an  trihnnal  dn  district  deja  Kochefoncanld;  Blanchon, 
homme  de  loi,  adminîstrateor  du  département  ;  Martin ,  iu^(^ 
au  liihuiiai  du  til^trict  de  Co^ac;  Chédaueau  ,  admiiu^li atour 
de  rh^piul  de  Kuifec;  jUumas-ChajmpvalIicr ,  homme  de  loi» 
jnge  de  pats  de  Champagne^Montoo ;  Gnimbertetu,  juge  an 
tribunal  dndistiict  d'An^onlème  ^  Chawiidj  adminiitiatenr  dq  direov 
toirc  du  district  de  Confolens.  *  • 

GHARENXE-INFÉRiKCfHE  ^  11. 

Bréaid  f  propriétaire  à  Uarenne  et  viee»président  du  dixee* 
tolre.dud^pwiemcnt;  Macosse,  président  dn  tribunal  du  dia» 
trici  de  h,  Ikoohelle;  Bernard ,  président  du  tribunal  du  district  do 
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Saintes;  Ëschas&eriaux  aioé,  boDHite  de  loi  à  Saintes,  adminis- 
tratcur  du  département;  Ruamps,  cultivâteor à 6aiiil-tSatornin->da' 
BoiS|  meatlm  do  directoire  dirdéparleiiieDi;  Jimmii»  admiini* 
trateor  da  départeneiit ,  d  licalçBMM  dt  U  gtudawatric  nudoiiale  | 
BCcTTcilHnnc  ^  ■dmittlstnitdti*  du  'd^jiBf (cnwDt  y  Mov  y  fii|péiilcitf  de 
la  mai  inc ,  maire  de  Rodicfort;  Dumontier,  n^ç^ocianl  à  la  Ro— 
cbelie;  Riquet,  membre  du  directoire  du  dépurtement;  Giil>erty 
konuM  dolid- 

MAI.  Tomé,  c\x'(|uc  de  la  métropole  du  centre;  Sabathicr , 
notaire  à  XÀté,  diâtriot  de  Sancene;  Fonchfrf  bonmif  de  loi  ^ 
notaire  à  Aubigny,  admînjfttaileiir  d|i  département;  Fooqnct, 
|irocareiir-syndic  da  district  de  Saint-Amand  ;  Htignet ,  bomme  de 

loi,  adniirii^îtruleur  du  département;  Cartier-.SairU-Réiié  ,  proprié- 
taire à  Lurjr  »  district  de  Vierzon ,  admiaiitnilettr  du  directoire  do 
dépactmtBt* 

MM,  Germiniac,  médecin  ;i  Gt-rmigniac,  président  du  déparle* 
ment  ;  Sri  val ,  homme  de  loi,  procurcnr-général-iyndic  ;  Borie» 
bomme  de  loi,  admîoistratear  de  département;  Cb^Maignac» 
bomme  de  loi»  juge  de  paix  et  administrateur  da  département; 
Faje-Lacbèze,  médecin  à  Ihrive  $  |k|arbot ,  admintstnitear  dn  direc- 
toire du  dcuui Lcmeul;  iiarl>i2ii  «  juge  au  trU)upal  du  (ii^ripi  de 

MM.  Léopelti  i  Pi^friâ  ^Pf^      Bmgg^  liueripj  i 
rald^ 

MM.  IVavier,  juge  au  tribtm.il  de  cassation;  Pri ewr -Pufft noit , 
officier  du  génie;  Oudot,  commissaire  du  roi  au  tribunal  du  dis- 
trict à  Bcanoe;  Oéiot^  meadbre  da  diredoire  dn  département; 
Lambert  y  jogedt  pnikda  canton  d*Jltitr!contt  I  Min$  Bég«dn^' 
admînbtratear  doHléparleniefa.  et  ji^f  au  tribupal  da  district  dè 
Sémur,  Démarlinecorirt ,  membre  du  directoire  du  district  d*Is-ftar< 
Tille;  Batault,  préi»ideuC  du  tribunal  do  district  d'Arnajr-sor- 
A.rou<;  Guyton  Morveau,  procttflM^- général  *  syndic  à  Dijont 
Basire  jeanc ,  membre  dii  direccdiro  dn  dittiWt  dé  tat|lta« 
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CÔTES-J)li-I«O^D  :  8. 

IfMi  ]>el9tBir«»  4irocteiir  des  forges  di|  Ve«ablaiiC|  dûilrict  de 
Lpod^^c}  Urroi,  pvoprUtaire  è  Dui«n'f  Derritn,  eultÎYatenr  à 

Trébivan  ,  district  de  Eosthenen  ;  Digau[tray  ,  homme  <|e  loi  à 
Qulntin,  et  membre  du  directoire  du  district  de  Saint- Brieuc| 
RivoUan  ^  homme  de  loi  i  Saipt-Bfieuc  ;  Qlaivde-Bizoio ,  négo* 
eiaotà  $9iBt-Pél<i,  difttnct  de  Hérite  i  Pe^i  ip^eçiii  à  S^int- 
AriffHi;  Monind ,  lipame  de  loj  à  Luavigncci  district  de  ^ontrièiix. 

can»  I  9. 

MM.  Voysin-Gartrmpe,  prociireQr-syqdic  du  district  dcGuéretj 
DelafoDt  y  laç^bre  du  4û^ectoirc  du  département  j  Laumpud  > 
«dwiniitr^teir      dé|i9fleinet|t|  Coroudtt,  proçorcqr-t/tidic  du 
dîitrîet.4e  FtUe|ii||  Qoyet»  memltre  da  4irectoîre  dn  district^ 
d*4i]buMoiii  Ballet  I  juge  au  tnl^ima)  dn.dtttriçt  d'Evan^^Hiigiiet^ 

JDOUOfllfB  I  10. 

Uai  Pinntiiyd,  4véq«e  du  départem^  ;  Tailleferi  nédeciii  ^ 

Doipme  j(  âdmiiiiâtrateur  du  district  de  Sarlai^  Pinet  l'aîné,  a4' 
miiiUtrateuf  4u  dUtrict  d^  Bergerac  j  I^cveineilh  ^  président  4t| 

Exidenil  ;  Lacoste ,  médean  à  |llo|il{fnK|  ^dquiiistfateur  4^ 
partement;  LirnoofiD,  homme  de  loi  à  Rtberae  ^  administrateur  do 

département;  Delfau,  fils, cullivafeiir  à  6rive«,  district  de  Betvez; 
Lai^arque ,  ^uge  au  Ifibuiul  du  district  4ç  P^i^içueu^  \  Peaiipay  , 
l'all>4»  cluKiraUe(44  $aiolriA>ui4  4MM4^i4a«|  «dmiiûstnteur  d^ 

4épafi'evcot> 

pou^s  :  fi. 

MU.  Bonreiraf  9  komne  de  IM  à  Bataaçen  »  adntetiMea» 
èa  dlrc<:tolre  do  dépertemenf  ;  MoBBOtt  InmiM  de  loi  li  BasaoyeOy 

vice-p  rendent  dn  directoire  dtt  dépettemenf  *  S^ssoo ,  ancien  vo^ 

taire,  administrateur  du  directotrc  à\y  dt      ff  menr  ;  Micljaud  , 
homme  de  loi  é  Pontariicr,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
parlement}  Voisard»  âls  »  admisisinrtettv  du  déparfcmeat  | 
nerey  »  hoaune  de  loi  è  RannHlMhiRPWtl  »  adminiitrateur  dn  di* 
rfctoice  4m  4^parteB»^i. 
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DRÔME  :  7. 

MM.  Fleury  ,  homme  de  loi»  adminutratear  du  département,  et 
juge  du  tribunal  du  district  de  Romains  ;  Sautayrai  adminiatiatciir 
du  dtractoire  du  district  de  Montelimart;  Esingéard ,  aataire, 
jtjgc  de  paix  de  Saint  Jean  en  Roy:ins;  Archînard  ^  négociant , 
admini^itrateur  du  directoire  du  district  de  Crest;  Gaillard,  pré- 
sident du  tribunal  du  district  de  Valence;  Lagier  la  Condandae  j 
homme  de  loi  »  procoreniwsyndîc  èà  dbtrict  de  Die;  Dodkicry 
bomme  de  iotà  Romans  ,  aA»»înî«f«»ffq>  du  département. 

BORE  t  11. 

MM.  Lindet ,  homme  de  loi ,  procureur* syndic  du  district  de 
Bemay;'DeUTet-SatntMarSy  proeorearwsyndic  du  district  d'B> 

* 

vrenx  ;  Desebamps»  administiateoT  du  directoire  du  départemeot  ; 
Fossard ,  administrateur  du  directoire  du  département;  Rerer, 

curé  de  Contcviiie,  administrateur  du  coiiî.eil  général  du  départe- 
ment; Lrgcndre  ,  noUÎM  À  Heuqueville,  administrateur  du  con* 
acii  généiai  du  d^tirtement;  Hogan^  cbeYalicr  de  Sajnt*Loma^ 
juge  de  paix  dn  eantoh  d'Evrenk  ;  Duval^  iriee-préatdent  dm  dépaiw 
tement  ;  Hâ>ert ,  cbevalier  de  Saint*Lotiis,  administrateur  dn  dé- 
partement ;  I^inglois  (de  Louviers),  négociante  Louviers ,  adnii* 
nistrateur  du  département;  Pantin,  pcopriélain^  onkîvalemr  à 
Gaillaid-Bois^  district  des  Ânddya. 

MM.  Beliier-du-Chesnay ,  ancien  maire  de  Chartres;  Claye, 
laboureur  à  Beu ,  district  de  Dreux ,  administrateur  du  départe- 
ment; Tiliionbois-de^Yaleuil^  bomme  de  loi  à  Brexollesimendne 
du  conseil  dn  département;  Boûdber ,  bomme  de  loi  à  Bonneval , 

administrateur  du  directoire  du  département;  Giroubt^  juge  au 
tribunal  dn  district  de  ÎSogent-le-Rolrou;  Amj^  président  du 
tribunal  du  district  de  Janville;  De  ia  Croix,  roeipbre  de  bi 
cour  deetssatlon  ;  h^/fàtm,  bomme  deloi ,  tiee-procureop^éné- 
nUj]pdie  du  département  ;  Léopold^  ftomme  de  loî^  vioe-pxési- 
défit  du  directoire  du  départeoient.  . 

FnvnrtRB  :  «8é  •  • 

WL  Bouestard ,  médecin  u  Morlaix  ;  Inizan ,  cuitÎTatcur  à 
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SHun,  expert  et  adiiiinisîr.iLtui  «lu  district  de  Lamîerneau  ;  Ca^el- 
Jiery  ciief  des  bureaux  de  la  manne,  et  procureur  de  la  commune 
&]|f«il|  BrbBd»  cnMifateiir  et  juge  de  pafat  à  Briee^.dkirictde 
Qnimper;  Roajotix,  commlsMire  dn  roi  près  le  tnbuMrdu  dis-, 
trict  de  Landemeau  ;  Allain-Launayc  ^  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Carhaix,  iiohan,  juge  au  tribunal  du  district  deChàteau- 
liB}  MelniTS ,  iwpf  iii>eng.et  offiaier  annicipal  à  iimt« 

'lOf/  Dèlon,  administrateur  du  district  de  Saint-Hippolyte;  Vin- 
cmi^kmàMt,  yise^ptémèÊùÈ  àa  dkniot  de  Hém;  Bfemrd, 
nemlMii  dvdkceioiivdii  dépnlcneMty  Xavctnèl  ^  jti^'dft  tribtt** 
nal  d«i  »dEiiriei  de  Heiweîie  ;  Cktndj ,  adunahmteui'  da  dëpar* 

tement,  domicilie  à  Roqnemmire,  district  du  9alttt« Esprit  ;  AHut  , 
procureur  de  la  commune  d'Uzès  ;  Pieyre  ,  fils ,  membre  du  direc- 
toire du  départemeot  à  Mismes  ;  htftm,  'nm^yMÊtÊltéa  dittiiet 

HAUTS-GARONNE  :  12. 

M9L  CailhJMSon^  président  dû  département; Mailbe,  bow^ 

de  toi  y  procureur -général -syndic  du  département*,  DoFliac, 
homme  de  loi,  administrateur  du  directoire  du  département} 
Rouède ,  homme  de  loi ,  administrateur  du  département',  et  ji|ge 
de  paix  tu  tribonal  do  district  de  Saiot-GancUns^  Périgson,  juge 
de  paix  à  Montech;  Gonyen,  adasinistrateur  du  directoire  du 
district  de  Maret  ;  Projean  ,  cultivateur,  propriétaire  ,  homme  de 
loi  à  Carbone^  distri^  de  Aïeux;  Delmas,  ancien  officier  de  mi- 
lice, aide-major-général  de  la  garde  nationale  de  Tonlmuo;  Caftis» 
hoflune  de  lo^  colonel  de  la  garde  nationale  de  Saint  *Béat  \  Tmeu, 
iMmunede  loi ,  juge  dn  tribunal  do  district  à  Tooloose  ;  Theule , 
o£Bcier  municipal  de  TouioudC  \  Gitard  ,  «lucieu  ué|jOciaiil|  auuiea 
cffisul  à  Toulouse. 

G£R8  :  9. 

MM.  ])eciiiTips ,  procureur-syndic  du  district  de  Lectoiire.  T>a- 
plaigne  ,  président  du  tribunal  du  di&tricl  d'Aucb^  ichon,  prétie 
supéricor  de  FOratoire  de  Condom  ;  Latané  ^  juge  an  tribunal  de 
plaisance»  administrateur  dn  département;  Tarta^  fila,  juge 
«iiUibma  deV4ence;B|unii  fil»^  rcmmiMaiw  dti,z«ft«tii- 


Digitized  by  Google 


474  uivi  iiR»  aÉwzÉ» 

hmàk  é$  Minidii  Wmiw  MtrifcM  iilMMMitnitiiir  diwn 
toirt  da  diUritt  de  Condom ,  lieuleniuit-coloncl  de  It  fard«  sa* 

tioDale  ;  Capii) ,  hoi|iii|o  4e  i^i,  à  Yie-f #«fp*4ic  ^  MfUÎr^i  iu|f-dc^ 

Kll  Bmertrai»  lnin  ét  lot,  |iWKuwr»g<p<iil  ■ydit  èm 

départemenl;  Duros  fiij»,  négociant;  âiervièrô,  juge  au  tribunal  du 
di&trtct  de  Bazas;  Vcrgniaad,  administrateur  du  département; 
Lt£fo»-Ladcbtt ,  cuh&Yatfliiry  •duiUiiatrafor  do  dii«ctoir«  do  dé> 
duImudIi  .ijBftdAt.  »^  A*  lAâ^^iiiiAiîdÉot  dn  trihinia^  mA^ 
flMMl  ;  |«ariu^4iiber,  négoçiimt ,  et  nwiolNPff  du  distr^t  df  ^•f-' 
deauji  i  J.-P,  I.aconibe,  doctrinaire,  êl  cur4  df  Saint^Paul  de 
BmPdim»      ^^rs,  ni^oci^iHi  fitl^ier ^HMHMtP*!  dft  liordeauK  à 

fjiBMib^rufiffdtt  d^punmpei^i  Gtv^mm^m^himm^  toi» 

tiihitîliit  do  ninnuwar  dâ  1a  ^«i—miMfc^  Am  BiudfMiKi  Goombo^ 

qMUIlbr?  du  M:4>u|h4  d#  oa^lioD. 

MM.  GamboDy  négociant^  offifiMr-moBicîj^l  à  Mootpeàlier; 
BroDy  niire  de  Fesenat  Rouyer,  maire  de  Bezîert  ;  Booniert, 
président  dii  disfrict  deMontpeUIcp;  Curée,  membre  du  directoiit 

du  dt']iarî<  iricnt ,  domicilié  à  Saînt-Andrc , disirict  de  Lodère;  iRe- 
booly  admiui&trateur  du  département ,  domicilié  à  Pe/enab;  Se^ 
nnne»  négociant  à  Cette  ;  Yiennety  olficier>mnnicipal  à  Beaiefs; 
Bonaqoet»  admiDlatratenr  do  défiàrtcmentyè  Aj|de. 

lliL|HHV?II^Aiiai  l«  10. 

MM.  TardÎTeau,  bomme  de  loi,  à  Rennes;  Michel,  cadet, 
homme  de  loi  à  St.-Mulo;  Gobier,  bomme  de  loi ,  à  Rennes  ;  Le» 
breton  ,  proeureor^syndie  do  district  de  Poogèrca;  Crolaé,  Jog?  ao 
tribunal  àTitrif  Dovat  (  Charles  ),  juge  an  tribunal  de  la  Guerge  ; 

Sébire,  cultivateur^  à  Carfcntin  ,  près  l)ol  ;  Codet ,  homme  de 
loi,  à  Rennes;  Lecoz,  évéque  nictropolitain  du  nord-ouest,  à 

RMnea}  HofUiithoiat  oolooil  do  tigimf  dwyw>ei- 
dmol  Qriéaw»  i  JlenM 

MM,  Collet,  proeureor -général -^ndie  du  département  ; 
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Mi7eriie»proeiireaM7iidic4a  dUtnd  du  Blanc;  CrubUcr-d'Ob- 
terre ,  lietHentnt-colooel  ao  corps  royal  du  génie ,  à  Cbàtctmoox  ; 
Dopertuis,  adminislnitcar  du  dîrecteïfe  **i  difilUmwti  B«-. 
cbouz,  administrateur  dn  directoire  du  dé^jarlemeoti  Vivier,  ad- 
aiaiiimeiir  da  directoire  du  département.^ 

MM.  Broley  (Fradent),  maire  de  Tom»}  AdM»»  procnrear-fyii- 

die  du  district  de  ChUion;  Mie»  niembre  do  directoire  dn  dé- 
partement, domicilié  à  Neavy-le-Roi  ;  Martin ,  membre  do  dîreo- 
toire  dn  département,  domicilié  à  Loches;  Baignoun,  membre 
du  directoire  dn  dbtriet  de  Tonre;  Jahan  ,inge  du  tribunal  d« 
district  de  Chlnon;  Cartter-I>oomettt ,  négociant,  e<immaiiiiai* 
de  la  garde  nationale  i  Tours;  Dupont  (  Jace^toois  ),  màm  d» 
Fémason. 

Nota,  M.  Hardouin»  administrateur  du  conseil  du  département, 
a  été  éln  cinquième  dépnté ,  et, ayant  remerdé ,  a  été  tempifteé  pav 

M.  Dupont,  maire  de  Perusson,  prcmléè  ^uppléanl.' 

MBL  Dobayet  (  Anbert  ),  capitaine  an  x3*  régiment  dWanterie» 
ci-devant  Bourbonnais;  Rogtta^  membre  du  directoire  dn  dépar* 
tement  ;  Sablièrc-Lacondamme  ,  médecin  à  St.-Roman  ,  près  St- 
MafOittins  GoUKondi  iMmMdeioi»  aux  Albrcts,  et  «dmipis^ra- 
fenvdn  département;  Bf«?et»  «ofaire,  à  OiapacmUani  OaalkMt 
cultitatenr  et  procnreor-syndic ,  à  ¥îeÉne  )  VaDier  fikf  ]UUWB# 
de  loi,  à  St.-MarcelUn  ;  Michoud,  négociant,  adaiîdîMMt  4« 
département}  i>nmolârd  fiia  ,  homme  de  loi  à  Grenoble. 

I 

JURA  :  8. 

MM.  QMmpimi»  ^  âe  V^fcim^  p  litiiH  dn  district  d'Or- 
gdet  ;  Croichet,  direetenr  des  poudres  et  salpêtres  àPoligny, 

admin.stralcur  du  directoire  du  dcpartcment;  Dalloz (^fcarles),  pré- 
dent du  tribunal  du  district  de  Saint-Claude;  Monvaiix  ,  commis- 
saire du  roi  près  le  tribunal  du  district  de  Salins  ;  Qermont,  maire 
de  Salîfis  ;  Umeth  (ThMore),  eolonél  du  septième  régiment  Ae 
cavalerie,  président  du  département;  Pcrrin^  procureuT-Sywile  dn 
district  de  Loos-lc-Saunier  ;  ViUicr,  président  du  bureau  de  concilia* 
tion  à  061e. 
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* 

MM.  MmmÊf^.f  homm»  de^kd  ,  proenrwir-sjvdïc  da  •  district 
d«.8oiBl*Sé?er  ;  Liicat,  mcdecla,  maire  de  Uàxej  Dyzcz,  pro- 
cuieur-gcm  ral-synfllc  du  dépact<îroeiit ;  Turgan ,  juge  au  trtbumai 
du  dUtrict  de  Tartas  ;  ^ffoigne ,  admiabCrateur  da  dcputement  ; 
lionné ,  adminUtrateor 'du  'département 

é  ê 

■ 

'  '  '  LOIR-ET-CUEll  :  7.  »        »  . 

MM.  Bi  IssGii ,  liiOLurcur-géncral-syndic  du  ili  partcment,  dorni- 
otlit*  à  ^lU»,  district  de  Eomoraniin.  Savoimeau,  cultivaleiir  y  k 
ffiipaHi-deB'Pjcéa.y.diftekt  dc  VoiddaiC»  membre  dn  c/muil 
do.  dfCpMtmtnt^  £rccipe„  pié^tàeaX  du  «iciboiml  de  $aiiit*At« 
gnan  et MontricYiard;  membre  do  conseil  du  département;  Cbabot, 
vicaire  épificopal  à  Blgiià ;  M^rcLaDil  fils,  juge  de  paix  du  cauiou 
de  JMditfoUe»  et  membre  du  conseil  du  département;  Lemai&tre  , 
membre  da  directoire  d«  département  domicilié  à  Monloîre»  dîs»« 
tric|  de  Vendôme;  Dnval,  atné ,  iM>urQ^i8,  domioiUé  à  Plesiîc- 
Doiiu,  district  de  Mondoubleau. 

MAUT£-LOtR£  :  7. 

MMé  Legrevol,  homme  de  loi- ^  juge  mi  tribunal  du  district 
d*lsaiAgelwii  ;  Ddcber»  homme  de  loi  à  Miude  i  BegFaand,  aaaic« 
dtt  Puy;  lonoB'^liomiMideloi  à  Men&nooneladmiBistralaardB 

directoire  du  département  ;  Rogier ,  cultivatenr,  à  Flageac,  près 
Brioude  ;  Lanreost  homme  de  loi  au  Puy  ;  liilaire ,  hoiume  de  loi 
à  Monastier ,  admintstratear  du  directoire  du  district  da  Puy. 

MAlS'4KffalBiniS  :  &    •  . 

•  U  é 

■  a 

.  BIH.  Gooflardi  eommanjant  de  la  garde  nationale;  Benoitton , 
président  du  département;  Ifoiirain,  administrateur  du  directoire 

du  dép.aUniciit  ;  Marie,  administrateur  du  directoire  du  dt  parte- 
ment;  DuCrexon ,  administrateur  du  directoire  du  départcmeuti 
P^pin  ^.  administratenr  du  directoire  du  département;  Français^ 
oflkîçr,  mimiieîpfjl  è  Kigoitce;  Mosoeron»  abié|  député  da.eo/nmeree 
deNamei. 
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.  ^    i.oiR£X  :  9. 

MM.  Gastclicr,  médecin,  maire  de  Montargis;  Genly,  procureur- 
syndic  du  district  d  Orléans^  Lejeuoe,  ancien  officier  de  rélectiqn 
de  Piihivien  ;  Turpetîn ,  procureur-syndic  du  district  de  Bauf^énci  ; 
.  Gentil,,  administrateur  du  dbectotre  du  département;  Meniiie^, 

secrétaire  général  du  département;  Lebœuf,  administrateur  <i^u 
directoire  d(i  département;  Cbauston,  juge  4,e  ^paix  à, Or]l4aB|; 

livO-FffoberviUe ,  j^dmiitistratenr  du  départementi^ 

'  ••  .LOT  2   %0»'  I.  ' 'i 

MM.  Lassabatîe ,  père,  citoyen  de  ."Moi^iac,  président  du  direc- 
toire du  département  ;  Lfichièze ,  prvsid^nt  du  tribunal  du  district 
d|eMartel|  GaUnon,  homme  de  loi  à  €arlncet,  neml^re  dadirectoÎM 
dadépariMail;*IH^{Aitnieuk,  laeililife  du  direetoileM  dépm»- 
roent;  Ramel ,  proeureor-syndic  du  département  ;  Lacoste-Mdn- 
krasur,  membre  da  directoire  du  département  ;  Labotssière ,  juge 
im  tribunal  du  diàtckt  de  MoiiMc;  DApuy-Mombr^ii,  duieééhnt- 
de-oonp ,  coMMfldttt-glaénd  âé  k  gtrdt^natimikilè  dti  déj^rtë- 
'in'eAT;  Gtiilhon ,  hômine  de  M  ;  Bwigoiit  /ttembre  àd  lilîrectoire 

du  département.      "  '      *  "  "   ^ 

.  LOT-ET-GARONNE  :  9.     *     •»  '  ' 

MM.  Depère  ,  vice-président  da  département  ;  Lacuée,  joune, 
^^apitaine  au  régimept  Dauphin ,  infanterie  ,  procureur-|^éaéra^- 
syndiç  du  département  ;  MoujsseCg  juge  an  tribunal  du  ditlxiot^e 
Vitleneures  LaTÎgne^  n^ocîant  k  Tonnelnf,  administrateur  dn 
directoire  du  département  ;  Lafont ,  membre  da  directoire  du  dé- 
partement Paganely  curé  de  Noaillac  et  procureur-syndic  du 
district  de  Villenenve;  Maleprade,  prérident  du  déptftmait; 
'Vldalot,  Homme  de1(fî,*  juge  àd  tribnnatdu  district  de  vUenoe; 

'4^ouget,  ptfôcnreiir-sjrndîcdudistnet  (le  CàsteWaloui.  '    '  ^ 

•  'y/Vf  »-  f  ■♦.   •.  ti •  •   '      .  ;  *    .  î  ♦  •!  • 

^t-x  v:-        .  iMtai*  :  4*-  •  ••"  I 

'    MM.  Monestier ,  homme  d6  loi  »  à  Banassac';  Liri^nm*de-^ 
'ièe;  adAilnIstrateav  da  diMtôire  dil^d^àl^f  ^iiko^\ 
'hAtnme  de'  lof- à  Saffct  Cbély;  9evèRê,'Miin^de'A>l  à  Marrejols; 

Domergue-de-B<»ïiuregard,  chevalier  de  Saint-Louis ,  vice-prési- 
dent du  directoire  du  département.      '  I  •  *^ 
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MAim-Bl^LOIM  :  11. 

M&r.  DehoiUièrei  »  Buire  d'Aogms  Uioiidieu  ,  accusatoir  pu* 
Uic  i  Àngeri  ;  Meiletf  pr<iciii«ttr*«jndie  du  district  de  Smaiiar; 
FerHére,  juge  «a  tribunal  jfrèê  1«  dSsiHct  de  Bangé,  adminiitn- 
lèar  da  département;  Detaunay,  commissaire  Aà  roS  an  fribiiiial 
d'Angers;  Ciéoienceau,  juge  au  tribunal  du  district  de  Saint-Florent; 
CvOffeaot ,  ddmiiiîstiiteiiir  du  direciûire  du  d^rtcroeot  ;  ChOtt- 
teao  9  ndmmistniteiiir  dn  direeloirè  da  district  ^  CboUet  ;  (loÉÉtâf^ 
juge  an  tritmnàl  dn  disirîef  de  6nnMr;  Henan»  juge  as  tribnMt 
du  district  de  Vthiers;  Bonaemère ,  maire  de  Sanniur, 

« 

.  BfM.  DuTal ,  de  GreYÎlie  ,  proche  Cherbourg ,  adminUt râleur  et 
membre  du  directoire  du  départeipent  ;  Poii§Mi«  yeésîdent  dn  ' 
tribunal  de  Mat-L6t  adwint^tenr  dndéjuflaiBMtf  Snntner , 
adminislwUmMr  et  «csibre  du  4ûf<toiM  du  diparteoieat  i  te* 

moine-ViUeneo^f  juge  au  iribonal  de  Mortaîn  ;  Desprez  ,  Tioe- 
président  du  dirccloire  du  département  ;  Sauve,  négociant,  maire 
de  Ducé ,  district  d'Avraoches;  Tesson,  membre  du  directoire 
dn  dépanement^  LetoMynaw»  «ifîlab|9,a«  «oi|M.da  génie  à  Gber- 
bonrg;  Letellier,  procnreur-syndic  dn  district  de  Sabt->L6;  Gt> 
Tmilt  I  àdmtnish^tear  et  ibèmbre  du  directoire  du  district  d'Atnin- 
rhes;  lierrbours  de  Ja  Pigeonière  ,  juge  au  tribunal  du  district  de 
Mortain ,  administrateur  du  département  ;  Lepigeon-de-Bdistal  f 
naitv dé  CùtikncHi  Qnestbi,  bî^nîcfdéldt  i  Vaidgfiê.  '  ' 

« 

MM.i)èbrangeft9  inenibre.di^dir«i!toire<^  ^^rtfacnt;  V^f^, 
procarenr-syndic  d^  district  d'Epemay;  Gobilinrd,  maître  de 

poste  à  la  Chaussée  ;  Delicge,  officu  r  uMinl(  ijtal  a  Sfn*nlf»-Mene- 
hotiid  j  Briilley  ,  de  Seznime  ,  pré»idewt  du  département  ;  Pierr«ly 
ancien  maire  de  Aeims;  C^arlier^.iiQaUMrde  )«^.  ^J^^H^^ 
dîreçtQire  do  district  de  GhAtm  ^  Jïlori|t|;»  |fPf;Hi:f^^ 
district  ^^  Vitry;  ltc»a|ison-P«rrier,  eitltinlfiwtè  Beims;  Thuriot, 
juge  no  tribunal  d^  disli-jcj;  <}e  jç^^.^^i^^ 
au  14  juillet  1780.  ,  , 
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UAUTE-MARME  :  7.  . 

MM.  Beequey,  ^i^tni'fcu»  |>iH'ii«iyiidîc.  èa  défutcnent; 

Bnolaty  procureur-syndic  du  districl  de  Sainl-Diiiei  ^  V  aldruclie, 
administrateur  du  directoire  du  département^  Landrian ,  préai- 
dent de  rtweniblée  do  département;  Laloy*  ndmtniitratciir  da 
difectotre  iu  dépértément;  Chipdron-Roaieeaai  procureur- 
syndic  iu  district  de  Bourbonne  j  DeTaraigne  ^  ii|génieiir  dee  ponU 
et  chaussées  a  Langres. 

MATBlfUS  :  8* 

MM«  Daltbourg,  admîûistratettr  du  directoire  du  département , 
à  Laiil^  Bimf  le  jesMv  jage  w  pdimml  de  Meyenne  i  Ptigiii  mé- 
deefli.4  CbatM^GuBtieffi  pmee  du  BMhert  «dMirtWitfWr  du 
départ went y  à  Letany,  et  eHkpvftleari  Ddpeat  OtwiferdMi ,  ndie 

de  ^Jaycnnei  Emue  de  Lavallée^  jtJgt:  a»>  tzibunal  de  Craonj  Che- 
valier Malibert  »  administrateur,  membr?  du  dtreeioire  dii  déper- 

ieiMBt|.  Riebetd  de  ViUieta»  idniHiitlfMWii  MriMeAi  MMeîl 

da  département,  à  Emée. 

.  4  :  ■ 

MBUATHE  :  8. 

MM.  JP«iiief^  premier  pi§tM  tribnnel  du  diatrîct»  i  Meoef  ; 
Ma]1aim4proew«0f^adû  dndiitncl»àP(>ot-à"MoQiaM  Dronlny 

mairt'  à  LunéTilIe;  Garez,  imprimeor  à  Tonl,  membre  de  Tadmi- 
tiistration  du  district;  Levasieur,  proemeur-syndic  du  district»  à 
Toul^  Crousse,  cultivateur  à  Lagarde,  district  de  Chateau-4i»AUiia, 
membre  de  l'edminttiratipn  du  dépertement;  Coaini  jofe  w  tri«* 
bnnat  du  district,  à  Dteuxe»  membre  de  TedminlstratioB  du 
département;  BonneTal,  cultÎTateur  i  Orgeyillters ,  membre  de 
radministratiou  du  département. 

MEUSE  :  8. 

MM.  Marcdu,  procorcnr-syndic  du  département;  Manéhtnd, 
prooureur'Syiidic  du  district  de  Ciermont;  Paillet,  juge  au  tribunal 
da  district  de  Verdim;  Lolinert  ndmioismttnr  du  diveeMic  du 
ddpnt^menli  Teei^iot  t  eultiimiear,  jvf e  de  paiidaevlande  Don* 
iévriHi  district  de  Mat-Mibiel  ;  Jodin,  preenvauv^eyvdie  du  district 
de  Montmédyj  Ciémopt ,  cultivateur  à/Billy-sous-Mangienae,  dis- 
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trict  d'Étain;  Ijcrnard,  cultivateur  et  maire  à  Ugny,  district  de 
Gondreconrt. 

A  MORBIHAN  :  8.  • 

MM.  Lelutour,  administrateur  du  directoire  du  d (^parlement; 
Lemaillaiid ,  procureur-général-syndic  du  département;  Fabrc , 
juge  au  tribunal  de  Ploermel  ;  Élie ,  vice-président  du  directoire 
du  district  de  Jossel in;  Corbel,  juge  au  tribunal  de  Pontivy;  Le- 
quinio,  juge  au  tribunal  de  Vannes;  Audrein,  premier  vicaire  de 
M.  Tévéque  du  Morbibau;  Guillois,  architecte  de  la  marine  à 
Lorient. 

,    .    ,  MOZELLE  :   8.  ..  .  • 

MM.  Couturier,  jnge  du  tribunal  de  Bouzonvtlle;  Merlin,  homme 
de  loi  B  Thionville;  Marin,  juge  au  tribunal  de  Bitche;  Rolland, 
président  du  tribunal  de  Faulqnemont;  Pierron,  juge  an  tribunal 
de  Briey;  Adam,  vice-^président  du  directoire  du  district  de  Sar- 
gnemineu,  accusateur  public  près  le  tribunal  ;  Pyrot,  procureur- 
syndic  du  district  de  Mets;  Mangin,  homme  de  loi  à  Longuion, 
district  de  Longwy. 

NIÈVRE  :  7. 

IfM.  Rameau,  homme  de  loi  à  Cosne,  vice-président  du  direc- 
toire du  département;  Daracron,  président  du  tribunal  du  district 
de  1.1  Charité;  Snutereau,  homme  de  loi  à  Saint-Pierre  le  Moutier, 
procureur-général-syndic  du  département  ;  Durin,  juge  au  tribunal 
du  district  de  Déci7e;  Mathieu,  cultivateur  à  Anlezy,  juge  de  pair 
et  administrateur  du  département  ;  Dtipin ,  homme  de  loi  et  pro- 
curenr-syndic  du  district  de  Clamecy  ;  Frasey,  maître  de  forges  à 
Imphy,  et  administrateur  du  département.  • 

NORD  :  12. 

MM.  Emmery,  négociant,  colonel  de  la  garde  nationale  à  Dun- 
kerque;  Cochet,  administrateur  et  membre  du  directoire  du  dé- 
partement, à  Calillon-sur-Sambre  ;  Oossuin  ,  administrateur, 
membre  du  directoire  du  département  du  Nord,  à  Avesne;  Lemesre 
administrateur  du  département  du  Nord,  à  Houplincs;  Prouveur, 
juge  au  tribunal  du  district  de  Valenciennes;  Carpentier,  président 
du  district  d'Haïebrouck  ;  Lcjosnc,  administrateur  du  directoire 
du  district  de  Douai;  Lefebvre,  officier  municipal  fan  Quesnoy; 
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Duhtm ,  médecin  et  juge  de  paix  à  Lille;  Vanhocnackcr,  négociant, 
maire  delà  ville  de  Lille;  Coppcos^  président  du  département,  à 
Bunker^;  SaUaigros»  hoflune  de  loiy  officier  immicipal  4^ 
Usuben^* 

Nota.  M.  Laeombe  SaiSb-BCchely  élu  dans  ks  départemau  du 

Nord  et  du  Tarn,  a^  ant  accepté  la  députalion  du  Tarn,  est  remplacé 
dam  celle  daNord  par  M.  SaiiengroSy  premier  suppléant. 

OISE  :  12. 

me*  Tmic)ioB«  evltnmteiir  k  Fosie^Htartiii  ^  nenilire  du  eofi* 

scil  du  dcpurh'ment j  Gérardin,  j)i é.sifltnit.  de  radjninlstradon  du 
département  ;  JLecaron-Mazancourt  ^  commandant  de  la  garde 
uitioiiale  de  Gompiègne^  Lu^»  membre  da  direetoure  da  d^iar- 
lement  ;  Ompé,  eoré  de  âeEmaÎMy  préndeat  dadiatriet  de  Noyon  ; 
Calon,  officier  de  l'état-major  de  Tannée,  membre  du  conseil  da 
département j  Thibaut,  nieiuine  du  directoire  du  département; 
Dubou*^^  bourgeois  à  fieauvais;  Hainsselin,  procureur-syndic  du 
disCrîci^de  Giermont;  ViquesneU  Delannaj»  ptopiiétaire  an 
Mello^  me-président  du  district  de  Senlîs;  GoiqoDy  procnieiiP- 
syndic  du  district  de  Beavrais;  Jnery»  membie  da  dînetDÎre  da 
dépai  lement. 

ORNE  ;  10. 

MM.  Barbette,  admimstratenr  du  directoire  du  département; 
Le&U€ur  ^  administrateur  da  directoire  du  département  ;  Le- 
fessieTi  éréque  du  département;  T^ccoute  de  Betz,  maire  d'A-> 
lençon;Pwgnazdy  négociant^  administrateur  da  district  de  Bel*, 
léme;  Iieboncher->dop-Longcliarap ,  proeniear«sjndic  da  district 
d'Argentan;  André,  administrateur  du  directoire  du  département; 
Térède,  docteur  en  médecine  et  juge  de  paix  de  la  ville  de  Laigle; 
Deméesy  administrateur  du  directoire  du  département;  Lautour> 
Duch*ately  second  juge  suppléant  au  tribunal  du  district  d'Argentan. 

Nota.  U.  Leconte,  marchand  de  la  "paroisse  de  Authieu,  district 
de  Laigle ,  avait  été  nommé  troisième  député  ;  mais  il  a  refusé. 

DtVAKTBMIKT  W  PAftIS  :  24. 

MM.  Garan  deCoulon,  président  du  tribunal  de  cassation;  La- 
eépède,  administrateur  du  département;  Pastoret^  procurenr- 
sjndie  du  département;  Gérutti|  administrateur  du  déiiartement; 

T.  XII.  51 
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fieaunû»  ^  docteur  ea  médecin ,  jugs  d«  paU }  Bigot  de  Prém«ii««» . 
joge  du  tri}iui)al  du  qualnème  «ifoodiifenciil;  GooTton,  la^r» 

général  de  la  garde  nationale;  Broofeoniiet,  de  IVioadémie  des 
scieDces,  secrc'taire  delà  société  d'à  fn^nciil  tare;  Cretté,  propàiclairc 
et  eoUivateiir,  à  Dugny,  aduimuit\itcui^du  directoire  du  départe- 
menti  GorguereaUf  juge  da  tribuiml  du  eiii(|«ièjiie  arroadiieeiiMat; 
Thorilloiii  ancien  procarenr  ao  CWtelet,  ednîniitrateii»  de-poliM» 
juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelîns;Brissot  de  Warrille  ;  Filas- 
sier,  procureur-syudlc  dudUtiict  da  Boui  g-la-Reine;  Uérault  de 
SécbeUes,  eomaatssaîfe  da  roi;  Midoi^ Godard»  làoaamt  de  lot; 
Boscary  jwne,  négoeiaoti  Qiiatremde#-QiuiM9i  hmmm  ;  Eobin 
(Léoiiard  ) ,  homme  de  loi»  juge  du  tribunal  du  iizièaae  «ffondia» 
sèment;  Debrj,  administrateur  du  département;  Coadorc«t; 
Trcllh-Pardaiihani  adoiiuUUatear  du  départemeat^  tfomieroui 

MSI.  Carnot-Fciiillins ,  capitaine  au  corps  royai  du  génie,  à 
Suinl^Qmçr;  Uodouart,  président  du  tribunal  du  district  de 
Ihpeunme;  Wallaïf,  piopriétaise  4  As^4e4Mtean  {  Lagreniae 
Bellanoy,  homme  de  loi  à  Samer,  membre  du  dîrectoivo  àm  dNalrlel 

de  Boulogne;  Lefrancq,  procareur>syndic  du  district  de  Calais; 
François,  cultivateur  à  Biméville;  Duque&auy,  cuitivatcur  a 
Bojefflcs;  Deuzy,  hoinme  de  loi  à  Arras  ;  Carnot  Tainé  ,  capitaine 
au  corpa  royal  du  génie  ^  Baert;  Blanchard,  commisaaire  ordonna*- 
teur  des  guerres  et  grand-ju^  mpitaice  à  Arni. 

M9I.  Maignct,  administrateur  du  directoire  du  département  ; 
Gibergues,  prêtre  k  Saint-Floret;  Xhévenin,  procureur-syndic  du 
district  de  Montalgul  ;  Gaubert ,  proeoreur-syndic  du  cBstrîct  de 
Thters;  Tealtier,  admtnUtratenr  du  directoire  du  département; 

MouHn,  adiniiiiilralour  du  district  de  I/c^^c  ;  Soubi.uiy,  uiaîtc  de 
Hiom;  Couthon,  prcsidfeat  du  tril>uual  du  district  de  Ciermont- 
Fcrrand;  Col,  juge  du  tribunal  du  district  d'Ambert  et  administra- 
teur du  département;  Cuel»  président  du  département;  Romme, 
cultivateur  à  Gimeaux ,  ancien  proiesseur  de  mathématiques  et  de 
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physique;  Iiabu«iOn-I«a]nQUie ,  officier  municipal  à.  Ckrmont- 

MM.  DtmttUh*,  Pouroîer,  Goii{;et,  Geitoux^  MailbOy  komiBe 

de  loi;  Dareau,  juge  du  iribunal  de  Rie. 

Nota.  Dumorct,  procureur-géiiéi:al-syDdic  du  déparlemenly  a 
été  élu  deuxième  député  i  et  ayant  zemerciéi  a  été  remplacé  par 
M.  Dareaiiy  premier  suppléant 

BASSES-PT&ÉNÉES  :  6. 

MM,  Gasamajor,  commisaaîre  du  roi  près  le  tribunal  du  dîa- 
trkt  d'Oléron;  Lerembonre,  membre  du  dîreetoira  dudéparl^^ 

ment;  Dithurbide,  vice-président  du  directoire  du  département; 
Bergeras,  procurcur-gcnéral-syndic,  à  Salies;  Loslalot,  juge  au 
tribunal  du  district  de  Pau;  Casamajori  à  SauTeterrey  membre  du 
district  du  département 

PnuftNlÊES-^KlKNTALES  :  8. 

MM.  Lneia,  procmrear-iénénd-sjrndie  du  département;  Ifaria, 
administrUeur  du  district  de  Prades;  Eicaoye»  bomme  de  les» 

membre  du  directoire  du  département;  Siaa  ainé,  ucg  oriant, 
membre  du  directoire  du  département;  Kibas^  bomme  de  loi^ 
membre  du  directoire  du  département 

*  ■ 

HAUT-RHIN  t  1. 

MM.  Ailteri  juge  du  tribunal  d*Altlùrcb}  Wcilteriei  membre  du 
directoire  du  département;  Vruat ,  adminiitratear  du  dépanemen^; 

Rudlcr,  membre  du  direcloire  du  département;  Delaporte,  aTOaé 
au  tribunal  de  Jidfort;  Sdiirmer,  juge  au  tribunal  de  Calmar  \ 
Beaumlin  i  membre  du  directoire ,  du  district  de  Qelibrt 

BAS^RUllf  :  9. 

MM.  Malbîeu,  procureur -général -syndic  -du  département; 
Brunck,  président  du  diracloire  dn  département;  Kocb,  profes- 
seur d'histoire,  à  Strasbourg;  Vllhelm  ,  adminislraffnr  du  direc- 
toire du  département;  Masienet,  cultivateur  a  Heiligcnsteia  ;  Ruhl, 
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iidinlnistidieur  du  directoire  du  département;  Axbogast ,  professeur 
de  matbéinaiiquei)  de  l'artilierie ,  professeur  de  physique ,  et  rec- 
teur de  rwiiTertité  intaoïiale»  à  Strasbourg;  Briche,  capitaloe 
d'ardUerie,  à  StEtaboiirg;  Laiobert,  administifleiir  du  directoire 
dn  département*  ^ 

Nota.  M.  i\oblat,  comtnissairc  des  guerreb  à  Landau,  a  été  élu 
sixième  député ,  et  ayant  remercié,  a  été  remplacé  par  M.  Iiambert^ 
administratenr  du  directoire  dn  déparlemeat. 

RHÔNE-ET-LOIEE  :  15* 

MM.  Michon-Dumarais ,  aduLinistrateur;  Lamoorette^  évéque 
du  département;  Dnpiiy  fiis,  bomme  de  loî ,  jage  an  tribonai  du 
district  de  Montbrison;  Gollomb-de^Gast»  juge  de  paix  à  Samt- 
Chamond,  administrateur  du  département;  Tbérenet,  cnltÎTatenr, 
administrateur  du  directoire  du  district  de  ]a  cainp.t^ne  de  Lyon  ; 
Sanlaville^  notaire  à  Beaujeu;  Duvant^  bomme  de  loi  à  Iférondcy 
administrateur  dn  directoire  du  département;  Blancbon,  coltiTa- 
tenr  à  Cbaselles;  Jovin-Molle,  administrateur  dn  département; 
S.n^'o^  administrateur  do  département;  Sanlnier,  propriétaire,  à 
Lantigné;  Caminet,  négociant  et  administraleur  du  directoire  du 
district  de  Lyon;  Chixat,  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment; Larocbette,  procareoxvgénéral-syndie  dn  district  de  Roanne; 
Lemontejy  homme  de  loi,  snbstitat  dn  procorenr  de  Ii  comnume 
de  Lyon. 

U AU TK- SAÔNE  :  7: 

MM.  Grestin,  président  do  tribunal  da  district  de  Gray;  L*Ecu- 
rel,  jujje  au  tribunal  du  district  de  Champlitte;  Courtot,  juge  au 
tribunal  da  district  de  Yesoul;  Siblot,  doctetir  en  médecine  à  Lare; 
Laborey ,  bomme  de  loi  à  Oimoi  »  district  de  Jassey;  Desgranges 
ctdety  négociant  à  Luxenil;  Carret,  bomme  de  loi,  viee>président 
dn  district  de  Gray. 

SAÔNE-Ei-LOIRK  :  11. 

MM.  Garcbery,  juge  de  paix  de  Montcenis,  Bijon,  administra- 
teur dn  district  de  Bourbon-Lanzy  •  Jouiupt,  maire  do  Ckûlons- 
siir  Saône;  Gélin ,  administrateur  du  district  de  Charolles  ;  Ma- 
suyer,  juge  au  tribunal  du  district  de  Louhans;  Rabat  fib,  juge  an 
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tribunal  da  dbtrict  de  MAcon  ;  James ,  jngt  au  tribunal  de  Sëmor; 

Dcbplacrs,  juge  de  paix  du  cantuii  de  Saint-Prix;  Corneijcmic, 
maint  de  Chagny;  Duroussiu,  juge  au  tribunal  de  Loulians; 
ReYerchoD,  négociant  à  Vergtsson. 

SARXHE  :  10. 

M&I.  Rousseau  fils,  président  du  département,  et  sulciit  .lu 
tribunal  du  district  de'Cbàteau-du-Loir;  Sulmon,  adinlni&tratcui.' 
du  département;  Vérité  fila,  adminiatratenufdn  district  de  la  Ferté» 
Bernard;  Bardoo-Boiscpietm,  cnltivateor,  precarcar-ajndtcdn  dis- 
trict de  Fresnay;  Gnérin,  maire  de  Mamers;  Barré,  administra- 
tcur  du  directoire  du  département;  Richard  jyrocurciir  de  la  com- 
mune de  la  Flèche;  François,  procoreor-syndic  du  district  de 
Sablé;  Chappe,  procureor  de  la  commune  du  Mans;  Rojou^  ad* 
ministratenr  du  directoire  du  département 

SBINB*ET-0I5B  :  14. 

MM.  Lecointre,  adminiâtrateur  du  département^  et  comman* 
dant  de  la  garde  nationale  de  Versailles;  Soret,  procureur-syndic 
du  directoire  de  Pontoise;  Bassal,  curé  de  Saint-Louis ,  rice-prë- 
siéent  du  district  de  Versailles;  Colas,  maire  d*Argenleail.  Bois- 
seau, cultivateur  a  Roissy,  district  de  Gonesse;  Hua,  juge  au  tnijunai  de 
Mantes  ;  Pillaut ,  procureur-syndic  du  district  de  Dourdan  ;  Petit, 
négociant,  juge  de  paix  à  Chamarande,  district  d*£laropes;Dunias^ 
maréclial-de-camp;  Haussmadn,  négociant  a  Versailles,  membre  du 
département;  Conrtin  ainé,  négociant,  membre  du  département; 
Ténon,  de  l'académie  des  sciences,  du  collège  de  cbirurgie  de 
Montpellier,  de  celui  de  Paris,  professeur  public,  et  de  la  société 
d'agriculture,  propriétaire  à  tfassy;  Legras, juge  «u  tribunal  d« 
district  de  Saint-Germaia;  Cbéron,  membre  du  dîreeloire  du 
départer*»enl. 

Nota.  M.  Lebreton ,  premier  député  ajant  donné  sa  démii>sion,  a 
été  remplacé  par  M,  Qiéron. 

seine-ihfériebrb  :  16. 

MM.  Dncastel ,  homme  de  loi,  officier  municipal  â  Rouen;  Lu- 
cas, bommede  loi,  à  Betterille,  administrateur  du  département; 
Christinat,  négociant,  maire  du  HAvre, Hochet,  juge  de  paix,  à 
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Maniifville-i^b-riains,  administrateur  du  département;  Langlois, 
aJimoiàîrateiir  du  dUtnct  de  Di^^ppe;  V  iinaf,  homme  de  loi ,  pro- 
cDiviir  de  ja  commuoe,  à  IUmm»;  LeUilIeiuv.caitiTtteiir  à  £1* 
beiify  près  Gournat;  BonlIcDger,  président  du  tiOmnal  . du  district 
et  admtnîstratear  dn  département  de  Rouen;  Tarbé,  négociant, 
officier  municipal  de  Rouen  ;  Grégoire  aîné ,  négociant  au  Hârre, 
«dimnistratetir  àa  département;  firémontier,  négociant'è  Rouen; 
Fhmdîère,  lioiuBe  de  loi  à  Rooeo;  Forf^t,  mgéniear-constme- 
teor  de  la  nartne  à  Rooeii;  Desportes  y  administrateur  dn  dépar- 
tement à  Fér;iiii[»;  Albite,  aîné,  liommc  de  loî  et  notable  a 
Dieppe;  iiéon  Lcvavasseuj: ,  capitaine  d'artUlene  des  colonies  à 
Roven* 

SBINB-ET-MAftmB  :  11. 

MM.  Hébert  9  caltivatear  à  Précj ,  membre  du  directoire  dn 
département;  Sédillea,  homiae  de  loi  «  meaabre  du  directoire  da 

district  de  Nemours;  Diibuisson,  membre  du  directoire  du  dit- 
Irict  de  Provitjs;  QuaUciiolz  de  MaroUcs,  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  Marollcs,  président  de  l'adminUtration  du  district  de  Rosoyi 
Jancoorty  chevalier  de  Samt-Louis»  colonel  de  cavalerie,  vieo- 
prMdentda  directoire  du  département;  Régnard-Clandin,  négo- 
ciant et  maire  de  la  Ferlé-souj»-Jo narre;  Joiiivet,  propriétaire  et 
ciiUivaleur,  homme  de  loi,  et  membre  du  dirccloire  «in  dcpaile- 
ment;  Viénot-Vaublanci  proprîétaiae  et  cultivateur,  président  de 
Tadministration  du  département;  1!Taret|jBge  de  paix  de  la  ét 
Provins;  Rataud,  maire  de  Monterean-Fant^lTonne;  Bejot,  cullw 
valeur  à  Me^si  y  membre  du  directoire  du  département. 

MM.  Jard-PanviUier,  médecin  i  Siiort,  procnreor-gévJralHijn* 
die  do  département;  Chasteau,  homme  de  loi  à  Pàrtnay,  prési- 
dent du  département  ;  Lecointe-Pniravanx ,  bomme  de  loî ,  a  Saîot* 

IVIaixeril,  administrateur  du  départ«^iueril  ;  Auguiâ»,  président  du 
tribunal  du  district  à  Melie;  Jounault,  homme  de  loi,  procureur- 
gpÈÙui  du  distriet  à  Thouars;  Robonam ,  cnltivateur  à  la  Forét-^r- 
dèvre,  président  du  district  de  ChâtiUon;  Dubreufl-Chamberdcl  » 
cultivateur  à  Avon ,  administrateur  du  département. 
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SOMME  :  13. 

MM.  DehaDMy-Kobecoiut^  président  dn  tribonai  du  district 
de  Péronne;  Naa  l'afaié,  officier  mnnieîpal  d'AbberiUe;  Goubet, 

cultivateur  à  Fiers;  Dclaunay ,  juç^c  de  paix  du  caiàtoii  de  Mail'yj 
Desbois  y  cvéquc  du  département;  Loyeux,  cultivateur^  luairc  de 
Cartignj  ;  QuiUet,  cnltiTaleur  à  Cramont  »  administrateur  du  dis^ 
trict  d'Abbeville;  SaUdin ,  juge  au  tribunal  du  district  d'Amiens; 
Eivery  ,  négociant  et  cuIttTateur  à  Saint-Valéry,  administrateur  du 
département;  Louvet,  juge  au  tribunal  du  district  de  Mont-Di- 
.dicr^  Massy,  entrepreneur  et  manoiacturier  à  Amiens;  Debray- 
Chamonty  négociant  à  Amiens;  BaUnc»  notaire  et  juge  de  paix  du 
canton  à  Péronne* 

TAM  :  d. 

MM.  Gausserand,  îu^e  d.fk  6iéfrtet  d'Alb^;  Sancerre,  commis- 

sairc  du  rot;  Audoy,  membre  du  du  cctoire  ;  Laromhc-Saint-Mi(  hel, 
oflicicr  d'artillerie ;Coubéy  homme  de  loi;  Esperon^  maire  d'Alby; 
Leroy-de>FIagis;  tiisource;  Larro<|ne-t«abecèdei  meinbre  dii  di- 
rectoire du  département. 

VAR  :  8. 

MM.  lloabatid,  médecin,  administrateur  du  district  de  Gfnssc; 
Muraire^  président  da  tribunal  dn  district  de  Draguignan;  liniird, 
négociant  a  Draguignan;Pbîlibert,  admiobtrateur  du  département; 

Rouband,  médecin,  4  Tonrvès,  district  de  Saînt-Maximin ;  Des]>i- 
nàssy,  capitaine  d'artillerie;  Granct,  président  du  département j 
Poitevin,  bomme  de  loi, à  Bârjolfi.  '    '  ' 

MM.  Goupitlnn,  botiimc  de  loi,  |^rd«m(ir«19%6fc  én  district  de 
Montaigu;  Moriss  in  ,  homme  de  lot,  ;idministra(eur  du  directoire 
dit  département;  Maignen,  administrateur  du  directoire  dn  dis- 
trict de  la  CbateIgnfTflye;  Musset  »  cnré  de  Falleron;  Gaudin ,  né- 
gociant ,  maire  des  Sables  d*01onne  ;  Tbierriot,  homme  de  loi,  ad" 
ministratcur  du  directoire  dii  (lr|»art('mrnt  ;  (ilra'.id  ,  jupe  au 
tribunal  du  district  dr  Fooienay  Ic-Comte;  Perreau,  homme  de 
Mf  administrateur  d»  département»  jugn  de  paix  du  canton  de 
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Log-Fogereufc;  Gtuduiy  premier  vicaire  de  U  caihédrale  de  la 
Vendée. 

MM.  Allard,  professeur  en  droit,  et  procnretir  de  la  commune 
de  Poitiers;  MariiDeau ,  joge  au  tribunal  du  district  de  Châtcllo 
îrault;  MonUult-DesiUes,  recrreor  particoUer  des  finanoes,  de  Je 
ci-deraot  élecdoti  de  Loodun;  Goillatid^de^Letaiidiey  secrétaire 
da  directoire  de  district  de  Montmorinon;  Belleroche,  d-devant 
notaire,  à  Salnt-SauN  ant,  administrateur  et  membre  du  directoire 
du  dëpartcincnl;  Pressac-des-Planchcs,  président  du  tribunal  da 
district  de  Civray;  Piorry^  homme  de  loi»  membre  et  administrateur 
dn  directoire  da  département;  Ingrand,  liomme  de  loi»  à  Ussean  ^ 
près  Cbàtellerault,  administrateur  et  membre  du  directoire  du  dé- 
partement. 

HAUTB-VIENMB  :  7. 

MM.  Chanbrj-de-la-Hodie»  administratenr  dn  diieotoire  da 
d^rtement;  Gay-de-Vemony  éréqoe  dn  département;  Bonba, 

président  du  tribunal  du  district  de  Saint-Yrieix;  Micbdon  (  de 
Marbareau),  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Léonard  i  Du- 
Toisin-de-Laserve^  procureur-syndic  du  district  de  SaintrJimien  ; 
Faye»  administrateur  do  directoire  dn  dépwtementj  D^eaety 
médecin ,  juge  de  paix  da  canton  de  limoges. 

VOSGES  :  8. 

MM.  Meoginy  vice-président  du  directoire  da  distriet  de  Saint* 
Diez.;  Caranty  procnreor-syndic  du  district  de  la  Bfarcbe;  André» 
notaire,  à  Tillot,  administratenr  dn  département;  Dtendonné  , 

hounnc  de  loi,  à  Saînt-Diez ,  administrateur  du  directoire  du  dé- 
partement; Delpierrc,  homme  de  loi ,  à  Valiroicourt;  MaranC,  né- 
gociant »  À  Bognerille,  administralelir  du  district  de  Nenf-Cbâteiii^ 
Vogîen,  maire  d'Epine!;  Franiçob  (de  If eoMiâleaa ) »  juge  de 
patx  à  Vicberay ,  et  admiziistrateur  du  département. 

YONNE  :  9. 

MM.  Lorean,  viee^préâdent  do  directoire  dn  département; 

Marie-Davigiieau ,  président  de  l'administration  du  département; 
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Booneroty  neinbre  dn  directoire  du  département;  Gréau»  iiégo* 
eiant  agriculteur,  à  Yilleneuve-le-Roi;  Fayollc,  adntnîttrateur  du 
département ,  adjoint  au  directoire  ^  Kougier-Ia-Bergcrie ,  de  la 
société  d'agricnltnre  de  Paris ,  président  du  district  de  Saint-Far* 
getn;  Bernard,  membre  dn  directoire  du  département;  Mali», 
membre  du  directoire  dn  département;  Moreaa  enltinteur  a 
Complgnj« 


m  Ml  DOUZitMB  YOUIME. 
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